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E  Volume ,  quoique  d'un  objet  aflez  con- 
fidérable  >  ne  contient  cependant  pas  la 
totalité  des  Arrêts  cv  autres  Réglernensll 
rendus  depuis  le  Tarif  de  1 664  ,  parce  que  la  quanti 
tité  en  eft  trop  çonfidérable  ,  &  que  la  plus  grande 
partie  eft  aujourd'hui  inutile  ,  n'ayant  plus  force 
de  Loi  ,  en  conféquence  de  ceux  qui  les  ont 
fuivis  &  ont  été  rendus  fur  la  même  matière. 
On  seft  renfermé  à  rapporter  dans  cet  Ouvrage 
les  Réglemens  qui  établiffent  la  perception  ac- 
tuelle des  Droits  d'Entrée  &  de  Sortie  du  Tarif 
de  1664  :  ceux  qui  fixent  l'entrée  &  la  fortie 
des  différentes  Marchandifes  par  certains  Bu- 
reaux :  ceux  qui  renferment  des  difpofitions  par- 
ticulières pour  les  formalités  auxquelles  font  affu- 
jetties  les  Marchandifes  fuivant  leur  deftination, 
ceux  concernant  différentes  exemptions  :  ceux 
pour  les  Déclarations  &  Expéditions.  On  a  mê- 
ine  été  obligé ,  pour  renfermer  tous  ces  Arrêts 
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Avertissement. 

dans  un  feul  Volume ,  d'en  rapporter  une  grande 
partie  par  difpofitif  feulement  ;  &  il  n'a  pas  été 
poffible ,  malgré  les  plus  exaftes  recherches  i  de 
procurer  dans  ce  Volume  tous  ceux  qui  font 
rappelles  dans  celui  du  Tarif  :  l'objet  en  eft  de  peu 
de  conféquence  ,  tant  par  le  nombre  que  par 
l'utilité  5  &  en  cas  de  befoin ,  ils  fe  trouveront 
au  Recueil  général  dans  le  Bureau  des  Fermes , 
rue  du  Bouloy,  à  Paris. 
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Bufles.  Tarif  du  18  Avril  1667,  qui  fixe  les  Droits  d'Entrée 
fur  les  Bufles  ,  Élans  ,  Cerfs  Qp  Colletins  ,  Qpc.  %  1 

Bu  rail.  Tarif  du  1  8  Avril  1667,  qui  fixe  les  Droits  d'Entrée 
fur  les  Burails,  2  1 

Arrêt  du  20  Décembre  U87,  qui  fixe  les  Droits  qui  feront  per- 
çus fur  le  Burail  d'Angleterre  Qp  façon  d'Angleterre,  3  6 

Arrêt  du  Confeil  du  24  Janvier  1690*  qui  fixe  les  Bureaux 
d'Entrée  pour  les  Burails  ou  Crêpons  de  Zuric.  j  6 

Arrêt  du  6  Septembre  1  7  o  1 ,  qui  défend  l'entrée  des  Burails  d'An* 
gletcrre.  9  7 

Arrêt  du  2  Avril  1701,  portant  diminution  de  Droits  de  Sortie  fur 
le  Burail,  104 

BuRATS  &  Bu  RATES.  Arrêt  du  1  4  Novembre  171^,  qui  modère 
les  Droits  de  Sortie  fur  les'  Burats  Qp  Burates  de  Fabrique  de 
Languedoc,  (  181 

Arrêt  du  j  Juin  174/5  qui  fixe  les  Droits  fur  les  Burats  des  Fa- 
briques de  Kheims.  »  619 

Bures.  Arrêt  du  î  Avril  1701,  portant  diminution  de  Droits  de 
Sortie  fur  les  Bures,  104 

Bugles.  Arrêt  du  2  Avril  1701,  portant  diminution  de  Droits 
de  Sortie  fur  les  Bugles.  104 


Burettes.  Arrêt  du  z  Avril  1701,  portant  diminution  de  Droits 
de/ Sortie  fur  les  Burettes.  Page  104 

c 

/CABILLAUDS.  Arrêt  du  4  OBobre  1691,  qui  régie  les  Droits 
'    d'Entrée  fur  les  Cabillauds  venant  des  Pays  étrangers.     6  4 
Cacao.  Arrêt  du  1  1  Mai  1693,  qui  régie  les  Droits  d'Entrée 
fur  le  Cacao.  7  1 

lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1  7  1  7,  qui  fixent  les  Droits  d'En- 
trée fur  le  Cacao  des  Ifles  Françoifes.  1  8  6 
Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1719,  qui  fixent  les  Droits  fur 
le  Cacao  des  Ifles  Françoifes  de  l' Amérique,                       i  5  g 
Arrêt  du  10  Décembre  \  7  î  9 ,  au  fujet  des  Cacaos  de  Vlfle  des  Ca- 
raques  fèp  des  Ifles  Francoifes  de  f  Amérique.                     4  1  S 
Cachets.  Arrêt  du  17  Mai  1740  ,  au  fujet  des  Cachets  de  la 
Ferme  fur  les  éeoutilles  des  Vatffeaux.                              f  4  f 
Cadis.  Arrêt  du  i  4  Novembre  ij\6,  qui  modère  les  Droits  de 
Sortie  fur  les  Cadis  de  Fabrique  de  Languedoc .  181 
Arrêt  du  8  Septembre  1739,  qui  fixe  les  Droits  fur  les  Cadis.  /  3  7 
CaffÉ.  Arrêt  du  Confeil  du  1  1  Mars  1693,  aUi  révoque  le  Pri- 
vilège pour  la  vente  du  Caffe  ,  &>  en  régie  tes  Droits.         7  1 
Édit  du  Roi  du  mois  de  Mai  1719,  au  fujet  du  Caffé  de  la  Com- 
pagnie des  Indes.                                                           i  4  y 
Arrêt  du  1  o  Août  1713,  qui  régie  la  manière  dont  la  Compagnie 
des  Indes  fera  l'exploitation  ie  la  vente  exclufive  du  Caffé.  3  1  7 
Arrêt  du  1  9  A'ai  17*6,  portant  règlement  fur  les  Caffé  s  dts 
Plantations  des  Ifles  Françoifes  de  /' Amérique,                   4  9  3 
Arrêt  du  1  Avril  1  7  3  7,  au  fujet  des  Caffé  s  des  Ifles  Françoifes 
de  l'Amérique  ,  introduits  dans  le  Royaume  par  les  Négocians 
de  Marfeille.                                                                  $  00 
A  rrét  du  6  Septembre  17  40 au  fujet  des  Caffé  s  des  Ifles  Françoifes 
de  V  Amérique  par  le  Port  de  Vannes.                                5  4  9 
Arrêt  "du  1  8  Octobre  1746,  au  fujet  du  Caffé  des  Ifles  Françoifes 
de  i  Amérique  ,  introduit  par  le  Port  de  Marfeille.  633 
Caleçons.  Arrêt  du  17  Janvier  1708,   qui  fixe  les  Droite 
d'Entrée  fur  les  Caleçons  de  fit  de  Bretagne  tricotés.  134 
CalOTES.  Arrêt  du  1  7  Janvier  1708,  qui  fixe  auffi  les  mêmes 
Droits  fur  les  Calâtes  de  fil  de  ladite  Fabrique.                   1  3  4 
Camelots.  'Tarif  du  1  8  Avril  1667,  qui  fixe  les  Droits  d'En- 
trée fur  les  Camelots  venant  de  /' Étranger.  i  1 
Arrit  du  10  Décembre  1687,  qui  fixe  les  Droits  fur  le  Camelot. 
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TABLE 


Arrêt  du  6  Septembre  1701,  qui  défend  à  Ventrée  les  Camelots 
d'Angleterre.  Page  9  7 

Arrêt  du  1  Avril  1701,  portant  diminution  de  Droits  de  Sortie 
fur  les  Camelots.  104 
Arrêt  du  1  ;  Décembre  1  7  o  3  ,  qui  fixe  Us  Droits  &P  les  Bureaux 
d'Entrée  fur  les  Camelots  de  la  Flandre  Françoife.  1  1  j 

Arrêt  du  1  7  Janvier  1708,  qui  permet  l'entrée  des  Camelots  faits 
de  poil  de  chèvre  &>  de  chameau ,  de  Fabrique  de  Flandre  Fran- 
foi/e  ,  par  les  Bureaux  de  Saint. Quentin ,  Péronne  Qp  Amiens  , 
en  payant  trois  livres  la  pièce  de  vingt  aunes.  1  $  j 

Camisoles.  Arrêt  du  17  Janvier  1708,  qui  fixe  les  Droits  d'En- 
trée fur  les  Camifoles  tricotées  de  fil  de  Bretagne.  1  3  4 
Canada.  Arrêt  du  1  1  Décembre  1  7  1  7,  gwj  ordonne  que  les  Let- 
tres Patentes  du  mois  d'Airil  17  17  feront  communes  pour  le 
Commerce  du  Canada.  199 
CANNEFICFS.  Lettres  Patentes  d'Avril  1717,  qui  fixent  les  Droits 
d'Entrée  fur  les  Cannefices  des  Colonies  Françoifes.  186 
Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1719,  qui  fixent  les  Droits  fur 
la  Canne fi ce  des  IJles  Françoifes  de  l'Amérique.                 i  3  6 
Canelle.  Arrêt  du  14  Août  1  7  i  8  ^  qui  fixe  les  Droits  fur  la 
Canelle  de  la  Compagnie  des  Indes.                                3  9  9 
Caraffons.  Déclaration  du  Roi  du  8  Mars  1  7  3  j , portant  régie 
ment  pour  la  fabrication  des  Caraffons  de  verre.                 4  8  c 
j4rr#  <fo  x  3  v4<w*  1 7  J  J9  ** rf«  ftôfc              <fc/  Caraffons 
de  verre.                                                                     4  8  j 
Car  R  et.  Lettres  Patentes  d'Avril  1  7  1  7 ,  qui  fixent  les  Droits  d'En- 
trée  fur  le  Carret  venant  des  Colonies  Françoifes.  186 
Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1  7  1  9,  qui  fixent  les  Droits  fur 
le  Carret  des  IJles  Françoifes  de  l'Amérique.  136 
Casses.  Lettres  Patentes  d'Avril  1717,  qui  fixent  les  Droits  d'En- 
trée fur  la  Caffe  des  Colonies  Françoifes.  186 
Lettres  Patentes  du  moit  de  Février  l  7  1  9,  qui  fixent  les  Droits  fur 
la  Caffe  des  IJles  Françoifes  de  V Amérique.  '136 
Cassonades.  Voyez  Sucres. 

Castor.  Arrêt  du  1  1  Juillet  1  7  1  8,  concernant  le  commerce  du 
Caftor ,  dont  le  Privilège  efi  accordé  a  la  Compagnie  d'Occident. 

1*4 

Arrêt  du  3  o  Mai  1  7  i  important  êtahliffement  du  Privilège  exclu- 
ftf  de  la  vente  du  Qafior  en  faveur  de  la  Compagnie  des  Indes. 

16S 

Arrêt  du  i  8  Janvier  mi,  qui  ordonne  l'exécution  de  celui  du  3  c 
Mai  1  7  x         yfyVf  <fo      t*»/tf  exclufive  du  Cajlor  en  faveur 
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de  la  Compagnie  des  Indes.  Page  i  8  j 

CENDRE.  Arrêt  du  13  I711  ,  qui  proroge  la  permifjion  de 

faire  entrer  dans  le  Royaume  la  Cendre  de  Varech  ou  Salicor. 

Arrêt  du  3  o  Septembre  1748,  ^wi  défend  à  ï entre' ê  la  Cendre  de 


Varech,  ou  Salicor. 


I  Arrêt  du  zi  Oclobre  17/3,4» yîf/«f       Cendres  de  Houille.  696 
| Cerfs.  Voyez  Peaux. 

I Certificats.  Arrêt  du  u  Décembre  î  7  3  9,      /*/>!  rf«  Cer//- 
Marcbandifes  expédiées  pour  Bilbao  Qp  Saint-Sebaftien. 

S  J8 

Arrêt  du  1  1  Janvier  1746  ,  concernant  les  Certificats  au  fujet\ 
du  Droit  de  vingt  pour  cent.  6  z  j 

CeRUSK.   Arrêt  du  19  Février  1744,  portant  modération  des 
Droits  fur  la  Cerufe  des  Mines  de  Baffe- Bretagne.  y  8  9 

Cette.  Arrêt  du  1  f  Janvier  1718,  en  faveur  des  Entrepre- 
neurs de  la  Manufacture  établie  dans  le  Fort  de  Cette.  102 
Chairs  SALÉES.  Arrêt  dit  z  9  Juin  1688,  qui  fixe  à  cinq  livres 
du  cent  pefant  les  Chairs  fatces  venant  de  l'Étranger.         4  1  \ 
Arrêt  du  \  9  Ju*n  1688,  qui  fixe  les  Droits  d'Entrée  fur  les  Chairs 
falées  venant  d  Angleterre.  9  8 

Chamois.  Tarif  du  18  Avril  }  667  ,  qui  fixe  les  Droits  fur  les 
Chamois.  1 1 

Chandelles.  Arrêt  du  z  +  Août  1748,  portant  exemption  de\ 
Droits  fur  les  Chandelles  dejlinées  pour  les  Colonies  Franpoifes. 

661 

Chanvres.  Arrêt  du  1  ï  Décembre  17  17,  qui  permet  VEntrée 
libre  dans  le  Royaume  des  Chanvres  en  maffes  qui  avait  été  dé- 
fendue, loi 
Arrêt  du  mois  d'Août  16  6  4,  qui  exempte  des  Droits  le  Chanvre] 
defliné  pour  ravitaillement  des  Vaiffeaux  de  la  Compagnie  des 
Inde  t.  I  6 

Arrêt  du  13  Juin  1711,  qui  fait  défenfes  de  faire  fortir  les 
Chanvres  hors  du  Royaume.  l  9  y 

Arrêt  du  1  ï  Novembre  1749,  portant  exemption  de  Droits  fur  les 
Chanvres  venant  de  V Étranger.  6  7  1 

Chapeaux.  Arrêt  du  1  4.  Août  1688     qui  fixe  à  vingt  livres 
chaque  Chapeau  de  Caflor  venant  de  V Etranger.  4  3 

Arrêt  du  Conjeil  du  5  Juillet  1  6  9  1  ,  qui  fixe  les  Droits  d'Entrée 
Qp  de  Sortie  fur  les  Chapeaux.  6  7 

Arrêt  du  6  Septembre  170      qui  défend  à  l'entrée  les  Chapeaux 
venant  d'Angleterre.  9  7 
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Arrêt  du  z  Avril  1701,  portant  diminution  [de  Droits  de  Sortie  fur 
les  Chapeaux.  Page  ioj 

Arrêt  du  1  8  Janvier  1719,  tn  interprétation  de  celui  du  1  9 
Ottobre  1718,  concernant  les  Droits  de  Sortie  fur  les  Cha- 
peaux. 407 

Arrêt  du  1  8  Avril  1734,  qui  fxe  les  Droits  de  Sortie  fur  les  \ 
Chapeaux  de  toutes  fortes.  4Jl 

Arrêt  du  u  Décembre  1743,  qui  exempte  des  Droits  de  Sortie  les 
Chapeaux  des  ManufaHures  du  Royaume ,  allant  directement  à 
l'Étranger.  j  8  7 

Charbons.  Tarif  du  1  8  Avril  1667,  qui  fixe  les  Droits  d'En- 
trée fur  le  Charbon  de  terre  venant  de  l'Étranger.  2  1 

Arrêt  du  1  1  Septembre  1690,  qui  décharge  de  tous  Droits  les 
Charbons  provenant  des  Mines  de  Nivernois.  j  9 

Arrêt  du  Confeil  du  3  Juillet  1  6  p  x  ,  qui  fixe  les  Droits  d'Entrée 
fur  le  Charbon  de  terre.  6  7 

Arrêt  du  6  Septembre  1701,  qui  fixe  les  Droits  d'Entrée  fur  le 
Charbon  d'Angleterre.  9j 

Arrêt  du  3  1  Octobre  1711,  portant  défcnfes  de  vendre  du  Char- 
bon de  bois  aux  Étrangers  ,  pour  être  tranfportès  hors  du  Royau- 
me. 199 

Arrêt  du  1  4  Juin  171^  qui  fixe  les  Droits  fur  le  Charbon  de 
terre  venant  de  VIfle  Royale.  4  1  o 

Arrêt  du  i  3  Jui"  »7  }  J>i  au  fujet  de  V  exempt  ion  des  Droits  de 
Sortie  des  Cinq  Groffes  Fermes  fur  le  Charbon  de  terre  des  Mines 
de  Fins  en  Bourbonnois.  5  3  4 

Arrêt  du  3  1  Ociobre  1  7  4  1 ,  concernant  les  Charbons  déterre,  j  6  6 

CHARDONS.  Arrêt  du  xi  Décembre  171/,  qui  permet  la  fortie 
des  Chardons  ,  en  payant  les  Droits  fixés  par  ledit  Arrêt.     16  $ 

Chaussettes.  Arrêt  du  17  Janvier  1708,  qui  fixe  les  Droits 
d'Entrée  fur  les  Bas  de  fil  tricotés  de  Bretagne.  1  j  4 

Chaux.  Arrêt  du  x  +  Avril  1736,  qui  défend  la  fortie  de  la 
Chaux  de  la  Province  de  Normandie.  490 

Chevaux.  Arrêt  du  6  Septembre  1 7  o  I ,  qui  fixe  les  Droits  d'En- 
trée Jur  les  Chevaux  d  Angleterre.  9  8 

Arrêt  du  1  S  Août  l  7  1 1 ,  qui  fixe  les  Droits  fur  les  Chevaux.  197 

Arrêt  du  10  Mai  1  7  2  3 ,  qui  fixe  à  quatre  livres  les  Droits  d'En- 
trée des  Chevaux.  317 

Arrêt  du  $  Avril  1 7  40  9  qui  fixe  les  Droits  d'Entré*  fur  les  Che- 
vaux, j  4  x 

Chocolat.  Arrêt  du  12  Mai  169  l^qui  régie  les  Droits  d'Entrée 
Jur  le  Chocolat.  7  1 
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Arrêt  du  i  s  Jain  i  7  S  li  qui  fixe  les  Droits  fur  le  Chocolat  broyé 
ftp  en  paie.  Page  6  8  3 

Cires.  Arrêt  du  l  1  Février  l  66  j  ,  qui  accorde  à  la  Compagnie 
des  Indes  Occidentales  le  Droit  de  fix  deniers  fur  chaque  livre  de 
Cire  entrant  dans  la  ville  de  Rouen  ,  Qp  aux  conditions  y  por- 
tées. 1  8 
Arrct  du  }  "Février  1688,  qui  ordonne  qu'à  commencer  du  1  f  fV- 
Vftyr  <fr  la  même  année  les  Cires  blanches  des  Pays  étrangers 
payeront  à  rentrée  du  Royaume  vingt  livres  du  cent  pefant.    3  9 
Arrêt  du  6  Septembre  1701,  qui  fixe  tes  Droits  d'Entrée  fur  les 
Cires  venant  d'Angleterre.                                                 9  / 
Arrêt  du  1  9  Mars  1751,  qui  modère  les  Droits  d'Entrée  des  Cinq 
Grojfes  Fermes  fur  les  Cires  blanchies  dans  les  Rafineries  de 
Dunkerque.                                                                   4  1  6 
Arrêt  du  4  Décembre  1756,  au  fujet  de  la  refit ution  des  Droits 
fur  les  Cires  jaunes.  498 
Arrêt  du  17  Mai  1  7  3  8  ,  qui  fixe  le  temps  auquel  doit  être  faite  la 
refiitution  des  Droits  fur  les  Cires  blanchies  dans  les  Rafineries 
du  Royaume.                                                                S  1  J 
Arrêt  du  7  Septembre  1  7  y  1  -,  au  fujet  de  la  refîitution  des  Droits 
d'Entrée  fur  les  Cires  jaunes  blanchies  dans  le  Royaume  ,  Qp  ren- 
voyées à  l'Étranger.                                                       6  8  7 
Arrêt  du  9  Juillet  17/4,  £*fi  admet  à  toutes  les  Entrées  les  Cires 
jaunes  ftp  blanches,  en  payant  les  Droits  auxquelles  elles  font 
affujetties.  699 
Clous.  Arrêt  du  4  Mai  1745^  qui  fixe  les  Droits  d'Entrée  fur 
les  Clous.  614 
Arrêt  du  1  6  Mars  1  7  y  6 ,  qui  fixe  les  Droits  fur  les  Clous.   7  1  9 
COLLE.  i4rrrf  du  6  Septembre  1701,  90/  fixe  les  Droits  fur  la 
Colle  d'Angleterre.                                                           9  8 
Collets  &  Colletins.  Tarif  du  1  8  Avril  \6  6-j,  qui  fixe  les 
Droits  d'Entrée  fur  les  Collets  &*  Colletins  pajfés  en  Bufies.  1  1 
Commerce  de  la  Louifiane.  Arrêt  du  $  1  Octobre  1741,  qui 
■proroge  pour  dix  années  l'exemption  de  tous  Droits  d'Entrée  ac- 
cordée par  celui  du  3  o  Septembre  1751  fur  les  Denrées  Qp  Mar- 
chandifes  venant  de  la  Louifiane.                                    16  $ 
Arrêt  du  )  o  Novembre  17  j  1,  concernant  l'exemption  des  Droits 
des  Marchandifes  defiinées  pour  cette  Colonie.                   6  8  8 
Commerce  de  Guinée.   Lettres  Patentes  du  mois  de  Janvier 
1716,  pour  la  liberté  du  Commerce  de  Guinée.                  1  6  f 
Arrêt  du  17  Septembre  1710,  qui  accorde  Qp  réunit  à  perpétuité 
à  la  Compagnie  des  Indes  le  Privilège  exclufif  pour  le  Commerce 
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de  la  Côte  de  Guinée,  Page  i  6  3 

Arrêt  du  1  4  Août  1  7  1  y ,  a«  fujef  des  Marcbandifes  de  la  Traite 
des  Nègres.  3  6  1 

Arrêt  du  x  o  Novembre  1  7  1  j  ,  au  fujet  des  Marcbandifes  de  la 
Traite  des  Nègres*  3  6  i 

jirref  <fa  7  Septembre  17x8,  portant  règlement  pour  les  Marchan. 
difes  que  les  Négocians  pourront  tirer  de  Hollande  Qp  du  Nord 
pour  le  Commerce  de  Guinée,  402 
Arrêt  du  6  Juillet  17  $4,  qui  régie  la  forme  des  Certificats  de  la 
Traite  des  Nègres  aux  Ifles  Françoifès  de  l'Amérique.  470 
Arrêt  du  3  o  Septembre  1 7  4  1 ,  qui  permet  aux  Négocians  de  faire 
le  Commerce  de  Guinée.  y  6  3 

Ordonnance  du  Koi  du  3  1  Mars  1741,  concernant  le  Commerce 
de  Guinée.  5  6  8 

Arrêt  du  x  Octobre  1741,  qui  fixe  à  quatre  années  V entrepôt  des 
Marcbandifes  propres  pour  le  Commerce  de  Guinée.  $  77 

Arrêt  du  3  Septembre  1748,  au  fujet  du  Commerce  de  Guinée , 
avec  les  Privilèges.  6  6  i 

Commerce  des  Ifles  Françoifès  de  l'Amérique.  Lettres  Patentes , 
portant  règlement  pour  le  Commerce  des  Colonies.  18  6 

Lettres  Patentes  du  mois  d'Octobre  171.1,  au  fujet  du  Commerce 
des  Ifles  Françoifès  de  V  Amérique  par  la  ville  de  Dunkerque.  173 
Arrêt  du  16  Mars  17x1,  qui  ordonne  le  payement  du  Droit  du 
Domaine  d'Occident  fur  les  Marcbandifes  des  IJles.  190 
Arrêt  du  9  Juin  1711,  qui  ordonne  que  l'Ordonnance  de  1  6  8  7 
fera  exécutée  dans  les  IJles  Françoifès  de  V  Amérique.  x  9  1 
Arrêt  du  3  Mai  17x3,  qui  fixe  l'entrepôt  des  Marcbandifes  des 
IJles  V  Ô°  pour  celles  qui  y  font  deftinées.  3  1  s 

Arrêt  du  x  7  Janvier  1  7  1  6  ,  ^jm"  permet  aux  Négocians  François 
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Arrêt  du  1  4  Août  1744,  concernant  le  Commerce  des  IJles  par 
tranCit.  60  3 
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d'Afrique.                                                                   7  3 
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perçus  fur  les  Draps  d'Angleterre.  3  6 

Arrêt  du  2  $  Décembre  1687,  Çu*  fixe  Ventrée  des  Étoffes  y  men- 
tionnées par  les  Bureaux  de  Calais  £°  Saint-Val lery.  3  8 

Arrêt  du  z  3  Novembre  x  6  8  8 ,  qui  fixe  à  vingt  livres  chaque  livre 
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Draps  de  foie  venant  de  la  Flandre  Efpagvole  a  leur  entrée 
le  Royaume.  Paçe  4  4 

7  Décembre  1688,  qui  ordonne  le  tranfport  hors  du  Royau- 
me des  Draps  étrangers  qui  auront  été  faifts.  4  6 
Arrêt  du  5   juillet  1  6  9  x  ,  qui  fixe  les  Bureaux  d  Entrée  &  les 
Droits  fur  les  Draps  de  laine  ,  de  poil  Qp  de  f.l ,  ou  mêles  de 
laine  ,  foie  ou    autre  s  matières.                                       6  9 
Arrêt  du  6  Septembre  1701,  qui  défend  l'entrée  des  Draps  d'An- 
gleterre. 97 
Arrêt  du  1  Avril  1701,  portant  diminution  des  Droits  de  Sortie  fur 
les  Draps.                                                                  1  o  y 
Arrêt  du  1  5  Oclobre  1705,  portant  furféance  à  Vexêcution  des 
Droits  de  Sortie  fur  les  Draps  fixés  par  l'Arrêt  du  r.  4  Décembre 
1701,  ô9  ordonnant  V exécution  de  ceux  des  x  Avril  &>  5  Otto- 
6re  1701.  111 
Arrêt  du  Confeil  du  x  f  Janvier  17U,  portant  règlement  pour  les 
Manufaéfures  de  Draps  dans  les  trois  Kvêchés  de  Metz. ,  T >«/  .e> 
Verdun  ,  ©e»  exemption  de  Droits  de  Sortie  pour  ceux  paffant  de 
l  intérieur  du  Royaume  dans  l'étendus  de  (dits  Trois  Évêcbcs.  170 
Arrêt  du  1  4  Novembre  1716,  portant  modération  de  Droits  fur  les 
Drapades  des  Fabriques  de  Languedoc.                                I  8  1 
Arrêt  du  1  9  Mars  1  7  1  8 ,  concernant  l'exemption  des  Draps  des 
Manufactures  de  Sedan  à  leur  entrée  çans  les  Cinq  Groffes  Fer- 
mes ,  Pays  étrangers  Qp  Provinces  réputées  étrangères.      x  07 
Arrêt  du  4  Décembre  1  7  1  j- ,  concernant  la  <:  *'/7/e  ^/  Draperies.  364 
<4rreV  du  xj  Mars  1  7  j  1 ,  *»«         <fo  Bureaux  ,  Vif  tes  Afar 
venant  des  Pays  étrangers.                                     4  t  j 
v*m7  <fo  6  Janvier  1739,       /«yVf  <fa  DiM/.r  étrangers  faifis. 

Drilles.  Voyez  T?™* 

Drogueries  &  Épiceries.  jW/  </«  Ça»/*//  <fo  x  j-  Novembre 
1698,  f«/  permet  l'entrée  des  Drogueries  &  Épiceries  par  le 
Port  de  Saint- Val lery.  81 

Arrêt  du  f  Décembre  1701,  qui  fait  défenfes  aux  Htbitans  de  la 
Ville  &  Principauté  de  Sedan  de  faire  entrer  en  gros  Qp  en  dàail 
dans  rétendue  des  Cinq  Groffes  Fermes  ,  Qpc.  des  Drogueries 
Épiceries  ,  ni  aucunes  autres  Jortes  de  Marchandifes  ,  dont  Ven- 
trée eft  fixée  par  certains  Ports      Bureaux.  1  o  9 

Arrêt  du  1  j  Janvier  171/,  qui  ordonne  que  les  Drogueries  Qp 
Epiceries  de  la  Compagnie  des  In^es  deflinées  pour  Lyon  ^  ne 
payeront  que  le  quart  des  Droits  du  Tarif  de  1664.  \  6  1 

Édit  du  Roi  du  mois  de  Mai  1719,  au  fujet  des  Drogueries  & 
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Epiceries  de  la  Compagnie  des  Indes.  Page  149 

Arrêt  du  1    Décembre  171  1,  qui  permet  Ventrée  des  Drogueries 
Épiceries  par  les  Ports  de  Bretagne,  x  8  o 

Arrêt  du  18  Juin  171),  qui  permet  l'entrée  des  Drogueries  &> 

Épicertes  par  le  Port  de  Dunkerque ,  Qpc.  3  x  1 

Arrêt  du  3  Septembre  j  7  x    ,  90/  exempte  des  Droits  de  la  Douane 

de  Lyon  les  Drogueries  Qp  Épiceries  des  IJles  Erançoifes  de  VA- 

mérique.  3  7  1 

Arrêt  du  x  j  Oftolre  1718,  9*1  permet,  à  commencer  du  premier 

Janvier  1  7  x  p,  Ventrée  />ar  /e  Par/  rfe  Cette  rfe/  Drogueries  &> 

Épiceries  qui  tiennent  du  Nord.  406 
Arrêt  du  6  Mars  1756,  qui  permet  l'entrée  des  Drogueries  8^ 

Épiceries  par  le  Port  du  Havre-de-Grace.  4  8  y 

Arrêt  du  6  Janvier  1756,  qui  permet  l'entrée  des  Drogueries  S»5 

Épiceries  par  les  Ports  de  Dieppe  ,  Honfeur ,  Caen  ,  Boulogne  , 
£y  "Toulon.  7  1  6 

Droguets.  Arrêt  du  x  Avril  17  o  important  diminution  de  Droits 

de  Sortie  fur  les  Droguets.  JOf 
v4rr#  <fo  1  4  Novembre  1716,  portant  modération  de  Droits  de 

Sortie  fur  les  Droguets  des  Fabriques  de  Languedoc.  1  8  1 

E 

Eau  de  la  Reine  de  Hongrie ,  &  autres  de  Senteur.  Arrêt  du 
x x  Novembre  1719,  qui  ordonne  que  les  Droits  portés  par 
V Arrêt  du  x  3  OBobre  I  7  o  3  ,  /êro»/  /*rf«j  /irr  <fc  /a 

2t*/».'  </*  Hongrie  fij»  <fc  Tîb/»?  e»  bouteilles  de  verre.  x  f  } 

EAU  DE-VIE.  Déclaration  du  Roi  du  9  Décembre  I  6  8  7^  qui  fait 
difenfes  à  tous  ceux  qui  font  le  commerce  d  Eau- de-vie ,  d'en 
faire  aucun  mélange  avec  de  Veau  •  fur  les  peines  portées  par 
icelle  5  &P  ordonne  qu'il  fera  levé  fur  l'Eau-de-vie  rêSifiée  ,  le 
double  ;  Qp  fur  VEfpriUde~vin  ,  le  triple  des  Droits  portés  par 
VÈdit  du  mois  de  Décembre  1  6  8  6 .  3  4 

Arrêt  du  x  3  Novembre  i.'6  8  8  ,  qui  fixe  à  fix  livres  la  barique 
d'Eau-de  vie  fortant  de  Marans  pour  les  Pays  étrangers.       4  ; 
Déclaration  du  Roi  du  x  4  Janvier  1713,  qui  fait  défenfes  de 
fabriquer  aucunes  Eaux-de-vie  de  fyrops ,  melaffes  ,  grains ,  lies , 
é/erej ,  baiffteres ,  iw^rr  <fe  raifins ,  hydromel ,  6>  j 
matières  que  de  vin.  ip 
^rref  du  xo  Ottobre  17  14,  portant  règlement  pour  Ventrée  des 
.Eaux- de  vie  par  mer  dans  la  Province  de  Normandie.       1  6  c 
/Jrreï      Confeil  du  \  \  Janvier  I  7  i  9,  90/  affranchit  des  Dvo.ts 
les  Eaux-de-vie  à  la  deftination  des  IJles.  x  3  3 
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^TtfV  rf«  i  4  jf«/w  I  7        portant  nouveau  rtgUment  pour  la  régie 
perception  des  Droits  de  la  "Traite  de  Charente  fur  Us  Eaux- 
iÇtfle-vie*  .,  Page  $  1  9 

[rr<fr       4  17141       interprétation  de  celui  du  9  Août  ft* 

Lettres  Patentes  de  3715,  a*  </*j  déclarations  fur  Us 

ie-vie.  ;  4  1 

1 3  yïowf  1719,  qui  exempte  des  Droits  d'Entrée  F?  de 
Sortie  du  Tarif  de  1  6  64,  Us  Exux-de-vie  quils  feront  paffer 
dans  la  Province  d' A  unis.  4  1  y 

'  :aille$  de  Tortues.  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717, 
qui  fixent  les  Droits  d'Entrée  fur  V Écaille  de  Tortues  venant 
des  Colonies  Françoifes.  186 
Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1719-»  qui  fixent  Us  Droits  fur 
l'Ecaillé  de  Tortues  des  Ifles  Françoifes  de  f  Amérique.     2.  3  6 
ÉcORCES  d'Arbres.  Eiit  du  Roi  du  mois  de  fui/  et  1717,  qui 
prononce  des  peines  contre  ceux  qui  introduiront  dans  le  Royaume 
des  Écorces  d'Arbres.  194 
Edit  du  Roi  du  mois  de  Mai  1  7  1  5?,  au  fujet  des  Ecorces  à?  Arbres 
de  la  Compagnie  des  Indes.  1  4  9 

Arrêt  du  Confeil  du  I  3  Juin  1710,  qui  défend  la  [ortie  pour  l'É- 
tranger fas  Écorces  d'Arbres  fervant  a  t  apprêt  ies  Cuirs,    i  s  7 
Arrêt  du  mois  d'Ociobre  1716,  portant  defenfes  d'introduire  des 
Écorces  d'Arbres.  3  7  4 

Arrêt  du  u  Mars  173;,  qui  interdit  l'entrée  d'une  Écorce  d'Ar- 
bre appellée  Quitta  ,  ou  faux  Quinquina ,  ou  Quinquina  fe- 
melle. 4  8  i 
ÉGUILLES.  Arrêt  du  3  Juillet  1691,  qui  fixe  Us  Droits  d'Entrée 
fur  les  Éguilles.  6  7 
ÉLANS.   Tarif  du  1 8  Avril  1667,  qui  fixe  les  Droits  fur  Us 
'  Elans  paffés  en  Bufles.  11 
Entrepôts.  Arrêt  du  Confeil  du  9  Mars  1  6  8  8  ,  qui  révoque  Us 
Entrepôts.                                                                     4  - 
Épiceries.  Voyez  Drogueries. 

Épingles.  Arrêt  du  3  Juillet  1691,  qui  fixe  les  Droits  d*Entrée 
fur  Us  Epingles.  6  7 

Arrêt  du  Confeil  du  3  Juin  1^9  ,  concernant  Us 
s  qui  feront  voiturées  par  terre  de  la  ville  de  Paris  , 


dénommées  ,  />o«r  VEfpagne. 


I  6 


Et  A  IMS.   Arrêt  du  6  Septembre  1701,  qui  défend  l'entrée  des 
Étaims  ouvrés  Qp  non  ouvrés  venant  d'Angleterre.  9  7 

Arrêt  du  1  $  Août  1716,  qui  fixe  Us  Droits  d'Entrée  fur  l'Êtaim 
\   en  majjes  ou  lingots  venant  des  Indes  fur  des  VaiJJcaux  Français. 


J 
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^rre/  </*  y  jWar/  1718,  concernant  Us  Étaims  qui  ne  peuvent  en. 
trer  dans  ta  ville  de  Sedan,  Page  7/8 

Arrêt  du  1  x  Juillet  t  7  1  8  ,  portant  règlement  pour  les  Étaims 
provenant  de  vieilles  vaiffelles.  119 

■4rr&  du  1  x  Avril  17x5,  portant  règlement  pour  P entrée  dans  le 
Koyaume  des  Étaims  de  Siam  provenant  de  la  Compagnie  des 
Indes  Orientales  de  Hollande.  3  r  3 

Arrêt  du  1  j-  "Février  1719,  4*  y«/V/  de  VÉtaim  entrant  par  Lille 
&>  Valenciennes.  '  40  9 

Arrêt  du  8  Novembre  17)^,  qui  permet  l'entrée  de  VÉtaim  en 
bloc  par  la  baffe-ville  de  Dunkerque  ,  en  payant  fix  livres  du 
cent  pefant.  4  1  ; 

Arrêt  du  x  o  Mai  17*8,  qui  fixe  Us  Droits  d'Entrée  fur  les  Étaims 
en  maffes  venant  d' Angleterre.  $  \  % 

Étamets.  Arrêt  du  x  Avril  1701,  portant  diminution  de  Droits 
fur  les  Étamets.  \o  $ 

Étamines.  Arrêt  du  l  Avril  1701,  portant  diminution  de  Droits 
de  Sortie  fur  les  Etamines.  1  o  j 

Arrêt  du  j  Juin  1 7  4  j ,  qui  fixe  Us  Droits  de  Sortie  fur  les  Éta- 
mines de  Kheims.  619 

Étoffes.  Arrêt  du  x  3  "Novembre  1  6  8  8 ,  9*/  jf^ftf  i  livres 
chaque  livre  Us  Étoffes  de  foie  venant  de  la  Flandre  Espagnole 
à  leur  entrée  dans  le  Koyaume.  4  4 

Arrêt  du  it  Novembre  1  6  8  9 ,  qui  fait  défenfes  d'apporter  des  Pays 
étrangers  &  faire  entrer  dans  le  Koyaume  les  Étoffes  de  fil  teint 
ou  peint ,  appellées  Droguets  de  fil.  j  4 

Arrêt  du  3  Juillet  1  6  9  1 ,  qui  fixe  les  Droits  de  Sortie  fur  Us  Étoffes 
de  foie  de  la  Fabrique  de  'Tours.  6  7 

Arrêt  du  3  Juillet  Ujt,  qui  fixe  les  Bureaux  d'Entrée  pour  les 
Étoffes  de  laine  ,  Qf>  Us  Droits  fur  celles  de  poil  Qpdefil^  ou  mê- 
lées de  laine  ,  foie  ou  d'autres  matières.  6  9 

Arrêt  du  6  Septembre  170  I,  qui  défend  Ventrée  des  Etoffes  d'An, 
gleterre.  9  7 

Arrêt  du  x  Avril  170X5  portant  diminution  de  Droits  de  Sortie  fur 
différentes  Etoffes.  104 

Arrêt  du  14  Juillet  1703,9*/  fixe  Us  Droits  de  Sortie  fur  diffé- 
rentes Étoffes  deftinées  pour  VKfpagne.  1  1  o 

Arrêt  du  1 3  Ottobre  1703,  portant  fur féance  à  V exécution  des 
Droits  de  Sortie  fixés  fur  différentes  Étoffes  par  V  Arrêt  du 
Décembre  1701,  Qp  ordonne  l'exécution  de  ceux  des  x  Avril 
&  3  OHobre  t  7  o  x.  m 

Arrêt  du  x  3  Oéfobre  1703,  portant  fixation  de  Droits  de  Sortie 


< 
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fur  différentes  Etoffes  de  Manu/aciures  du  Royaume  a  la  de/- 
tinatiun  de  l'Italie.  P^e   1  i  4 

Arrêt  du  30  Décembre  1704,  qui  fixe  les  Bureaux  d'Entrée  de 
différentes  Étoffes.  .  7  5  4 

Arrêt  du  l  4  Novembre  17^,  qui  modère  les  Vrms  de  Sortie /ur 

différentes  Étoffes  des  Fabriques  de  Languedoc.  1  V 

Édit  du  Roi  du  mois  de  Juillet  1717-»  V"  Pr0"°nce  det  Peii:e> 
contre  ceux  qui  introduiront  dans  le  Royaume  des  Etoffes  peintes 
&  de  la  Chine.  ^4 
Édit  du  Roi  du  mois  de  Mai  1  7  1  9  •>  au  /ujet  dis  Etoffes  de  la  Com- 
pagnie des  Indes.  1  4  9 
Arrêt  du  8  Juillet  1711,  qui  renouvelle  Us  dé/en/es  d 'introduire 
des  Étoffes  des  Indes  dans  le  Royaume.  169 
Arrêt  du  premier  Février  1714,  portant  nouvelles  d:/en/es  de  l'in- 
troduit" ion  des  Étoffes  de  la  Chine       du  Levant.  157 
Arrêt  du  4  Décembre  1  7  i  )  ,  concernant  la  vi/ite  des  Etoffes  dans 
les  Bureaux  des  Termes.  3^4 
Arrêt  du  mois  d'Oclobre  171^,  portant  dé/en/es  d'introduire  des 
Étoffés  de  la  Chine  &  du  Levant.  5  7  4 
Arrêt  du  Con/eil  du  1  8  Janvier  1  7  1  <?«,fy/'  réZîe  îei  droits  de  Sor- 
tie qui  doivent  être  perçus  /ur  les  Étoffes  de  fil  ,  poil  ou  laine  , 
mêlées  de  /oie.                                                            4  o  8 
Arrêt  du  17  Mars  1  7  3  1,  au  /ujet  des  Bureaux ,  Marques  &>  Vi- 
fites  des  Étoffes  venant  des  Pays  étrangers.                       4  *  * 
Arrêt  du  9  Mai  173?,  au  /ujet  des  dé/en/es  de  porter  aux  IJles 
de  l'Amérique  des  Étoffes  des  Indes.                                4  J  7 
Arrêt  du  x  Janv  er  1734*)  au  /ujet  de  la  marque  &*  plomb  /ur 
les  Étoffes  des  Fabriques  de  Marjeille.                            44  4 
Arrêt  du  1  6  A.ril  1758,  au  /ujet  des  Marcbandi/es  prohibées 
provenant  de  la  vente  de  la  Compagnie  des  Indes ,  &  defiinées  pour 
rE/pagne.  S°7 
Arrêt  du  €  Janvier  17  )  9>  au  /ujet  des  Étoffes  étrangères  /ai/tes. 

Arrêt  du  1  9  Avril  1 7  3  9  <,  qui  fxe  les  Droits  /ur  différentes  Etoffes. 

.m 

du  1  ;  Juin  1719,  au  /ujet  du  tran/it  /ur  les  Etoffes  des 
■actures  de  la  Flandre  Françoi/e  ,  Cambre/ts  6»  Haynaut. 

Arrêt  du  8  Septembre  J  7  3  *  ,       fixe  les  Droits  fur  différentes 
Étoffes.  5  5  7 

Arrêt  du  7  Octobre  1741 ,  aufujet  des  Étoffes  de  fil  &  coton,  ap- 
pelles Velours  •  de  -  Gueux  1  qui  /e  fabriquent  à  Héricourt  en 
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Franche-Comte .  Page  ;64 

Arrêt  du  13  Octobre  I743  i  H*i  Dro/'/j  de  Sortie  tes 

Etoffes  des  Manufactures  du  Royaume»  SB^\ 
Arrêt  du  10  Octobre  1744 ,  pti  fixe  les  Bureaux  pour  la  [ortie  des 
Marchandi0  des  Manufactures  du  Royaume  paffant  à  V Étran- 
ger en  exemption  de  Droits.  '607 
Arrêt  du  j-  Juin  1*745'  ,  qui  fxe  les  Droits  de  Sortie  fur  les  Étoffes 
de  Rbeims.  619 
Arrêt  du  premier  Mai  1746  ,  qui  indique  de  nouveaux  Bureaux  pour 
la  fort  te  des  A  archandiies  des  Manufactures  du  Royaume.  624' 
Arrêt  du  premier  Juillet  1749,  qui  in  ique  les  nouveaux  Bureaux 
pour  la  fortie  des  Étoffes  exemptes  de  Droits.  668 
Arrêt  du  if  Septembre  ijff,  au  Jujet  des  Étoffes  de  la  Manufac- 
ture Royale  du  Puy  en  Vélay.  709 
Arrêt  du,  24  Août  17^7,  portant  permiffion  de  gauffrer,  peindre  Qfi 
imprimer  tes  Serges  ,  Anacoftes  &  antres  Étoffes  de  laine  de  toute 
ejpéce  ,  dont  la  fabrication  &  te  commerce  font  permis  dans  le 
Royaume»  743. 
Éventails.  Arrêt  du  13  Juillet  1725* 9  qui  règle  les  Droits  de\ 
Sortie  fur  les  Éventailsf  3  5-8 

Arrêt  du  1  $  Décembre  1 7  3 1 ,  qui  fxe  les  Droits  de  Sortie  fur  les 
Éventails.  415" 

F 

FANONS  de  Baleines.  Tarif  du  18  Avril  1667  ,  qui  fxe  les  Droits 
d'Entrée  fur  les  Fanons  de  Baleines.  20] 
rrét  du  Conjeil  d'État  du  Roi  du  26  Septembre  1667  ,  portant 
fixation  de  Droits  fur  les  Fanons  de  Baleines  de  pêche  étran- 
gère Qp  pêche  Françoife.  2  3 
Traité  du  Commerce  du  28  Septembre  1716,  qui  fixe  les  Droits  d'En- 
trée jur  les  Fanons.de  Baleines  des  Villes  Hanféatiques.  176 
Lettres  Patentes  du  28  Avril  1718,  qui  fixent  les  Droits  fur  les 
Fanons  de  Baleines  des  Villes  Hanféatiques.  208! 
Faux-Sauniers.  Déclaration  du  Roi  du  13  Février  1744*  con-\ 
cernant  les  Faux-Sauniers  Qp  les  Faux-Tabatiers.  j88 
FayanCes.  Arrêt  du  26  Janvier  1723,  qui  fixe  les  Droits  fur  les\ 
Fayances  provenant  des  Manufactures  établies  dans  les  Provinces] 
réputées  étrangères.  307 
Arrêt  du  7  Août  17  if  ,  qui  fixe  à  cinq  fols  du  cent  pefant  les  Droits 
de  Sortie  fur  les  Fayances  des  Manufactures  de  Nevers.  360! 
Arrêt  du  4  Octobre  1 746  ,  au  fujet  des  Fayances  des  ManufaBures 
de  devers.                                   >  '633 

FÉRANDINES. 
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FÉRANDINES.  Arrêt  du  i^Otlobre  1703,  portant  furféance  a 
V exécution  de  l'Arrêt  du  z  4  Décembre  1  7  o  1  des  Droits  de  Sor- 
tie fur  les  Férandines  ,  Qp  ordonne  l'exécution  des  Arrêts  des  x 
Avril  &  3  Octobre  1  7  °  1  %  Parçe  1  1  ?. 

Ferlins.  Arrêt  du  1  o  Décembre  1687,  -portant  fixation  des  Droits 
fur  les  Ferlins.  3  6 

FERS.  j4rre/  </«  wo/j  d'Août  1664,  qui  exempte  des  Droits  le  Fer 
défini  pour  l'équipement  &  avitaillement  des  Vaiffcaux  de  la 
Compagnie  des  Indes.  .  1  6 

"Tarif  du  18  Avril  I  6  6  7,  qui  fixe  les  Droits  d'Éntrée  fur  le  Fer. 

Blanc  venant  de  l'Etranger.  1  1 

Arrêt  du  Confeil  du  i  $  Novembre  1687,  portant  augmentation  des 
Droits  d'Entrée  fur  tes  Fers.  3  3 

Arrêt  du  3  juillet  169  1,  portant  fixation  de  Droits  d'Entrée  fur 
le  Fer- Blanc.  67 
Arrêt  du  1  Avril  1701,  portant  fixation  de  Droits  d'Entrée  Qp  de 
Sortie  fur  les  Fers  venant  de  l'Etranger.  8  9 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  qui  décharge  de  tous  Droits  de  Sor- 
tie les  Fers  <,  foit  en  gueufes  ou  en  barres  ,  provenant  des  Forges 
de  Soran  y  Loulans  ,  Fraifans ,  Pont-du-Navoy ,  g^c.  ^4 
i4rrtf/  <V«  1  J  -A^irj  1701,  qui  fixe  les  Droits  fur  les  Fers  tranf- 
portés  des  Provinces  de  Roujjillon  &  de  Languedoc  à  Marfeille  , 
/Qp  autres  Villes  de  Provence.  105 
Arrêt  du  il  Décembre  1701,  portant  exemption  de  Droits  fur  les 
Fers  des  Forges  de  MontagnU  Ôp  de  Bonnal,  deflinés  pour  la  SuiJJe. 

7  S  i 

Arrêt  du  9  Juin  171  1  ,  qui  régie  les  Droits  d'Entrée  des  Fers 
étrangers  dans  le  Haynaut  ou  la  Flandre  Françoife  ■>  enfemble 
ceux  entrant  dans  les  Cinq  Qroffes  Fermes.  147 
Arrêt  du  16  Janvier  1715,  pour  la  perception  des  Droits  fur  les 
Fers  étrangers  entrant  directement  dans  la  Province  de  Picardie 
Qp  antres  des  Cinq  Groffes  Fermes  ,  &>  de  ceux  qui  entreront  par 
la  Flandre  &>  le  ïiaynaut.  1  6  1 

"Traité  de  Commerce  du  1%  Septembre  1716,  qui  fixe  les  Droits 
d'Entrée  fur  le  Fer-Blanc  venant  des  Villes  Hanféatiques.  176 
Lettres  Patentes  du  x  8  Avril  1718,  qui  fixent  les  Droits  d'Entrée 
fur  les  Fers-Blancs  des  Villes  Hmfèati^ues»  208 
Arrêt  du  Confeil  du  y  Novembre  1718  ,  portant  réduction  de  Droits 
fur  les  Fers  fartant  du  Royaume  pour  tes  Pays  étrangers.    1  j  i 
Arrêt  du  1  4  Décembre  1710,  concernant  les  FerS'Blams  de  la 
Manufacture  de  Moiffevaux  en  Haute- AI  face.  7  j  8 

FICHUS.  Arrêt  du  1  8  Juin  1743,  qui  ordonne  que  les  Fichus  de 
Tome  IL  G 
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de  foie  feront  marqué  s  à  la  tête  Qp  à  la  queue  d'un  plomb,  Pag.  579 
Fils.  Arrêt  du  Confeil^  qui  règle  les  Droits  qui  feront  perçus  fur 
les  Fils  de  lin  Qp  de  chanvre  en  e'cru  ou  blanchis  de  la  Province 
de  Bretagne  1  entrant  dans  les  Cinq  Qroffts  Fermes,  18; 
Arrêt  du  x  Avril  1745,  portant  modération  de  Droits  fur  les  Fils 
retors  bis  Qp  bis-blanc  des  Fabriques  de  la  Flandre  Françoife ,  à 
l'exception  de  ceux  de  Hollande  Qp  de  l'Etranger.  6  1  j 

Arrêt  du  10  Juin  174^,  au fujet  de  la  fortie  des  Fils.  667 
FINETTES.  Arrêt  du  1  4  Novembre  1716,  portant  modération  des 
Droits  de  Sortie  fur  les  Finettes  des  Fabriques  de  Languedoc. 

181 

Flanelles.  Arrêt  du  ;  Juin  174/-»  qui  fixe  les  Droits  de  Sortie 
fur  les  Flanelles  des  Fabriques  de  Kheims.  6  1  y 

FORCES.  Arrêt  du  6  Septembre  1701,  qui  fixe  les  Droits  d'Entrée 
fur  les  Forces  à  tondre  venant  d'Angleterre»  9  8 

Franges.  Arrêt  du  17  Août  1  7  3  7,  qui  fixe  les  Droits  de  Sortie 
fur  les  Y  range  s  d'or  Qp  d'argent- faux.  y  o  a 

Fret.  Arrêt  du  Confeil  du  1  9  Avril  1701^  qui  ordonne  que  le 
Droit  de  Fret  fera  paye  par  les  Capitaines ,  Maîtres  Qp  Patrons 
des  Navires ,  Vaijfeaux  Qp  autres  Bdtimens  de  mer  étrangers  , 
Qpc.  9  * 

Arrêt  du  14  Novembre  17  j  o  ,  portant  augmentation  du  Droit  de 
Fret.  678 
Arrêt  du  t  6  Juillet  1 7  s  1%  concernant  le  Droit  de  Fret.  741 
Fhises.  Tarif  du  1  8  Avril  16  67,  qui  fixe  les  Droits  d'Entrée 
fur  les  Frifes  étrangères.  %  1 

Arrêt  du  10  Décembre  1687,  qui  ordonne  les  Droits  qui  feront 
perçus  Jur  les  Frifes  d'Angleterre.  j  6 

Arrêt  du  6  Septembre  1701,  qui  défend  l'entrée  des  Frife?  d'An- 
gleterre. 9  7 
Arrêt  du  z  Avril  1701,  portant  diminution  des  Droits  de  Sortie 
fur  les  Frifes.  lot 
Frisons.  Tarif  du  18  Avril  1667,  qui  fixe  les  Droits  d'Entrée 
fur  les  Frifons  venant  d'Angleterre.  i  2. 
Arrêt  dà  1  Avril  1702,  portant  diminution  de  Droits  de  Sortie  fur 
les  Frifons.  1  0  j 
FROCS.  Arrêt  du  1  Avril  1701,  portant  diminution  de  Droits  fur 
les  Frocs.  1  o  y 
Arrêt  du  1 1  Janvier  1740,  portant  règlement  pour  les  Frocs  défi. 
Unes  à  êtrefrifés  ou  Unis  ,  qui  fe  fabriquent  à  Lift  eux  ,  Tordouet 
Qt»  Fervayues.  j  5  5 
FROMAGES.  Arrêt  du  %  X  Mai  1746,  qui  fixe  les  Dreits  d'Entrée 
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fur  les  Fromages  venant  de  l'Etranger.  Pape  6x6 

Fumiers.  Arrêt  du       Octobre  17  f      au  fujet  des  Fumiers  fer- 
mant à  r engrais  des  terres.  696 
Futailles.  Arrêt  du  x  1  Août  1711,  qui  ordonne  que  les  Fu- 
tailles  vieilles  ou  neuves ,  payeront  les  Droits  d'Entrée  Qp  de 
Sortie  du  Tarif  de  1  6  6  4*  •  *■  9  6 

Arrêt  du  1  ;  Décembre  1711,  qui  de' fend  la  f ortie  hors  du  Royau- 
me des  Futailles  fabriquées  ,  aux  peines  y  portées.  301 
Arrêt  du  i  ;  Mai  1  7  3      qui  régie  les  Droits  fur  les  Futailles  fer- 
vant  au  tranfport  des  Cidres  du  cru  de  Bretagne.  4*8 
FUTAINES.  Arrêt  du  Confeil  d'État  du  Roi  du  1  9  Juillet  1671, 
qui  ordonne  qu'à  commencer  du  premier  Octobre  prochain  1671, 
les  Droits  d'Entrée  fur  les  Futaines  qui  fe  fabriqueront  en  la 
ville  de  Lille  *  feront  réduits  8»  modérés  à  quinze  fols  pour 
pièce  de  douze  aunes ,  au  lieu  de  trente  fols  portés  par  le  Tarif 
du  mois  de  Septembre  \6  6+.  19 
Arrêt  du  Confeil  d'État  du  Roi  du  11  Mars  1  6  9  1  ,  qui  fixe  les 
Bureaux  d'Entrée  &  Us  Droits  fur  les  Futaines.  6  $ 

Arrêt  du  i  Avril  1701  ,  portant  diminution  des  Droits  de  Sortie 
fur  les  Futaines.  *  10; 

6 

GAlQNS.  Arrêt  du  17  Août  1737^  qui  fixe  les  Droits  de  Sortie 
fur  les  Galons  d'argent -faux.  S  01 

Gants.  Arrêt  du  6  Septembre  1  7  o  1,  qui  défend  Ventrée  des  Gants 
venant  d'Angleterre.  9  7 

Arrêt  du  1 7  Janvier  1  7  o  8  fqul  fixe  les  Droits  d'Entrée  fur  les 
Gants  de  fil  de  Bretagne  tricotés.  1  3  4 

Gingembre.  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1 7  1  7*  qui  fixent 
les  Droits  cCEntrée  fur  le  Gingembre  des  Colonies  Françoifes. 

1  8  6 

Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  171*1  fi  fixent  les  Droits 
fur  le  Gingembre  des  Ifles  Françoifes  de  V Amérique.  1 3  6 

GLACES.  Tarif  du  18  Avril  1667,  qui  fixe  les  Droits  d'Entrée 
fur  les  Glaces.  x  * 

Graine.  Arrêt  du  Confeil  du  4  Novembre  1718,  qui  déclare  la 
Graine  de  Lin  ne  devoir  être  comprife  fous  la  dénomination  de 
Légume  1  6»  en  confiquence  ordonne  qut  les  Droits  en  feront 
payés..  1 3  1 

Grains.  Arrêt  du  16  Novembre  I7!4i  oui  fxe  les  Droits  de 
Sortie  fur  les  Grains  dont  on  permettra  la  fortie.  478 
Déclaration  du  x  6  Octobre  1740,  portant  exemption  de  Droits  fur 
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les  Bleds,  Page  j-  j  i 

Arrêt  du  17  Septembre  1743  ,  qui  permet  le  tranfport  des  Grains 

d'une  Province  du  Royaume  dans  une  autre  Province  du  même 

Royaume  en  exemption  de  Droits.  ^  8  1 

Groisil.  Arrêt  du  18  Février  1727,  qui  fixe  les  Droits  d'Entrée 

fur  le  Groifil.  379 
Gu  iPURf.S.  Tarif  du  18  Avril  1667,  qui  fixe  les  Droits  d'Entrée 

fur  les  Guipures  venant  de  l'Étranger.  2 1 

H 

HABITS.  Arrêt  du  Confeil  du  r  1  Mars  \7%t,qui  défend  Ven- 
trée des  vieux  Habits  de  Soldats  ,  &»  autres  de  Fabriqua 
étrangères.  426 
Harangs.  Arrêt  du  f  Janvier  1691  ,  qui  fait  défenfes  d'intro- 
duire dans  le  Royaume  du  Harang ,  à  moins  qu'il  ne  foit  en  vrac 
Qp  falé  du  Jel  de  Brouage.  60 
Arrêt  du  Confeil  d'État  du  Roi  du  f  Ottohre  1700  ,  qui  exempte 
des  Droits  de  Sortie  hors  du  Royaume  les  Harangs  blancs  & 
fors  de  la  pêche  des  Sujets  de  Sa  Mijêfté.  87 
Arrêt  du  29  Juin  1701,  portant  exemption  de  Droits  de  Sortie  fur 
les  Harangs»  7  5*  2 

Arrêt  du  6  Septembre  T701,  qui  fixe  les  Droits  d'Entrée  fur  les 
Harangs  fors  d'Angleterre.  98 
Arrêt  du  20  Décembre  17 10,  portant  défenfes  à  tous  Pécheurs  Qp 
autres  ,  d'envoyer  ,  conduire  ftp  expofer  en  vente  ,  vendre  &P  dé- 
biter dans  les  Marchés  Qp  autres  lieux  des  Villes  du  Royaume  , 
aucun  Harang  frais  après  le  dernier  Décembre  jufqu' à  la  fin  de 
Septembre,  aux  peines  y  portées.  147 
Arrêt  du  24  Juillet  1727,  qui  permet  aux  Sujets  de  Sa  Majefté 
de  faire  le  commerce  du  Harang  en  vrac.  360 
Arrêt  du  28  Novembre  1730,  qui  décharge  des  quatre  fols  pour 
livre  les  Harangs  provenant  de  la  pêche  des  Habitans  de  Dun- 
herque.  422 
Arrêt  du  16  Janvier  1734^  concernant  l'entrée  dans  le  Royaume 
à  es  Harangs  fors  apportés  fur  des  Bât  im  en  s  Hollandois.  445- 
Arrêt  du  13  Août  17^4  ,  concernant  les  Harangs.-  699 
HORLOGERIE.   Arrêt  du  6  Septembre  1701  ,  qui  défend  l'entrée 
des  ouvrages  d'Horlogerie  d'Angleterre.    '  97 
Huiles.  Tarif  du  18  Avril  16^7 ,  qui  fixe  les  Droits  d'Entrée 
fur  les  Huiles  de  Poifibn.  2  2 

Arrêt  du  Confeil  d'État  du  Roi  du  26  Septembre  1667,  portant  fixa- 
thn  de  Droits  fut  les  Huiles  de  Baleines  de  pêche  étrangère  &> 
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pêche  Françoife.  Page  23 

Déclaration  du  Roi  du  8  Septembre  1  7  o  j  ,  portant  réduHion  des 
Droits  attribués  aux  Jurés  -  Contrôleurs  ,  Ejfayeurs,  Vijiteurs 
des  Huiles.  117 

iStffg  <fo  Roi  <fo  oto/j  d'Octobre  1710,  portant  fuppreffion  des  Offices 
d?Infpe&eurs  Qp  Vijiteurs  de  toutes  fortes  d'Huiles  ,  /<* 

Droits  y  attribués  au  profit  de  Sa  Majefié.  140 

/lrr«f  du  premier  Septembre  1711,  ^«1  décharge  la  ville  de  Mar- 
feille  de  rétabli ffement  des  Droits  fur  les  Huiles  ,  ô9  ordonne  le 
payement  des  mêmes  Huiles  dans  les  cas  y  référés.  149 

Arrêt  du  l  i  Mars  1716,  portant  diminution  de  Droits  fur  les 
Huiles  dans  toute  l'étendue  du  Royaume»  171 

Arrêt  du  i  4.  Juin  I  7  1  6  9  yz/i  modère  les  Droits  d'Entrée  fur  les 
Huiles  6*  Graijfes  de  Baleines  &P  d'autres  Poiffons.  1  7  y 

Traité  fie  Commerce  du  28  Septembre  171^  JWÉ  M  Droits 
d'Entrée  fur  les  Huiles  de  Baleines  &  d'autres  Poiffons  des  Villes 
flanféatiques.  176 

Lettres  Patentes  du  28  /for/7  I  7  1  8  ,  qui  fixent  les  Droits  fur  les 
Huiles  6>  Graijfes  de  Baleines  &>  d'autres  Poiffons  des  Villes 
Hanféatiques.  1  o  S 

Arrêt  du  1 2  Mars  1711,  qui  ordonne  la  continuation  de  la  per- 
ception des  Droits  fur  les  Huiles  7  conformément  à  la  Déclara- 
tion du  21  Mars  1716,  288 

Arrêt  du  14  i/for/7  1711,  qui  attribue  la  connoijfance  des  conte f- 
tations  fur  les  Huiles  à  Meffteurs  les  ïntendans.  189 

Arrêt  du  8  Avril  1717,  au  fujet  des  Huiles  de  Ba'eincs  ,  Morues 
Qp  autres  Poiffons  de  pêche  Françoife ,  apportées  fur  des  Vaif- 
feaux  François,  380 

Arrêt  du  1  3  Mai  1717,  fervant  de  règlement  pour  la  perception 
des  Droits  fur  les  Huiles  Qp  la  forme  des  déclarations.  38} 

Arrêt  du  1  7  Décembre  1  7  3  7  ,  qui  fixe  les  Droits  d'Entrée  fur  les 
Huiles  d'Olive  de  la  Cote  d'Italie ,  venant  directement  dans  les 
Ports  des  Cinq  Groffes  Fermes.  f  o  4 

Arrêt  du  1  G  Décembre  1738,  qui  accorde  un  Droit  à  la  Chambre  de 
MarfeilU  fur  les  Huiles  de  la  Cote  d'Italie ,  entrant  dans  les 
Cinq  Groffes  ^Fermes,  y  2  6 

Arrêt  du  2  4  Avril  1741,  portant  règlement  pour  la  perception 
des  Droits  Jur  les  Huiles  de  la  Côte  d'Italie.  j  7  1 

Arrêt  du  2  Juin  I  7  j  o  ,  au  fujet  des  Déclarations  Qp  Acquits  des 
Huiles  de  Provence.  67  + 

Arrêt  du  1  S  Mars  17  /  I,  au  fujet  de  Vexé  eut  ion  des  Droits  fur 
les  Huiles  de  Poîjfon,  6  8  1 
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Arrêt  du  i  i4î/r/7  17  $  \,  qui  exempte  des  Droits  pendant  dix  années 
les  Huiles  de  Poijfon  de  la  pèche  faite  à  Pljle  Royale.  Page  6  9  7 
Arrêt  du  11  Décembre  17  f  4,  9W  ordonne  que  V Huile  de  Pavot 
fera  mélangée  avec  de  VEffence  de  Térébenthine.  706 
Arrêt  du  1  8  OBohre  1  7  $  7  «  9*/  proroge  Vexemption  des  Droits 
établis  par  VÉdit  du  mois  d'OBobre  17  10,  Qp  la  Déclaration 
du  zi  Mars  1716  fur  les  Huiles  dt  Poiffon ,  jufjuà  ce  qu'il 
en  foit  autrement  ordonné.  744 


JAUGE.  Arrêt  du  10  OBobre  16  8  9,  au  fujet  du  Droit  de  Jauge 
fur  les  Coiffons.  j  o 

Images.  Arrêt  du  Confeil  du  19  Février  1704,  qui  fixe  les 
Droits  d'Entrés  fur  les  Images  peintes  ou  imprimées  fur  du  pa- 
pier ,  parchemin  ,  vélin  ou  autres  femblables  matières  venant  des 
Pays  étrangers.  116 
[NDI  GO.  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717,  qui  fixent  les  Droits 
d1  Entrée  fur  V Indigo  des  IJlcs  Franco  ifes.  1  8  6 

Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  171  9,  qui  fixent  les  Droits 
fur  VIndigo  des  IJles  Françoifes  de  l'Amérique.  1  j  f. 

Arrêt  du  14  Août  1718  ?  qui  fixe  les  Droits  fur  VIndigo  de  la 
Compagnie  des  Indes.  3  9  9 

ISLE  de  Ré.  Arrêt  du  1 1  Juillet  170^  qui  ordonne  que  les  Ha- 
bit ans  de  Vljle  de  Ré  payeront  les  Droits  du  Tarif  de  1  6  6  4  , 
Qp  des  Arrêts  pofiêrieur  s  pour  les  Marchandifes  qu'ils  feront  dé- 
charger pour  leur  confommation.  1  1  1 
JUGEMENS.  Arrêt  du  io  Juin  17  14,  qui  fixe  le  temps  pur  re- 
lever V  Appel  des  Jugemens ,  portant  confifeation  ou  amende,  j  4  7 
IJUMENS.  Arrêt  du  $  Avril  1  740,  qui  fixe  les  Droits  fur  les  ju- 
mens.                                                                     J  4  * 

L 


LAINES.  Arrêt  du  Confeil  d'État  du  Roi,  qui  ordonne  que  les 
Maîtres  Sergers  des  Manufactures  de  Sedan  feront  tenus  de 
payer  au  plus  prochain  Bureau  la  moitié  des  Droits  des  Laines  du 
cru  du  Royaume ,  Qpc  •  S  j 

Arrêt  du  6  Septembre  1  70  I,  qui  fixe  les  Droits  d  Entrée  fur  les 
Laines  a*1  Angleterre.  9  8 

Arrêt  du  Confeil  du  1  9  Février  17  0  4,  qui  exempte  des  Droits  de 
Sortie  de  Vétendue  des  Cinq  Groffes  Fermes ,  les  Laines  de  toutes 
qualités  qui  feront  transportées  de  la  ville  de  Rouen  dans  la  Flan, 
dre  Françoife.  I  1  6 


Arrit,  qui  fait  défenfes  de  faire  fortir  les  Laines  hors  du  Koyau- 

Page  29  f 

Arrâ  du  19  Avril  172 3  ,  qui  fixe  les  Droits  d'Entrée  fur  les  Laines 
pajfaut  des  Provinces  réputées  étrangères  dans  les  Cinq  Grojfes 
Fermes,  31^ 

Arrêt  du  7  Septembre  1728,  q*lfixe  les  Droits  de  Sortie  fur  les 
Laines  fiées  &  non  filées.  ^00 

Arrêt  du  29  Mars  1729,  au  fujet  des  Droits  de  Sortie  fur  les  Lai- 
nes fîtes  6»  teintes ,  propres  à  faire  de  la  Tapijferie.        4 1  o 

Arrêt  du  31  Mai  1743 ,  qui  fixe  les  Droits  d'Entrée  fur  les  Laines 
non  filées. 

Arrêt  du  12  Novembre  1749  ,  au  fujet  de  l'exemption  dis  Droits 
tTEntrée  fur  les  Laines  non  filées.  $  -  x 

Arrêt  du  12  Décembre  i7fo,  qui  fixe  les  Droits  fur  les  Laines  de 

t  680 
Arrtt  du  17  Décembre  1 75-4 ,  au  fujet  des  Laines  allant  à  l'Étran- 
ger. tf 
Langues  de  Morues.  Arrêt  du  17  Novembre  1744,  qui  fixe  les 
Droits  de  Confommation  fur  les  Langues  de  Morues.  610 
Lards.  Arrêt  du  *4  Août  1748 ,  portant  exemption  de  Droits  fur 
les  Lards  définis  pour  les  Colonies  Françoifes.  £6 1 

Légumes.  Déclaration  du  16  Octobre  1740,  portant  exemption 
de  Droits  fur  les  Légumes.  ^l 
Librairie.  Arrêt  du  28  Janvier  17 17,  concernant. la  Librairie. 

Arrâ  du  Confeil  d'État  du  Roi  du  9  Mars  172 1,  portant  règlement 
pour  la  viftte  des  Livres  venant  de  r  Étranger.  ZC6 

Arrêt  du  20  Janvier  1723,  portant  règlement  pour  l'entrée  des 
Uvres  dam  la  ville  de  Rouen.  ^ 

Règlement  du  2  8  Février  1723,  pour  rentrée  des  Livres  &  Eftam- 
pts ,  des  Caracléres  ô»  de  l'Encre  de  l'Imprimerie.  308 

Arrêt  du  1 1  3F*/»  ,74^  concernant  la  Librairie.  6  ♦  9 

rJtV^  ArretdH"  J»*  ><57t,  qui  fixe  hsDroits  d'Entrée 
jur  les  Ugatures  de  fil  qui  fe  fabriquent  à  Lille.  7  46 

Arrêt  du  t  Avril  1702 ,  portant  diminution  de  Droits  de  Sortie  fur 
tes  Ugatures.  J 

îl  0**06**  ,7031  Portant  furféahce  à  l'exécution  de  l'Arrêt 
«24  Décembre  i70i  ,  des  Droits  de  Sortie  fixés  fur  le  Linge  de 

1/  °TZ  ^!°n  °Hvré  >  09  l'exécution  des  Arrêts  des 

*  Avnl  &  iQBobre  i7ox.  tlt 
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Arrêt  du  8  Janvier  i  7  f  4  ,  qui  permet  Ventrée  du  Linge  de  table 
par  les  Bureaux  y  dé  [ignés  5  en  payant  les  Droits  de  l'Arrêt  du\ 
x  3  Novembre  1688.  Page  6  9  7 

Lingettf.s.  Arrêt  du  xo  Décembre  1687,  qui  fixe  les  Droits 
qui  feront  perçus  fur  les  Lingettes.  3  6 

Linons.  Arrêt  du  3  o  Août  1  7  i  3 ,  qui  fixe  les  Droits  fur  les  Li- 
nons des  Manufactures  des  Pays  Conquis.  3  x  6 

LlNS.  Arrêt  du  1  1  Décembre  1717-)  qui  permet  Ventrée  libre  des 
Lins  en  maffes ,  ^w*  0ftf#  e/e  défendue  par  Arrêt  du  1  4  No- 
vembre  1713.  101 

/4r^/      1 3  Jw'»  1  7  1  *i  defenfes  de  faire  fortir.  hors  du 

Royaume  les  Lins  fans  permiffton.  -  19  j 

;4rr#  rf«  1 3  Mars  17341  ff^f/f  fi*  Droits  d'Entrée  fur  les 
Lins  de  toutes  qualités  venant  de  V Étranger.  4  j  o 

Arrêt  du  10  Juin  l  7  4  S  •>  <w <fe     /or/xe       L/wj .  667 

/Irre/  du  1 1  Novembre  1  7  4  9 ,  portant  exemption  de  Droits  d'En, 
trée  fur  les  Lins  f/t  mjjfes  venant  de  l'Étranger.  67  1 

Liqueurs.  Arrêt  du  6  Septembre  1701,  qui  défend  Ventrée  des 
Liqueurs  d'Angleterre.  9  7 

Arrêt  du  4  Avril  1714,  au  fujet  des  déclarations  des  Liqueurs. 

Lisses.  Tarif  du  18  Avril  1667,  qui  fixe  les  Droits  d'Entrée 
fur  les  Liffes  venant  de  l'Etranger.  x  1 

Arrêt  du  x  Avril  1701,  portant  diminution  de  Droits  de  Sortie  fur 
les  Liffes.  104 

LlTARGE.  Arrêt  du  19  Février  1744,  portant  modération  de 
Droits  fur  la  Litarge  des  Mines  de  Baffe -Bretagne.  589 

Livres.  Voyez  Librairie. 

M 

MANIQUETTE.  Arrêt ,  qui  défend  Ventrée  de  la  Maniquette 
en  poudre*  x  9  8 

Manufactures.  Arrêt  du  1  $  Juin  1  7  3  9,  au  fujet  du  tranfit 
des  matières  fervant  à  la  fabrication  des  Marchandifes  des  Ma- 
nufactures de  la  Flandre  Franpoife  ,  Haynaut ,  Artois  fip  Cam- 
brefis.  s  $  $ 

Arrêt  du  1  3  Octobre  1743,  exempte  des  Droits  de  Sortie  toutes 
les  Étoffes  des  Manufactures  du  Royaume.  j  8  4 

Maquereaux.  Arrêt  du  4  Octobre  1691,  qui  fixe  les  Droits 
d'Entrée  fur  les  Maquereaux  venant  de  l'Étranger.  6  4 

Marchandises  étrangères.  Arrêt  du  x  j  .Ma/  1734,  au  fujet 
des  Marchandifes  étrangères  qui  entrent  dans  les  Cinq  GroJJes 

Fermes 
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Fermes  dans  le  cours  de  trois  mois  ,  ou  après  y  atoir  fejourné 
tnismois.  Pagc  4<5g 

Marchandises  de  Prifcs.  Voyez  Prif es  faites  en  mer. 
Marchandises  fujettes  à  cftimation.  Arrêt  du  i?  Septembre 
1747s  aufujrt  du  pouvoir  que  Us  Commis  ont  de  retenir  la 
Marchandifis  fur  le  pied  de  l'eflt, nation,  c  ;  *, 

Marchandises  égarées  dans  les  Bureaux.  Arrêt  du  i7  Mars 
1748,  qui  ne  rend  point  le  Fermier  refponfable  des  Marcban 
difes  égarées  dans  les  bureaux.  6  f 

MARINE.  Arrêt  du  1  o  Juin  1710,  portant  création  des  ffi-es 
de  Commijfaires  de  Marine  Qp  aux  Claffes ,  Capitaines  Gêné- 
raux  Je  Milice  ,  Gardes -Cotes ,  ô»  autres  y  dénommés.      1  1  g 
Marocs.  Arrêt  du  ;  Juin  ï  7  4  5  ,  qui  fixe  les  Droits' de  Sottie 
fur  les  Marocs  de  Fabrique  de  Hbeims.  6  l  9 

MATIÈRES.  Arrêt  du  6  Mai  1  7  ,  g ,  qui  fixe  les  Droits  de  Srtie 
fur  les  Matières  fervant  a  la  fabrication  du  Papier  *.        ,  ,  c 
Matières  d'Or  &  d'Argent.  Arrêt  du  7  Octobre  1  7  s  r,  qtti  ptr. 

TACOmmlrCeie  Uf°"tea€f  Matières  d  Or  Q>  d'Argent,  &» 
des  Efpeces  étrangères.  ô 


Menasses.  Arrêt  du  14  Décembre  ,717,  portant  exemption  dès 
4e  Sortie  fur  les  Mélajfes  provenant  des  rafinages  des 


Droits  d> 
Sucres. 

Menuiserie.  Arrêt  du  if  Décembre  i7t»,  au  fujet  des  irmol 
-  ,  ifarquets  ,  Lambris  &>  autres  ouvrages  de  Menuiferie  , 
r  compm  dans  la  défenfe  de  laijfer  fortir  le  bois  k  l'Etranger. 

M  DrUJ'/RlE*  V°yCZ  "  U  httrt  B  MX  Artêti  f*m  fix^mde 

Mï*C£!f" cAfrâ  àu  '  >ilUt  *6>^1»i  fi*<  ^s  Droits  dEn- 
tree  g»  de  Sortie  fur  toutes  fortes  de  Merceries.  6  7 

MeRLUÊS  Arrêt  du  4  Octobre  1691,^  règle  les  Droits  d  Entrée 

jur  les  Merlues  venant  des  Pays  étrangers.  6  4 

Métiers.  Arrêt  du  Confeil  s  portant  défenfes  de  faire  fottir  bon 

àu  Koyaume  les  Métiers  fervant  a  la  fabrique  des  Bas  d'efiame. 

Metz.  Arrêt  du  Confeil  du  i ,  Décembre  1704,  concerna*  )es 

Tz:iïefeiT det  CiHq  Grojres  Urmu  a  u  dejiin*tio" 


Meules.  Arrêt  du  6  Septembre  1 7  o  1 ,  qui  fixe  les  Droits  d'Entrle 
Mies  Meules  venant  d'Angleterre.  9  8 

*  Voye*  vieux  Linge ,  ou  la  page  43  f-  * 
Tome  I/. 
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MlMUM.  Arrêt  du  i  9  Février  1744,  portant  modération  de  Dm  ts 
fur  le  Minium  des  Mines  de  Baffe-Bretagne.  Page  f  8  9 

Mitaines.  Arrêt  du  1  7  Janvier  1708,  qui  fixe  les  Droits  d'Entrée 
fur  les  Mitaines  de  fil  de  Bretagne  tricotées.  1  3  4 

Modérations  de  Droits.  Arrêt  du  j  OBobre  1701,9»/'  ordonne 
l'exécution  des  Arrêts  des  x  4  Décembre  1701  &  x  Avril  1701. 

106 

Arrêt  du  1 5  OBobre  1 7  o  3 ,  yw/  ordonne  que  la  furfèance  à  l'exécu- 
tion de  V Arrêt  du  Confeil  du  14  Décembre  1701,  /or/e  /<tr 
ly Arrêt  du  Confeil  du  1  ^<;r*7  1701.,  fera  exécuté,  ô»  y»W 
furplus  les  Arrêts  du  Confeil  des  x 4  Décembre  1701,  x  Avril  & 
3  OBobre  1701,  feront  exécutés.  112 
Molletons.  Tarif  du  1 8  4wi7  1*675  qui  fixe  les  Droits  d'En- 
trée  fur  les  Molletons.  x 1 

Arrêt  du  10  Décembre  1687,  f»i  ordonne  les  Droits  qui  feront 
perçus  fur  les  Molletons  d'Angleterre.  j  6 

^rre7  <fa  6  Septembre  1 7  o  1  ,  ife/em/  Ventrée  des  Molletons 
d'Angleterre.  9  7 

/Ira*  </m  14  Novembre  171^  portant  modération  de  Droits  de  Sor 
'  tie  fur  les  Molletons  des  Fabriques  de  Languedoc.  1  8  1 

Molues.  ^iref  du  4  OBobre  169  1  ,  qui  régie  les  Droits  fur  les 
Molues  vertes  &>  fécbes  de  pêche  étrangère  à  leur  entrée  dans  le 
Royaume»  6  4 

Arrêt  du  6  Septembre  1701,  qui  fixe  les  Droits  d'Entrée  fur  les 
Molues  fécbes  d'Angleterre.  9  8 

Arrêt  du  10  Juillet  \j)4,au  fujet  des  Molues  provenant  de  la 
pêche  des  Habit  an  s  de  Saint-Jean-  de-  Luz*  476 
Arrêt  du  17  Janvier  j  7  j  9,  au  fujet  des  Marcbandifes  defiinées 
pour  ravitaillement  des  Vaijfeaux  dejlinés  pour  la  pêche  de  la 
Molue  dans  le  Port  de  Graniville.  ;  1  8 

Arrêt  du  1  4  Juillet  1739,  qui  modère  les  Droits  fur  les  Molues 
vertes  Ô9  fécbes  des  Habitais  de  Saint-Malo.  j  j  g 

Arrêt  du  j  Avril  1740,  qui  fixe  les  Droits  fur  les  Molues  de  la 
pêche  des  Habitant  d  Olonne  ,  apportées  dans  les  Ports  de  Nor- 
mandie. $  4 1 
Arrêt  du  x6  Septembre  1 7  4  1,  qui  prefcrit  les  formalités  pour  les 
Négocians  qui  vont  à  la  pêche  de  la  Molue  à  l'Ifle  Royale,  j  6  x 
Arrêt  du  8  Mai  1 7  4 1  ,  qui  fixe  les  Droits  d'Entrée  fur  les  Mo- 
lues fécbes,                                                          j  7  1 
Arrêt  du  x  Avril  1 7  r  4  ,       exempte  des  Droits  les  Molues  de  la 
pêche  de  l'IJle  Royale.  697 
MONC ayards.  Arrêt  du  x  Avril  170*1  portant  diminution  de 


Dro/fj  de  Sortie  fur  les  Moncayards.  Paçe  i  c  4 

Montres  de  poches.  Arrêt  du  6  Septembre  1701  ,  qui  défend 

Pentrée  des  Montres  d'Angleterre.  9  7 

MoscouaDES.  Voyez  Sucres. 

MOUCADES.  Arrêt  du  6  Septembre  I  70  I,  qui  défend  t'entre*  des 
Moucades  d'Angleterre.  9  7 

MOUCHOIRS.  Arrêt  du  1 1  Juillet  17)  h  qui  fixe  les  Droits 
d'Entrée  fur  les  Mouchoirs  de  la  Compagnie  dei  Indes.     4  j  8 

Arrêt  du  \  g  Juin  1  7  4  3  >  A»  ««"f**  à  « //Vc*  de 

Mouchoirs  de  foie.  5  7  9 

Arrêt  du  )  o  "Novembre  17/1,  portant  fixation  de  Droits  de  Sortie 
fur  Us  Mouchoirs  de  la  Manufacture  Royale  de  Saumur.     6  8  9 

MouÉRES.  Arrêt  du  6  Septembre  1701,  qui  défend  Pentrée  des 
Mouéres  d'Angleterre.  _  97 

Mousselines.  îlrre*  </«  1 1  Juillet  1733,  y*/'  /«  IW/j 
fur  les  Moufftlines  de  la  Compagnie  des  Indes.  4  5  8 

Arrêt  du  )  o  Juillet  1748,  au  fujet  de  la  défenfe  d'introduire  des 
Mcuffelines  dans  le  Royaume  venant  de  l'Étranger.  660 

Arrêt  du  6  Janvier  1  7  S  6*  au  fujet  des  Mouffeljnes  de  la  Manu- 
facture du  Puy  en  Vélay.  7*7 

Mules  &  Mulets.  Arrêt  </*  t  o  Mai  1711,  qui  fixe  les  Droits 
d'Entrée  fur  les  Mules  6°  Mulets  des  Provinces  réputées  étran- 
gères. 317 

Arrêt  du  ;  Avril  I740t  qui  fixe  les  Droits  fur  les  Mules  8?  Mu. 
Itts.  f  4  i 

Munitions  de  Guerre.  Arrêt  du  mois  d'Août  1 66  4,  qui  exempte 

\  des  Droits  les  Munitions  de  Guerre  pour  l'armement  des  Vaif- 
feaux  de  la  Compagnie  des  Indes.  1  6 

N 

i 

Vf  Ox  de  Morues.  Arrêt  du  17  Novembre  1744,  qui  fixe  les 
Droits  de  Confommatitu  fur  les  tyox  de  Morues.  610 

O 

Ç\K.  Arrêt  du  Confeil  d'État  du  Roi  du  20  Décembre  1687  >  V** 
V-/  permet  aux  Marchands  des  Cantons  Suiffcs  de  jortir  hors  du 

Royaume  l'Or  monnoyè,  &>c.  37 
Arrêt  du  16  Mai  1688  ,  qui  fixe  les  Droits  d'Entrée  fur  l'Argent 

fin  filé.  <  74f 

Arrêt  du  Confeil  d'État  du  Roi  du  7  Juin  1689  %  *"  f»}et  des  ma' 

tiéres  d'Qr  déchargées  à  Marfeille  &  autres  Ports  du  Royaume  , 

tranfport.es  a  Paris  Qp  à  Lyon  en  exemption  de  Droits.  49 
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Arrêt  du  ion/etl  du  premier  Décembre  17165  qui  fixe  les  Droits 
d'Entrée  fur  l'Or  faux  ,  trait  Qp  filé.  Page  182 

Arrêt  du  7  Q&r.bre  175"^^  qui  permet  U  commerce  de  la  fonte  Qf3  ma- 
tières d'Or  &  d'Argent  ,  des  Efpéces  étrangères.  7  l  2 
Oranges.  Arrêt  du  6  Avril  1 7*5- 6 ,  qui  fixe  les  Droits  fur  les 
Oranges.  721 
ORDONNANCE  de  1687.  Arrêt  du  24  Juin  I74î  ^  9ut  ordonne 
l'exécution  de  l'Ordonnance  de  16875  &  caJ)e  Uttt  Sentence  du 
Juge  des  'Traites  de  Rouen.  j8 
Orfèvrerie.  Voyez  Ouvrages. 

OUVRAGES.  Arrêt  du  17  Janvier  1708,  qui  fixe  les  Droits  d'En- 
trée fur  Jet  Outrages  de  fil  de  Bretagne  tricotes.  1  34 j 
Arrêt  du  premier  Août  1733^  qui  modère  les  Droits  de  Sortie  fur 
les  Outrages  d'Orfèvrerie  fabriqués  dans  la  ville  de  Paris.  440 
Arrêt  du  20  Juillet  17^1,  qui  fixe  les  Droits  fur  les  Ouvrages 
d'Orfèvrerie  d'or  £3*  d'argent  fabriqués  a  Paris.  6S5 


PANNES.  Arrêt  du  23  Otlobre  1703  ,  portant  furfêanre  à  l'exé- 
cution de  l'Arrêt  du  24  Décembre  1701  ,  des  Droits  de  Sortie 
fixés  fur  les  Pannes  5  Qp  ordonne  l'exécution  de  ceux  des  2  Avril 
3  Otiobre  1702.  1 12 

Pannelle.  Voyez  Sucres. 

Papiers.  Arrêt  du  3  Juillet  1692  ,  qui  fixe  les  Droits  d'Entrée 
fur  le  Papier.  67 
Arrêt  du  27  Mars  1 7  2f ,  qui  fixe  les  Droits  fur  le  Papier  venant 
de  l'Étranger.  35-4 
Arrêt  du  6  Juillet  1  734,  portant  exemption  de  Droits  fur  les  Papierr 
d}  Angoumo.s.  47V 
Papier  timbré.  Arrêt  du  18  Juin  1757*  concernant  le  Paraphe 
des  Regijhes  des  Employés  des  Fermes ,  8*  l'ufage  du  Papier  tim* 
hré  aux  AH  es  &>  Expéditions  dans  les  différentes  Généralités 
du  Royaume.  740 
Parchemin  pour  la  fabrication  du  P.'.picr.  Voyez  Vieux  Linge. 
Passeports.  Arrêt  du  22  Juillet  1692,  au  fttjet  des  formalités 
pour  ceux  Porteurs  de  PaJJeports  pouv  l'exemption  des  Droits.  70 
Pastel.  Arrêt  du  12  Odobre  1688  •>  qui  exempte  de  tous  Droits  le 
Pafiel  du  crû  de  la  Province  de  Languedoc  44 
Pâtes  pour  la  fabrication  du  Papier.  Voyez  Vieux  Linge. 
PÉAGE  de  Péronnc.  Dular  ation  du  Roi  du  f  Décembre  1 724  -,  con- 
cernant les  Droits  de  Péage  de  Pérovve.  349 
PlAUX.  Arrêt  du  23  Juin  1666,  qui  régie  les  Droits  d'Entrée  jur 
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les  Féaux  de  Veaux  colories.  Page  74c 

Tarif  du  18  Avril  16671  qui  fixe  les  Droits  d'Entrée  fur  les  Peaux  de 
Chevreaux  ft»  Montons ,  paffées  en  Chamois  cjf>  autres  •>  t. me  es  £r 
corroyées ,  c>  /*«>■  ce/les  pajf.es  en  Bstfles ,  ^  compris  les  Peaux 
de  Cerfs,  ou  apprêtées  en  couleur  $  &  ceux  de  Sortit  fur  Jcj 
Peaux  de  Veaux  a  poil  ,  Peaux  de  Boucs  Qp  Chèvres  non  apprê- 
tées. 1  1 ,  1 1  &  t  ?  1 

Arrêt  du  1  f  Mars  16%  9  ,  qui  ordonne  de  ne  pe-cevoir  que  les 
Droits  du  Tarif  de  i  6  6  7  fur  les  Pe.iux  de  Chèvres  apprêtées  , 
&  celles  de  M-Jutans  pajfe'es  en  blanc  oit  jaune  en  façon  de  C  ha- 
mois.  ^  - 

Arrct  du  1 0  Mai  j  6  8  9 ,  qui  règle  les  Droits  d'Entrée  fur  les  Peaux 
de  Veaux  corroyées  qui  feront  apportées  tes  Pays  étrangers.     4  v 

Arrct  du  1  $  Janvier  17$$,  qui  régie  les  Droits  d'Entrée  fur  les 
Peaux  de  Loups- Cerviers.  4  ;  1 

Arrêt  du  z  Juin  1  7  4  4,  qui  fixe  les  Droits  de  Sortie  fur  les  Peaux 
de  Moitt»»s  &  fur  les  Peaux  d'Agneaux  en  laine  fortant  d., 
Royaume  pour  l'Étranger.  f  9  4 

Arrêt  du  z  1  Mai  1746,  qui  fixe  les  Droits  de  Sortie  fur  les  Peaux 
de  Lapins  brutes.  ,  g  z  (, 

Arrêt  du  z  Septembre  1747,^/  fxe  les  Droits  fur  les  Peaux  de 
Lapins.  f,  y  , 

Arrêt  du  1 1  Avril  1 7  ;  0,  qui  remet  aux  Droits  d'Entrée  du  Tarif 

les  Peaux  de  Lapins.  6  7  $ 

Peaux  pour  la  fabrication  du  Papier.  Voyez  Vieux  Linge. 
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"Droits  de  Sortie  fur  les  S  argue  s  venant  des  Fabriques  de  Langue- 
doc ,  Kouergue  ,  Auvergne  Qfi  Dauphiné.  Page  1  8  i 

Saumons.  Arrêt  du  4  Oclobre  1691,  qui  fixe  les  Droits  d'Entrée 
fur  les  Saumons  venant  de  l'Étranger.  6  4 

Arrêt  du  7  Janvier  1  7  x  7  ,  qui  fixe  les  Droits  fur  les  Saumons 
qui  entreront  en  France.  378 

Arrêt  du  14  ^o^*  1748,  portant  exemption  de  Droits  fur  les  Sau- 
mons défi  i  ne  s  pour  les  Colonies  Françoifes.  661 

Savons.  Tarif  du  1  8  Avril  1667,  qui  fixe  les  Droits  d'Entrée 
fur  les  Savons.  x  1 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  du  16  Septembre  1667,  portant 
fixation  de  Droits  fur  les  Savons  étrangers  à  Ventrée  du  Roy  au. 
me  j  y  compris  ceux  des  Provinces  réputées  étrangères.  1 3 

Déclaration  du  Roi  -,  portant  réduBion  des  Droits  attribués  aux 
Jurés-Contrôleurs ,  Effayeurs ,  Vifiteurs  de  Savons.  117 

Arrêt  du  y  Février  1  7  1  8 ,  qui  fixe  les  Droits  conformément  au 
Tarif  de  1667  fur  les  Savons  étrangers.  104 

Arrêts  du  1 1  Mars  1711,  qui  ordonnent  la  continuation  de  la 
perception  des  Droits  fur  les  Huiles  Qp  Savons  ,  conformément 
à  la  Déclaration  du  Roi  du  11  Mars  1716.  «-88 

Arrêt  du  9  Février  1 7 1 3  ,  a*  ytytf  <fa  Savojw  <fo  crtf  fabrique 
de  Marfeille.  308 

^rreif  du  1  6  Février  1734,  qui  régie  les  Droits  fur  les  Savons  du 
crû  Qfi  fabrique  de  Marfeille.  4  47 

Sel.  Arrêt  du  1  3  OBobre  1711^  qui  défend  Ventrée  du  Sel  Gemme 
dans  les  Provinces  des  Gabelles  de  France  par  d'autres  Bureaux 
que  ceux  de  Rouen  ,  Saint-Val lery  fur  Somme  ô9  d*  Ingrande  , 
Qp  en  régie  les  Droits.  1  s  1 

Arrêt  du  3  o  Mars  1  7  1  9  ,  9*/  Jf /«  Bureaux  cTEntrée  6°  /« 
Droits  fur  le  Sel  dTEpfum.  x  4  8 

;4rr êt  du  n  Septembre  1  7 1 1 ,  «11  yfrjef  </«  /<u##  5*/.  1 7  * 

4rr#  <fo  I  *  jfaiw  1  7*  /er**»*  <fc  règlement  pour  le  tranfport 
du  Sel  gris  qui  fera  enlevé  de  Dunkerque  ,  Calais  ,  Boulogne , 
Ô»f  ♦  1 9  * 

yirrcV  rf«to  jfor//  i  7  3  4,  0»  fitjet  du  faux  Sel.  4  )  3 

4 m/  <f»  1 7  Janvier  1738,  <*« y*/>f  <fe  5e/  <ff  Brouage  pour  la  fa- 
laifon  de  Molues  des  Pêcheurs  de  Renneville.  $19 

Sempiternes.  Arrêt  du  1  4  Juillet  1 7.0  3 ,  qui  fixe  les  Droits  de 
Sortie  Jur  les  Sempiternes  à  la  defiination  de  VEfpagne.     1  10 

Arrêt  du  z  3  QBobre  1703,  qui.  fixe  les  Droits  de  Sortie  fur  les 
Sempiternes  de  Manufactures  du  Royaume  à  la  destination  de 
Mali,.  J  114 
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irr*  du  .9  Avril  .7  39,  >"  '"  ^J]", 

Arrêt  du  8  Sombre  ,  7  $9  ,  î»'"  Dw'">r  5"">'~ 

|  SERGis.  -Tarif  du  .8         .667  ,  '« 
'        Serpes  étrange  rcs»  .  * 

Ar"t  *îo  DM.  r«87 ,  î"'  «*~  '« »»!"  1* 
eus  fur  les  Serges  d'Angleterre. 

'*  «  S^Jrfr.  .  70.  ,      Uf-d  l'entrée  i«  Serge,  d  AngXe^ 

Ar'rTdu  i  Avril  ^oi,  portant  diminution  de  Droits  de  Sortie  fi* 

Arrlt  Ï'îïoZoore  r  703  ,  portant  furféance  à  ^T'iet^'t 
du  «4  Décembre  .701  de,  Droit,  de  Sort.e  fur  le,  Serge,,  &> 
ordonne  l'exécution  de  ceux  de,  »  Avril  , 
Arrêt  du  14  Novembre  ,7 16,  qui  modère  le,  Vro,t,  de  Sortie  fur 

le,  Serge,  des  Fabrique,  de  Languedoc.  * 
I  SIROPS.  Arrêt  du  14  Décembre  1717,  exemft.en  de  Droits 

de  Sortie  fur  les  Sirop,  provenant  de,  Rafnage,  de  Sucre,,  loi 
Soies.  Traité  de  Commerce  du  iZ  Septembre  17 1 6,  qui  g**'" 
Droit,  d'Entrée  fur  le,  Soie,  de  Porc  venant  de,  Ville,  ^»/«^ 

\  JtTe',' Patente,  d»  zS  Avril  17 18,  qui  fixent  le,  Droit,  d'Entrée)} 

fur  le.  Soie,  de  Porc  des  Ville,  Hanféatiquei.  «>s 
|  Arrêt  du  9  Juillet  .710,  qui  défend  la  fortie  de,  Soie,  Greze,  or,-\ 

\ÉdfïurKoidu  mol,  de  Janvier  ,ni,  qui  établit  un  ™<£<A 
Soie,  étrangère,  »  originaire,  ,  ô»  ordonne  te  retabl,pment\ 
du  paffage  defdite,  Soie,  par  la  ville  de  Lyon. 

Arrêt  du  to  Février  ,7.7,  7«<  "  /"««  *»  S<>«" 

.propres  à  fabriquer  des  Étoffes,  ,  I 

iffr*  50  Décembre  17^ ,  des  Soies  étrangères.  7 1> 
SORBEC.5  Arrêt  du  il  A4*  1695  ,  /«  Dm*  fi*  h  &r- 

SUCRES,  r^r,/^  18  W 1667  ,      j**'      Drd^  ^»*r"/*r! 
I     /«/  Sucres  étrangers.  ,    ,    T  , 

Llrr*  «*»  12  FArrf"  i66< ,  fitf  4  la  Compagnie  des  Indes 

1    Occidentales  le  Droit  de  fix  deniers  fur  chaque  livre  de  Sucre 
entrant  dans  ta  ville  de  Rouen ,      aux  conditions  y  portées.  18 
Arrêt  du  Confeil  du  if  Avril  1696,  portant  fixation  de  Droits  fur  les 
Sucres  venant  des  Pays  étrangers  à  leur  entrée  dans  le  Kayaume. 
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Arrêt  du  i  ?  Juif*  1690,  au  fujet  des  Sucres  bruts  desy  Ijîes  Fran- 
çoifes  de  V Amérique  rafinés  à  Bordeaux.  Page  $  9 

Arrêt  du  Confeil  d'État  du  Roi  du  1  Mars  170  0,  portant  diminu- 
tion de  "Droits  fur  les  Sucres  des  IJles  Françoifes  de  V Amérique. 

8  z 

Lettres  Patentes  du  Roi  du  mois  d*  Avril  1  7  1 7  ,  qui  fixent  les  Droits 
d'Entrée  fur  les  Sucres  des  Colonies  Françoifes.  186 

Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1715,  qui  fixent  les  Droits 
d'Entrée  &>  de  Sortie  fur  les  Sucres  bruts  &»  Cajfonades  du  cru 
des  IJles.  1 1  6 

Arrêt  du  s  Juin  1  71  au  fujçt  des  Sucres  de  Cayenne  provenant 
de  la  T *aite  des  Nègres  faite  par  la  Compagnie  des  Indes,     j  ;  6 

Arrêt  du  j  Juin  1 7  x  y ,  qui  fixe  les  Droits  fut  les  Sucres  rafnés 
dans  les  Provinces  réputées  étrangères.  )  j  7 

Arrêt  du  14  Août  1 7  1  /  9  a*  fujet  des  Sucres  provenant  de  la  Traite 
des  Nègres,  561 

Arrêt  du  xo  Novembre  171;,  au  fujet  des  Sucres  provenant  de  la 
Traite  des  Nègres.  3  6 1 

Arrêt  du  17  Janvier  1716,  au  fujet  des  Sucres  autres  Adar- 
chandifes  des  IJles  Françoifes  de  V Amérique  portés  dans  les  Ports 
d'Efpagne.  $6; 

Arrêt  du  $  Septembre  17  1 6,  concernant  les  Sucres  des  IJles  Fran- 
çoifes de  l'Amérique  portés  dans  les  Ports  dPEfpagne.  $69 

Arrêt  du  14  Août  1718,  qui  fixe  les  Droits  fur  le  Sucre  candi  de 
la  Compagnie  des  Indes.  3  9  9 

Arrêt  du  14  Février  1750,  concernant  les  formalités  à  obferver 
pour  le  tranftt  des  Sucres  rafnés  du  Royaume.       *  419 

SUIFS.  Arrêt  du  14  i4oi<f  1 7  4  8 ,  portant  exemption  de  Droits  fur 
les  Suifs  dejlinés  pour  les  Colonies  Françoifes.  €  6  1 


Abac.  Arrêt  du  10  Avril  1 7  3  4,  <w*  /fy*f  <fc  /àw*  7*&i<:, 


4X  3 


Ordonnance  du  Roi  du  11  jfa/w  1747,  <«*  yîf/«#  <fo  Ta&w  ^oirr 
/«  Troupes.  6  ;  î 

;4rr<r/  <fc  1 3  Octobre  1 7  j  o  ,  ^ki  j£*e  /«  £ri#  rf«  TÎi&k;  rf«  cni 
</e  /<»  Louijiane ,  ô9 prefcrit  différentes  formalités.  €76 

Tableaux.  4rr**  <fo  x  3  Novembre  \6%%,  qui  fixe  à  vingt  fols 
par  chaque  livre  les  Tableaux  Qp  Peintures  venant  de  la  Flandre 
Efpagnole  à  leur  entrée  dans  le  Royaume.  4  4 

Taffetas.  Arrêt  du  x  3  OBobre  1703,  portant  furféance  a  Vexé- 
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e  l  Arrêt  du  x  4  Décembre  inondes  Droits  de  Sortie 
fur  les  Taffetas  ,  £•  ordonne  l'exécution  de  ceux  des  1  Avril  ft> 
3  Oaohre  1702.  PaeeiiT 
Tapis.  Tarif  du  , J  Avril  1667,  qui  fxe  les  Droits  fur  les  Ta- 

pis  venant  de  l  Etranger. 
Arrêt  du  i  j  Offtf„  ,  70J,  ^>r/*»/  >r/,W  i  l'exécution  de 
l^rrd  du  14 Décembre  1 7  0  1 ,  </«D«//i  *        /wr  /w  rd/>/, 
S»  onfow»*  l  exécution  des  Arrêts  des  x  Avril  ô8  î  Othbrl 
1701.  '  * 

TAPISSERIES.  Tarif  du  1  8  Arf/  I  6  6  7 ,  ^/  jfc,  /„  D„,„  ^ 
*r«  /«r  /«  Tapifferies  étrangères.  " 

Arrêt  du  x  1  Août  1  69  1 ,  oui  éteint  les  Droits  qui  ont  été  levés 
Z  ri!-/"       "  lnUndant  d"  Manufactures  de  France  fur 

I"  I"  Tapijftrit,  Je  la  F/aMre  Ftamaift. 
tAH^J'"""  '  7 1  '  '      f"  "'  Dni"  fUT  "  T°»t"" 
Tap,jmtl  /„  Mesure,  du  K^aum:.  ,  .  ' 

~   m" dt  St*"mb"  «  «  ♦>    /*-*-  A: 

rit  a  AI     pr°f"  *  f"" d>  ,a  t""'"*'.    c  « 

Aniti»  6  A.H,  ,71<,-  y,,-  mo(fe.,,  ,„  Dre//J 

A"pLtlLA£  ""'f  '»'^*!)*  /.TV*  /,CW- 
ilâ  tt^'î'  "•'"M""'  *  «"»  M"  -  5  ,  , 

'À  '  î'  ^ *      *  m* 
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Arrêt  du  Confeil  d'État  du  Roi  du  n  Mars  i  6  y  x ,  f */  /ej 
Bureaux  d'Entrée  &  les  Droits  des  Toiles  de  lin  Qp  de  chanvre. 

Atrêt  du  3  Décembre  1697,  qui  fait  défenfer  d'imprimer  ou  peindre 
aucunes  Toiles  de  lin  ou  de  chanvre  ,  tant  vieilles  que  neuves ,  Qp 
d'en  vendre  ou  expofer  en  vente ,  Qpc.  g  0 

Arrêt  du  x  Avril  1701,  portant  diminution  de  Droits  de  Sortie  fur 
les  Toiles  dés  Pays  y  dénommés.  10; 
Arrêt  du  1  8  Septembre  1703,  qui  fixe  les  Droits  de  Sortie  fur 
les  Toiles  fabriquées  à  Saint-James ,  Carnet  Qp  Argouges.  m 
Arrêt  du  x  3  QBobre  1705,  portant  furféance  à  l'exécution  des 
Droits  de  Sortie  fixés  fur  les  Toiles  par  V Arrêt  du  14  Décembre 
1.7  o  1 ,  Qp  ordonne  l'exécution  de  ceux  des  x  Avril  Qp  3  OBobre 

170t.  .  m 

yf  rr#  <fe  Co#/W7  <fa  1  o  A/ar/  ^7  0$,qui  fixe  les  Droits  de  Sortie 
fur  les  Toiles  de  Cholet ,  Marigny  Qp  Laval.  1  x  i 

j<rr#  <fo  Co»/e/7  <fo  x  i  M*  r/  170/9  f*'  Dre///  fur  les 

Toiles  des  Fabriques  du  Royaume  qui  auront  été  portées  de  la  Prç* 
vince  de  Normandie  aux  Foires  de  la  Province  de  Bretagne ,  Qp 
qui  n'y  auront  pas  été  vendues,  Qp  qui  rentreront  en  Normandie 
dans  le  temps  prefcrit  Qp  par  les  Bureaux  fixés  par  ledit  Arrêt. 

114 

Édit  du  Koi  du  mois  de  Juillet  1717,  qui  prononce  des  peines 
contre  xeux  qui  introduiront  des  Toiles  peintes  dans  le  Royaume. 

1  9  A 

Arrêt  du  3  1  Août  1718,  qui  fixe  les  Droits  d'Entrée  fur  les  Toiles 
de  ménage  qui  fe  fabriquent  dans  la  Flandre  Françoife.  x  3  1 
\Êdit  du  Roi  du  mois  de  Mai  1719,  du  fujet  des  Toiles  de  coton  de 
la  Compagnie  des  Indes*  149 
I  Arrêt  du  1  s  Juillet  17191  au  fujet  des  Toiles  d'Artois  Qp  de 
Flandre  ,  qui ,  après  avoir  été  blanchies  dans  l'étendue  des  Cinq 
Grojfes  Fermes  ,  retournent  dans  lefdites  Provinces.  x  $  1 

Arrêt  du  8  Juillet  1 7  x  i,  qui  renouvelle  les  défenfes  d'introduir 
des  Toiles  peintes.  169 
Arrêt  du  30  Août  17X  3,  qui  fixe  les  Droits  fut  les  Toiles  dites 
Baptiftes  de  Cambray.  3  x  6 

Arrêt  du  mois  d'Oftobre  17x6^  qui  fait  défenfes  d'introduire  des 
Toiles  peintes.  374 
Arrêt  du  1  3  Février  1733,*»  fujet  de  la  marque  fur  les  Toiles 
de  Laval,  Marigny,  SainUjames,  Carnet ,  Argouges  Qp  C ho* 


Ut. 


433 


Arrêt  du  9  Mai  1733,  au  fujet  des  défenfes  de  porter  aux  IJles 

de 
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de  l'Amérique  des  'Toi les  feintes.  Page  437 

Arrêt  du  zi  Juillet  1733,  qui  fixe  les  Droits  d'Entrée  fur  les 

Toiles  de  coton  de  la  Compagnie  des  Indes.  438 
Arrêt  du  2  Janvier  1 7  34  ,  au  fujet  de  la  marque  &>  du  plomb  aux 

Toiles  des  Fabriques  de  Marfeille.  aaa 
Arrêt  du  \e  Avril  173$,  au  fujet  des  Toiles  fabriquées  dans  les 

Villages  de  Tbuillieres  ,  Montureux-  le.Sec  6»  Valleroy~le~Sec  de 

la  Province  de  Champagne. 
Arrêt  du  6  Septembre  ^40,  au  fujet  des  Toiles  appelle  es  de  Bre- 
tagne embarquées  par  le  Port  de  Vannes. 
Arrêt  du  26  Murs  1 742  ,  qui  défend  l'entrée  des  Toiles  de  fit  teint 

ou  feint.  S&7 
Arrêt  du  1  j  OBohre  1743  ,  qui  exempte  des  Droits  de  Sortie  les 

Toiles  des  Manufactures  du  Royaume  pour  l'Étranger.  <U 
Arrêt  du  3  Mars  1743  1  9U'  «^>«  /«  Droits  d'Entrée  fur  les 

Toiles  de  Baffifie  é crues  des  Pays  Conquis.  r9i 
Arrêt  du  30  Juillet  1748,  au  fujet  des  défenfes  d'introduire  dans 

le  Royaume  des  Toiles  de  coton  venant  de  l'Étranger.  660 
Arrêt  du  6  Janvier  ,7S6  ,  au  fujet  des  Toiles  de  coton  du  Pus  en 

lelay.  k  J 

TZL'  t"'^?*  C°nfeil  iH  '704,  concernant  h  s 

Marchandes  fortant  des  Cinq  Crojfes  Fermes  à  la  defiination 
de  la  ville  de  Tout.       1  «v  117 
Transits.  AfrHdu9Mars  1688,  qui  révoque  les  Tranfits.  40 
Transport.  Arrêt  du  x%  Juillet  ,72f  ,  concernant  le  tranffort 
des  Marcvandifes  dans  les  quatre  lieues  des  limites  de  la  Ferme. 

Treillis, ,  Arrêt  du  Confeil  d'État  du  Roi  du  ti  Mars  1601 , 'JS 
fixe  les  Bureuàx  d'Entrée  &>  les  Droits  fur  les  Treillis.*  6S 
Tasses.  Arrêt  du  z7  Août  1737  ,  qui  modère  les  DroitM  Sortie 
fur  les  Treffes  d'or  &>  d' argent  faux.  W  f01 

Tripes.  Arrêt  àu  *  Avril  x7oi ,  portant  diminution  de  Droits  de 
Sortie  fur  les  Tripes  de  Velours.  ,  oy 


1     1  " 
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VAISSELLES.  Arrêt  du  1 1  Décembre  17  1  7,  qui  ordonne  qu'à 
l'avenir  il  ne  fera  perçu  aucun  Droit  fur  la  Vaiffelle  d'ar- 
gent qui  fera  tranfportée  de  ré  tendue  des  Cinq  Greffes  Fermes 
dans  les  Provinces  du  Royaume  réputées  étrangères.  Page  zoo 
Arrêt  du  premier  Août  1753,  QU*  modère  les  Droits  de  Sortie  fur 
la  Vaijfelle  d'argent  fabriquée  dans  la  ville  de  Paris,  440 
Vanille.  Arrêt  du  1 1  Mai  1695,  <V*i  ***  Droits  d'Entrée 
fur  la  Vanille.  7  1 

Velours.  Arrêt  du  %  5  Novembre  1  6  8  8  ,  qui  fixe  à  vingt  livres 
chaque  livre  les  Velours  venant  de  la  Flandre  Efpagnole  à  leur 
entrée  dans  le  Royaume.  44 
Arrêt  du  t  3  Octobre  1  7  o  j  ,  portant  furféance  à  Vexé  eut  ion  de  VAr. 
rêt  du  14  Décembre  1701  ,pour  les  Droits  fixés  fur  les  Velours, 
&  ordonne  l'exécution  des  Arrêts  des  x  Avril  &»  j  O&obre 
1701.  11: 
ArrÂt  du  7  OBobre  1741-1  Au  f*jei  du  Velours-de-Gueux  qui fe 
fabrique  à  Héricourt  en  Franche-  Comté.  $  6  A 

Ven  d  an  G  es.  A  rrêt  du  premier  Décembre  1 7  x  *  ^  portant  fixation 
de  Droits  fur  les  Vendanges.  ^  i  300 

Arrêt  du  1  j  Janvier  17115,  concernant  lesptaitt  fur  les  Vendan- 
ges qui  paffent  des  Provinces  réputées  étrangères  dans  les  Cinq 
Groffes  Fermes.  1  366 

Verdun.  Arrêt  du  Confeil  du  15  Décembre  1  7 o  4  ,  concernant 
les  Marchandifes  fortant  des.  Cinq  Groffes  Fermes  à  la  deflina- 
t ion,  de  la  ville  de  Verdun. 


»  I  7 

VERRES.  Arrêt  du  11  Janvier  1 7  o  6  ,  qui  exempte  de  tous  Droits 
les  Verres  tranfportés  de  la  Province  d'Alface  en  celle  de  Fran- 
che-Comte.  130 

Arrêt  du  14  Décembre  171^  concernant  les  Verres  de  Clermon- 
tois.  761 

Arrêt  du  18  Février  17  1 7  ,  qui  fixe  les  Droits  d'Entrée  fur  le  Verre 
caffé.  $79 

Arrêt  du  1  4  Septembre  1718  ,  pour  la  liberté  du  commerce  Qp  tranf- 
port  hors  du  Royaume  des  Verres  à  vitres.  404 

Arrêt  du  1  1  Novembre  1 7  3  8  J,  qui  fixe  les  Droits  fur  les  Verres 
blancs  en  table.  ;n 

Arrêt  du  19  Janvier  17  4  qui  fixe  les  Droits  de  Sortie  fur  les 
Verres  à  vitres  des  Fabriques  de  Franche-Comté.  6  1 1 

Arrêt  du  I  /  Mai  1  7  4  ; ,  portant  Règlement  6°  Tarif  pont  laper- 
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ception  des  Droits  fur  les  Verres  de  toutes  qualités  des  Verreries 
d? Al  face  Qp  Franche-Comté.  Page  6  i  6 

Arrêt  du  i  j  Janvier      +  6  ,  concernant  les  Verreries  du  précé- 
dent article.  6%i 

Arrêt  du  17  Septembre  I74*>  qui  régie  les  Droits  fur  les  Verres 
fabriqués  tn  Al  face  Qp  Franche-Comté.  6  3  4 

Arrêt  du  1  j  Août  1751.)  qui  indique  les  Bureaux  pour  l'entrée, 
des  Verres  &  ouvrages  ne  Verrerie  ,  Qp  en  fixe  les  Droits. 

6%  9 

Viandes  (alées.  Voyez  Chairs  fa  lé  es. 

j  Vieux  LINGES.  Arrêt  du  8  Mars  17  M  1  9**  permet  la  f ortie 
pour  V Étranger  des  Vieux  Litiges  ,  Vieux  Drapeaux  «,  Veaux  , 
Drilles  Qp  Pattes  ,  Rognures  de  Peaux  Qp  Parchemins ,  Qp  autres  j 
femblables  matières ,  en  payant  trente  livres  du  cent  pefant.  j 

4îl! 

Arrêt  du  11  Décembre  1  7  $  o,  qui  fixe  à  fix  livres  du  cent  pefant 

)es  Droits  de  Sortie  fur  les  Rognures  de  Peaux.  6  8  1  i 

j  vlrr#  I  8  Mars  1  7  J  f  ^  portant  défenfes  de  faire  des  amas  de 
I     V/e*x  Drapeaux ,  Vieux  Linges  ,  f  tilles  9  Dr/7/w ,  Qp*.  i  ^ïre  | 

lieues  près  dts  Cotes  maritimes.  708 
I  Vins.  Arrêt  du  Confeil  d'État  du  Roi  du  6  Novembre  1  6  8  9  , 
|  portant  inhibition  Qp  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  vendre  des 
j  Rapts  Qp  Marcs  de  Vin  aux  Etrangers  ,  Qp  aux  Maîtres  de  Bar. 
j  ques.  Navires  Qp  VuiffeauX,  de  les  tranfporter  hors  des  Ports 
I     du  Royaume  y  fur  les  peines  y  contenues.  3  1 

I  Arrêt  du  6  Septembre  1701,  qui  déftnâ  Ptntrée  dts  Vins  d'An- 
j    gleterre.  f.  97 

;j  Arrêt  du  10  Mai  1 7  1  j  ,  qui  ordonne  qu'à  V avenir  les  Vins  de  la 
\     Loire  fartant  dés  Cinq  Grojfes  Fermes,  quoique  deftinés  pour 

les  Ifles ,  acquiteront  les  Droits  de  Sortie  ordinaires.  3  1 

I  Arrêt  du  1 4  juillet  171),  portant  nouveau  règlement  pour  la 
j     régie  Qp  perception  des  Droits  de  la  Traite  de  Charente  fur  les\ 

Vins.  319 
Arrêt  du  4  Avril  1714  ,  au  fujet  de  la  déclaration  dts  Vins.\ 

341 

Arrêt  du  i  $  Avril  1714,  pour  le  paytmtnt  dts  Droits  d'Entrée  «, 
de  Sortie  9  anciens  Qp  nouveaux  cinq  fols  ,  ô°  we»/*  livres  dix- 
huit  fols  par  tonneau  fur  les  Vins  venant  de  Bordeaux  à  Bou- 
logne ,  Qpc.  343 

i4rr#  du  6  Adars  x  7 1 J 1  y**      Négocians  de  la 

ville  cTÉtaples  tirent  dts  Provinces  répute  ts  étrangères  pour  l'É- 
tranger. 3  j  3 
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*  Arrêt  du  1  i  Août  1717,  qui  exempte  du  Droit  de  Subvention  les 
Villts  des  Etats  du  Boulcnnois.  Page  ?  8  4 

Arrêt  du  t  Octobre  17  jé,  au  fujet  des  Vins  du  Dauphiné  ,  Lan. 
guedoc  Qp  Provence ,  deflinés  pour  la  ville  de  Paris  ,  paffant  à 
Lyon.  4  9  7 

jtfrr*'/  du  1  9  Mars  î  7  t  7^  tf»  A./**  <fa  Droits  de  Mafftcault  fur  les 
Vins  de  Languedoc       de  Roufjillon  deflinés  pour  Paris.  499 
Arrêt  du  6  Août  1  7  ?  7 1  en  interprétation  de  celui  du  i  QBobre 

1  7  }  6,  au  fujet  des  Vins  fortant  de  Lyon  pour  Paris,  f  o  1 

Arrêt  du  14  Décembre  1737,  au  fujet  du  Droit  de  Mafftcault  fur 

fti  Vjtîf  pafT.-2nt  défaut  ttt/?(  Il  zùliâ  dp  "Rnutn,  


Arrêt  du  1  j-  Avril  h  i  8,  qui  fxe  la,  Confommation  des  Vins  pour 


les  H.ilitans  des  Villages  dt *  ThuiUjerts  \  Aîontureux-Ie-Sec 
Valltroy-le-Sec  1  dépendant  de  la  Province  de  Champagne,    f  o  6 
Visites.  Arrêt  du  Confeil  du  9  Mars  1  7  1  9,  7*1  autorife  les  Em- 
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RÉGLEMENS, 

lAw  y^rvzV  dej>reuve  aux  Mutations  arrivées  fur 
les  Droits  d'Entrée  &  Sortie  du  Tarif  de  1 6  644 


É  D  I  T   DU  ROI, 


Portant  réduction  Ô°  diminution  des  droits  des  [orties  &  entrées 


ta  perception  de/dits  droits. 

Du  mois  de  Septembre  1664. 


O  tj  I  S ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de 
Navarre  :  A  tous  préfens  &  à  venir,  S  a  l  u  T.  Puif- 
qu'il  n'y  a  rien  qui  convie  avec  tant  de  force  fes  Su- 
^zc At_[IjJ  iets  ^un  gfand  et  puiflant  Royaume,  comme  celu 


*  L  4 


auquel  Dieu  a  bien  voulu  nous  appeller  ,  à  accomplir  tous  leurs 
levoirs,  que  l'amour  &  la  tendrefle  que  ces  mêmes  Sujctsre- 
:nt  que  leur  Roi  a  pour  eux  ;  &  que  cet  amour  en  la 
>erfonne  du  Souverain  ,  &  cette  reconnôifànce  en  celle  de  Tes 
,  produit  le  concours  unWcrfel  de  toutes  fes  parties  an 
Tome  U.  A 


Digitized  by  Google 


I 


t 

! 

z     Arrêts  et  Réglemens 


bien  de  la  chofc  publique ,  d'où  naît  Ja  grandeur  &  la  puifTancc 
d'un  État  ,  l'obéiflance  &  le  refpecl  envers  le  Souverain ,  le  re- 
pos &  ta  félicité  des  Peuples,  en  quoi  toutes  ces  parties  par 
un  heureux  enchaînement  trouvent  leur  (àtisfaction  :  le  Prince 
oui  dans  fon  amour  n'a  pour  objet  que  cette  même  félicité  de 
Tes  Peuples  ,  les  Peuples  qui  dans  la  jouhTance  de  cette  félicité, 
ne  refpirent  qu'obéiflance  &  que  rcfpcél  pour  Jeur  Roi  ,  leur 
Maître  ;  &  tous  deux  dans  ce  concours  voyent  rarTermifTcmcnt 
du  repos  au-dedans  ,  la  gloire  &  la  puiflance  de  /'État ,  &  leref- 
pectdu  Prince  pafler  bien  au-delà  des  limites  des  Pays  qui  lui  font 
fournis.  C'eft  par  les  mouvemens  de  cet  amour  que  nous  avons 
pour  nos  Peuples  ,  que  depuis  notre  avènement  à  la  Couronne, 
Nous  avons  heureufement  foutenu  une  Guerre  ,  que  le  feu  Roi , 
notre  très-honoré  Seigneur  &  Pere  de  glorieufe  mémoire,  avoit 
été  obligé  d'entreprendre;  que  dans  les  foiblelTes  de*  notre  âge 
plus  tendre,  Nous  n'avons  point  feint  de  nous  Iran  (porter  dans 
cous  les  Heux  où  notre  préfence  étoit  néceflaire,  pour  éloigner 
de  nos  frontières ,  &  porter  dans  les  Pays  de  nos  ennemis  ,  les 
ruroes  &  les  defordres  de  la  guerre.  C'eft  par  ces  mêmes  mou- 
vemens que  dans  un  âge  plus  avancé ,  ou  au  milieu  de  nosprof- 
pérités,  dans  le  plus  floriiïant  état  de  nos  affaires,  dans  TafFoi- 
blilTemcnt  de  celles  de  nos  ennemis,  Nous  avons  préféré  le  plai- 
fir  de  donner  la  paix  à  nos  Peuples  ,  à  toutes  les  conquêtes  que 
Nous  étions  alTuré  de  faire,  &  à  diverfes  Places  &  Pays  que  nous 
pouvions  facilement  ajouter  à  notre  Couronne,  par  la  continua- 
tion de  la  guerre  :  &  Iorfque  nous  croyions  nous-même  avoir 
accompli  dans  ce  grand  ouvrage  de  paix,  tout  ce  que  ce  même 
amour  pouvoit  délirer  de  nous.  Aufli- tôt  qu'il  a  été  entièrement 
confommé,  il  s'eft  échapé ,  pour  ainfi  dire  de  notre  eiprit  ;  nous 
avons  perdu  la  mémoire  de  ce  bienfait  &  en  fa  place  cil  entré 
la  connoifianec  parfaite  que  nous  avons  prife  de  toutes  les  vexa- 
tions &  les  ruines  que  nos  Peuples  ont  fouffertes  pendant  le  temps 
d'une  fi  longue  guerre,  &  de  l'état  déplorable  auquel  ils étoient 
réduits  ;  fur  quoi  voulant  leur  faire  goûter  les  douceurs  de 
la  paix  ,  Nous  aurions  réfolu  de  donner  tous  nos  foins  &  toute 
notre  application  à  cpnnoitre  parfaitement  leurs  miferes  &  à  y 
îpporter  les  remèdes  convenables.  Pour  cet  effet  nous  aurions  vou- 
lu nous-même  prendre  le  foin  de  l'admi narration  de  nos  Fi- 
nances ,  comme  étant  le  fondement  de  tout  ce  que  nous  pou- 
vions faire  pour  leur  (bulagement  ;  &  après  en  avoir  heureufe- 
ment découvert  &  démêlé  toutes  les confuflons  &  les  defordres, 
ious  les  aurions  conduites  avec  tant  d  œconomie  ,  que  les  re- 
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cettes  étant  notablement  augmentées  ,  nous  nous  fbmmes  trou- 
vés en  état  en  moins  de  trois  années  de  temps ,  de  réduire  nos 
tailles  à  trente-cinq  millions  de  livres  j  c'eft-  à  -  dire  ,  trois  mil- 
lions moins  qu'en  Tannée  mil  fix  cent  dix-huit.  En  même 
temps  nous  aurions  accordé  diver?  autres  fbulagemens ,  cohv 
me  la  décharge  du  droit  de  Pied-fourché  des  vingt  lieuës  aux  en- 
virons de  Paris ,  &  d'un  écu  pour  chacun  minot  de  fel ,  qui  monte 
a  près  de  cinq  cent  mille  écus  de  diminution  fur  notre  Ferme 
des  Gabelles  par  chacune  année.  Mais  comme  nous  connoiflbns 
clairement  que  le  foulagement  que  nous  leur  accordions  ,  pou- 
voit  bien  diminuer  leurs  mifercs  ,  &  leur  donner  quelque  facili- 
té de  vivre,  mais  non  en  tirer  l'abondance  parmi  eux  ,  pour 
en  pouvoir  goûter  les  douceurs ,  &  que  le  (cul  commerce  peut 
produire  ce  grand  effet  ;  nous  aurions  dès  ce  commencement  tra- 
vaille à  donner  les  premières  difpofitions  à  ton  rétabliflement  ; 
pour  cet  effet  nous  aurions  fait  faire  une  enquête  univerfelk 
fur  tous  les  péages  qui  fe  levoient  4hr  toutes  les  rivières  de  no 
tre  Royaume  qui  empêchoient  le  commerce  &  le  tranfport  des 
Marchandifes  au-dedans  :  &  après  avoir  donné  nous- môme  tout 
le  temps  néceflâire  pour  entendre  le  rapport  de  tous  lès  Titres 
fur  lefquels  ils  avoient  été  établis ,  nous  en  aurions  ftpprimé 
une  fi  grande  quantité  ,  que  la  navigation  des  Rivières  en  auroit 
été  notablement  fbulagée  ;  en  même -temps  nous  aurions  éta- 
bli des  Commifïaires  dans  toutes  les  Provinces,  pour  examiner 
(es  dettes  de  toutes  les  Communautés ,  fur  le fqu elles  nous  au- 
rions fait  des  Réglemens  généraux  &  particuliers  ,  pour  les  ré- 
duire ,  &  établir  des  moyens  aiïurés  pour  les  acquiter;  &  cepen- 
dant nous  aurions  rendu  à  tous  nos  Sujets  la  liberté  de  commer 
cer  par-tout  notre  Royaume ,  laquelle  ils  avoient  perdue  pat 
les  contraintes  violentes  qui  étoient  exercées  contr'eux  ,  àcaufe 
des  obligations  qu'ils  avoient  été  forcés  de  paiTer  pour  rai  Ton 
defdites  dettes  communes.  Nous  aurions  enfuite  fait  travailler 
au  rétabliflement  de  tous  les  Ponts,  Chauffées,  Turcies  &  Le- 
vées ,  &  autres  ouvrages  publics ,  dont  le  mauvais  état  empê- 
choit  notablement  le  tranfport  des  Marchandifèsinous  aurions  puif- 
famment  établi  la  fureté  &  liberté  des  Chemins  publics  ,  en  faifant 
faire  une  févére  punition  de  tous  les  voleurs  de  grands  chemins , 
&  obligeant  tous  les  Prévôts  de  nos  Coufins  les  Maréchaux  de 
France,  à  faire  foigneufement  leurs  charges.  Et  après  avoir  ain- 
fi  donné  toutes  les  difpofitions  qui  pouvolent  dépendre  de  nous  J 
pour  le  rétablilTement  du  commerce  au-dedans  ,  nous  aurions  en 
même-temps  donné  la  meilleure  partie  de  nos  foins  au  rétablif- 
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feraient  de  la  Navigation  &  du  Commerce  au-dehors  ,  comme 
étant  le  feul  moyen  d'attirer  cette  abondance  dont  nous  fouhai- 
tons  û  ardemment  que  nos  Peuples  jouhTent  :  pour  cet  effet  •> 
ayant  trouve  que  par  une  longue  fucceffion  de  temps ,  les  Étran- 
gers s'étoient  rendus  maîtres  de  tout  le  commerce  par  mer  ,  mê- 
me de  celui  qui  fc  fait  de  Port  en  Port  au- dedans  de  notre  Royau- 
me ,  &  que  le  peu  de  vaiffeaux  qui  reftoient  à  nos  Sujets  dans 
toute  l'étendue  de  nos  Mers  >  étoient  tous  les  jours  pris  juf- 
ques  fur  nos  Côtes  ,  tant  au  Levant  qu'au  Ponant  ,  par  les  Cor- 
faircs  de  Barbarie;  nous  aurions  établi  l'impoli: ion  de  cinquan- 
te fols  pour  tonneau*  de  fret  fur  tous  les  vaifleaux  étrangers  •> 
dont  nous  aurions  déchargé  ceux  de  nos  Sujets  ,  pour  les  obli- 
ger par  ce  fbulagement  de  fe  fervir  de  leurs  vaifleaux ,  &  d'en 
bâtir  le  nombre  fuffifant  pour  faire  leur  commerce  de  Port  en 
Port  ;  &  en  même-temps  nous  aurions  mis  en  mer  des  forces 
(i  confidérapks  ■>  &  en  Vaifleaux  &  en  Galères  ,  que  nous  aurions 
obligé  les  CQffaires  de  Ba^jprie  de  demeurer  dans  les  lieux  de 
leur  retraite  ;  &  pour  être  mieux  en  état  d'empêcher  toutes  les 
pirateries.  ;  nous  aurions  réfblu  de  les  attaquer  jufques  dans  leur 
Pays ,  afin  qu'en  y  établifiarit  un  polie  confïdérable  ,  nous  fuflions 
plus  en  état  de  les  contenir.  En  même-temps  bous  avons  allu- 
re la  navigation  de  nos  Sujets  contre  tous  autres  Corfaircs  ,  en 
leur  donnant  fefeorte  de  nos  Vaifleaux  de  guerre  :  nous  avons 
fortifié  &  augmenté  des  Colonies  Françoifès  qui  font  établies 
dans  le  Canada  &  dans  les  Mies  de  l'Amérique ,  en  y  envoyant 
de  nos.  VaifTeaux ^  &  y  faifànt  reconnoître  notre  autorité ,  par  le 
rétabliflement  de  Tordre  de  la  Juftice  ,  laquelle  en  étoit  en  quel 
que  forte  bannie  ;  enfui  te  nous  avons  donné  le  fondement  à  l'éta 
blincmen*  de  ces  deux  grandes  Compagnies  des  Indes  Orien- 
tales &  Occidentales  ,  qui  fè  font  formées  dans  notre  Royau- 
me ,  à  notre  entière  fati  s  faction.  Mais  encote  que  toutes  ces 
grandes  chofes  dûifcnt  en  quelque  forte  fàtisfaire  ce  même  amour 
que  nous  avons  pour  nos  Peuples ,  comme  il  cft  toujours  agif- 
fanc  ,  qu'il  oublie  toujours  le  parTé  pour  penfer  à  l'avenir  y  qu'il 
prend,  part  à  tout  ce  qui  touche  l'objet  qu'il  regarde  •>  &  qu'il 
fouhaite  toujours  d'augmenter  fon  bonheur;  nous  avons  réftrlu 
id'établir  un  Confeil  de  Commerce  en  notre  préfenec ,  tous  les 
quinze  jours  ,  &  d'employer  à  cet  effet  le  temp6  d'un  des  Con 
feils  de  nos  Finances  que  nous  pouvons  retrancher  facilement 
par  le  bon  ordre  que  nous  y  avons  établi •>  pour  en  ce  Confei 
examiner  tous  les  moyens  de  pourvoir  au  rétablifTement  &  aug- 
mentation du  Commerce  au- dedans  &  au-dehors  de  notre  Roy  au- 
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me,  enfemble  des  manufactures  ;  ce  qui  ayant  été  heureuferaent 
exécuté  dans  les  premier s  jours  ,  noua  avons  fait  connoître  a  tou- 
tes nos  Compagnies  fouveraines  &  fubalterncs  ,à  tous  les Gouver 
neurs  de  nos  Provinces  &  à  tous  les  Intendans  ,  en  quelle  confidé- 
ration  nous  avions  àpréfent  tout  ce  qui  pouvoit  regarder  ce  mê- 
me commerce,  avec  ordre  d'employer  l'autorité  que  nous  leur 
avons  commife  ,  pour  protéger  tous  les  Marchands  y  &  pour 
Jeur  rendre  lajuftice  par  préférence  ,  afin  qu'ils  ne  fuirent  point 
divertis  de  leur  trafic  par  la  chicane  :  Nous  avons  convié  tous  les 
Marchands  par  des  Lettres  Circulaires  ,  de  s'adreiîer  directement 
à  Nous  pour  tous  leurs  be foins  ;  Nous  les  avons  conviés  de  dé- 
puter quelques-uns  d'eatr'eux  près  de  Nous  ,  pour  nous  porter 
toutes  leurs  plaintes ,  &  toutes  leurs  proportions  ;  &  en  cas  de 
difficulté,  Nous  avons  établi  une  perfonne  à  notre  fuite,  pour 
recevoir  toutes  leurs  plaintes,  &  faire  toutes  leurs  fbllicitations : 
Nous  avons  ordonné  qu'il  feroit  toujours  marqué  à  notre  fuite 
une  Maifon  de  commerce  pour  les  y  recevoir  :  Nous  avons  ré- 
falu  demployer  tous  les  ans  un  million  de  livres  pour  le  réta- 
bliflement  des  Manufactures  &  l'augmentation  de  la  Navigation. 
Mais  comme  le  moyen  le  plus  (blide  &  le  plus  eflentiel  pour 
le  rétablblement  du  Commerce ,  cft  la  diminution  &  le  règle- 
ment des  droits  qui  fè  lèvent  fur  toutes  les  Marchandas  en- 
crant &  fbrtant  du  Royaume;  Nous  avons  ordonné  à  notre  amé 
5c  féal  le  Sieur  CoJbet e ,.  Concilier  en  notre  Conftil  Royal ,  & 
Intendant  de  nos  finances,  ayant  le  Département  de  nos  Fer- 
mes, &  du  Commerce,  de  nous  faire  une  ample  rapport  de  l'ori- 
gine &  établi  flement  de  tous  le  (dit  s  droits  :  à  quoj  ayant  ùtif- 
fait,  Nous  aurions  reconnu  qu'ils  avoient  été  créés  fous  tant  de 
différens  noms,  que  nous  n'avons  pas  été  moins  fùrpris  de  ladiver- 
(ité  d'iceux ,  que  de  la  néceffité  qui  avoit  exigé  des  Rois  nos 
Prédéceflêurs  &  de  Nous  ,  Fécabliflèment  de  tant  de  levées  & 
importions  capables  de  dégoûter  nos  Sujets  de  la  continuation 
de  leur  Commerce;  vù  que  nous  avons  trouvé  qu'en  Nbrman- 
die  il  Ce  lçvoit  quatre  deniers  pour  livre  de  la  valeur  des  Mar- 
chandif-s,  à  la  fortie  du  Royaume,  fous  le  nom  de  Refve  ou 
Domaine  forain  ,  dont  l'établiflement  eft  fort  ancien;  &  douze 
deniers  pour  livre  fous  le  titre  de  l'Impofition  foraine  fur  tou- 
tes les  Denrées  &  Marchandifes  y  de  laquelle  eft  fait,  mention  en 
une  Déclaration  de  1376.  comme  établie  long-temps  auparavant  ; 
que  les  bleds  ,  vins ,  toiles ,  linges ,  draps  fit  étoffes  de  laines 
étoient  chargés  de  la  Traite  Domaniale ,  fuivant  un  Tarif  ar- 
rêté en  LC77.  que  par  Déclaration  du  mois  de  Mai  1600.  d'au- 
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très  droits  a  voient  été  impofés  fur  toutes  lefdites  Denrées  & 
Marchandifès  ,  à  raifon  d'un  écu  pour  tonneau  de  mer  ;  qu'en 
exécution  d'une  Déclaration  du  14  Août  1632,  il  fut  procédé  à 
une  nouvelle  réapréciation  ;  qu'en  Tannée  1638.  furent  créés 
d'autres  droits  fur  différentes  efpeces  de  Marchandifès ,  lefquels 
forent  reftraints,  à  l'égard  de  ladite  Province,  aux  vins,  fucres 
&  potâbns  de  mer  falés  ,  par  le  Bail  qui  en  fut  fait  à  Maître 
Jean  Maflicaurt ,  le  17  Novembre  de  lad.  année  ;  qu'en  Tannée  1643 
les  droits  deContrôleurs-Confervateurs  furent  convertis  en  deux 
(bis  pour  livre  fur  toutes  nos  Fermes ,  lefquels  furent  augmen- 
tés de  trois  autres  fois  pour  livre  ,  par  Édit  du  mois  de  Mars 
1654.  d'on  fol  pour  livre,  par  Édit  du  mois  de  Février  165*7. 
&  de  fix  deniers,  par  Édit  du  mois  d'Avril  1678.  Et  à  Tégard 
des  entrées  ,  Nous  avons  reconnu  qu'en  1740.  il  fut  établi 
quatre  pour  cent  fur  les  Drogueries  &  Épiceries  ,  &  con- 
firmés par  plufieurs  Déclarations  des  années  1^43  &  1573  , 
qu'en  1574  un  écu  pour  quintal  des  aluns  ,  &  qu'en  Octobre 
if 81  furent  créés  cf autres  droits  d'entrées  fur  toutes  fortes 
de  denrées  &  marchandifès  :  Tous  lefquels  droits  fe  lèvent  à 
préfènt  ,  fiiivant  ladite  réapréciation  faite  en  exécution  de  la 
Déclaration  du  14  Août  1632.  Lcfquelles  importions  furent 
augmentées  défaits  deux  fois  pour  livre  créés  en  1643,  &  d'au- 
tres droits  en  Tannée  fuivante  ,  qui  furent  créés  par  Déclara- 
tion du  if  Juin  ,  fur  partie  défaites  denrées  &  marchandifès, 
pour  être  levées  conformément  au  Tarif  compris  en  ladite  Dé- 
claration ;  enfuitc  de  laquelle  il  fut  exptdié  un  Édit  du  mois 
de  Septembre  1647  ,  pour  la  levée  d'une  autre  augmentation 
aufdttes  entrées  fur  d'autres  denrées  &  marchandifès  y  conte- 
nues :  £t  en  Tannée  165*4  il  fut  établi  un  autre  droit  de  la 
levée  du  quart  de  la  valeur  des  paiTemens  ,  dentelles  ,  points - 
coupés  ,  &  autres  ouvrages  de  fil ,  &  de  dix  pour  cent  fur  dif- 
férentes efpeces  de  marchandifès  entrant  dans  notre  Royaume  , 
dont  il  fut  arrêté  un  Tarif  en  notre  Confèil  :  En  même-temps 
il  fut  ordonné  qu'il  fèroit  levé  trois  fols  pour  livre  de  tous 
lefdits  droits  ,  pour  avec  lefdits  deux  fois  créés  en  1643  *°r" 
mer  le  parifis  des  droits  defdites  Fermes  ,  aufquels  furent 
ajoutés  douze  deniers  pour  livre ,  par  Édit  du  mois  de  Février 
i6f7  ,  &  Cx  deniers  par  Édit  du  mois  d'Avril  de  Tannée  fui- 
vante :  Et  par  le  Bail  que  nous  fîmes  defdites  Fermes  à  Sebaf 
tien  Lebar  en  1660 ,  Nous  y  joignîmes  entr'autres  droits  ceux 
d'entrées  fur  les  fiicres  ,  canonnades  ,  Cire  &  Petun  ,  diftraits 
des  Oftrois  de  la  Ville  de  Rouen  ,  &  ordonnés  être  levés  à 
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notre  profit  ,  par  Edit  du  mois  de  Février  \6f6  ,  avec  le  pa- 
rifis douze  &  fix  deniers  d'iceux  ,  outre  lefquels  droits  Nous 
fîmes  comprendre  dans  le  Bail  defdites  Fermes  >  fait  à  Maître 
Jean  Bourgoing  le  3   Mai  166%  ,  les  cinq  pour  cent  de  la 
valeur  des  cires  ,  étaim  ,  cuivre  ,  airain  ,  huiles  ,  fàvon  >  fil  de 
laiton  ,  d'archal  &  de  fer  ,  fucre  rafiné  en  pain  &  en  poudre , 
charbon  de  terre ,  plomb  ,  blanc  de  plomb  ,  ccrufe  •  toiles  de 
coton  ,  d'Hollande  ,  baptifte  ,  de  Cambray  &  de  Gand ,  &  au- 
tres pour  être  levés  en  toutes  les  Provinces  où  leftfites  Fermes 
ont  cours  ,  leiquels  n'y  ont  pas  été  établis  ^  par  lequel  Bail 
Nous  fîmes  auffi  ajuger  audit  Bourgoing  les  droits  d'acquits  & 
congés  ,  pafleports  &  paflavans  ,  deiquels  il  a  joui.  Et  quant  à 
notre  Province  de  Picardie  ,  Nous  avons  reconnu  que  lefdits 
droits  de  Refve  ou  Domaine  forain  ,  y  ont  toujours  été  levés 
aux  forties  ,  fur  le  même  pied  qu'en  Normandie ,  avec  la  Traite 
Domaniale  fur  les  denrées  &  marchandas  ci-deflus  ipécifîées  , 
fuivant  ledit  Tarif  arrêté  en  exécution  de  ladite  Déclaration  du 
14  d'Août  16  32  avec  le  parifis  ,  douze  &  fix  deniers  defdits 
droits  ,  créés  par  lefdites  Déclarations  des  années  1643,1674, 
16 $7  &  i6f8.  Nous  avons  pareillement  reconnu  que  nos  Fer- 
miers levoient  aux  entrées  de  ladite  Province  ,  les  droits  créés 
par  ledit  Édit  du  mois  d'Octobre  1  f  8 1  *  fuivant  ladite  réapré- 
ciation  faite  en  ladite  année  1631  l'écu  pour  quintal  des  aluns, 
les  augmentations  créées  fut  plufieurs  fortes  de  marchandas, 
par  lefilits  Édits  des  mois  de  Juin  1644  ,  Septembre  1647  & 
Mars  165*4  &  le  parifis  ,  douze  &  fix  deniers  de  tous  lefdits 
droits,  acquits  ,  congés  ,  pafleports  &  paflavans.;  que  notre 
Province  de  Champagne  s'eft  trouvée  plus  chargée  aufdites  for- 
ties ,  parce  qu'outre  lefdits  droits  de  Refve  ou  Domaine  forain 
&  d'impofitions  foraines  ,  qui  reviennent  à  feize  deniers  pour 
livre  de  la  ^valeur  des  marchandifes  &  denrées  ,  nofdits  Fermiers 
lèvent  fept  deniers  pour  'ivre  à  caufe  du  droit  de  haut-paflage , 
dont  l'établiflement  eft  très-ancien ,  comme  il  réfulte  des  Or- 
donnances defdites  Fermes  ;  ils  levoient  aufli  la  Traite  Doma- 
niale,  fuivant  la  réapréciation  faite  en  exécution  de  ladite  Dé- 
claration du  14  Août  16} 2  ,  enfèmble  le  parifis,  douze  &  fix 
deniers  defdits  droits  ;  Ils  lèvent  de  plus  aux  entrées  de  la- 
dite Province  lefdits  droits  créés  en  i?8i  fuivant  ladite  réa 
préciation ,  avec  ceux  de  Vécu  pour  quintal  des  aluns  ,  &  les 
augmentations  de  1644,  1647  &  1654,  le  parifis  ,  douze  & 
fix  deniers  d'iceux  ;  &  aux  Villes  de  Mefieres  &  Charlevillc  . 
&  au  partage  de  la  rivière  de  Meufe,  Nous  avons  établi  d'au- 
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très  dro  t*  ,  par  ArrÔc  de  notre  Confeil  tlu 
i66i  ,  en  ljquelle  Province  nofdits  Fermiers  jouiAent  pareille- j 
ment  defdits  droit»»  d'acquits  ,  congés,  pâlTeports  &  paflavans. 
Et  quant  à  notre  Province  de  Bourgogne  ,  Nous  avons  encore 
Reconnu  que  lefUits  droits  de  Refve  ,  Domaine  forain  ,  &  im- 
putions foraines  ,  &  de  haut-paffage  ,  y  étoient  levés  à  rai/bn 
de  vingt  deniers  pour  livre  de  la  valeur  des  marchandifes  ;  que 
h  Traite  domaniale  y  avoit  cours  ,  &  que  Icfdirs  droits  avoient 
écé  réglés  par  ladite  réapréciation  de  163$  ,  fur  lefquels  lefdits 
psrifis  ,  &  les  douze  &  fix  deniers  créés  par  lefdits  Édits  ,  de- 
voient  être  levés  ,  combien  que  les  deux  deniers  n'y  euflent  pas 
été  établis.  Nous  avons  aufli  vu  que  les  entrées  de  ladite  Provipce 
étoient  levées1  en  exécution  de  ladite  Déclaration  d'Oclobre  ic8i , 
fuivant  ladite  réapréciation  de  1632  ,  avec  l'écupour  quintal  des 
aluns,  &  les  augmentations  des  droits  des  années  1644,  1647, 
1654,  &  ledit  parifis  avec  lefHits  droits  d'acquits,  congés, 
paffeports  &  paffavans  ;  &  à  l'égard  des  Provinces  de  Berri  & 
Bourbonnois ,  Nous  avons  remarqué  que  lefdits  droits  de  for- 
tie  y  étoient  levés  à  raifon  de  fèize  deniers  pour  livre  ,  comme 
en  Normandie  &  Picardie  ;  que  la  Traite  domaniale  y  avoit 
cours  ,  &  qu'encore  que  lefdits  droits  euffent  été  réglés  pour 
lefdites  Provinces  ,  par  ladite  réapréciation  de  1632  ,  que  no£ 
dits  Fermiers  s'étoient  reftraints  à  la  moitié  ,  à  laquelle  lefdits 
droits  de  la  Traite  domaniale  avoient  été  modérés  en  faveur 
des  Provinces  où  nos  Aides  n'ont  point  de  cours  ,  par  une  Dé 
claration  du  mois  de  ifSi  ;  fur  lefquels  droits 

étoit  auffi  levé  ledit  parifis,  douze  &  iix  deniers;  &  que  les  en 
crées  defdites  Provinces  n'étofent  composes  qne  de  l'écu  pour 
quintal  des  aluns  ,  des  droits  créés  par  Édit  du  mois  d'Octobre 
iy8i  ,&  defflites  augmentations  de  1644,1647  &  16*4,  &  du- 
dit  parifis  ,  douze  &  fix  deniers  ;  dans  lefquelles  Provinces  font 
âufli  levés  lefdits  droits  d'acquits  ,  congés  ,  paffeports  &  paffa- 
vans. Et  quant  à  notre  Province  de  Poitou  ,  lefdits  droits  de 
Refve  &  Domaine  forain  ,  &  ceux  de  l'Impofition  foraine  avec 
la  Traite  Domaniale  ,  ont  été  établis  fur  le  même  pied  qu'en 
nofdites  Provinces  de  Picardie  ,  Berri  &  Bourbonnois  ,  avec  la 
même  modération  4CS  Droits  defdites  Traites  Domaniales  ,  au 
regard  des  Provinces  où  les  Aides  n'ont  cours.  Nous  avons  aufîî 
reconnu  que  les  Bureaux  de  ladite  Traite  Domaniale ,  étoient 
plus  avancés  le  long  de  la  côte  de  la  Mer  ,  que  ceux  de  Pim- 
pofition  foraine ,  &  que  partie  des  Droits  de  la  Déclaration  du 
mois  de  Septembre  1638.  compris  au  Bail  qui  en  fut  fait  à 
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Maître  Jean  MaiTicault,  y  étoient  levés  avec  le  parjlis  ,  do  .zc 
&  ÛX  deniers  d'iccux  ;  &  qu'aux  Entrées  nofdits  Fermiers  joùïf 
foient  des  Droits  créés  ert  IC81.  de  l'écu  pour  qu  ntal  de 
aluns  ,  des  augmentations  e*e  ladite  année  1638.  &  de  1644 
164^.  &  de  t6f+  enfemble  du  parifis  ,  douze  &  fix  denii  1 
débits  Droits  ;  la  confufion  de  (quels  Droits  croit  encore  plus 
grande  en  notre  Province  d'Anjou  ,  (bit  à  caufe  qu'on  avott  pris 
d'autres  mefùres  pour  l'exercice  de  ladite  Ferme,  ou  pour  ce 
qu'elle  avoit  été  régie  psr  d'autres  Adjudicataires  que  ceux  de 
nos  Cinq  Grottes  Fermes  ,  jufqu  en  l'année  1652.  qu'elle  y  fut 
jointe  par  le  Bail  qui  en  fut  fait  à  Maître  Noël  de  Pars  ;  vû 
que  par  la  difcuiïion  que  Nous  en  avons  faite  ,  Nous  avont 
trouvé  qu'elle  eft  compofée  en  partie  de  mêmes  Droits  qut 
ceux  des  autres  Province*,  &  en  partie  de  plulieurs  autres  plus 
irréguliera  ,  defquels  il  étoit  difficile  d'obferver  les  dinérencef- 
ni  de  négocier,  (bit  dans  le  Pays  ou  dehors,  qu'avec  beaucoup 
de  peine  &  de  pétH  d'être  furpris  par  la  diverfité  des  Droits. 
&  la  manière  de  les  lever  j  parce  qu'encore  que  les  Droits  de 
Sorties  s'y  perçoivent  fous  les  noms  de  Traites  &  Impofitiom 
Foraines  fur  toutes  les  Denrées  &  Marchandifes  ,  &  que  ceux 
de  la  Traite  Domaniale  n'y  (bient  levés  que  fur  les  vieux  dra- 
peaux ,  papiers,  cartes  &  tarots  ,  &  fur  les  pruneaux  ;  &le« 
Droits  d'Entrées  fur  toutes  lefditcs  Denrées  &  Marchandifes  ; 
il  f  a  de  plus  le  Trépas  de  Loire  4  qui  fe  levé  fur  tout  ce 
qui  defeend  ,  monté  &  traverfè*  ladite  Rivière ,  depuis  Candes 
jufqu 'à  Ancenis  4  &  la  nouvelle  impofîtion  qui  fut  établie  en 
1^99.  pour  des  cau(ès  qui  pouvoient  avoir  moins  de  durée,  fi 
la  néceflîté  des  affaires  de  l'État  n'eût  obligé  ncs  pré^éceffeurf 
Rois  de  les  continuer,  combien  quelle  toit  très  incommode, 
a  caule  qu'elle  a  été  créée  pour  être  levée  de  Tablier  en  Ta- 
blier, &  que  lefHits  Tabliers  lont  compofes  de  certain  nombre 
de  Paroifles  ,  hors  defquelles  les  Marchandifes  &  Denrées  du 
crû  d'icellcs  ne  peuvent  être  tranfportées ,  fans  payer  les  Droits 
dd  ladite  nouvelle  impofîtion  :  De  manière  que  la  liberté  dr< 
commerce  eft  ti  reftrainte  entre  nos  Sujets  de  la  même  Pro- 
vince ,  qu'ils  ne  peuvent  s'entr'aider  des  fruits  &  denrées  du 
Pays  ,  ni  des  marchandifes  originaires  ,  ni  en  faire  commerce 
avec  leurs  voifins  <>  fans  payer  lcfd:ts  Droit*  ,  ni  les  tranfpor- 
ter  d'un  lieu  à  autre  ,  fans  faire  autant  de  foumiflions  qu'il  y 
a  de  Boréaux  fur  leur  route  :  ce  qui  apporte  tant  de  difficultés 
au  trafic  de  ladite  Province  ,  qu'il  y  a  lieu  de  s'étonner  que 
cette  Ferme  n'ait  reçu  aucune  altération  depuis  qu'elle  eft  éta- 
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blic  ;  la  plupart  defquels  Droits  ont  été  chargés  de  deux  réa 
prédations  ,  ainfi  que  ceux  des  autres  Provinces  ;  depuis  lef- 
qucllcs  il  a  été  créé  d'autres  Droits  en  1638*  par  Déclarât jor 
du  mois  de  Septembre  ,  fur  certaines  efptces  de  Marchandé 
(es,  donc  les  unes  font  payables  aux  Sorties  &  aux  Entrées 
feulement  «,  &  les  autres  tant  auxdites  Sorties  qu'au  faites  En 
trées.  Et  quoique  les  Vins  qui  croiffent  en  grande  abondance  le 
long  de  la  Rivière  de  Loire  qui  traverfe  toute  ladite  Province, 
ne  foient  pas  fort  exquis  ,  &  que  par  cette  raifon  ils  ayent  étc 
moins  chargés  que  ceux  qui  fortent  par  Icfditcs  Provinces  de 
Picardie  &  Normandie  ;  néanmoins  comme  ils  font  le  principal 
commerce  de  ladite  Rivière  ,  tant  à  caufe  que  la  Bretagne  en 
confomrae  d'autant  plus  qu'il  en  croît  peu  dans  fbn  territoire, 
que  parce  que  les  Etrangers  les  tirent  avec  facilité  par  ladite 
Rivière;  Nous  ne  pouvons  (buffrir  plus  long- temps  que  la  dif- 
férence des  Droits  en  diminué  le  commerce  ;  car  outre  qu'ils 
ne  (ont  pas  uniformes  ,  &  qu'ils  font  plus  bu  moins  grands  -> 
fuivant  la  diverfité  des  Crues  &  des  Tabliers ,  lefdits  Vins  font 
encore  chargés  de  quinze  fols  pour  Pipe  parfont  ou  forçant  de 
la  ScnéçhaufTée  de  Saumur  ;  fur  tous  lefquels  Droits  ont  ère 
établis  les  deux  fols  pour  livre  créés  en  1643.  «""es  deux  foU 
au  lieu  de  la  fuppreflion  des  Officiers  en  titre  de  ladite  Traite 
d'Anjou  ,  créés  en  1644.  avec  le  fol  ordonné  être  levé  par  Edit 
du  mois  de  Mars  165*4.  pour  former  le  pari  lis  de  toutes  les 
Fermes,  &  encore  les  douze  &  fix  deniers  créés  par  les  Édits 
des  mois  de  Février  1657  &  Avril  i6"r8.  Et  quant  aux  au- 
tres Denrées  &  Marchandises  ,  les  augmentations  faites  par 
tes  Édits  des  mois  de  Juin  1644  &  Janvier  1674.  ont  été  lé- 
vées  fur  icclles  ,  avec  ïefciits  parifis  4  douze  &  fix  deniers.  Et 
quoiqu'à  caufè  de  la  multiplicité  des  Bureaux  ,  le»  cinq  (bis  de 
chacun  Acquit  de  payement  ,  Congés  &  Paffavans  y  fuflent  plus 
onéreux  que  dans  les  autres  Provinces  de  nos  Cinq  GrofTes 
Fermes  :  ils  y  ont  aufli  été  levés  ,  dont  nofdirs  Sujets  n'ont 
pas  reçu  moins  d'incommodité  que  de  l'aliénation  qui  a  été 
faite  des  anciens  Droits  du  Trépas  de  Loire  &  de  la  Traite 
par  terre  ,  à  caufe  qu'ils  étoient  obligés  de  les  payer  aux  En 
gagiftes  r&  d'acquiter  les  réapréciations  aux  Commis  de  nos 
Fermiers  ;  de  forte  que  par  la  difeuflion  de  tous  lefdits  Droits 
&  la  différence  d'iceux  ,  Nous  aurions  été  aiiement  perfuadés 
de  la  juftice  des  plaintes  que  nous  avons  fbuvent  reçues  de  nos 
Sujets  &  des  Étrangers ,  vû  qu'il  étoic  prefqu'impoflible  qu'un 
G  grand  nombre  d'impofitions  ne  caufàt  beaucoup  de  defor- 
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dreS)  &  que  les  Marchands  pûffent  en  avoir  aflez  de  connoif- 
fanee  %  pour  en  démêler  la  confufîort  t  &  beaucoup  moins  leurs 
Fadeurs  ^  Corrcfpondans  &  Voituriers  ,  qui  étoient  toujours 
obligés  de  s'en  remettre  à  la  bonne  foi  des  Commis  des  Fer. 
raiçrs  *  qui  étoient  fort  fouvent  fufpcâs.  Et  après  avoir  en- 
tendu ce  rapport,  Nous  avons  clairement  connu  qu'il  étoit  ab- 
folument  néceffaire  ,  pour  parvenir  au  rétabl  flèment  du  Com- 
merce au-dedans  &  au- dehors  ,  qui  eft  la  fin  que  Nous  nous 
Sommes  propofës  ,  de  réduire  tous  ces  Droits  en  un  feul  d'En- 
trée ,  &  un  autre  de  Sortie  ,  6c  même  de  les  diminuer  con- 
fidérablement  ,  afin  d'exciter  par  ce  moyen  tous  nos  Sujets 
cîcs  Provinces  maritimes  ,  d'entreprendre  des  voyages  de  long 
cours  ,  &  ceux  des  autres  Provinces  ,  à  y  prendre  intérêt ,  ré- 
tablir en  même-temps  les  anciennes  Manufactures  >  former  des 
Compagnies  pour  y  en  introduire  de  nouvelles  ;  exercer  Pin- 
duftrie  de  nos  Sujets ,  &  leur  procurer  les  moyens  d'employer 
utilement  les  avantages  qu'ils  ont  reçus  de  la  nature ,  de  ban- 
nir la  fainéantifè  ,  &  divertir  par  des  occupations  honnêtes  , 
l'inclination  fi  ordinaire  de  la  plupart  de  nos  Sujets  à  une  vie 
oifive  &  rampante  ,  fous  le  titre  de  divers  Offices  fans  fonc- 
tions •>  &  fous  des  faufTes  apparences  d'une  médiocre  attache 
aux  bonnes  Lettres  ou  à  la  Pratique  •>  laquelle  dégénère  le  plus 
fouvent  par  leurs  ignorances  ou  par  leurs  malices  ,  à  une  dan- 
gereufè  chicane  ,  qui  infecte  &  ruine  la  plûpart  de  nos  Pro- 
vinces, À  CES  causes  9  de  l'avis  de  notre  Confeil ,  où  étoit  la 
Reine  notre  très-honorée  Dame  &  Mere  ,  notre  très-cher  & 
très-amé  Frère  unique  le  Duc  d'Orléans  ,  notre  très-cher  & 
très-amé  Coulin  le  Prince  de  Condé  ,  autres  princes  de  notre 
Sang  ,  grands  &  notables  Perfbnnages  de  notre  Confeil  •  de  no- 
tre certaine  feience  ,  pleine  pu  i  flan  ce  &  autorité  Royale ,  Nous 
avons  par  cet  Édit  perpétuel  &  irrévocable  ,  dit  ,  déclaré  & 
ordonné  *  difbns  ,  déclarons  &  ordonnons  7  Voulons  &  Nous 
plaît  que  lefdits  Droits  de  Refve  &  Domaine  forain  ,  ceux  de 
Haut- Partage  ,  ordonnés  être  levés  par  les  Édits  &  Déclarations 
faites  pour  la  perception  d'iceux ,  ès  années  1 369 , 1 376  ,  1 578  «» 
1382  y  1488  ?  1740  ,  IC49  &  15*81  *  de  la  Traire  Domaniale 
d'Ingrande  -,  de  l'impofition  nouvelle  d'Anjou  ,  créés  en  IC99. 
du  Trépas  de  Loire  ,  des  quinze  fols  pour  pipe  de  vin  de  Ja 
Senéchaufiee  de  Saumur,  &  des  réapréciations  defdits  droits  fai- 
tes en  exécution  de  la  Déclaration  du  mois  d'Août  1632  1  de 
l'augmentation  ordonnée  être  levée  aux  Sorties  fur  certaines 
efpéces  de  marebandifes  &  denrées  efdites  Provinces  de  Nor- 
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uandic  ,  Poitou  &  Anjou  ,  par  trois  Déclarations  du  mois  di 
Septembre  1638  du  parifis ,  douze  &  fix  deniers  defdits  droits , 
créés  p.T  les  Édks  &  Déclarations  des  années  1643  1  *64f  * 
165*4,  1656  &  165*8  ;  duquel  parifis  en  Anjou  ,  les  deux  (pis 
{c  la  fuppreflion  des  Officiers  defdites  Traites  d'Anjou,  créés 
par  Édit  du  mois  d'Août  1664 ,  font  partie  ;  fbient  &  demeu- 
rent convertis  tfdites  Frovinces  de  Normandie  ,  Picardie  , 
Champagne  ,  Bourgogne  ,  Berry  ,  Bourbonnois  ,  Poitou  &  An- 
jou ,  Duché  de  Bcaumont ,  de  Thouars  &  Châtellenie  de  Chan- 
toçeaux ,  en  un  feul  droit  de  fortie  qui  fera  payé  aux  premiers 
&  plu*  prochains  Bureaux  du  chargement  des  marchandifes  & 
lenrées  ,  fuivant  les  Tarifs  que  nous  en  avons  fait  arrêter  en 
notre  Confeil  de  Commerce  ,  attachés  fous  le  contrefeel  des 
Vé Certes  à  commencer  au  premier  Octobre  prochain.  Et  à  Té- 
-  rd  des  droits  d'entrées  fur  les  Épiceries  &  Drogueries  ,  or- 
onnés  être  levés  aux  Ports  &  Havres  de  Rotfen  &  de  laRo- 
helle  ,  par  lefquels  l'entrée  d'icelle  eft  feulement  permifè  du 
ôté  de  la  Mer  Océine  ,  fuivant  les  Édita  des  mois  de  Jan- 
vier if 49  &  Janvier  1572.  D'autres  droits  d'entrées  créés 
'ur  les  aluns  en  1CC4.  Des  droits  d'encrées  fur  les  denrées 
3ç  marchandifès  ,  créés  en  1  f  8 1*  Du  Trépas  de  Loire  ,  & 
d*  la  nouvelle  impofitiàn  ordonnée  être  levée  aux  entrées  de 
'a  Province  d'Anjou  ;  de  l'écu  pour  tonneau  de  mer  créé  en 
i^oo.  De  la  réapréciation  defdits  droits  ,  faite  en  vertu  de 
<  itc  Déclaration  du  mois  d'Août  i6$2.  de  ladite  augmenta- 
»op  fur  certaines  Marchandifes  &  Denrées  efdites  provinces 
e  Normandie ,  Poitou  &  Anjou  ,  faite  par  trois  Décorations 
u  mois  de  Septembre  1638.  D'autre  augmentation  faite  fur  les 
ntré"s  de  toutes  lefdites  Provinces,  par  Déclaration  des  mois 
e  Juin  1644.  Septembre  1647  &  Mars  1654.  Des  droits  di£ 
airs  des  Octrois  de  la  ville  de  Rouen  ,  fur  les  Sucres  ,  Caf 
onnades  ,  Cires  &  Petun  ,  pour  être  levés  à  perpétuité  aux 
entrés  de  ladite  Province  de  Normandie ,  fuivant  l'Édit  du  mois 
•*e  Février  1656.  Des  cinq  pour  cent  payables  aufditcs  entrées 
.  n  toutes  leHites  Provinces,  delà  valeur  des  cires,  étaim,  cui 
vie  ,  airain  ,  huiles ,  (avons  ,  fil  de  laiton,  d'ârchal  &  de  fer  •  fuerc 
trôné  en  pain  &  en  poqdre,  charbon  de  terre, plomb,  blanc  de 
Vom'b,  cerufe;  toiles  de  coton ,  d'Hollande  ,  Baptifte  ,  toiles  de 
Çambray  &  de  Gand,  &  autres  femblables  compris  au  Baildcf 
'i-es  Cinq  Grofles  Fermes  ,  fait  à  Maître  Jean  Bourgoing,  le 
i  Mai  1662.  &  du  parifis,  doutfe  &  fix  deniers  ,  tous  lefdits 
Qroits  créés  par  lefdites  Déclarations  des  années  164},  164c, 
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165-4,  *6$7  &  i6f 8.  duquel  parifis  en  Anjou,  les  deux  fois  de 
la  fuppreflion  des  Officiers  des  Traites  d'Anjou ,  créés  parÉdit  du 
mois  d'Août  1644.  font  partie  ;  Nous  voulons  ,  ordonnons  & 
Nous  plaît ,  qu'ils  foient  &  demeurent  pareillement  convertis  en 
un  feul  droit  d'entrée,  qui  fèra  levé  au  premier  &  plus  pro- 
chain Bureau  de  Ja  route  &  partage  ordinaire  des  Marchands  & 
Voituriers  ,  tant  par  eau  que  par  terre  ,  fuivant  Icfdits  Tarifs , 
aux  entrées  defdites  Provinces  &  defdits  Duchés  de  Beaumont , 
de  Thouars  &  de  la  Châtellenie  de  Chanroceaux  dépendant  de 
l'Anjou.  Et  parce  que  nos  Fermiers  ont  toujours  joui  du  fcp- 
plément  des  droits  des  Marchandifes  &  Denrées,  qui  ont  été 
tranfportées  d'un  lieu  où  elles  avoient  moins  payé  en  un  au- 
tre où  les  droits  étoient  plus  grands;  Nous  voulons  qu'ils  jonif. 
fent  defdits  fupplémens  fur  toutes  les  Denrées  &  Marchandifes 
qui  feront  tranfportées ,  tant  par  eau  que  par  terre ,  des  Bureaux 
où  elles  font  moins  taxées,  en  ceux  où  elles  le  font  davanta- 
ge. Et  quant  aux  droits  de  la  Traite  domaniale,  créés  parÉdit 
du  mois  de  Février  15-77.  &  Déclaration  du  mois  de 
15- 80.  pour  être  levés  aux  forties  de  notre  Royaume  ,  &  de» 
Provinces  où  les  Bureaux  defdites  Fermes  feront  établis  ;  Nous 
voulons  qu'ils  foient  perçus  aux  forties  de  notredit  Royaume, 
&  defdites  Provinces  ,  même  de  celles  d'Anjou  ,  &  defdits 
Duchés  de  Beaumont,  de  Thouars  &  Châtellenie  de  Chanto- 
ceaux ,  fuivant  ledit  Tarif,  fur  les  Marchandifes  &  Denrées  fu 
jettes  à  ladite  Traite  Domaniale  :  &  d'autant  que  Icfôits  droits 
créés  par  ladite  Déclaration  du  mois  de  Septembre  163$.  fur 
les  Vins  doivent  être  levés  en  notre  Province  de  Normandie , 
non  -  feulement  aux  forties  &  entrées  de  notre  Royaume  ,  mais 
auflt  à  la  fortie  de  la  ville  &  Banlieuë  de  Rouen ,  pour  Icfdits 
Vins  feulement;  Nous  voulons  que  la  levée  dudit  droit  (bit 
continuée  conformément  audit  Tarif  &  à  la  fortie  de  ladite  Vil- 
le &  Banlieuë  :  Voulons  aufli ,  ordonnons  &  Nous  plaît ,  qu'il 
foit  levé  cinq  fols  pour  chacun  Acquit  de  payement  defdits 
droits  de  fortie  &  d'entrée ,  &  des  Acquits  à  caution  qui  fe 
ront  délivrés  pour  le  tranfport  defdites  Denrées  &  Marchandi- 
fes, &  pareillement  pour  la  décharge  defdits  Acquits  à  caution: 
&  défendons  très-exprefTément  à  nos  Fermiers  &  leurs  Com- 
mis, de  lever  aucune  chofe  fur  les  pafTayans  &  Congés  ,  ni 
pour  le  Vû  &  Contrôle ,  qu'ils  font  obligés  do  mettre  fur  les 
Acquits  de  payement  qui  leur  font  préfèntés  par  les  Marchands 
&  Voituriers  paiTant  debout  par  les  Bureaux  defelites  Fermes  : 
&  en  conféquence  de  la  çonverflon  defdits  droits  &  lefdjts  Ta-. 
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rrfs,  Nous  avons  éteint,  fupprlmé,  éteignons,  fupprîmons  & 
révoquons  leffiits  droits  de  U  nouvelle  impoCtion  d'Anjou  créés 
en  if 99.  &  les  augmentations  d'icellc ,  comme  aufli ,  lefdites 
augmentations  créées  par  ladite  Déclaration  du  mois  de  Sep- 
tembre 1638.  fur  les  Vins  fie  Denrées  appelées  de  Maflicault* 
qui  fc  le  voient  de  Tablier  en  Tablier ,  &  de  Province  en  Pro- 
vince y  combien  eue  les  Aydes  y  euflent  conrs  ,  avec  le  parifis  , 
douze  fit  fix  deniers  defdits  droits  ,  y  compris  les  deux  fois  de 
la  fuppreffion  des  Officiers  de  Ta  Traite  d'Anjou,  créés  paria- 
dite  Déclaration  du  mois  d'Août  1644*  Nous  avons  auffi  fup- 
primé  les  tf  fois  pour  pipe  de  vin  fbriant  de  la  SenéchaufTéc 
de  Saumur,  fie  y  panant,  les  réapréciations  (ficelles,  avec  le 
parifis,  douze  &  fix  deniers;  fie  les  réapréciations  du  Trépas 
de  Loire  fur  les  Marchandées  descendant  ,  travcrfànt  fie  montant 
par  ladite  Rivière  ,  pour  a' 1er  d'un  lieu  à  un  autre  dans  ladite 
Province  d'Anjou  fie  les  adjacentes,  C  ce  n'eft  la  Province  de 
Bretagne ,  avee  le  parifis  ,  douze  &  fix  deniers  defdites  réapré- 
ciations, dont  ioqiffoit  ledit  Bourgoing,  avec  le  parifis  ,  douze 
fit  fix  deniers  des  anciens  droits  du  Trépas  de  Loire  flir  lefdi- 
tes Marchandifes  dépendant ,  montant  fie  traverfant  ladite  Ri- 
vière, fie  qui  ne  feront  deftinés  pour  aller  en  Bretagne,  en- 
pagés  à  plufieurs  Particuliers,  duquel  parifis,  douze  fit  fix  de- 
niers dont  ioïiiflb  t  Maître  Jean  Rouvelin  Fermier  Généra!  des 
Aydes  fie  du  Parifis  ,  douze  fie  fix  deniers  des  droits  aliénés  ;  Et 
ordonné  que  les  Bureaux  établis  par  nos  Fermiers  dans  ladite 
Province  d'Anjou ,  pour  la  perception  dcfdits  droits  de  ladite 
nouvelle  impofition  défaits  quinze  fols  pour  pipe  de  vin  de  la 
SenéchaufTée  de  Saumur,  fit  de  ladite  augmentation  de  1638. 
appelle  de  Mafficault ,  feront  levés  fie  ôtés  :  fie  à  l'égard  des 
Réglemens  faits  pour  la  perception  defetits  droits ,  par  les  Édits 
fie  Déclaration  de  la  création  d'iceux  fie  par  les  Baux  defdites 
Fermes ,  fie  Arrêts  de  notre  Confeil ,  Nous  voulons  qu'ils  foient 
gardés  fie  obfèrvés  ,  fbus  les  peines  y  contenues  ,  fans  que  les 
Eccléfîaftiques ,  Nobles  ,  Privilégiés  fie'  tous  autres ,  ni  les  Pour- 
voyeurs de  notre  M*ifbn  ,  fie  les  Munitionnaires  de  nos  Camps 
fie  Armées  puiiTent  prétendre  aucunes  exemptions  des  droits  , 
(bit  pour  les  Marchandifes  fie  Denrées  de  leur  crû,  ou  pour  leurs 
provifîons  fie  ufage ,  ni  que  les  Habitans  de  la  Province  de  Lan- 
guedoc ,  puiflent  jouir  de  ladite  exemption  défaits  droits  ,  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit ,  en  entrant  ou  fbrtant  par  les  Bu- 
reaux defdites  Fermes  établis ,  aux  extrémités  defdites  Provin- 
ces de  Berry,  Bourbonnois,  Poitou  &  autres.  Et  parce  que  les 
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entrepôts  des  Villes  maritimes ,  &  autres  ,  &  les  tranfits  par 
l'étendue  des  Provinces  dans  lefquelïes  les  Bureaux  defdites  Fer- 
mes font  établis,  peuvent  beaucoup  contribuer  à  la  facilité  du 
commerce  ;  Nous  voulons  que  nos  .Fermiers  ,  pour  la  facilité 
6c  commodité  dudit  commerce  de  nos  Sujets  &  des  Étrangers , 
établirent  des  magasins  ès  villes  de  la  Rochelle  ,  Ingrande  , 
Rouen,  Havre  de-Grace,  Dieppe ,  Calais,  Abbeville,  Amiens, 
Guife ,  Troye  ,  &  S.  Jean  de  Laune ,  poar  y  recevoir  les  Mar- 
chandées qui  feront  deftinées  pour  être  portées  dans  les  Pays 
étrangers,  &  être  feulement  entrepofées  dans  lefdites  Villes  « 
franches  &  exemptes  du  payement  defdits  droits  d'entrées  & 
(orties  ;  lefqucls  mag^fins,  pour  la  fûreté  réciproque  de  nos 
Fermiers  &  des  Marchands  ,  feront  fermés  à  deux  ferrures  ,  de 
l'une  defquclles  le  Fermier  ou  (on  Commis  gardera  la  clef,  & 
un  Député  defdits  Marchanda  gardera  l'autre;  à  la  charge  que 
les  deftinations  défaites  Marchandifes  que  les  Marchands  vou- 
mettre  en  entrepôt ,  feront  faites  par  les  Lettrée  de  Voi- 
ture, le fque  lies  feront  repréfentées  aux  Commis  des  Bureaux 
établis  auxdits  lieux  avec  les  déclarations  des  Marchandifes  qui  fe- 
ront contenues  dans  les  ballots  &  paquets ,  pour  for  keiles  en 
faire  la  vérification  par  lefflits  Commis ,  les  faire  décharger  dans 
s  magafms  qui  feront  par  eux  choisis  pour  l'effet  defdits  en. 
trepôta,  &  être  lefdits  ballots  feellés  &  plombés,  fans  qu'ils 
puiffent  être  rechargés  pour  être  tranfportés  au  lieu  de  leur 
destination  ,  qu'en  préfence  defdits  Commis  5  qui  délivreront 
leurs  Acquits  à  caution  ,  dans  lcfquels  ils  feront  mention  du  jour 
du  chargement  &  du  départ  ;  lesquels  Voituriers ,  tant  par  eau 
que  par  terre ,  ne  pourront  lortir  que  par  l'un  des  Bureaux  ci- 
deflus  déclarés,  ni  décharger  lefdites  Marchandifes  en  aucuns 
lieux  de  notre  Royaume  :  Et  à  l'égard  des  Tranfits,  il  en  fera 
utë  comme  pour  lefdits  entrepôts  $  le  tout  à  peine  de  confifea- 
tion  defdites  Marchandifes,  Charrettes  ,  Chevaux ,  Bateaux ,  Na- 
vires, &  d'amende  arbitraire;  de  l'arrivée  defquelles Marchan- 
difes qui  feront  mifes  en  entrepôt ,  ou  déclarées  pour  paflTer  de- 
bout hors  le  Royaume,  lefclits  Commis  tiendront  regiftre  fe- 
paré ,  dans  lequel  ils  feront  mention  du  jour  de  l'arrivée  &  du 
parlement  d'icelles.  Si  donnons  en  Mandement* 
nos  amés  &  féaux  Confeillers ,  les  Gens  tenant  notre  Cour  des 
Aydes  à  Paris ,  &c.  Donné  à  Vincenncs  au  mois  de  Septem- 
bre ,  Fan  de  grâce  mi)  lix  cent  Soixante  -  quatre  ;  &  de  notre 
Régne  le  vingt-deuxième.  Signé ,  LOUIS.  Et  plus  bas,  Par 
le  Roi ,  DS  GUENEGAUT.  Et  feellé. 
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EXTRAIT  DE  L'ÉDIt  DU  ROI, 

Partant  Étaètijftmint  d'uni  nùuvetle  Compagnie  potir 
lo  Commette  des  Indes  Orientales. 

Du  mois  d'Août  16*64; 

AITICU  Xhilt 

LA  Compagnie  fera  exempte  pendant  le  temps  du  prêtent  Privilé 
ge  -,  de  tous  droits  d'entrée  pour  les  bois  ,  chantre  ,  fer  ,  corda- 
ges ,  munitions  de  guerre  &  autres  chofes  néce(Taires  au  bâti- 
ment &  avitaillement  de  fes  Vaifleaux  4  enfèmble  lefiiits  Vaiffeaux 
3c  Marchandas ,  exempts  des  droits  d'Amirauté  &  de  Bris. 

XLÎV.  Les  Marchand] Tes  (fui  viendront  des  Indes  ,  qui  feront 
^chargées  dans  les  Pons  du  Royaume  ,  pour  être  enfuite  ttanf- 
portées  dans  les  Pays  étrangers  ,  ou  exemfKs  de  Foraine  ,  ne 
payeront  aucuns  droits  d'entrée  ni  de  fortie ,  &  feront  mifes  en 
iépôt  dans  les  Magafirft  des  Douanes  &  Havres  des  lieux  où 
elfca  arriveront  ;  où  il  y  en  a,  k  où  il  n'y  en  a  point ,  elles  fe- 
ront plombées  fle  mifes  eft  dépôt  jufqu'à  ce  qu'elles  foient  en* 
levées  ,  auxquels  lieux  les  Prépofês  par  ladite  Compagnie  don- 
neront déclaration  d'icelîea  aux  Intérefïes  on  Cômmis  des  Cinq 
Groflcs  Fermes  ,  fignée  de  l'un  des  Directeurs  de  ladite  Com- 
pagnie •>  6c  lorfque  lefdits  Prépofts  voudront  les  tranfportcr  ail- 
leurs ,  ils  prendront  acquit  à  caution  de  rapporter  dans  urt  cer- 
tain temps ,  certification  comme  elles  y  feront  arrivées  :  &  pour 
les  Marchandises  inconnues  &  non  portées  par  le  Tarif,  elles 
payeront  trois  pour  cent ,  fuivant  l'évaluation  qui  eu  fèra  faite 
par  la  Chambre  de  la  Direction  générale  de  ladite  Compagnie 
de  notre  bonne  Ville  de  Paris. 

Kegifiré  en  Parlement  ,  en  ta  Chambre  de  S  Comptés  c>  èn  la 
des  Aydes  au  mois  de  Septembre  1664. 

-       •■  '■- 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Concernant  les  Privilèges  des  Haèitans  do  la  vill*  an  Havre , 

au  fujet  de  leur  Pêche. 

Du  dernier  Décembre  1664. 

SU  R  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Coftfcil  par  les 
Ecbevins ,  Bourgeois  &  Marchands  de  la  ville  Françoife  du 
Havre  de  Grâce ,  &c.  Le  Roi  en  son  Conseil,  ayant 

égard 
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égard  à  ladite  Requête  ,  les  maintient  &  garde  en  leurs  Pri- 
vilèges &  Exemptions  des  droits  d'entrée  ,  portés  -par  ledit 
Tarif  du  dix  -  huitième  Septembre  dernier ,  ainû  qu'ils  en  ont 
bien  &  dûemenc  lotit  par  le  parte  :  en  payant  toutesfois ,  pour 
&au  lieu  du  tiers  duditécu  pour  tonneau  de  mer,  fçavoir ;  vingt 
fols  pour  millier  de  morue*  féche;  quatre  fols  pour  cent  de  mo- 
rue' verte  »  trente  lois  pour  left  de  Harang  Ibr  ;  trente  fois  pour 
left  contenant  douze  barils  de  Harangs  blancs  ;  trente  ibis  pour 
left  contenant  douze  barils  de  Maquereaux  ;  &  cinq  fols  pour  ba- 
nque d'huile  de  morue'  ,  &  autres  Poiftbns  des  pêches  defdits 
Habitans.  F^s#'N^r  Sa  Majcfté  défenfes  auxdits  Bourgoing , 
Martinant,  ^feous  autres  Fermiers  defdits  droits ,  de  lever  plus 
grandes  fommes  defdits  Habitans  ,  pour  raifon  des  fufdites  mar- 
chandifes  ,  à  peine  de  reûitution ,  quinze  cens  litres  d'amende , 
&  de  tous  dépens  ,  dommage*  &  intérêts.  F  a  i  t  au  Confeil  d'État 
du  Roi ,  tenu  à  Paris  i  le  dernier  jotar  de  Décembre  mil  fi*  cent 
foixadte-quatre.  * 

Signé,  BECHAMEIL. 


ARRÊT  DU  Ct)  N  S  E  IL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Concernant  /es  Privilèges  des  Habitans  tPHonficnr  ,  au  fujetde 

leur  Pécb*. 

Du  sa  Janvier  t66f. 

SUR  la  Requête  pféfentée  au  Roi  en  ton  ConTeil,  j>ar  les 
Echèvins  ,  Habitans ,  Pêcheurs  &  Matelots  de  la  ville  de  Hon- 
fleur ,  &c.  "Le  Roi  en  son  Conseil,  ayant  aucunement 
égard  à  jadite  Requête,*  a  ordonné  &  ordonne  ,  qu'au  lieu  dudit 
écu  pour  tonriêau  de  mer ,  que  les  Supplians  ont  accoÛtumé  de 
payer,  ils  payeront  à  l'avdhir  au  Fermier  des  Cinq  Grôfles  Fer- 
mes ,  les  Procureurs  ou  Commis  ,  fçavoir  :  ibixante  fols  pour 
millier  de  moluè*  féchc,  douze  fols  pour  cent  de  moluë  verte  , 
quatre  livres  dix  fols  pour  left  de  Harang  ibr ,  pareille  fomme 
de  quatfe  livres  dix  fols  pour  left  contenant  douze  barils  de  Ha- 
rang blanc,  quarte  livres  dix  fols  ppur  left  contenant  douze  ba- 
rils de  Maquereaux ,  &  quinze  fols  pour  banque  d'huile  de  mo- 
luë &  autres  Poilfons  des  pêches-  défdits  Supplians ,  nonobftant 
&  fans  s'arrêter  au  nouveau  Tarif  arrêté  audit  Confeil  le  18  Sep. 
tembre  1664.  faifant  Sa  Majefté  défenfes  audit  Fermier ,  fes  Pro- 
cureurs &  Commis ,  d'exiger  d'eux  plus  grande  (bntme  pour  rai- 
fon defdites  Marchandifes  ,  à  peine  de  quinze  cent  livres  d'amen 
de,  &  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts.  Fa  it  au  Con-; 
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til  d'État  du  Roi,  tenu  à  Paris  ,1e  vingt-deux  Janvier  mil  fix 
cent  foixante-cinq.  Collationé. 

Signé ,  COQUILLE. 


ARRÊT  DU  CONSEIL, 

Qui  accorde  à  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  ,  le  droit  de  V* 
ÇtK  deniers  fur  chaque  livré  de  Sucre  Cire  ,  entrant  dons la\\ 
ville  de  Kouten  ,  pur  en  jouir  fendant  le  temps  &  aux  condi- 1 
tions  y 'portées.  ! 

Dû  i%  Février  i$6f.  j 

T   Ê  Rai  in  son  Conseil,  a  accordé ^octroyé,  ac-l 
I,  j  corde  &  octroyé  à  k  Compagnie  des  ln<fes  Occidentales,!] 
ledit  droit  de  flx  déniera  pour  livre  de  Sucre  &  Cûe,  qnifc  le- 
voit  ci-devant  au  profit  de  ladite  ville  de  Rouen  ;  pour  en  joûirl 
par  ladite  Compagnie,  pendant  le  temps  de  là  conce filon  ,  à  com-| 
nencer  du  premier  jour  de  Janvier  dernier1,  comme  des  autres! 
chofes  à  elle  concédées ,  fans  aucune  distinction  ni  différence ,  &| 
tout  ainfi  que  ledit  droit  étoit  compris  dans  ladite  conceflton  ;| 
lequel  droit  ladite  Compagnie  pourra  lever  &  percevoir  Air  toutes  I 
fortes  de  Cires  &  Sucres  entrant  dans  ladite  ville;  à  condition  par! 
elle  de  rembourfer  les  Propriétaires  défaites  rentes,  des  deux! 
tiers  de  leur  finance  portée  par  leurs  contrats;  fàns  qu'il  Ibit 
fur  ce  fait  aucune  imputation  des  joiïilTances  du  denier  dix  ,  dont  1 
les  Propriétaires  demeureront  déchargés  ,  au  moyea  de  laréduc-| 
tion  de  leur  principal  aux  deux  tiers  :  defimclles  rentes  ladite 
Compagnie  continuera  de  payer  les  arrérages  que  Sa  Majefté  a 
réduits  au  denier  dix-hnit  rà  compter  dudit  Jour  premier  de  Jan- 
vier dernier  ,'jufques  au  jour  du  rembourfement  ,  auquel  effet  J 
!cs  Propriétaires  defdites  rentes  fourniront  aux  Directeurs  de  la 
Direction  particulière  de  ladite  Compagnie  établie  à  Rouen,  au» 
tant  de  leurs  contrats  pour  être  payés  defdits  arrérages,  au- Bu- 
reau de  ladite  Direction  ,  par  le  Caiffier  d Scelle  :  Defqueîles  ren- 
tes ladite  ville  demeurera  entièrement  déchargée,  &  les  Direc- 
teurs généraux  de  ladite  Compagnie  >  tenus  d'en  rapporter  & 
remettre  en  l'Hôtel  de  ville*  de  Rouen ,  les  contrats  de  confti- 
tution  avec  les  quittances  dudit  rembourfement,  dans  les  douze 
premières  années  également  ou  plutôt  fi  faire  le  peut  :&  moyen- 
nant laquelle  joûuTance  entière  dudit  droit  ladite  Compagnie  fe- 
ra tenue'  de  payer  par  chacun  an  à  Sa  Majefté,  de  quartier  en 
quartier,  pendant  le  temps  de  fà  conceflion,  ladke  fbmroe  de 
ringt  mille  livres  que  payoit  ladite  ville  de  Rouen  ,  pour  la  dé- 
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charge  de  l'Uftenfïlc  des  Gen  s  de  guerre',  qui  en  demeurera  pa 
reiHement  déchargée  à  l'avenir  ,  au  moyen  du  prêtent  Arrêt. 
Permet  Sa  Majefté  à  ladite  Compagnie ,  de  rembourser  dans  les 
premières  années,  ceux  défaits  Rentiers  qu'elle  trouvera  à  pro- 
pos ,  &  d'établir  des  Bureaux  &  Commis  où  befoin  fera ,  pour 
la  levée  &  perception  dudit  droit  ,  qui  fèra  faite  au  profit  de  la- 
dite Compagnie ,  comme  elle  <ê  faifoit  ci-devan£  au  profit  de 
leurdite  ville,  à  commencer  dudit  jour  premier  de  Janvier  der- 
nier ;  &  fans  que  pour  raifon  de  ce,  il  (bit  befoin  d'autre  Ré 
glement  &  Ajrêt,  que  ceux  qui  ont  été  ci-devant  donnés;  lef 
quels  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  :  &  pour  l'exé- 
cution &  enregiftrement  dju  prêtent  Arrêt  ,  par-tout  où  befoin 
(èra ,  toutes  Lettres  &  Expéditions  nécefTaircs  feront  délivrées 
F  a  it  au  Confeil  d'État  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à 
Paris,  le  douzième  jour  de  Février  mil  fix  cent  fbixantc  cinq. 

Sfré,  PHELIPEAUX. 


ARRÊT  PU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI  , 

Oui  maintient  tes  Habitat/s  de  la  ville  de  "Dieppe  ,  dans  leurs 
Privilèges  à  Vègard  de  leur  Biche ,  &  en  fixe  les  Droits. 

Du  26  Mars  i66f. 

SU R  la  Requête  préfèntée  au  Roi  en  fbn  Confeil ,  par  les 
Échcvins,  Habitans,  Marchands  &  Pêcheurs  de  la  ville  de  Diep- 
pe, &c.  Le  Roi  en  son  Conseil*,  ayant  égard  à  ladite 
Requête  ,  a  maintenu  &  gardé ,  maintient  &  garde  lefdits  "Ha- 
bitans  de  la  ville  de  Dieppe ,  en  leurs  Privilèges  &  Exemptions 
des  droits  d'entrées  portés  par  le  Tarif  du  dix-huit  Septembre 
dernier,  ainû  qu'ils  en  ont  bien  &  dûëment  joui  par  le  paffé  ,en 
payant  néanmoins  pour  &  au  lieu  du  tiers  dudit  écu  pour  ton- 
neau de  mer,  fçavoir  :  vingt  fols  pour  millier  de  molu$  fèehe, 
quatre  fois  pour  cent  de  raoIuS  verte,  trente  fols  pour  left  de 
Harang  for ,  trente  fols  pour  left  contenant  douze  barils  de  Ha. 
rang  blanc,  trente  fols  pour  left  contenant  douze  barils  de  Ma. 
quereaux  ,  &  cinq  fols  pour  banque  d'huile  de  moluê*  &  autres 
Poiûons  des  péchas  defdits  Habitans  ;  faifant  Sa  Majefté  défenfes 
audit  Martinant  &  tous  autres  Fermiers  defdits  droits  de  lever 
plus  grande  fomme  defdits  Habitans ,  pour  raifon  défaites  Mar 
chandifès  ,  à  peine  de  reftitutidn  ,  quinze  cent  lixres  d'amende , 
&  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ;  &  à  I  égard  de  l'Ira- 
pofjtioq  de  vingt- un  fols  deux  deniers  de  droit  d'entrée  pour 
chaque  baril  de  (èl  revenant  à  dix-huic  livres  le  muid  ,  porté 
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Il  par  ledit  Tarif  ^  que  lefdits  Habitans  de  Dieppe  foqt  apporter 
lien  .ladite  ville  pour  la  falaifon defdits  Poi fions  ,  Maquereaux  &Ha- 
I  rangs  proveoans  de  leurs  pêches,  Sadite  Majefté  les  a  déchar- 

I  çés  &  décharge  du  payement  de  ladite  Impofition,  &  fait  dé- 
llfcnres  audit  Martinant,  &  tous  autres,  de  leur  en  faire  aucu- 

II  ne  demande  ^  fur  fèmblables  peines.  Fait  au  Confcil  d'État  du 
Roi»  tenu  à  Paris, le  vingt- fixiéme  jour  de  mil  fix  cent 
foixantc-cinq,  Collationné. 

Signé ,  BOSSUE  T, 

II  DÉCLARATION  DU  ROI» 

ij      Fort4»t  un  nouveau  Tarif  fur  différentes  Marcbandifes.  j 

H  Du  18  Avril  1667. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  &c.  Nous  avons  dît  &  or. 
donné ,  &  par  ces  Préfentes  fignées  de  notre  main ,  difons 
||&  ordonnons ,  voulons  &  nous  plaît,  qu'à  commencer  du  pre-| 
!  mier>  jour  de  Janvier  dernier  ,  nos,  Sujets  des  Provinces  de  Ber.  I 
ry  &  Bourbonnais,  fojcnt  #  demeurent  déchargés  ,  comme  par 
I  ces  Préfèntcs  Nous  les  déchargeons  du  payement  des  droits  por- 
tés par  notre  Tarif  du  mois  de  Septembre  1664.  pour  les  vins 
tartans  defdites  Provinces;  &  les  Habitans  des  ParoiiTes  encla-l 
jvées  dans  lefdites  Provinces  ,&  celles  d'Auvergne  &  la  Marche  , 
des  droits  d'entrée  &  fortie  fur  leurs  beftiaux.  Et  à  l'égard  des 
Marchandifès  ci-après 'mentionnées  ,  les  droits  en  feront  perdus  , 
la  commencer  du  premier  jour  de  Mai  prochain ,  à  l'entrée  &  for-  > 
tie  de  notre  Royaume,  &  des  Provinces  réputées  Étrangères, 
&  par  les  Bureaux  de  notre  Douane  de  Lyon ,  fç^voir ,  à  l'entrée: 
jPpur  chacun  cent  pefant  de  Baleine  coupée  &  apprêtée,    xv  1.1 
Le  cent  de  fanons  en  nombre  ,  grands  &  petits  ,  du  poids  de 
I.  trois  cent  livres  ou  environ,  xxx  1,1 

IPour  chacune  pièce  de  Barracan  de  vingt-deux  aunes ,  manufac-  Il 
turée  dans  notre  Royaume,  fera  payé,  en  rapportant  un  cer- 
tificat de  bonne  &  dûë  forme,  du  lieu  ou  elles  auront  été 
I    fabriquées,  ,ij  Hl 

IPour  chaque  pièce  de  Barracan  étrangère  de  vingt-deux  aunes  J| 

vu;  l.|| 

Pour  chaque  paire  de  bas  de  foie  ,  xl  fj\ 

Pour  chaque  douzaine  de  paires  de  Bas  d'eftame  &  de  laine ,  grands  I 
j    &  petits,  huit  livres,  ci  viij  I.ll 

Pour  la  douzaine  de  paires  de  Bas  de  coton ,  l'une  portant  l'au* 
-,  iv 
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Pour  chaque  pièce  de*  Bayette  d'Angleterre ,  de  vingt  -  cinq  au- 
9  nés ,  ,    x  1. 

Pour  chaque  pièce  de  Bayette  de  cinquante  aunes  double  ,  xxx 
Pour  cent  pefant  de  bonnets  de  laine  de  toutes  fortes ,  xx  1. 
Pour  chaque  pièce  de  Burail  croité  ,  de  vingt-cinq  aunes ,  viij  1. 
Pour  chaque  pièce  fimple  de  Burail  de  Flandre ,  de  vingt-cinq 
aunes,  viij  1. 

Bufles  ,  élans  &  cerfs  paflfés  en  bufles  ,  colets  &  coletins  de  bu 
fies ,  le  cent  pefànt  ,  xl  1. 

Chamois  ou  peaux  de  Chevreaux ,  Moutons  habillés  en  blanc , 
ou  jaune  en  façon  de  Chamois  ,  la  douzaine  ,  iij  j 

Camelots  d'Hollande ,  de  Flandre ,  &  demi-foie ,  la  pièce  de 
vingt  aunes ^  xi;  1. 

Camelots  de  Lille  &  autres  Pays  étrangers ,  la  pièce  de  vingt 
aunes  ,  .  vj  1. 

Charbon  de  terre  ,  le  baril ,  xxiv  f. 

Crêpes  -  lifles  ,  &  autres  de  toutes  fortes ,  entrant  par  les  Bu- 
reaux des  Cinq  Groffes  Fermes  &  Douane  de  Lyon  ,  payeront 
'  à  raifon  de  trente  pour  cent  de  la  valeur. 
Cmr.s  dorés,  le  cent  pdfcnt ,  xxx  I. 

Cuirs  de  bœufs  tanés,  de  toutes  fortes,  la  douzaine,  xiv  1. 
Cuirs  de  vaches ,  la  douzaine  ,  vij  1 

Peaux  de  veaux  tanées  ,  la  douzaine  ,  xviij  C 

Peaux  de  veaux  corroyées,  la  douzaine  ,  xxxv  f. 

Peaux  de  chèvres  apprêtées,  la  douzaine,  xviij  f 

Dentelles  de  foie  &  de  guipures,  venant  de  Flandre,  Angleter- 
re &  autres  lieux ,  la  livre  pefant  ,  viij  I. 
Dentelles  de  fil ,  point  -  coupé ,  paiTement  de  Flandre ,  Angle- 
terre 6c  autres  lieux ,  la  livre  pefant ,  11. 
Draps  d'Efpagne  ,  la  pièce  de  trente  aunes  ,  cl. 
Draps  demis  du  Pays  d'Angleterre  ,  appellés  douzaine  ,  de  la 
valeur  de  huit -livres  faune,  &  au-tieiïbus,  la  pièce  de  neuf 
à  dix  aunes  ,  x  1. 
Draps  d'Hollande  &  d'Angleterre  ,  de  toutes  fortes  de  couleurs  , 
la  pie'ce  de  vingt-cinq  aunes,                               Ixxx  1. 
Le  fer  blanc,  le  baril  de  quatre  cent  cinquante  feuilles  doubles 
.  entrant  par  les  Bureaux  des  Cinq  Grofles  Fermes  ,  &  par  ceux 
de  la  Douane  de  Lyon ,  payera  au  lieu«de  ce  qui  eft  porté  par 
les  Tarifs  defditcs  Fermes  ,                                 xxx  1. 
Et  le  baril  à  fimple  feuille  à  proportion.  t 
Frrfe  d'Efpagne  &  de  Flandre ,  la  pièce  de  Vingt  aunes  ,  xvj  1. 
Frifc  féche  d'Angleterre  ,  la  pièce  de  dix-huit  aunes  ,        vij  I. 
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Frite  blanche  appellée  de  cocon ,  qui  fe  vend  à  la  gode ,  le  cent 
de  godes  fiûfant  cent  ving-cinq  aunes  ,  xxiv  1. 

Frkbn  d'Angleterre  v  la  pièce  de  treize  aunes ,  iij  f. 

Glaces  de  miroirs  de  trente  pouces  &  au-deflus  ,  xxv  L 

Glaces  de  vingt  à  trente  pouces  ,  xv  1. 

Glaces  de  vingt  pouces  jufqu'à  quatorze  la  pièce  ,  viij  1. 

Glaces  de  douze  pouces  &  au-deflbus  la  douzaine,  ix  1. 

Huiles  de  baleines  ou  grailles  d'autres  poiflbns  ,  chacune  barique 
venant  des  Pays  étrangers  ,  xij  1. 

Molletons  d'Angleterre*  doubles ,  ou  doubles  créfeaux  frilés  ou 
unis  ,  la  pièce  de  vingt-cinq  aunes,  xij  1. 

Poil  de  chèvre ,  le  quintal  ,  xii  f. 

Peaux  de  bœufs  &  vaches  paffées  en  bufles  ou  apprêtées  en  cou 
leur,  la  pièce ,  -  xxx  f. 

Le  cent  pefant  de  (àvon  de  toutes  fortes  venant  des  Paysétran 
gers,  vii  1. 

Le  cent  pefant  de  iàvon  noir  &  verd  ,  mol  &  liquide.       v  1. 

Serges  de  Seigneur  &  d'Aftot  ,  Lille ,  Cypre  ,  Angleterre  ,  &  au- 
tres Pays  étrangers ,  la  pièce  de  vingt  aunes  ,  xij  1. 

Serge  drapée  contrefaite  de  Florence  ,  Angleterre  &  autres  Pays , 
blanche  ou  teinte ,  &  Ratine  de  Florence ,  la  pièce  depuis 
treize  aunes  jufqu'à  quinze  ,  xv  1. 

Serge  d'École  demi-étroite,  blanche  ou  teinte ,  neuve  on  vieil- 
le ,  appellée  plaindin  ,  la  pièce  de  vingt-cinq  aunes ,      iv  1. 

Les  Sucres  rafinés ,  en  pain  ou  en  poudre  ,  Candis  blancs  &  bruns , 
venans  des  Pays  étrangers ,  payeront  pour  chacun  cent  pefant , 
Clivant  l'Arrêt  de  notre  Confeil  du  i<S  Septembre  i66f. 

xxg  1.  x  f. 

Toute  Canonnade  blanche  ou  grife ,  fine  ou  moyenne ,  venant 
de  BreGl,  pour  chacun  cent  pelànt,  xv  1. 

Les  malconnades  dudit  Pays  pour  chacun  cent  pelant,  vij  1.  x  f. 

Les  barboudes,  pannelles»&  fucre  de  Saint  Thomé,  pour  cha- 
cun cent  pefànt,  vj  1. 

Les  lucres  (les  Mes  des  Colonies  Fraqçoifês  de  l'Amérique,  de 
quelque  qualité  qu'ils  fbient ,  pour  chacun  cent  pefant*,  iv  1. 

Toiles  d'Hollande,  Baptifte  ,  Cambray ,  Gand  &  autres  Sembla- 
bles, fines  &  ouvrées ,  fbit  écruës ,  jaunes  ,  blanches ,  &  bafettes, 
tant  fines  ,  moyennes  que  grofles,  la  pièce  de  quinze  aunes,  iv  1. 

Le  tapis  velu  de  Turquie,  d'Angleterre  ou  d'ailleurs,  la  piece,vij  1. 

Et  les  plus  grands  à  proportion,  à  raifon  de  dix  pour  cent  de 
leur  valeilr. 

Les  tapis  d'Angleterre  pour  faire  chailès  &  araeublemens ,  le 
cent  pefant,  1  1. 
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Les  tapis  d'Allemagne  ,  &  tapis  quarrés  de  laine ,  la  pièce  l'un  por- 
tant l'autre  ,  iïj  1. 
Les  tapifferies  d'Ouderiarde  ,  neuves  &  vieilles  ,  &  autres  lieux 
de  Flandre ,  excepté  Anvers  &  Bruxelles ,  le  cent  pelant ,  c  I. 
Les  tapifferies  vieilles  &  neuves  d'Anvers  &  Bruxelles  ,  Je  cent 
peiànt,  ce  1. 
Et  à  l'égard  des  forties ,  cuirs  de  bœufs ,  vaches  du  Pays  avec  le 
poil  ,  la  douzaine  ,  vj  1. 
Peaux  de  veaux  à  poil  ,  la  douzaine  ,  -                        xx  f. 
Peaux  de  boucs  &  chèvres  non  apprêtées  ,                     xij  f. 
Poil  de  chèvre,  le  cent  pefànt,  }  f. 

Tous  le  (quel  s  droits  Nous  voulons  être  f>ayés  au  premier  Bu- 
reau d'entrée  de  notre  Royaume,  de  nos  Provinces  réputées  étran- 
gères, &  des  Bureaux  de  notre  Douane* de  Lyon,  en  la  même 
manière  que  fe  lèvent  les  droits  defdites  Fermes ,  &  fous  les 
mêmes  peines,  de  confifeation  des  Marchandifes ,  &  d'amendes 
portées  par  les  anciens  Réglcmens ,  &  par  notre  Édit  du  mois 
de  Septembre  1664.  nonobstant  &  fàns  avoir  égard  au  Tarif  ar- 
rêté en  notre  Confeil  le  18  dudit  mois  de  Septembre  ,  au- 
quel Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  pour  le  regard  des  Marchandi- 
iès  contenu 6s*  atfx  préfentes  feulement.  Voulons  au  furplus  qu'il 
forte  fon  plein  &  entier  effet  ,  &  queMakre  Jean  Marti nant  notre 
Fermier  des  Cinq  Groffes  Fermes,  Douane  de  Lyon,  &  autres  Fer- 
mes-Unies ,  perçoive  &  joujffe  en  conféquence  de  fbn  Bail ,  de£ 
dits  droits,  fùivant  &•  ainfi  qu'il cft  ci-deffu5 ipéetâé.  S  1  D  on- 
n et n s  en  Mandement  à  nos  amés  &  féaux Confeillers 
les  Gens  tenant  notre  Chambre  des  Comptes  &  Cour  des  Aydes 
à  Paris,  &c.  Donné  à  S.  Germain-en-Laye ,  le  dix.huitiémc 
jour  d'Avril  mil  fix  cent  (bixante-fept ,  &  de  notre  régne  le  vingt- 
quatrième.  Signe" ,  LOUIS*  Et  plus  bas  ,  Par  le  Roi  ,de 
Guenegaut.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Lé ,  publié       regiftré  en  la  Cour  des  Comptes  6>  Cour  des 
Aydes  le  10  Avril  1667. 


ARRÊT  DU  CONSEIL, 

■ 

Concernant  la  fixation  de  droits  fur  les  Huiles  &>  Fanons  de  Ba 
leine ,  de  pèche  étrangère  &  pèche  Francoi/eyy  compris  les  Sa 
vous  à  Ventrée  du  Royaume. 

Du  26  Septembre  1667. 

LE  Roi.  en  son  Conseil  , a  ordonné  coordonne, que 
les  huiles  &  fanons  de  baleine  entrans  en  ce  Royaume  ,  ve 
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nans  des  Pays  étrangers.,  payeront  Jcs  droits  d'entrée  ,  confor- 
mément audit  Arrêt  du  Confeil  du  28  Décembre  1666,  &  Tarif 
du  18  Avril  1667.  &  que  lefdites  huiles  &  fanons  de  baleine  pê- 
ches par  les.Sujets  de  Sa  Majefté ,  &  apportés  fur  des  VauTeaux 
François,  ne  payeront  que  les  droits  mentionnés  au  Tarif  ar- 
rêté ^audit  Çonfeil  le  18  Septembre  1664.  en  rapportant  par  les 
Marchands ,  Maîtres  de  navires  ,  Voituriers  &  Conducteurs  deft 
dites  huiles  &  fanons  ,  les  certificats  en  bonne  &  dûë  forme , 
des  Commis  dudit  Fermier  des  Cinq  Groflcs  Fermes  ,  Convoy  de 
Bordeaux,  Coutume  de  Bayonne  ,  &  Prévôté  de  Nantes,  que 
lefdites  Huiles  &  Fanons  procèdent  de  la  pêche  defdits  Fran- 
çois &  Sujets  de  Sa  Majefté ,  leur  appartiennent ,  Se  ont  été  ap 
portés  dans  dés  vaifleaux  François  provenans  de  leurs  pêches 
&  à  l'égard  defdits  Savons >  ordonne  Sa  Majefté  que  ceux  ve 
nans  des  Pays  étrangers  ou  Provinces  réputées  étrangères  ,  paye- 
ront les  droits  d'entrée  conformément  au  Tarif  du,  18  Avril  1667. 
&  ceux  de  MaHèille  &  autres  lieux  de  ce  Royaume  fabriqués 
en  iceux,  venant  directement  defdits  lieux  en  la  ville  de  Rouen , 
&  autres  Bureaux  défaites  Cinq  GrolTcs  Fermes,  ne  payeront  que 
les  droits  mentionnés  audit  Tarif  dù  18  Septembre  1664.  en  rap- 
portant par  lefdits  Marchands ,  Maîtres  de  Navires ,"  Voituriers  & 
Conducteurs  defdits  (avons ,  des  certificats  aufti  en  bonne  &  dùë 
forme  defdits  Commis  des  Cinq  Groupes  Fermes  ,  Douane  de 
Lyon  &  Foraine  .de  Provence ,  des  Jiciix  où  ils  auront  été  fa- 
çonnés  ,  &  des  chargemens  qui  en  auront  été  faits  à  Marfeille 
&  autres  lieux  de  ce  Royaume  où  les  Bureaux  dcfdites  Fermes 
font  établis,  pour  être  amenés  à  droiture  en  ladite  ville  de  Rouen, 
le  Havre-de-Grace  ,  autres  Villes  &  Ports  où  font  établis  le- 
Bureaux  dcfdites  Fermes.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Juges  dcfdites 
Fermes  &  à  tous  autres  tes  Officiers  &  Sujets  qu'il  appartien- 
dra de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prêtent  Arrêt ,  qui  fer 
publié  &  affiché  par-tout  où  bcfbin  fera  ,  &  exécuté  nonobftant 
oppositions ,  appellations ,  &  autres  empêchemens  quelconques , 
dont  lî  aucuns  interviennent ,  Sa  Majefté  fc  réferve  à  foi  &  à 


(on  Conlèil  la  connoiiîance ,  &  l'interdit  à  toutes  tes  autres  Cours 
&  Juges.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant , 
tenu  à  S.  Germain- en -Laye  le  vingt-iixiéme  jour  de  Septem- 
bre mil  fix  cent  fbixante-fept. 

Signé,  PHELIPEAUX. 


El? 


ARREST 


Digitized  by  Googl 


sur  le  .Tarif  de  i 


s. 


A  R  R  JJ.T  DU  CG  N  S-EL  L, 

Portant  décharge  de  la  moitié  des  droits  à  entrée  fur  les  Marchai 

dijes  dtjtir.ces  pour  Lyon, 

Du  27  Octobre  1667. 

SUR  les  remontrances  faites  par  les  Prévôt  des  Marchands  & 
Échevins  de  la  ville  de  Lyon  ,  le  Roi  en  son  Conseil. 
y  ayant  éçard,a  ordonné  &  ordonne  ,  que  les  Marchands  & 
Habitans  de  ladite  Ville  ,  qui  feront  entrer  en  ce  Rovatimc 
l'es  Marchandifcs  contenues  au  Tarif  du  .  mors  d'Avril  der- 
nier, ne  payeront  à  l'entrée  de  ce  Royaume  que  la  moitié  des 
[droits  portés  par  ledit  Tarif,  en  s 'obligeant  par  lefdits  Mar- 
chands ,  Voit uriers i  ou  Conducteurs  débites  Marchand! res ,  de 
les  mener  &  conduire  directement  au  Jiureau  de  h  Douane  de  la- 
dite ville  de  Lyon  ,  &  y  acquiter  les  droits  d'icellc    &  d'enrap- 
porter  certificat  du  payement  dans  deux  mois  ;  à  faute  <k  quoi, 
ils  feront  tenus  de  payer  le  quadruple  dcfdirs  droits  portés  par 
ledit. Tarif  du  mois  d'Avril  dernier,  conformément  aux  ancien- 
nes Ordonnances  faites  pour  la  confenvation  des  droits  des  Cinq 
Groffes  Fermes ,  &  à  condition  que  lefiiitcs  Marchandifcs  ainll 
conduites  en  ladite  ville  de  Lyon,  y  feront  débitées  &  confom- 
mées,  ou  dans  les  Provinces  du  Dauphiné, Provence  &  Langue- 
doc feulement  ,  &  non  ailleurs  :  &  en  cas  que  lefdits  Marchands 
&  Voituriers  en  faffent  mener  ailleurs,  veur  Sa  Majefré  qu'ils 
payent  l'autre  moitié  defdirs  droits  portés  par  ledit  Tarif  du 
mois  d'Avril  dernier,  finon  &  à  faute  de  ce  faire,  que  lefh'tes 
Marchandifes  (oient  failles  ,  &icelles  confisquées  avec  ce  qui 
vira  à  la  conduite  d'icelles  ,  par  les  Jupes  ordinaires  dcfd:te? 
Cinq  Grottes  Fermes  &  Douane  de  Lyon  ,  fuivant  la  rigueur 
des  Ordonnances;  auxquels  Juges  Sa  Majefré  enjoinr  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du   préfent  Arrêt.»  Fait  au  Confeiî 
d'État  du  Roi,  Sa  Majeftc  y  étant,  tenu  à  Saint  -  Germain  -  cr.- 
Laye  le  vingt-feptiéme  jour  d'Oclofere  mil  fix  cent  foixaore-fepr. 

S/g»e  1  LE  TE1LLIER 


; 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  exempte  des  droits  Centrée  les  Bois  de  conjlrucfion  pour  la 

Marine. 

Du  19  Avril  1668. 

LE  Roi  en  son  Conseil  ,  a  déchargé  &  décharné  rV 
toutes  fortes  de  droits  d'entrée  par  les  Bureaux  des  Cinq  G  rof 
Tome  IL  V) 


— 
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fcs  Fermes,  les  bois  de  chênes  &  autres  bois  à  bâtir  Navires, 
&  les  Mâts  de  fapin  venant  des  Pays  étrangers,  &  Provinces 
réputées  étrangères  ,  &  le  Goultran*  venant  d'Arcaffon.  Fait 
Sa  Majefté  défenfes  aux  Fermiers  des  Cinq  GrofTes  Fermes ,  & 
tous  autres*  Fermiers  ,  Receveurs  &  Commis  de  quelque  qua- 
lité &  condition  qu'ils  foient,  d'en  faire  payer  aucune  choie 
à  peine  d'être  contraints  à  la  reftitution  ^  &  de  tous  dépens .% 
dommages  &  intérêts  :  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Maîtres  des  Portsi> 
Juges  des  Traites,  &  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir, 
la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt,  qui  fera  lû. ,  publié  & 
affiché  par-tout  où  bcfbin  fera  ,  &  exécuté  nonobftant  oppofi- 
tions  ou  appellations  quelconques,  dont  fi  aucunes  intervien» 
nent,  Sa  Majefté  fc  réfcrveMa  connoiflance,  &  à  fbn  Confèil 
&  icelle  interdit  à  toutes  fcs  Cours  &  autres  Juges.  Fait  i 
Confeil  d'État  du  Roi,  tenu  à  Saint- Cermain-en-Laye  ,  le  dix- 
ncuviéme  jour  d'Avril  mil  fix  cent  foixante-huit. 

Signe,  BERRYE 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Par  lequel  les  Marchandises  qui  feront  voiture  es  de  la  ville  de 
Paris  Qr-  des  autres  Villes  qui  font  au- deçà  des  Bureaux  des  Cinq 
Grojfes  Fermes  établis  aux  extrémités  du  Poitou^  Berry  QpBour- 
lonnois  ,  far  terre  en  Ffpagne ,  font  déchargées  des  Droits  d 
la  Comfta&lie  de  Bordeaux  Qp  de  la  Traite  dyArz#c. 

Du  j  Juin  1669. 

LE  roi  en  son  Conseil  de  Commerce  ,  a 
déchargé  &  décharge  les  Marchandifes  qui  feront  voiturées 
.le  la  ville  de  Paris  &  des  autres  Villes  qui  font  au-deçà  des  Bu- 
reaux des  Cinq  GroflTes  Fermes  établis  aux  extrémités  du  Poi- 
tou ,  Berry  &  Bourbonnois  ,  par  terre  en  Efpagnc ,  des  droits 
de  la  Comptablic  de  Bordeaux  &  de  la  Traite  d'Arzac;  à  la  char- 
ge que  les  deftinations  defdites  Marchandifes ,  feront  faites  par 
les  Lettres  de  voiture  ,  &  les  Factures  ,  aux  lieux  d'où*  elles 
partiront,  &  qu'elles  ne  pourront  être  déballées  ni  expofées  en 
vente  fur  la  route,  ni  en  la  ville  de  Bayonne,  à  peine  de  con- 
fifcation  &  de  trois  mille  livres  d'amende;  &  queîes  Marchands 
qui  les  envoyeront  de  ladite  ville  de  Paris ,  feront  leur  fbumif- 
fion  au  Bureau  de  la  Douane  établi  en  icelle  ,  pour  être  lefdi- 
:cs  Marchandifes  cnficellécs  &  plombées  par  les  Commis  dudi 
Bureau  ;  &  feront  tenus  lcfdits  Marchands  de  rapporter  certi- 
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fîcat  en  bonne  forme  du  Commis  du  Fermier  ,  que  lefdites  Mar- 
chandifes  (èronr  (orties  debout  de  ladite  ville  de  Bayonne  pou  1 
Efpagne,  dans  deux  mois  ,  &  à  faute  de  ce,  payer  lefdits  droits 
avec  le  quadruple  d'iceux  ;  &  les  Marchands  des  autres  Villes  fe- 
ront pareilles  foumiflions  en  perfonne  ou  par  leurs  Fafteurs  6 
Voituriers,  au  Bureau  de  ladite  Comptablie  de  Bordeaux,  & 
fortiront  à  droiture  lefdites  Marchandifes  par  les  Bureaux  de  S. 
Léger,  &  Mefle  ou  celui  de  Grip  établis  aux  Confins  de  Poi- 
tou ,  &  pafTeront  à  Eordeaux  &  par  les  Bureaux  de  Belin  on 
de  Bcaulac  dépendant  de  la  Traite  d'Aizac,  pour  être  défaits 
Bureaux  conduites  en  la  ville  de  Bayonne  ;  auxquels  Bureaux 
ledits  Voituriers  feront  tenus  de  repréfcnter  leurs  acquits  & 
congés  5  pour  être  vifés  fans  frais  par  les  Commis  d'iccux.  Fait 
Sa  Majefté  défenfès  aux  Commis  de  ladite  Comptablie  de  Bor- 
deaux,  &  à  ceux  defdits  Bureaux  de  Belin  &  Bcaulac  de  ladite 
Traite  d'Arzac,  de  lever  aucuns  droits,  à  commencer  du  pre- 
mier Juillet  prochain,  fur  lefdites  Marchardifes  venant  de  Pa- 
ris &  des  Villes  au-deçà  defdits  Bureaux  de  (ortie,  p#ur  être 
conduites  par  terre  en  Efpagne.  Et  fi  aucunes 'defdites  Mar- 
chandifes deftinées  pour  Efpagne  n'avoient  payé  lefdits  droits 
de  (brtie ,  pour  avoir  été  chargées  aux  Provinces  qui  font  au- 
delà  des  Bureaux  defditcs  Cinq  Groflcs  Fermes,  elles  payeront 
lefdits  droits  de  la  Comptablie  de  Bordeaux ,  Traite  d'Arzac  & 
Coûtume  de  Bayonne ,  en  pafTant  dans  les  détroits  dcfdites  Fer- 
mes, en  la  manière  accoutumée.  Et  fera  Je  prêtent  Arrêt  Jû  , 
publié  &  affiche  où  befoin  fera  ,&  exécuté  nonobftant  oppo-| 
fitions  ou  empêchemens  quelconques.  Fait  au  Confeil  d'État  | 
du  Roi,  tenu  à  Saint-Germain-en-Laye  le  troifiéme  jour  de  Juin 
mil  fix  cent  foixante-neuf. 

Signé ,  B  E  C  H  A  M  E  I  L: 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Portant  de'fenfes  de  hier  le  droit  de  "Doublement  de  la  Snhven- 
tion  fur  les  Vins  du  cru  de  la  Province  de  Bourgogne  ,  c>  qui 
feront  tranfportés  oit  les  Aydes  ont  cours.  • 

Des  ii  Novembre  1669.  &  20  Juillet  1670, 

r    E  Roi  en  son  Conseil,  a  déchargé  &  décharge  les 
Vins  du  crû  de  ladite  Province  de  Bourgogne,  qui  feront 
tranfportés  d'icclle  dans  les  Éleaions  où  les  Aydes  ont  cours 
dudit  droit  de  doublement  de  la  Subvention  créée  par  ladite 
 ,   P:i 
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Déclaration  du  mois  de  Juillet  165-6.  Fait  très-exprefles  inhibrV ' 
tions  Çi  défenfes  audit  le  Gendre,  Tes  Soûfcrmiers  ,  Procureurs. 
&  Commis  de  lever  ledit  droit,  fans  préjudice  néanmoins  defi^ 
Jks  droits  lur  les  Vins  de  ladite  Province  paflars  deffus  &  def? 
fous  les  Ponts  de  Joigny,  dont  la  levée  fera  continuée  &  aux 
nities  lieux  où  ils  font  établis  ,  en  la  marvére  accoutumée.  F  A  1  t; 
au  Conf.il  d'État  du  Roi,  tenu  à  Saint  -  Germain  -  en-  Laye  le 
onzième  jour.de  Novembre  mil  fix  cent  foixanre-neuf . 

Si&é,  BECH  AMEI  L. 


Extrait  des  Regifres  du  Confeil  WÉiat. 

LE  Roi  en  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  «, 
que  ledit  Arrêt  du  n  Novembre  1669.  fera  exécute 
filon  û  forme  &  teneur  ;  &  a  fait  itératives  défenfes  aux 
Soûfermjers  dudit  le  Gendre,  leurs  Procureurs  &  Commis  de 
lever  ledit  droit  de  Doublement  de  la  fubvention  fur  les  Vins 
de  la  Province  de  Bourgogne,  qui  feront  voitures  dans  IcsÉIcc* 
tions  où*lcs  Aydcs  ont  cours  ,  fans  préjudice  néanmoins  des 
droits  ordonnés  être  payés  audit  Pont  de  Joigny,  &  autres  lieux 
où  lefdits  droits  ont  été  levés  durant  les  Baux  piécédens;  en 
conféqucncc  feront  les  Commis  dcfdites  Aydcs  de  Nogcnt  fur 
Seine  ,  contraints  à  la  reftitution  defdites  fommes  de  28  Hv.  4.  f. 
8.  d:  d'une  part ,  &  de  13  Hv.  4.  f.  *.  d.  d'autre  ,  par  les  voyes 
accoûtumées,  pour  les  affaire*  de  Sa  Majefté  :  enfcmble  tou- 
tes les  autres  fommes  qu'ils  auront  reçues  pour  ledit  dro  it 
de  Doublement  de  la  Subvention  des  Vins  venans  de  ladite  Pro- 
vince de  Bourgogne,  &  fera  le  préfent  Arrêt  exécuté  nonobftant 
oppofition  on  appellation ,  &  lu ,  publié  &  affiché  par-tout  où 
befoin  fera.  F  a  i  t  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majcfté  y  étant, 
tenu  à  Saint-Germain-cn-%aye  le  ,  vingtième  jour  de  juillet  nul 
fix  cent  foixante-dix. 

Signée  PHELYPEAUX. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI,  * 

(Xu£  ordonne  qu'à  commencer  du  premier  OBobre  prochain  1671. 
les  droits  d'entrées  fur  les  Futaines  &>  Bombazins  qui  fe  fabri- 
queront en  la  ville  de  Lille ,  feront  réduit»  &>  modérés  a  quin- 
ze fols  pour  pièce  déclouée  aunes ,  au  lieu  de  trente  fol  s  por- 
tés $ar  le  Tarif  du  mois  de  Septembre  i46^. 

Du  19  Juillet  1671. 

E  Roi  en  son  Conseil  ,  a  ' ordonné  &  ordonne 
qu'à  commencer  du  premier  Octobre  prochain  1671.  les 
droits  d'entrées  fur  les  Futaines  &  Bombazins  qui  fe  fabrique- 
ront en  ladite  ville  de  Lille  feront  réduits  &  modérés  à  quin- 
ze (bis  pour  pièce  de  douze  aunes,  au  lieu  de  trente  fols  por- 
tes par  ledit  Tarif  du  mois  de  Septembre  1664.  &  à  cet  effet 
qu'il  fera  appliqué  parle  Commis  des  Adjudicataires  des  Fermes- 
Unies  un  plomb  à  chaque  pièce  étant  fur  le  métier  aufli-tôt  que 
la  première  aune  fera  façonnée.  Fait  Sa  Majcfté  défenfes 
auxdits  Adjudicataires  des  Fermes,  &  leurs 'Commis  ,  de  lever 
plus  grands  droits,  à  peine  de  concuffion ,  &  de  laiiTcr  pafTcr au- 
cunes Futaines  ou  Bombazins  o,ue  ceux  qui  feront  marqués  du- 
dit  plomb;  &  fur  lefdites  étoffes  qui  ne  feront  point  marquées  3 
les  droits  portés  par  ledit  Tarif,  &  les  trente  pour  cent  or- 
donnés par  les  Arrêts  du  Confeiî  des  24  Septembre  1668.  & 
«Temicr  Mars  1670.  feront  levés  ainfi  qu'il  eft  accoutumé.  Fait 
au  Confeiî  d'État  du  P*oi  ,  tenu  à  Saint-Germain-cn-Layc  le 
dix-neuviéme  jour  de  Juillet  mil'fix  cent  foixantc-on?c . 

Signé,  RANCHIN. 


ARRÊT*  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Ou:  ordonne  ,  conformément  à  la  "Déclaration  de  Sa  Majefii  du 
mois  d'Août  1665*,  que  les  F  oints  de  Fil  qui  fe  fabriqueront 
dms  le  Royaume  ,  feront  exempts  de  tous  Droits  d'Entrées  & 
Sorties ,  Qp  autres  généralement  quelconques* 

Du  fèiziéme  Février  167?. 

LE  Roi  en  son  Conseil  ,  conformément  à  la  Déclaration 
du  mois  d'Août  166c.  a  ordonné  &  ordonne  #  que  les  Points 
de  Fil  qui  fe  fabriqueront  dans  le  Royaume  ,  feront  exempts 
île  tous  Droits  dJtntrée  &  Sortie  ,  &  autres  ç-néralement 
quelconques.  Fait  Sa  Majeftc  défenfès  au\  Fermiers  des  Cinq 
Groflcs  Fermes  ,  O&rois  des  Ville6  ,  &  Tarif  où  il  eft  établi-, 
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leurs  Commis  &  Prépofés  ,  d'exiger  aucune  chofe  fur  lefdits 
Points  ,  à  peine  de  reftitution  ,  trois  mille  livres  d'amende,  ni 
de  faire  aucunes  vifites  dans  les  Maifons  &  Magaiins  où  ils  Ce 
|  fabriquent  ;  leur  enjoint  Sa  Majefté  de  lariïer  paffer  lefdits  Points 
par  tous  les  Bureaux  defdites  Fermes,  fans  les  arrêter,  fous 
(quelque  prétexte  que  ce  puhTe  être  ,#à  la  charge  néanmoins 
par  les  marchands  defdits  Points  ,  de  prendre  des  acquits  à  cau- 
tion ,  pour  les  ouvrages  qu'ils-  feront  venir  des  Provinces  du 
Royaume  réputées  étrangères,  à  Paris,  où  les  pacquets  feront 
ouverts  au  Bureau  du  Fermier  des  Cinq  Groïïes  Fermes  ,  pour, 
iconnoître  s'il  y  a  d'autres  maV:handi(ès  que  des  Points  .*  Et  fera* 
le  prêtent  Arrêt  exécuté  ,  nonobflant  oppofitions  &  empôche- 
mens  quelconques  ,  dont  fi  aucuns  interviennent  ,  Sa  Majefté 
s'en  reftrve  à  Elle  &  à  fon  Con(èil  la  connoilTance ,  ieelle  itftcr, 
dit  &  défend  à  tous  autres  Juges.  Fait  au  Conlciï  d'État  du 
Roi  ,  tenu  à  Saint  Germain-en-Laye  7  le  feiziéme  jour  de  Fé- 
vrier mil  fix  cent  foixante -quinze. 

Signé  ,  B  E  R  R  Y  E  R. 

 »   

ARRÊT    DU  CONSEIL, 

Qui  décharge  les  Pierreries  ,  qui  entreront  dans  le  Royaume  ,  de 
tous  les  droits  établis  par  les  Tarifs  des  Cinq  Gre  ffes  Fermes  , 
Douanes  de  Lyon  Qp  Valence  ,  Patente  de  Languedoc  ,  Traite 
d'Arzac  ?  Qp  généralement  de  tous  droits  d'Entrée  ,  Qpc . 

Du  cinq  Février  1678. 

LE  Roi  en  son  Con  se  il,  a  déchargé  &  décharge  de 
tous  droits  établis  par  les  Tarifs  des  Cinq  Grofles  Fer- 
mes ,  Douanes  de  Lyon  &  Valence  ,  Patente  de  Languedoc  , 
Traite  d'Arzac  ,  &  généralement  de  tous  droits  d'entrée  ,  les 
Pierreries  qui  entreront  dans  le  Royaume  ,  à  commencer  du 
jour  du  préfcnt  Arrêt.  Fait  défenfès  au  Fermier  général  des  Cinq 
Grofles  Fermes-,  Douane  de  Lyon  &  autres  les  Procureurs  & 
Commis  ,  d'en  faire  aucune  demande ,  à  peine  d'être  contraints 
à  la  reftitution  ,  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts.  Et 
(era  le  préfent  Arrêt  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera , 
à  ce  qu'aucun  n'en  ignore.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  tenu 
à  Saint-Germain-en-Laye ,  le  cinquième  jour  de  Février  mil  lix 
cent  foixante-dîx-huit. 

$'ine'  %  BERRY  ER< 
Nota.  Les  Perles  font  comprîfes  dans  le  préfent  Arrêt, 


•  V 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Portait  inhibitions  Qp  défenfes  à  toutes  perforines  ,  de  vendre  des 
Râpés  Qp  Marcs  de  vin  aux  étrangers  ,  Qp  aux  Maître  f  de 
banques  ,  navires  Qp  vaijfeaux  ,  de  les  tranfporter  hors  des 
ports  du  Royaume  ,  fur  les  peines  y  contenues  ,  c>*. 

'  fcfe  Dû  fix 'Novembre  i68f. 

.  '-■■0iÉxtraii  des  Regijlres  du  Çonfeil  d*État. 

LE  Roi  en  son  Conseil  ,  a  fait  très-exprefles  inhibitions 
&  défenfes  à  toutes  pcrfonnes  ,  de  vendre  des  Râpés  fit 
Marcs  de  vin  aux  étrangers  ,  à  peine  de  quinze  cent  livres  d'a- 
mende contre  chacun  des  contrevenans  ;  Et  aux  Maîtres  des 
barques  ,  navires  &  vaifleaux,  de  les  tranfporter  hors  des  Ports, 
à  peine  de  confifeation  defdits  vaifleaux,  &  de  trois  mille  livres 
d'amende  pour  la  première  fois ,  &  d'être  procédé  contre  eux 
extraordinairement  ,  en  cas  de  récidive.  Enjoint  Sa  Majefté  au| 
Fermier  des  Fermes-Unies  ,  &  à  fès  Commis,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  du.  préfent  Arrêt  ,  qui  fera  lû  ,  publié  &  affiché 
en  tous  les  Ports  &  Havres  du  Royaume ,  &  exécuté  nonobs- 
tant oppofirions  &  autres  empêchemens  quelconques  ,  dont  fi 
aucunes  interviennent  ,  Sa  Majefté  s'en  réferve  à  foi  &  à  fon 
Confeil  la  connoiflance  ,  icelle  interdit  à  toutes  fes  Cours  & 
Juges.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  tenu*a  Fontainebleau  , 
!e  fixiémé  jour  de  Novembre  mil  fix  cent  quatre-vingt-cinq. 

0     Signé  ,  BECHAMEIL. 


ARRÊT.DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

ui  fait  dé fenfes  d'apporter  ni  faire  entrer  dans  aucuns  Ports  des 
Provinces  de  Normandie ,  Picardie ,  Vunkerque  ,  &  autres  lieux 
defdites  "Provinces ,  Qp  de  celles  de  Flandre  ,  du  Harang  au- 
trement qu'en  vrac  ,  Qp  falé  de  fel  de  Brouage  ,  à  commencer 
du  premier  jour  d?Q8obre  prochain  ,  à  peine  de  confifeation 
Qp  amende  ,  Qpc. 

Du  quatorze  Septembre  1687. 

Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d'État, 

LE  Roi  en  son  Conseil  ,  a  fait  très-exprefles  défenfès  à 
tous  fès  Sujets  ,  &  aux  étrangers,  d'apporter  ni  faire  entrer 
dans  aucuns  Ports  des  Provinces  de  Normandie,  Picardie  ,  Dun 
kerque  &  autres  lieux  defdices  Provinces  ,  &  de  celle  de*  Flan- 
dre ,  du  Harang  autrement  qu'en  vrac ,  &  falé  de  fç\  de  Brouage ., 
à  commencer  du  premier  jour  d'Octobre  prochain  ,  à  peine  de 
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conrlfcation  du  Harang ,  navires  ,  barqncs  ,  bâtimcns  ,  &  autres 
voitures  dans  lefqucllcs  i!  fera  trouvé  ,  &  de  quinze  centimes 
d'amende  contre  les  propriétaires ,  Capitaines ,  ou  Maîtres  de£; 
dits  bâtiraens  &  autres  voitures.  Ordonne  que  ledit  Harartfc  fera 
porté  dans  les  Ports  de  Mer  en  vrac ,  dans  des  barils  dont  le* 
dix -huit  compofèront  douze  de  Harang  pacqué  ,  dans  lefqncls 
lieux  ledit  Harang  fera  pacqué ,  fans  mélange  de  poiflon  de  la 
pêche  de  deux  nuits,  ni  autres  de  roauvaife  qualité  5  pour  cet 
effet,  il  fera  vu  &  vifité  ,  &  mis  dans  des  barils  neufs  ,  jaugé» 
&  marqués  par  les  Gardes  Tonneliers  des  lieux.  Fait  pareille- 
ment Sa  Majefté  défenfes  aux  Marchands  &  tous  autres  ,  de 
faire  fortir  dcfdits  Ports  aucun  Harang  falé  ,  autrement  que 
pacqué  ,  pour  être  porté  dans  Jes  lieux  de  confommation  ,  fur 
les  mêmes  peines.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  fieurs  Intendans  ,  & 
CoramûTaircs  départis  dans  Icfdites  Provinces  ,  aux  Juges  des 
Fermes  &  Officiers  de  l'Amirauté  ,de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  préfent  Arrêt  ,  qui  fera  publié  &  affiché  par-tout  où  befofri 
fera  ,  a  ce  qu'aucun  n'en  ignore.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi, 
Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le  quatorzième  jour  de 
Septembre  mil  lix  cent  quatre-vingt-fept. 

Signé ,  COLBERT. 


ARRÊT    DU  CONSEIL, 

1 

Qui  règle  rentrée  des  Draperies  étrangères  dans  le  Royaume, 

Du  huit  Novembre  1687. 

LE  Roi  en  son  Conseil  ,  a  fait  très-exprcfTes  inhibitions  & 
défenfes  à  Maître  Pierre  Domergue  ,  Fermier  Général  des 
CinqGroflcs  Fermes,  &  autres  unies  ,  fes  Procureurs^  Commis 
&  Prépofés  ,  de  faire  aucune  compofition  des  droits  portés  par 
les  Tarifs ,  fur  les  Draperies  étrangères  entrant  dans  le  Royau- 
me ,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende  pour  chaque  con- 
travention ,  applicable  moitié  au  dénonciateur  ,  &  l'autre  moi- 
tic  aux  Hôpitaux  des  lieux.  Ordonne  à  cet  effet  que  les  droits 
de  toutes  les  pièces  de  Draps  étrangers  ,  qui  feront  amenés 
dans  le  Royaume ,  feront  acquités  fur  le  pied  de  trente  aunes 
chaque  pièce;  fi  mieux  n'aime  le  marchand  ,  voiturier  ou  fac- 
teur ,  qu'elles  foient  mefurées  dans  le  Bureau  ,  pour  être  les 
droits  payés  fur,  le  pied^de  leur  jufte  mefure.  Fait  défenfes  au- 
dit Fermier,  fes  Procureurs  &  Commis  ,  de  Jaiffer  entrer  au- 
cuns Draps  contrefaits  ,  ou  de  largeur  d'une  aune  &  d'une  aune 
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demi-quart  :  Ordonne  que  les  Ratines  payeront  &  acquiteront 
(les  droits  fur  le  même  pied  que  les  Draps.  Et  pour  obvier 
faux  fraudes  &  abus  qui  fe  font  commis  par  le  paffé ,  au  fujet  ' 
de  l'entrée  &  du  payement  des  droits  fur  les  Draperies  étran* 
gères,  ordonne  Sâ-Majefté  qu'elles  ne  pourront  entrer  dans  ld 
Royaume,  à  commencer  du  premier  Janvier  prochain  , que  par 
les  Ports  de  Calais  &  Saint- Va  Uery  ,  à  peine  de  cohfifcation  des 
|  marchandises  ,  vahTeaux,  voitures  ,  chevaux  ,  équipages  ,  &  de 
trois  mille  livres  d'amende  ,  déclarant  tous  autres  Ports  ,  che-l 
mina  &  paflàges  ,  même  la  ville  de  Sedan  ,  voies  obliques  & 
prohibées.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  fieurs  Intendans  &  Commit 
faires  départis  dans  les  Provinces  ,  &  Juges  des  Fermes  „dc 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt.  Fait  au  Confeil, 
d'État  du  Roi,  tenu  à  Fontainebleau ,  le  huitième  Novembre  mil 
|fix  cent  quatre. vingt- fept. 

Signé ,  DE  FREMONT. 

>  ■  •     •■-  -  -■■  ■ 

ARRÊT  DTj'cONSEIL, 

portant  augmentation  des  droits  à* entrée  fttr  P Acier  ,  le  Plomb  J 
le  Fer  ,  Ô»  les  Beurres  d'Angleterre  &>  d'Irlande. 
Du  if  Novembre  1687. 

LÈ  Roi  en  son  ÇpNSEiL ,  a  ordonné  &  ordonrie ,  qu'à  çjin> 
mencer  du  quinzième  Décembre  prochain ,  l'Acier,  le  PIomTb , 
i  le  Fer  ,  &  les  Beurres  d'Angleterre  &  d'Irlande  ,  qui  entreront 
en  Fiance,  payeront  à  l'entrée  du  Royaume,  fçavoir;  l'Acier, 
Gx  livres  du  cent  pefant ,  le  Plomb  ,  quarante  (bis  ,  le  Fer  ou- 
jvré  &  non  ouvré  ,  de  toute  forte  ,  treiïte  fols  ,  &  les  Beurres 
d'Angleterre  &  d'Irlande  trois  livres  du  cent  pefant ,  pour  tous 
[droits  d'entrées  :  Du  payement  defquels  droits  Jes  acquits  (è- 
[ront  répréfentés  en  pafTanc1  aux  Bureaux  des  Fermes  ,  à  peine 
de  confiscation  6c  de  mille  livres  d'amende  contre  chacun  con- 
trevenant ,  applicable  moitié  au  dénonciateur  ,  &  l'autre  moitié 
aux  Hôpitaux  des  lieux.  Enjoint  Sa  Majefté  à  Maître  Pierre  Do- 
[mergue  Adjudicataire  des  Cinq  GrofTes  Fermes  ^  &  autres  unies  , 
&  à  fes  Commis  ,  de  percevoir  lefdits  Droits  ,  &  aux  Jugeé 
[des  Fermes  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prêtent  Arrêt  , 
là  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  &  privés  noms.  Fait  au 
[Confèil  d'État  du  Roi ,  tenu  à  Verfailles ,  le  vingt-cinquième  jour 
Novembre  mil  lix  cent  quatre-vingt-fept. 

Signé,  DE  FREMONT. 
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DÉCLARATION   DU   ROI,  I 

Oui  fait  dé f en f es  à  tout  ceux  qui  font  commerce  éCEau+de-Vie  r  I 
d  'en  faire  aucun  mélange  avec  de  Peau  ,  fur  les  peines  portées  I 
par  icelle  :  Et  ordonne  qu'il  fera  levé  fur  VEau-de-Vie  rehifée,  I 
le  double  Ôf°  fur  l'Efprit  de  Vin  ,  /«  frîp/e  ^roi/i  portés  par  I 
VÉdit  du  mois  de  Décembre  mil  Jix  cent  quatre»vingt-Jix,  1 

Du  9  Décembre  1687.  I 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France     de  Navarre  ;  I 
A  tous  ceux  qui  ces  préfèntes  Lettres  verront;  Salut.  Le  I 
trop  grand  ufage  des  Eaux-de-Vie  n'étant  pas  moins  préjudi-  I 
ciable  â  nos  Sujets  qu'aux  droits  de  nos  Fermes  ,  Nous  y  avons  I 
pourvu  par  notre  Édit  du  mois  de  Décembre  1686.  Mais  nous  I 
avons  été  informés  ,  depuis  cet  Édit  ,  que  les  Marchands  qui 
en  font  commerce  fe  font  appliqués  à  faire  entrer  dans  notre  I 
bonne  Ville  de  Paris  des  Eaux-de-Vie  rectifiées  ,  &  de  FEipric  I 
de  Vin  ,  qu'ils  ont  fait  pafler  pour  de  fimple  Eau-de-Vie  ,  &  I 
en  ont  fait  enfuite  un  mélange  avec  de  l'eau  dans  leurs  maga-  I 
Gns  ,  pour  en  augmenter  la  quantité  ;  par  lequel  mélange ,  ou-  | 
tre  qu'ils  ont  fruftré  une  partie  de  nos  droits  ,  ils  ont  encore  I 
trompé  le  public,  en  corapofant  des  Eaux-de-Vie  qui  n'ont  pas  I 
leur  qualité  naturelle  ;  À  quor  étant  néceffaire  de  pourvoir.  À  ces  I 
caufes  ,  &  autres  à  ce  nous  mouvans  ,  de  l'avis  de  notre  Con-  I 
fçjl  ,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleiac  puiflance  &  autorité  I 
Royale  ,  Nous  avons  fait,  &  par  ces  préfentes  fignées  de  no.  I 
tre  main ,  faifons  très-exprefles  inhibitions  &  défenfes  à  tous  I 
ceux  qui  font  commerce  d'Eau-de-Vie  ,  d'en  faire  aucun  mé-  I 
lange  avec  de  l'eau  ,  à  peine  de  confifeation ,  mille  livres  d'à-  I 
mende  pour  la  première  fois  9  &  en  cas  de  récidive  ,  du  qua-  I 
druple.  Voulons  &  nous  plaît  ,  que  pour  les  Eaux-de-Vie  rec"U-  I 
fiées  il  fbit  levé  le  double  ,  &  pour  l'Eiprit  de  vin  ,  le  triple  1 
des  droits  que  nous  avons  ordonné  être  levés  fur  les  Eaux-de-  I 
Vie  venduës  &  confomraées  dans  l'étendue*  des  Provinces  de  I 
notre  Royaume ,  fujettes  à  nos  droits  d'Aydes ,  par  notre  Édit  1 
du  mois  de  Décembre  1686.  Comme  aufli  le  double  fur  les  I 
Eaux-de-Vie  rectifiées  ,  6c  le  triple  (ûr  l'Efprit  de  Vin  ,  qui  fc  I 
levé  fur  l'Eau-de-Vie  fimpte  à  la  fortie  defdites  Provinces.  Et  I 
pour  empêcher  les  fraudes  qui  Ce  pourraient  commettre  au  pré-  I 
judice  de  nos  droits  ,  &  le  mélange  débites  Eaux-de-  Vie  rec-  § 
tifiées  &  Efprit  de  Vin  avec  de  Peau  ;  enjoignons  à  ceux  qui  fe-  I 
ront  façonner  des  Eaux-de-Vie  rectifiées  ou  de  l'Efprit  de  Vin ,  I 
avant  de  commencer  leur  travail ,  d'en  faire  déclaration  aux  Bu-  I 

*  ■  • 


Digitized  by  Google 


sur  le  Tarif  de  1664.  3b 

reaux  de  notre  Ferme  des  Aydes  dans  le  reflbrt  defquels  ilsr  fe- 
ront demcurans,&  de  fouffrir  la  marque  des  Futailles  dans  les- 
quelles ils  entonneront  Icfdites  Eaux-de-Vie  rectifiées  &  Ef 
prit  de  Vin  :  lefquelles  Futailles  ils  feront  tenus  de  faire  relier 
en  plein  jufques  à  trois  doigts  de  la  bonde  (Je  chacun  côté ,  & 
de  les  marquer  en  fond  ,  fçavpir  :  celles  remplies  d'Eau-de-Vie 
reaifiée  d'un  E  #  d'un  R,  &  celles  de  l'Efprit  de  Vin  ,  des 
lettres  E ,  S ,  P ,  V,  avec  leur  marque  particulière  :  l'empreinte  | 
de  laquelle  fera  par  chacun  marchand  dépofée  aux  Greffes  des 
Élections  ,  ou  des  Juges  de  nos  Fermes  dans  le  reflbrt  des- 
quelles ils  font  demeurans,  le  tout  fur  les  peines  d-dejTus.  Vou-| 
Ions  que  ceux  qui  feront  commerce  dJEau-de-Vië  rectifiée  ou 1 
d'Efprit  de  Vin  ,  dans  l'étendue*  de  notre  Ferme  des  Aydes ,  tant 
les  vendeurs  que  les  achetans  ,  foient  tenus  de  faire  leurs  dé- 
clarations ^  aux  Bureaux  des  lieux  où  la  vente  en  fèra  faite  ,  &  | 
que  les  acheteurs  ne  les  puiffent  enlever  qu'après  avoir  pris 
congé  des  Commis  defdits  Bureaux  ,  au  (quels  ils  feront  tenus 
de  déclarer  le  lieu  de  la  deftination  ,  &  de  faire  leurs  fbumif- 
(îons  d'en  rapporter  un  certificat  de  la  defeente  &  décharge  des 
Commis  du  lieu  de  ladite  deftination  ,  &  une  quittance  defdits 
droits  ,  s'ils  y  font  payables  ,  fur  les  peines  ci-deflus.  Enjoi- 
gnons à  ceux  qui  façonnent  des  Eaux-de-Vie  1  ou  qui  en  font] 
commerce  en  gros  ou  en  détail ,  de  fouffrir  les  vifites  &  mar- 
ques des  Commis  de  notre  Ferme  ayant  ferment  à  Juftice  tou-  ! 
tesfois  &  quantes  :  Voulons  que  les  coqteftations  qui  furvien- 
dront  fur  la  différence  des  Eaux-de-Vie  fimples  ou  rectifiées  ,  [ 
&  Efprit  de  Vin  ,  foient  réglées  par  les  Élus  ,  ou  par  les  Offi- 
ciers  des  Traites  foraines  aux  lieux  où  il  n'y  a  point  d'Élus, 
fur  la  comparaifbn  d'autres  Eaux-de-Vie  qui  feront  choifies  dans 
les  magafins  des  marchands  defdits  lieux  ,  ou  entre  celles  qui 
auront  été  déclarées  pour  être  tranfportées  hors  notre  Royau- 
me ,  fur  le  rapport  qui  en  fèra  fait  par  les  Apothicaires  ou  Dis- 
tillateurs des  Eaux-de-Vie,  qui  feront  nommés  par  les  Parties, 
ou  d'Office  par  les  Juges  ,  fur  le  refus  que  l'on  fera  d'en  con- 
venir. Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confèil-j 
lers  les  Gens  tenans  notre  Cour  des  Aydes  à  Paris  ,  que  ces 
préfèntes  ils  ayent  à  faire  regiftrer  ,  &  le  contenu  en  içelles  I 
garder  &  obferver  félon  leur  forme  &  teneur  ,  nonobftant  tous' 
Edits  ,  Déclarations ,  Ordonnances ,  Réglemens ,  Arrêts  &  autres  I 
chofès  à  ce  contraires  ,  aufimelles  nous  avons  dérogé  &  déro-| 
geons  par  ces  préfentes  :  Car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin 
de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  préfentes. 

Eij 
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Donné  à  Verfailles  le  neuvième  jour  de  Décembre  mil  fix  çent 
quatre-vingt-fept ,  &  de  notre  Règne  le  quarante-cinq. 
Signé  ,  LOUIS. 
Regiftrées  en  la  Cour  des  Aydes  ,  les  Chambres  apmblées  ,  h 
vingtième  Décembre  1687- 

Signé  ,  DUMOLIN 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  D  U  ROI, 

Qui  ordonne  que  les  droits  feront  perçus  ,  à  commencer  du  pre 
mier  Janvier  i6Bê.  fur  plujieurs  Étoffes  d'Angleterre  &  façon 
d'Angleterre  exprimées  dans  ledit  Arrêt. 

Du  10  Décembre  1687. 

LE  ROI  s'étant  fait  repréfenter  le  Tarif  arrêté  en  (bnCon- 
feil  le  18  Décembre  1664.  &  fa  Déclaration  du  18  Avril 
1667.  portant  Règlement  des  droits  qui  feront  levés  fur  les  mar- 
chandifes  mentionnées  en  iceux  ,  &  Sa  Majefté  voulant  les  aug-1 
menter  fur  aucunes  défaites  marchandifes ,  oui  le  rapport  du  Sieur 
le  Peletier  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Contrôleur 
général  des  Finances.  Le  Roi  en  son  Conseil,  a  or- 
donné coordonne  qu'à  commencer  du  premier  Janvier  de  Tan- 
née prochaine  mil  fix  cent  quatre-vingt-huit,  il  fera  levé  &  per- 
çu par  Maître  Pierre  Domergue  Fermier  général  des  Cinq  Gro/ 
(es  Fermes  &  antres  unies  ,  fes  Procureurs  &  Commis ,  pour  tous 
droits  fur  les  Étoffes  d'Angleterre  &  façon  d'Angleterre  ci-après 
exprimées ,  fçavoir  ;  vingt  livres  pour  chaque  pièce  de  Baye t te 
de  vingt  cinq  aunes  qui  entrera  dans  Je  Royaume  >  fbixante  li- 
vres pour  chaque  pièce  de  Bayette  double ,  ieize  livres  pour 
chaque  pièce  de  Burail  croifé  de  vingt-cinq  aunes,  vingt  livres 
pour  la  pièce  de  neuf  à  dix  aunes  de  draps  demis  du  pays  d'An- 
gleterre appellés  dqpzaine  de  la  valeur  de  huit  livres  l'aune  & 
au-deffous  ;  &  à  l'égard  des  draps  au-deflus  dudit  prix  &  ratines , 
les  droits  feront  payés  fiiivant  le  Tarif  du  dix-buitiéme  Avril  mil 
fix  cent  (bixante-fept  &  l'Arrêt  dudit  Confeil  du  huitième  No- 
vembre dernier  ,  quarante  huit  livres  pour  la  pièce  de  Frifè 
blanche  appellée  de  coton  qui  (è  vend  à  la  gode  ,  le  cent  de  go- 
des failànt  cent  vingt  aunes ,  fix  livres  pour  la  pièce  de  treize 
aunes  de  Frife,  vingt-quatre  livres  pour  la  pièce  de  ving-cinq 
aunes'  de  molleton  &  peniftons  doubles  ou  doubles  vezau  frifes 
ou  unis ,  vingt-quatre  livres  pour  la  pièce  de  vingt  aunes  de 
fergg  de  Londres  &  autres  femblables  lèrges  d'Angleterre ,  trente 
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livres  pour  la  pièce  de  treize  aunes  iufques  à  quinze  de  la  fer» 
ge  drapée,  &  huit  1ivre9  pour  la  pièce  de  vingt-cinq  aunes  de 
ferge  d'Écoffe  demie  étroite  ,  blanche  ou  teinte ,  neuve  ou  vieille , 
appellée  Plaindin ,  trois  livres  pour  la  pièce  de  (ept  à  neuf  au- 
nes de  ferlin,  fix  livres  pour  la  pièce  de  vingt  aunes  de  lin- 
gette  ,  &  douze  livres  pour  la  pièce  de  camelot  de  vingt  au- 
nes .  Enjoint  Sa  majefté  aux  Marchands  &  tous  autres  qui  feront 
entrer  les  étoffes  ci-deflus  exprimées  de  les  déclarer  fous  leurs 
véritables  noms  ,  à  peine  de  con  fi  (cation ,  &  de  trois  mille  livres 
d'amende  ;  &  à  l'égard  des  étoffes  de  laine  d'autre  qualité  que 
celles  ci- demis,  lefquelles  feront  pareillement  apportées  d'Angle- 
terre, les  droits  en  feront  levés  à  raifbn  de  trente  pour  cent 
de  la  valeur,  fuivant  Pcftimation  qui  en  fera  faite.  Fait  défen* 
les  audit  Domergue,  fes  Procureurs,  Commis  &  Prépofés,  de 
faire  aucune  compofition  &  remifè  defdits  droits ,  à  peine  de  trois 
mille  livres  d'amende  pour  chacune  contravention ,  applicable  moi- 
tié au  Dénonciateur  &  l'autre  moitié  aux  Hôpitaux  des  lieux. 
Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  tenu  à  Verfailles  ,  le  vingtième 
jour  de  Décembre  mil  fix  cent  quatre- vingt- fept. 

Signé  ,DE  FREMONT. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  ,  conformément  à  V Article  10  du  Traité  d'Alliance 
fait  avec  les  Cantons  Suijfes  ,  que  les  Marchands  defdits  Can- 
tons pourront  tranfporter  hors  du  Royaume  l'Or  &p  l'Argent 
monnoyé  qu'ils  auront  reçu  pour  le  prix  des  Marckandi fes  qu'ils 
auront  apportées. 

Du  20  Décembre  1687. 

-  *  •  • 

LE  Roi  en  son  Conseil, a  ordonné  &  ordonne  con- 
formément à  l'article  xk.  du  Traité  d'Alliance  fait  avec  les 
Cantons  Suiflês  ,  &  aux  Lettres  Patentes  expédiées  fur  icelui  le 
19  Juillet  16  que  les  Marchands  defdits  Cantons  pourront 
tranfporter  hors  du  Royaume,  l'or  &  Pargent  monnoyé  qu'ils 
auront  reçu  pour  le  prix  des  marchandifès  qu'ils  auront  appor- 
té :  qu'à  cet  effet  il  leur  fera  délivré  des  PafTeports  par  les  Sieurs 
Intendans  &  CommifTaircs  départis  dans  les  Provinces  &  Géné- 
ralités du  Royaume ,  fur  la  repréfèntation  qui  fera  par  eux  fai- 
te des  acquits  de  payement  des  droits  dûs  pour  lcfclites  mar- 
chandifès ,  des  acquits  à  caution  par  eux  pris  ou  de  l'Extrait 
des  Regiftres  des  Bureaux  ,  par  lefquels  ils  auront  fait  entrer 
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[lefdites  marchandifcs  ,  contenant  la  Déclaration  de  la  quantité 
&  qualité  d'icelles  ;  au  bas  defquels  Extraits  qui  leur  feront  dé- 
livres gratis  ils  déclareront  le  prix  qu'ils  auront  vendu  lefdites 
raarchandifes  &  la  femme  qu'ils  prétendent  emporter  en  elpece 
hors  du  Royaume.  Fa  it  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majef- 
té  y  étant ,  tenu  à  Vailles ,  le  vingtième  Jour  de  Décembre 
1687. 

£#»/,COLBE^T. 


ARRÊT  DU  CONSEIL, 

Quifxe  l'Entré  e  des  Étoffes  y  mentionnnées ,  par  les  Bureux  de 

Calais  ô»  de  Saint-Val lery. 

Du  2$  Décembre  1687* 

LE  Roi  en  son  Conseil  ,  a  ordonné  &  ordonne 
que  les  Arrêts  des  8  Novembre  dernier  9  &  20  du  préfent 
mois,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  :  en  confé- 
quence  ,  Sa  Majefté  a  fait  très-exprefîes  défenfes  à  Maître  Pier- 
re Domergue,  fès  Procureurs ,  Commis  &  Prépofés  de  faire  au- 
cune compolition  ni  reraife  des  droits  portés  par  lefdits  Arrêts , 
même  aux  Marchands  &Habitansde  la  ville  de  Lyon  ,  fbus  pré- 
texte  de  l'Arrêt  dudit  Confeil  du  j  Décembre  1667.  que  Sa  Ma- 
jefté a  révoqué  à  cet  égard  ,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amen- 
de pour  chacune  contravention  ,  applicable  moitié  au  Dénon- 
ciateur ,  &  l'autre  moitié  aux  Hôpitaux  des  Lieux.  Ordonne  Sa 
Majefté  que  les  Draperies  étrangères  &  autres  Étoffes  compri 
fes  auxdits  Arrêts ,  ne  pourront  entrer  dans  le  Royaume  ,  à  corn 
mencer  dudit  jour  premier  Janvier  prochain  ,  que  par  les  Ports 
de  Calais  &  de  Saint- Vallery  ,  fur  les  peines  portées  par  ledit 
Arrêt  du  8  Novembre  dernier.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  In 
tendans  &  Commiffaircs  départis  dans  les  Provinces  &  Juges  de 
Fermes  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt.  Fait 
au  Confèil  d'État  du  Roi,  tenu  à  Verfàilles,  le  23  jour  de  Dé 
cembre  1687 

%*e',  DE  FREMQNT. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL, 

Qui  ordonne  qu'à  commencer  du  if  Février  1 688.  tes  Cires  blan- 
ches des  Pays  étrangers ,  payeront  à  rentrée  du  Royaume  vingt 
livres  du  cent  pe/ant. 

Du  3  Février  iftff*  ! 

LE  R O I ,  voulant  favorifer  les  Blancheries  À Raftneries des 
Cires  blanches  établies  dans  le  Royaume ,  même  contribuer 
1  à  leur  augmentation  ;  O  u  i  le  Rapport  du  Sieur  le  Pelletier  , 
Confeiller  ordinaire  au  Confèil  Royal ,  &  Contrôleur  Général  des 
Finances  ;  S  a  Ma/est!  en  son  Conseil,  a  ordonné 
&  ordonne  ,  qu'à  commencer  du  i  f  du  préfènt  mois  de  Février 
les  Cires  blanches  des  Pays  étrangers  entrant  en  France  ,  paye- 
ront à  Ventrée  du  Royaume  la  ibmmc  de  vingt  livres  du  cent 
pefant.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  à  Maître  Pierre  Domergue , 
Adjudicataire  des  Cinq  Grôffes  Fermes,  fès  Procureurs  &  Corn- 
mis ,  de  faire  aucune  compoûtion  ni  remifes  defdits  droits  ,  à 
peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  &  privées  noms.  Ordon- 
ne en  outre ,  que  les  droits  d'entrée ,  qui  auront  été  payés  pour  les 
Cires  jaunes  brutes  apportées  des  Pays  étrangers,  pour  être  blan- 
chies dans  les  Rafineries  du  Royaume ,  feront  rendus  &  refti- 
tués  par  ledit  Domergue,  fès  Procureurs  &  Commis,  à  la  for- 
tie  des  mêmes  Cires ,  après  qu'elles  auront  été  blanchies ,  aux 
Marchands  &  Négocians  qui  les  auront  fait  venir ,  en  repréfèn- 
tant  par  eux  les  Acquits  de  payement  defdits  droits  ;  même  que 
lefdites  Cires  blanchies  feront  exemptes  de  tous  droits  de  ibrtie. 
Et  à  l'égard  des  Cires  blanches  qui  fortiront  de  Rouen  ,  pour 
être  tranfportées  par  mer  dans  les  Pays  étrangers ,  ordonne  Sa 
Majefté  que  les  Marchands  &  Négocians  ne  pourront  toucher  la 
reftitution  des  droits  par  eux  payés  pour  l'entrée  d'icelles,  qu'au 
Bureau  du  Havre,  après  que  les  Commis  auront  vû  charger  lef- 
dites  Cires  fur  les  Vaifleaux.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  In- 
tendans  &  Commiffaires  départis  dans  les  Provinces  &  Généra- 
lités du  Royaume ,  &  aux  Juges  defdites  Fermes ,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  prêtent  Arrêt ,  qui  lera  lû ,  publié  &  af- 
fiché par-tout  où  befoin  lera.  Fait  au  Conieil  d'Étal  du  Roi, 
tenu  à  Veriailles  ,  le  troifiéme  jour  de  Février  mil  fix  cent  qua- 
tre-vingt-huit. 

Signé ,  ROUILLE  T. 
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arrêt  du  conseil, 

Qui  révoque  les  Entrepâts  &>  ïranfits* 
Du  9  Mars  1688. 

LE  Roi  en  son  Conseil,  a  révoqué  &  révoque  les 
Entrepôts  &  Tranfus  ;  ordonne  que  les  marchandifes  des 
pais  étrangers  qui  entreront  &  Tordront  du  Royaume  ,  payeront, 
à  commencer  du  premier  Avril  prochain  ,  ès  mains  de  Maître 
Pierre  Domergue,  Fermier  Général  des  Cinq  Grofles  Fermes,  &  au- 
tres unies,  ou  de  fes  Commis ,  les  droits  dûs  pour  l'entrée  &  fortie 
defdites  marchandifes, fuivant  lesÉdits  ,  Déclarations  ,  Tarifs  , 
&  Arrêts  du  Confeil  donnés  en  conféquence  ;  &  fera  le  prêtent 
Arrêt  lû  ,  publié,  affiché  par-tout  où  befoin  fera  ,  à  ce  qu'au- 
cun n'en  ignore.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  tenu  à  Ver- 
failles,  le  neuvième  jour  de  Mars  1688. 

Signé  ,  F.  ROUILLE  T. 


"ARRÊT  DU  CONSEIL, 

* 

Qui  règle  les  droits  fur  les  Bouteilles. 
Du  14  Août  1688. 

Vu  par  le  Roi  en  fbn  Confeil  ,  l'Arrêt  rendu  en  icelui  le 
29  May  dernier  ,  par  lequel  Sa  Majefté  a  fixé  les  droits 
d'entrées  dans  le  Royaume  ,  de  toutes  les  efpeces  de  Verre. 
Et  Sa  Majefté  étant  informée  que  par  méprife  ,  quoique  ce  n'ait 
pas  été  fbn  intention  ,  les  Bouteilles  iimples  &  de  gros  Verre 
y  ont  été  obmifès.  A  quoi  Sa  Majefté  voulant  pourvoir  :  Oui 
le  rapport  du  fieur  le  Pelletier  ,  ConfeilJer  ordinaire  au  Con- 
feil Royal  ,  Contrôleur  Général  des  Finances  ;  Le  Roi  en 
son  Conseil,  en  interprétant  ledit  Arrêt  du  29  Mai  der- 
nier, a  ordonné  &  ordonne  ,  qu'il  fera  payé  dix  livres  pour 
chacun  cent  pefant  de  Bouteilles  doubles  &  (impies.  Fait  au 
Confeil  d'État  du  Roi ,  tenu  à  Verfailles  ,  le  quatorzième  jour 
d'Août  mil  fix  cent  quatre-vingt-huit. 

Signé)  RANCHIN. 


ARREST 
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ARRÊT   DU  CONSEIL, 


Qui  ordonne  qu'à  commenter  du  if  du  préfent  mois  ,  tes 
d'Angleterre  c>  d'Irlande  ,  «pi  feront  apportés  dans  le 


Beurres  I 

Kc)OU'\ 

me  ,  payeront  pour  tous  droits  d'entrées  ,  /wre/  </«  cent] 
pefant. 

Do  4  May  1688. 

F  E  ROI  EN  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne,! 

"  qu'à  commencer  du  quinzième  du  préfent  mois  ,  les  Beur- 
|res  d'Angleterre  &  d'Irlande  qui  feront  apportés  dans  le  Royau-| 
me  ,  payeront  pour  tous  droits  d  entrées  lix  livres  du  cent  pe 
fant  :  Enjoint  à  Maître  Pierre  Domergue  ,  Adjudicataire  Gé- 
néral des  Cinq  GrolTes  Fermes  &  autres  Ferme»  unies  ,  &  à| 
Ifes  Commis,  de  percevoir  ledit  Droit  en  entier,  fans  en  faire 
aucune  compofition  ni  remife  ;  &  aux  Juges  defdites  Fermes  ,| 
|dé  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt ,  à  peine  d'en; 
répondre  en  leurs  propres  &  privés  noms.  Fait  au  Confèil  | 
d'Etat  du  Roi,  tenu  à  Verfailles  $  le  quatrième  jour  de  Mai  mil) 
fix  cent  quatre-vingt-huit. 

Signée  COQUILLE 


ARRÊT   DU  CONSEIL, 

I  Qui  ordonne  que  les  Bas  qui  feront  apportés  dans  le  Royaume  , 
foit  qu'ils  f oient  déclarés  pour  le  compte  des  Marchands  Qp 
Habit  an  s  de  la  Ville  de  Lyon  ou  autrement  ,  acquit  eront  en 
entier  les  droits  d'entrées  portés  par  le  Tarif  du  18  Avril 
1667.  Qp  en  conféquence  ,  feront  déchargés  de  ceux  de  la 
Douane  de  Lyon* 

Du  if  Juin  1688. 

SUR  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi  en  fon  Confeil  ,  que 
les  Bas  de  foye  &  de  laine  d'Angleterre ,  qui  font  déclarés 
[à  l'entrée  du  Royaume ,  pour  la  ville  de  Lyon  &  pour  Je  compte 
[des  marchands  &  habitans  d'i celle  ,  ne  payent  que  la  moitié 
des  droits  portés  par  le  Tarif  du  18  Avril  1667.  &  que  ceux 
de  la  Douane  de  Lyon  &  les  autres  droits  qui  fe  payent  à  l'en- 
trée de  ladite  Ville  ,  font  fort  au-deflbus  de  l'autre  moitié 
defdits  droits  du  Tarif  de  1667  ,  dont  les  marchands  &  habi- 
tans  de  ladite  Ville  de  Lyon  font  exempts  ,  fuivant  l'Arrêt  du 

(Confeil  du  27  Octobre  1667  ,  d'où  il  arrive  que  ces  Bas  étant 
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enfuitc  portés  dans  les  Provinces  du  D  .uphiné  ,  Provence  & 
Languedoc  ,  ils  s'y  vendent  à  meilleur  prix  que  ceux  des  au- 
tres Provinces  du  Royaume ,  ce  qui  fait  un  grand  préjudice  au 
Commerce  defdites  Provinces.  À  quoi  étant  técefïairc  de  pour- 
voir ,  &c.  L  e  Roi  en  son  Conseil,  fans  s'arrêter  au- 
dit Arrêt  du  27  Octobre  1667  ,  a  ordonné  &  ordonne  ,  que 
les  Bas  de  foie  ,  d'eftame  &  de  laine ,  qui  feront  apportés  dan.*- 
Royaume  ,  foit  qu'ils  foicnt  déclarés  pour  le  compte  des  Mar- 
chands &  habitans  de  ladite  Ville  de  Lyon  ou  autrement ,  ac- 
quiteront  en  entier  à  l'entrée  du  .Royaume  ,  les  droits  portés 
p?.r  le  Tarif  du  18  Avril  1667.  &  en  confequence  ,  feront  dé- 
chargés de  ceux  de  la  Douane  de  Lion.  Enjoint  Sa  Majefté  à 
Maître  Fierre  Domergue  ,  Adjudicataire  des  Cinq  Groïïes  Fer- 
mes &  autres  unies  ,  fes  Commis  &  Prépofes  ,  de  percevoir 
Icfdits  droits  ,  fans  en  faire  aucune  remifè'ni  compofition  ,  & 
aux  Juges  des  Fermes  d'y  tenir  la  main ,  à  peine  d'en  repondre 
en  leurs  propres  &  privés  noms.  Fait  au  Confeil  d'État  du 
Roi ,  tenu  à  Vcrfaillcs  7  le  quinzième  jour  de  Juin  mil  fix  cent 
quatre-vingt-huit. 

%e,  COQUILLE. 


L. 


ARRÊT   DU  CONSEIL, 

Oui  ordonne  qu'à  V avenir  ,  à  commencer  du  quinzième  Juillet 
prochain  ,  il  fera  levé  pour  tous  droits  d'entrées  fur  les  Chairs 
fartées  de  toutes  fortes,  qui  feront  apportées  des  pays  étrangers  , 
cinq  livres  du  cent  pe/ant. 

Du  29  Juin  1688. 

E  Roi  en  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne 
'qu'à  l'avenir,  à  commencer  du  tf  Juillet  prochain  ,  il  fera 
îevé  pour  tous  droits  d'entrée  fur  les  Chairs  fàlées  de  toutes 
fortes ,  qui  feront  apportées  des  Pays  étrangers  ,  la  fomme  de 
cinq  livres  du  cent  ptfant,  &  à  proportion.  Enjoint  Sa  Majefté 
a.  Maître  Pierre  Domergue  ,  Adjudicataire  des  Cinq  Grofles 
Fermes  ,  fes  Procureurs  &  Commis  ,  de  percevoir  lefdits  Droits 
fans  en  faire  aucune  compofition  ni  remife  ;  Et  aux  Juges  des 
Fermes  de  tenir  la  ma.'n  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt  ,  à 
peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  &  privés  noms.  Et  fera 
c  préfent  Arrêt  publié  &  affiché  par-tout  où  befbin  fera ,  à  ce 
ju 'aucun  n'en  ignore.  F  A  1  t  au  Confeil  d'État  du  Roi  ,  tenu 
dVerfai!lcs,Ie  v  ngt-neuviéme  jour  de  Juin  mil  fix  cent  quatre- 
vinçr-huit.  .  Signe  ,  COQUILLE. 
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ARRÊT    DU  CONSEIL, 


Portant  qu'il  fera  levé  à  Ventrée  du  Royaume  ,  fur  /es  Cba- 
féaux  de  Cajlor  ,  venant  d'Angleterre  Qp  autres  Pays  étran- 
gers ,  vingt  litres  de  chacun  ,  pour  tous  droits  ,  à  commencer 
du  premier  Septembre  prochain ,  &>c . 

Eu  14  Août  1688. 

LE  Roi  en  son  Conseil, a  ordonné  &  ordonne  , 
qu'à  commencer  du  premier  Septembre  prochain  ,  il  fera 
levé  &  perçu  pour  tous  droits  ,  à  rentrée  du  Royaume  ,  fur  les 
Chapeaux  de  Caftor  venans  d'Angleterre ,  &  autres  Pays  étran- 
ge»,  vingt  livres  de  chacun.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  à  Maî- 
tre Pierre  Domergue  ,  Adjudicataire  des  Cinq  Grottes  Fermes, 
Tes  Procureurs  &  Commis  ,  de  faire  aucune  compoGtion  ni  re- 
mife  defdits  droits  ,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  & 
privés  noms.  Enjoint  aux  ficurs  Intendans  &  Commiflaires^  de- 
partis  dans  les  Provinces  &  Généralités  du  Royaume,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  prêtent  Arrôt  ;  lequel  fera  lu  ,  publié 
&  affiché  par- tout  où  befoin  fera,  à  ce  qu'aucun  n'en  prétende 
caulè  d'ignorance.  F  A  1 T  au  Confèil  d'État  du  Roi ,  tenu  à  Ver 
failles  le  quatorzième  jour  d'Août  mil  fix  cent  quatre-vingt- 
huit. 

Signé,  R  ANCHIN. 

•  *  • 

ARRÊT    DU  CONSEIL, 

Qui  ordonne  que  les  Cuirs  tanés  venans  des  Pays  étrangers  , 
payeront  à  toutes  les  entrées  dtt  Royaume  ,  vingt  pour  cent  de 
leur  valeur. 

Eu  7  Septembre  1688. 

["  E  Roi  en  s o n  Conseil  ,  a  ordonné  &  ordonne  , 
que  les  Cuirs  tanés  venans  des  Pays  étrangers  ,  payeront 
à  toutes  les.  entrées  du  Royaume  ,  vinpt  pour  cent  de  leur  va- 
leur ,  fuivant  l'eftimation  qui  en  fera  faite  ,  (bit  qu'ils  appar- 
tiennent aux  François  ou  aux  Étrangers.  Enjoint  Sa  Majefté 
aux  fleurs  Intendans  &  Commiflaires  départis  dans  les  Provin- 
ces ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrôt.  Fait 
au  Confeil  d'État  du  Roi  ,  tenu  à  Verfaillcs ,  le  (èptiéme  jou 
de  Septembre  mil  fix  cent  quatre-vingt-huit. 

Signé ,  R  A  N  C  H  I N 
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ARRÊT  CONTRADICTOIRE  DU  CONSEIL, j 

Oui  décharge  le  Paflel  du  çru  de  la  Province  de  Languedoc  ^  de  s\ 
droits  de  Traite  domaniale,  de  ceux  des  Cinq  Groffes  Fermes  ,\ 
Convoy  Qp  Comta'/ie  de  Bordeaux  ,  Prévote  de  Nantes ,  Douane1, 
de  Lyon  Qp  Valence  ,  Tiers -Sur-Taux  Qp  Quarantième  de  la-\ 
dite  ville  de  Lyon  :  £/  potr  les  droits  forains  ,  le  payement  en\ 
fera  continue'  fu  le  Pajlel  qui  fortira  de  ladite  Province  J 
pour  tes  P*Y*  étrangers  ,  Qp  Provinces  réputées  étrangères. 

Du  12  Octobre  1683. 

PUR  via  Requête  préfeneée  au  Roi  en  Ion  Confèil  ,  par  le 
3  Syndic  Général  de  la  Province  de  Languedoc;  le  Roi  en 
son  Conseil,  conformément  à  la  Déclaration  du  a i  Dé- 
cembre lôof.  &  aux  Arrêts  dudit  Confcil  ,  des  dernier  Sep* 
tembre  1643  *  5°  Janvier  8  ,  4  Septembre  i£66*  &  ti  Sep. 
tembre  1687*  a  ordonné  6c  ordonne ,  que  le  Paftel  du  crû  dej 
ladite  Province  de  Languedoc  ,  demeurera  déchargé  des  droits 
de  la  Traite  domaniale,  de  ceux  des  Cinq  Groffes  Fermes , du 
Convoi  &  Comtablie  de  Bordeaux  ,  Prévôté  de  Nantes  ,  Douane 
de  Lyon  &  Valence ,  Tiers^Sur-Taux  &  Quarantième  de  la  ville 
de  Lyon  :  Et  à  l'égard  des  droits  forains  ,  le  payement  en  iêra 
continué  fur  le  Paftel  qui  fortira  de  ladite  Province  de  Languc-| 
doc ,  pour  les  Pays  étrangers  ,  ou  pour  aller  dans  les  Provin-  j 
ces  réputées  étrangères  ,  conformément  au  Tarif  de  l'année 
1632.  Fait  au  Confèil  d'Etat  du  Roi,  tenu  à  Fontainebleau,; 
le  douzième  jour  d'Octobre  mil  fix  cent  quatre-vingt-huit. 

Signé, Vï,  FREMONT.j 

ARRÊT   DU  CONSEIL, 

Portant  qu'il  fera  levé  fur  les  "Damajfés  Qp  petites  Venifes  40 
livres  du  cent  pefant  $Jur  les  Vrapt  Qp  Étojfes  de  foie^Qp  ve- 
lours ,  20  livres  de  chaque  livre  pefant  ;  Qp  fur  les  Tableaux 
Qp  Peintures  20  fols  de  chaque  livre  pefant  ,  pour  tous  droits 
d'entrées  def dites  MarcharJifes  venant  de  la  Flandre  Efpa- 
gnole  dans  les  Pays  conquis  ,  Qp  Provinces  de  l'étendue  des  Cinq 
Groffes  Fermes  ,  au  lieu  des  droits  des  Tarifs  de  16  64  6> 

Du  23  Novembre  1688. 

ER01  en  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  , 
qu'à  commencer  du  premier  Décembre  prochain  ,  il  fera  le. 
*  
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vé  &  perçu  pour  tous  droits  d'entrées  ,  fur  les  marchandas 
ci-après  déclarées  ,  venant  de  la  Flandre  Efpagnole  dans  les 
villes  &  lieux  conquis  par  Sa  Majefté  ,  ou  qui  lui  ont  été 
cédés  aux  Pays-Bas ,  foit  qu'elles  y  foient  confbmmées,  ou  qu'el- 
les fè  tranfportent  dans  le  Royaume ,  par  les  Bureaux  des  Cinq 
GrofTes  Fermes  ,  fçavoir  :  fur  les  Damafles  &  petites  Venifes  , 
quarante  livres  du  cent  pefànt  ;  fur  les  Draps  &  Étoffes  de  foie 
&  velours ,  vingt  livres  de  chaque  livre  pefànt  ;  &  fur  les  Ta- 
bleaux &  Peintures  ,  vingt  (bis  de  chaque  livre  pefànt ,  au  lieu 
des  droits  portés  par  lefdits  Tarifs  de  1664  &  167 1.  Fait  Sa 
Majefté  défenfès  à  Maître  Pierre  Domergue  Adjudicataire  Gé- 
néral des  Cinq  GrofTes  Fermes  &  entrées  du  Royaume  ,  fes 
Procureurs  &  Commis  ,  de  faire  aucune  modération  defdits 
droits  ,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  &  privés  noms  : 
Enjoint  aux  lieurs  Intendans  en  Flandre  ,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  préfent  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi, 
tenu  à  Verfailles ,  le  vingt-troifiémede  Novembre  mil  iîx  cent 
quatre-vingt-huit. 

Signe  ,  DE  FREMONT. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROIf 

Qui  ordonne  la  levée  de  Jix  livres,  fur  chaque  barique  <?Eau-de- 
vie ,  qui  fortira  par  Marans  ,  pour  les  Pays  étrangers  :  Et  à 
l'égard  de  celles  qui  feront  déclarées  audit  Marans  ,  pour  être 
tranfporté  es  par  acquit  à  caution  à  la  Rochelle,  qu'elles  feront 
marquées  d'une  Rouanne ,  &>  fi  elles  Jont  portées  auxdits  Pays 
étrangers  y  elles  payeront  lefdits  px  litres,  &c. 

Du  23  Novembre  1688. 

r   E  Roi  en  son  Conseil, a  ordonné  &  ordonne ,  que 
ledit  Arrêt  du  vingt»neuf  Novembre  1687.  ^era  exécuté  fe- 
on  fà  forme  &  teneur,  &  conformément  à  icelui ,  qu'il  fera 
evé  fix  livres  fur  chaque  barique  d'Eau-de-vie  qui  fortira  par  Ma- 
rans pour  les  Pays  étrangers  ;  &  à  l'égard  de  celles  qui  feront 
déclarées  audit  Marans  pour  être  tranfportées  par  acquit  à  cau- 
tion à  la  Rochelle ,  que  les  Voituriers  Se  autres  feront  tenus 
de  fouffrir  que  leurs  futailles  (oient  marqueés  d'un''  Rouanne  ou 
fer  chaud ,  par  les  Commis  dudic  Domergue  ,  à  la  fbreie  de  Ma 
rans  ,  d'en  faire  leur  déclaration  à  leur  arrivée  ,  &  d'en  fouffrir 
pareillement  la  vifite  dans  leurs  Magafins;  &  en  cas  que  lefdits 
tes  Eaux-de-vie  foienc  enfuite  portées  aux  Pays  étrangers  ,  ve- 
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Si  Majclté  que  ic  Jro.t  ^ic  i»\  l»vrcj>  par  borique  fait  payi ,  com- 
me (i  elles  étoient  pafïées  de  Mirais  à  r£trangcr  ;  le  tout  à 
peine  de  confifeation  &  de  cinq  a.nt  livres  d'amende  contre  les 
Contrevenans.  Fait  au  Confejl  f'État  du  Roi,  tenu  à  Ver- 
failles  ,  le  vingt-troiliéme  jour  de  Novembre  mil  fix  cent  qua- 
tre -  vingt-huit. 

Signé ,  DE  FREMONT. 

ARRÊT  DU  CONSE  IL, 

Qui  oblige  ceux  qui  fe  rendront  Adjudicataires  de  Draperies  étran- 
gères ,  qui  auront  été  faijies  en  fraude  ,  de  Us  tranfporter  hors 
du  Royaume, 

Du  7  Décembre  1688. 

T  E  Roi  en  son  Conseil, a  ordonné  &  ordonne ,  que 
les  Draperies  étrangères  mentionnée*  aux  dits  Arrêts  des  8 
Novembre  &  Décembre  1687.  9m  auront  été  faifies  entrant 
en  fraude  dan4  le  Royaume  ,  &confifqujcs  ,  feront  vendues  pu- 
bliquement en  préfence  du  Juge  qui  aura  ajuçé  !*  confifeation, 
ou  de  celui  qui  fera  par  lui  prépofe  à  cet  effet ,  pour  être  le 
prix  diftribui  par  moitié  entre  le  Fermier  des  Cinq  GroflesFer- 
mes  &  le  Dénonciateur ,  fi  aucun  y  a  ;  à  la  charge  par  ceux  qui 
s'en  rendront  Adjudicataires ,  de  les  tranfporter  hors  du  Royau- 
me dans  le  temps  qui  fera  limité  par  PAdjudication ,  auquel  ef- 
fet il  en  fera  fait  des  Inventaires  aufli-tôt  après  l'Adjudication, 
au  pied  defquels  les  Adjudicataires  feront  leur  déclaration  du 
Bureau  par  lequel  ils  entendront  faire  fortir  lefdites  Draperies , 
avec  foumiflion  d  en  rapporter  un  certificat  des  Commis  dudit 
Bureau  ,  dans  le  temps  qui  leur  fèra  accordé  ,  à  peine  d'en  payer 
le  prix  une  féconde  fois  :  moyennant  lefquclles  conditions ,  veut 
&  entend  Sa  Majefté,  que  lefdites  marchand  fès  puiflfent  fortir 
fàns  payer  aucun  droit.  Enjoint  aux  Sieurs  Intenians  &  Com- 
mifïaires  départis  dans  les  Provinces  &  Généralités  du  Royau- 
me ,  &  aux  Juges  des  Fermes ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  préfent  Arrêt.  F  a  i  t  au  Confeil  d'État  du  Roi  ,  tenu  à  Ver- 
failles  ,  le  fêptiéme  jour  de  Décembre  mil  fix  cent  quatre-vingt- 
huit.  M 

Signé  ,  DE  FREMONT. 
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ARRÊT   DU  CONSEIL, 

Qui  règle  ft*  droits  d*  entrées  des  Couvertures  de  laine  venant  des 
Pays  étrangers  ,  qui  défend  de  les  faire  entrer  far  dy autres 
Ports  que  par  ceux  de  Calais  ô9  Saint  -Vattery. 

Du  7  Décembre  1688. 

T  E  Roi  en  son  .Conseil,  conformément  aux  Ar- 
rets  des  8  Novembre  &  13  Décembre  1687,  a  ordonné  & 
ordonne ,  qu'à  commencer  du  premier  Janvier  1689  ■»  lcs  Cou- 
vertures de  laine  étrangères  ne  pourront  entrer  dans  le  Royaume 
que  par  les  Ports  de  Calais  &  Saint- Vallery  ,  en  payant  ,  içavoir  ; 
les  grottes  &  médiocres  Couvertures  trois  livres  la  pièce  ,  & 
les  fines  fix  livres  la  pièce  ,  &  ce  fur  les  peines  portées  par 
lefdits  Arrêts.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  &Com- 
miflaires  départis  dans  les  Provinces  &  Généralités  du  Royau- 
me ,  &  aux  Juges  des  Fermes  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  prêtent  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi,  tenu  à 
Verfailles  le  feptiéme  jour  de  Décembre  mil  lix  cent  quatre- 
vingt-huit. 

Signe,  DE  FREMONT. 


ARRÊT   DU  CONSEIL, 

Oui  ordonne  que  les  Peaux  de  Chèvres  apprêtées  ,  &>  celles  âe 
Mouton  pajfees  en  blanc  ou  jaune  en  façon  de  chamois  ,  venant 
des  Pays  étrangers  ,  ne  payeront  à  l'entrée  que  les  droits  por- 
tés par  le  Tarif  du  17  Avril  1667. 

Du  iy  Mars  1689. 

LE  Roi  en  son  Conseil  ,  en  interprétant  en  tant 
que  be/bin  fèroit  ,  les  Arrêts  des  8  Novembre  1687  >  7 
Septembre  1688  cV  premier  Février  1689.  a  ordonné  &  ordon- 
ne ,  que  les  Peaux  de  chèvres  apprêtées  ,  &  celles  de  moutor 
paiTées  en  blanc  ou  jaune ,  &  autres  couleurs  en  façon  de  ch* 
mois ,  qui  feront  apportées  des  Pays  étrangers  ,  ne  payeront  a 
l'entrée  du.  Royaume  que  les  droits  "ordinaires  &  accoutumés, 
fuivant  le  Tarif  du  18  Avril  1667.  Fa*r  Sa  Majefté  défenfes  à 
Maître  Pierre  Domcrgue  ,  Adjudicataire  général  des  Cinq  Grof- 
fes  Fermes  ,  fes  Procureurs  &  Commis  ,  de  lever  fur  leftites 
Peaux  de  chèvres  &  de  mouton  ,  d'autres  plus  grands  droit? 
que  ceux  portés  par  ledit  Tarif  de  1667.  à  peine  de  coneuflion. 
Enjoint  aux  Sieurs  Intendans  &  CommuTaires  départis  dans  les 
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Provinces ,  enfemble  aux  Jûges  des  Fermes  ,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  du  préfent  Arrêt.  F  A  I T  au  Confeil  d'État  du  Roi , 
tenu  à  Verfailles ,  le  quinzième  jour  de  Mars  mil  fix  cerit  qua- 
tre-vingt-neuf. 

S/£«',ROUILLEÏ. 


ARRET    DU  CONSEIL, 

Qui  règle  les  droits  d'entrées  dans  le  Royaume  ,  des  Cuirs  fanés 
&  corroyés  i  venant  des  Pays  étrangers. 

Du  10  Mai  1689* 

r  ER01  en  son  Conseil,  conformément  aux  Ar- 
*-^rêts  des  %  Novembre  1687  1  7  Septembre  1688  ,  premier 
février  &  ic  Mars  1689»  &  iceux  interprétant  en  tant  que 
3e(bin  fèroit  ,  a  ordonné  &  ordonne  ,  que  tous  les  Cuirs  ta- 
nés  &  corroyés  venant  des  Pays  étrangers  ,  payeront  pour  tous 
droits  d'entrées  dans  le  Royaume ,  vingt  pour  cent  de  leur  va- 
leur ,  fuivant  l'eftimation  qui  en  fera  faite  ;  comme  aufli  que 
les  vaches  de  Rouffi ,  &  les  Peaux  de  veaux  &  autres  paffées 
en  couleur  ,  payeront  femblablement  vingt  pour  cent  de  leur 
valeur  à  toutes  les  entrées  du  Royaume ,  excepté  les  Peaux  de 
chèvres ,  &  celles  de  mouton  paffées  en  blanc ,  jaune  ou  autres 
couleurs  en  façon  de  chamois,  qui  feront  propres  aux  Manu- 
factures de  gants ,  lefquelles  ne  payeront  que  les  droits  ordinai- 
res &  accoutumés,  conformément  audit  Arrêt  du  if  Mars  der- 
nier. Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  &  Commiflaires 
départis  dans  les  Provinces  ,  enfemble  aux  Juges  des  Fermes , 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt.  Fait  au  Con- 
feil d'État  du  Roi  ,  tenu  à  Verfailles  ,  le  dixième  jour  de  Mai 
mil  ûx  cent  quatre-vingt-neuf. 

Signé ,  COQUILLE. 


/ 


ARREST. 


Digitized  by  Googl 


sur  le  Ta  ri  f  z>  g  1664. 


49 


ARRET    DU  CONSEIL, 

Qui  règle  les  droits  d?  entrées  des  Peaux  de  Veaux  corroyées  , 
qui  feront  apporte  es  des  Pays  étrangers  dans  le  Royaume. 

Lu  10  Mai  1689. 

LE  Roi  s'écaht  fait  rcpréfèntcr  en  fon  Cônfcil  l'Arrêt  ren- 
du en  icelui  le  premier  Février  1689  t  portant  qu'il  fera 
levé  aux  entrées  du  Royaume  ,  fur  les  Peaux  de  Veaux  cor- 
royées venant  des  Pays  étrangers  ,  vingt  pour  cent  de  la  va- 
leur, fuivant  leftimation  qui  en  fera  faite,  &c.  Sa  Majesté 
en  son  Conseil,  interprétant  en  tant  que  befbin  feroit , 
ledit  Arrêt  du  1  Février  dernier  ,  a  ordonné  &  ordonne  ,  que 
les  Peaux  de  Veaux  corroyées  ,  qui  feront  apportées  des  Pays 
étrangers  dans  le  Royaume  ,  payeront  pour  tous  droits  d'en- 
trées ,  fix  livres  chaque  douzaine  de  Peaux  ;  Enjoint  Sa  Ma- 
jeflé  à  Maitre  Pierre  Domergue  ,  Fcrrrlicr  Général  des  Cinq 
Groflcs  Fermes  ,  &  autres  unies,  fes  Procureurs  ,  Commis  & 
Prépotës  ,  de  percevoir  lcfdits  droits  en  entier  ,  fans  en  faire 
aucune  composition  ni  remife  ,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs 
propres  &  privés  noms  ;  &  aux  Sieurs  Intendans  &  CommiiTai- 
rcs  départis  dans  les  Provinces  &  Généralités  du  Royaume  , 
même  aux  Juges  de#  Fermes  où  "ils  font  établis  ,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d'État 
du  Roi ,  tenu  à  Verfailles  ,  le  dixième  jour  de  Mai  mil  iix  cent 
quatre-vingt-neuf. 

Signé  ,  COQ  U  I  L  LE. 

 ;  ;   ,   ,  1  

A#RRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Oui  ordonne  que  toutes  les  matières  dyor  Qp  d*  argent  qui  feront  dé- 
chargées  a  ÀdarfeiUe  «>  £p  autres  Ports  du  Royaume  ,  par  quel- 
ques Perfonnes  Qp  Vaijfeàux  étrangers  que  ce  foit  ^Jeront  tranf- 
portées  ès  villes  de  Lyon  ,  Paris  Ô9  autres  5  fans  payer  au- 
cuns  droits,  * 

Du  7  Juin  1689. 

J"  ER01  en  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  ,  que 
~J  toutes  les  matières  d'or  &  d'argent  qui  feront  déchargées 
à  Marfeille  ,  &  autres  Ports  du  Royaume ,  par  quelques  Perfon- 
nes &  VaîfTeaux  étrangers  que  ce  foit,  feront  tranfportées  es 
vill  s  de  Lyon ,  Paris  &  autres ,  fans  payer  aucuns  droits.  Fait 
Sa  Majeftc  défenfes  aux  Commis  des  Fermes-Unies ,  même  à 
Tom    I!  .  G  .  . 
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veux  du  Tiers- Sur-Taux  &  Quarantième  de  Lyon,&  aux  Pré 
pofés  à  la  levée  des  Octrois  des  Villes  &  Péages  des  Seigneurs 
de  prtndre  à  leurs  partages  aucuns  droits  pour  lefditcs  matié* 
res  &  elpeces ,  à  peine  d'être  contraints  à  la  reftitution.  En1 
o  nt  Sa  Mnjefté  aux  Sieurs  Intcndans  6V  Commiffaircs  départi? 
clans  les  Provinces ,  de  tenir  la  main  a  l'exécution  du  préfent 
Arrêt.  Fait  au  Confcil  d'État  du  Roi,  tenu  à  Versailles,  le 
feptiéme  jour  de  Juin  mil  iix  cent  quatre- vingt  neuf. 

Signé  \  COQUILLE. 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

Qui  ordonne  que  les  droits  de  Jauge  Courtage  créés  par  Éàit 
du  mois  de  Février  1674.  feront  levés  par  Maître  tbr  ftopbe 
Cb.irriere  ,  Fermier  Général det  Aydes  de  France  ,  Qp fes  Sous- 
Fermiers  ,  conformément  à  i'Arrà  du  Confeil  du  premier  Dé- 
cembre 1674,  à3  autres  rendus  en  conféquenec,  &>c. 

Du  10  Octobre  1689» 

[   OUI  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  Fiance  &  de  Na 
^  varrerÀ  tons  ceux  qui  ces  pvéfontes  Lettres  verront,  Sa- 
lut. Nous  aurions  par  notre  Édit  du    rqpis  de  Février  1674 
créé  &  érifé  en  Titre  d'Office  formé  ,  des  Offices  de  Jaugeur 
&  Courtiers  de  vins  ,  cidres  ,  eaux -de-vie  ,  bières  &  autres 
boifTons  &  liqueurs  :  Et  par  les  Arrêts  de  notre  Confcil  donné 
en  conféquence  les  8  Novembre  ,  1  &  8  Décembre  audit  an 
ordonné  que  dans  les  lieux  où  le  droit  de  Gros  ou  Vingtième 
à  cours  ,  les  droits  attribués  aufdits  Offices  ,  feroient  levés  con- 
jointement avec  le  droit  de  Gros  ,  fçavoir  :  cinq  fols  pour  muid 
•e  vin  ,  pour  le  droit  des  Jaugeurs  ;  quinze  fols  pour  muidd'eau- 
1e -vie  ,  &  trois  fois  pour  muid  de  cidre  &  bière,  une  fois  feu 
femént  par  chacun  an  ,  &  dix  fols  pour  muid  de  vin  ,  pour  le 
Voit  àt  Courtiers;  trente  fols  pour  muid  d'eau-de-vie,  &  fix 
_  fols  pour  muid  de  ciqVe  &  bicre ,  autant  de  fois  que  les  vins  , 
-aux-de^ie,  cidres  &  bières  feroient  vendus;  &  que  dans  les 
ieux  exempts  du  droit  de  Gros  ou  Vingtième  >,  lefàits  droits 
reroient  levés  furies  vins  &  boifTons  vendus  en  détail ,  conjoin 
emertt  avec  le  Quatrième  &  Huitième  ;  Et  à  l'égard  des  vins  , 
eaux- de-vie boifTons  tranfportés  des  Généralités  où  le  droit 
1e  Gros  n'a  point  cours  ,  en  celles  où  ils  fe  lèvent  ,  ou  dans 
es  pays  exempts  des  droits  d'Aydes  ,  ou  hors  du  Royaume  , 
les  mêmes  droits  des  Jaugeurs  &  Courtiers  feroient  levés  aux 
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Bureaux  ,  cui  à  cet  effet  (croient  établis.  Et  par  autre  Arrêt 
de  notredit  Confeil  du  19  Septembre  1679.  mêmes  droits 
qui  avoient  été  établis  k  loccafion  de  la  guerre  ,  furent  fuppri- 
més  en  faveur  de  la  paix  ;  &  comme, les  motifs  qui  donnèrent 
lieu  à  la  levée  qui  en  fut  faite  ,  reviennent  aujourd'hui  par  la 
grande  dépenfe  que  notts  fommts  obligés  de  faire  contre  les  en- 
nemis de  notre  État  ,  Nous  avons  cru  que  l'un  des  moyens 
pour  la  fbutenir  ,  le  moins  à  charge  à  nos  Sujets  ,  étoit  de  ré- 
tablir lefdits  droits  de  Jauge  &  Courtage  ,  en  les  faifant  lever 
néanmoins  avec  les  modérations  &  reftriétions  portées  par  l'Ar- 
rêt de  notre  Confeil  du  1  Décembre  1-674.  &  autres  rendus 
en  conférence;  A  ces  causes  ,  &  autres  à  ce  nous  mou- 
vans  ,  de  l'avis  de  notre  Confeil  ,  &  de  notre  certaine  feience 
pleine  puiflanec  &  autoriré  Royale  ,  Nous  avons  dit  ,  déclaré 
&  ordonné,  &  par  ces  Pré  (entes  lignées  de  notre  main,  difons  , 
déclarons  &  ordonnons,  voulons  6c  Nous  plaît  ,  qu'à  commen 
ccr  du  premier  jour  du  préfent  mois  d'Qflobre  ^  &  jufqu'à  ce 
que  par  Nous  en  ait  été  autrement  ordonné  ,  les  dro'ts  attri- 
bués aux  Offices  de  Jaugeurs  &  Courtiers  créés  par  notre  Édi" 
du  mois  de  Février  1674  ,  feront  levés  par  Maître  Chriftopht 
Charrierc  ,  Fermier  Général  des  Aydes  de  France,  &  (es  Sous 
Fermiers ,  conformément  à  l'Arrêt  de  notre  Confeil  du  1  Décem- 
bre 1674-)  &  autres  rendus  en  conféqucncc  ,  (îçavoir  :  pour  le 
*roit  de  Jauge  ,  à  raifondc  cinq  fols  pourmuid  de  vin  ,  quir.z 
fols  pour  muid  d'eau-dc-vic ,  trois  fols  pour  mui  \  de  bicre  ,  ci 
dre,  poiré  &  autres  boiflbns  ,  mefurc  de  Paris  ,  &  autres  vaif- 
feaux  à  proportion  ;  Et  pourrie  droit  de  Courtage  ,  à  raifon  de 
dix  fols  pourmuid  de  vin,  trente  fols  pour  muid  d  eau-rie-vie  • 
(ix  fo's  pour  muid  de  bière  ,  cidre  ,  poire  &  autres  boiifons  .i 
la  fufdite  mefure.  Voulons  que  dans  les  lieux  ou  lefiits  droit* 
le  Gros  ou  Vingtième  &  augmentation  fur  les  vins  ont  cours  , 
lefdits  droits  de  Jauge  &  Courtage  foient  levés  conjointement 
avec  les  droits  de  Gros  .&  Augmentation  ,  comme  auffi  qu'ils 
foient  levés  dans  les  lieux  fujets  feulement  aux  droits  d'Aug- 
mentation ,  &  dans  ceux  qui  originairement  étant  fujets  aux 
droits  de  Gros  du  Augmentation  ;  font  exempts  de  l'un  &  l'au- 
tre ,  pour  le  payement  de  l'équivalent  ou  autre  affranchie 
ment ,  fçavoir  :  le  droit  de  Jauge  ,  une  fois  chaque  année  ,  & 
;e  droit  de  Courtage  autant  de  fois*que  tes  vins  ,  eaux-de-vie  , 
bières  ,  cidres,  poirés  &  autres  boi(Tons  feront  vendues.  Et  à 
î'égard  des  pays  &  lieux  où  les  droits  de  Gros  &  Augmenta 
tion  n'ont  point  cours  ,  Voulons  que  lefdits  droits  de  Jauge 
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x  de  Courtage  foicnt  perçus  fur  la  vente  des  fufdites  boiflbns  en 
détail  ;  comme  aufli  feront  levé?  les  mêmes  droits  fur  lefdites 
boiflbns  fortant  des  pays  où  le  droit  de  Gros  n'a  point  cours  , 
pour  entrer  en  ceux  où  ils  fc  lèvent,  ou  qui  font  exempts  des 
droits  d'Aydes  ;  &  pareillement  fur   lefdites  boiflbns  venant 
des  pays  exempts  d'Aydes  ,  ou  des  Pays  étrangers  ,  entrant 
îans  les  lieux  où  le  droit  de  Gros  fe  levé  ;  &  dans  ceux  où  les 
Aydes  ont  cours  ,  au  premier  Bureau  établi  pour  cet  effet-,  foit 
par  eau  ou  par  terre,  fans  qu'aucune  pcrfbrne  en  puifle  être 
exempte,  fous  prétexte  de  Nobleflc  ,  Charges  ,  Offices  ,  Pri- 
vilège des  douze  &  vifigt-cinq  Marchands  de  vin  fuivant  la 
Cour  ,  Archers  de  Ville  ,  Suiffes  &  autres  de  quelque  qualité 
Se  condition  qu'ils  foient  ,  (bit  que  le  vin  &  autres  boiflbns 
foLnt  de  leur  crû  ,  ou  deftincs  pour  leur  provifion ,  à  l'excep- 
tion néanmoins  des  Eccléfiaftiqucs  pour  les  vins  &  boiflbns  du 
crû  de  leurs  Bénéfices  feulement,  fuivant  IfArrêt  de  notre  Con- 
feil  du  neuvième  Septembre  1675".  Faifbns  défenfes  auiiit  Char- 
rterc  &  à  fes  Sous-Fermiers,  de  lever  lefdits  droits  fur  les  vins  , 
eaux-de-vie,  cidres,  bières,  poirés  &  autres  boiflbns  ,  qui  pa£ 
"cront  par  leurs  Élections  ,  par  eau  ou  par  terre ,  pour  y  êtr 
confommés ,  oi^pour  aller  en  d'autres  Pays ,  lorfque  les  droi 
uiront  été  payés  une  fois  aux  premiers  Bureaux  ,  en  repréfen- 
tant ,  par  les  marchands  &  vôituriers  ,  les  quittances  du  paye 
ment  qui  en  aura  été  fait  au  premier  Bureau.  Ordonnons  en  ou 
tre  ,  que  les  vins  &  autres  boifTons  qui  pirtiront  des  lieux  ov 
le  droit  de  Gros  a  cours,  ou  que  les  propriétaires  feront  ame 
ner  de  leur  crû,  pour  être  vendus  en  notre  bonne  ville  de  Pa 
ris  ,  ne  payeront  point  lefdits  droits  de  Jauge  &  de  Courtage 
au  lieu  du  crû  «,  à  condition  de  les  payer  au  premier  Bureau  * 
,1e  ceux  que  ledit  Charrierc  aura  établi  ,  comme  Eitampes  , 
Montargis  ,  Briare  ,  Artcnay  ,  Melun  ,  Moret  ,  Mainte  non  , 
Gaillardon,  Ably  ,  Nogcnt-lc-Roi  ,  Saumur  ,  Itïgranàe  ,  Chan- 
toceaux  ,  la  Rochelle ,  les  Sables  d'Olonne  &  autres  que  ledit 
Charriere  jugera  à  propos  d'établir.  Comme  auflî  Voulons  que 
ledlits  droits  de  Jauge  &  de  Courtage  ,  ordonnés  être  payés 
fur  les  vins  &  autres  boiflbns  ,  (oient  levés  fur  les  vendanges, 
fuivant  l'évaluation  &  la  réduction  d'icelles  en  vin  ,  portée  par 
notre  Ordonnance  du  mois  de  Juin  1680.  Article  I.  Titre  des 
droits  d'entrée  fur  les  vendanges.  Et  pour  empêcher  les  frau- 
des ,  enjoignons  aux  vôituriers  des  vins  &  autres  boiflbns ,  qui 
entreront  en  notredite  ville  de  Paris  ,  de  repréfenter  aux  en- 
trées les  quittances  des  payemehs  defdits  droits  far  les  lieux , 
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aux  Bureaux  de  leurs  routes  ,  &  les  laiffer  aufdites  entrées.  Et 
à  l'égard  des  vins  qui  viennent  à  Paris  ,  par  des  routes  diffé- 
rentes ,  des  Élections  d'Andely  ,  Evreux  ,.  Pont-de-l'Arche  ,  & 
autres  lieux  de  Normandie  ,  où  le  Gros  n'a  point  cours  ,  ou 
Dijon  ,  Beaunc  ,  IsToyers  &  autres  lieux  de  la  Province  de  Bour 
gogne  ,  exempts  des  Aydes  :  Comme  l'établiffement  des  Bu- 
reaux conlbmmeroit  en  frais  des  Commis  plus  que  les  droits 
ne  pourroient  produire  ,  Nous  ordonnons  que  lcfdits  droits  de 
Jauge  &  de  Courtage  (cront  payés  audit  Charricre ,  en  notre 
dite  ville  de  Paris,  conjointement  avec  les  droits  d'entrées.  Fai- 
Ponsdéfenfès  à  tous  les  Sous-Fermiers  &  Arriéres-Fermiers  def 
dits  lieux  &  partages  de  les  recevoir  ,  à  peine  du  quadruple. 
Faifons  pareillement  defenfes  à  toutes  perfbnncs,  de  tenir  ma- 
^afins  ni  entrepôts  des  vins  &  eaux-de-vic  &  autres  boifTons  , 
ians  les  trois  lieues  ,  près  des  villes  6c  des  limites  ,  entre  les 
pays  exempts  des  droits  de  Gros  ,  &  ceux  qui  font  exempts 
des  droits  d'Aydes  :  &  aux  marchands  &  voituriers  de  paffer  les 
Bureaux  qui  feront  établis  pour  la  levée  dcfdits  droits  ,  (ans 
faire  leurs  déclarations  précifes  des  vins ,  eaux-de-vie  ,  bières  , 
cidres,  poirés  &  autres  boiflbns  qu'ils  conduiront ,  &  en  payer 
les  droits  ,  à  peine'  de  connTcation  ,  tant  defdits  vins  ,  eaox-de- 
vie  &  autres  coiffons  ,  que  de  leurs  bateaux ,  charrettes  &  che- 
vaux ,  &  de  cent  livres  d'amende  ,  que  Nous  déclarons  encou- 
rue dès-à-préfent.  Voulons  &  ordonnons  que  dans  les  lieux  où 
es  droits,  de  Gros  oudiAugmcntation  ont  cours  ,  &  où  les  Fer- 
mers  des  Aydes  ont  accoutume  de  faire  les  Inventaires  ,  le£ 
lits  droits  de  Jauge  &  Courtage  feront  payés  des  vins  man- 
^uans  defdits.  Inventaires  ,  conjointement  avec  les  droics  de 
Gros  &  AugmenStion  ;  dcfquels  droits  ,  ledit  Charriere  &  tes 
jious-Fermiers  compteront  ,  ainfi  qu'il  fera  par  Nous  ordonné. 
Et  pour  donner  lieu  aux  Commis  ,  Receveurs  ,  Contrôleurs  & 
Gardes  ,  que  ledit  Charriere  établira  dans  les  lieux  où  H  n'y  a 
point  d'autres  Bureaux  d'Aydes  établis ,  de  s'appliquer  unique* 
ment  à  la  confervation  defdits  droits.  Voulons  qu'ils  jouiffent 
des  Privilèges  ,  franchîtes  &  exemptions  dont  jouiffent  les  au- 
tres Commis  employés  à  la  régie  des  droits  d'Aydes  ,  fuivant 
qu'il  eft  porté  par  nos  Ordonnances  des  mois  de  Juin  1680.  & 
Juillet  1681.  &  Arrêts  de  notre  Confeil  intervenus  en  confé- 
quence.  Ordonnons  en  outre  ,  que  les  conteOations  4pii  pour- 
ront furvenir  dans  la  perception  defdits  droits  de  Jauge  &  de 
Courtage  ,  feront  inftruites  &  jugées  en  première  inftanec  par 
les  Officiers  des  Élections  ,  &  par  appel  en  nos  Cours  des  Ay- 
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les  ,  aufquelles  Nous  en  attribuons,  par  ces  Préfentes ,  toute? 
Cours  ,  Jurifdi&ions  &  connoifTances  ,  interdifons  à  toutes  no? 
autres  Cours  &  Juges.  Si  donnons  en  Mandement 
à  nos  amés  &  féaux  Confcillers  ,  les  Gens  tenans  notre  Cour 
des  Aydcs  à  Paris  ,  que  ces  Préfèntes  ils  ayent  à  faire  lire ,  pu- 
blier  &  regiftrer,  &  le  contenu  en  icelles  garder  &  obfervcr  d 
point  en  point ,  félon  leur  forme  &  teneur  ,  fans  y  contreve- 
nir ni  permettre  qu'il  y  foit  contrevenu  en  quelque  forte  6V 
manière  que  ce  foit,  nonobftant  tous  Édits,  Déclarations ,  Or- 
donnances &  Arrêts  à  ce  contraires  ,  aufquels  Nous  avons  dé- 
rogé &  dérogeons  par  ces  Préfentes.  Et  d'autant  que  d'icellc? 
on  pourra  avoir  bcfbin  en  piufieurs  lieux ,  Nous  voulons  qu'aux 
copies  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confcillers 
Secrétaires  ,  foi  (bit  ajoutée  comme  à  l'original  :  Car  tel  ef 
notre  plaifir  :  en  témoin  de  quoi  Nous  y  avons  fait  mettie 
notre  fcel.  Donné  à  Fontainebleau  le  dixième  jour  d'O&o- 
bre  ,  l'an  de  grâce  mil  fix  cent  quatre-vmçt-neuf  ,  &  de  no- 
tre Règne  le  quarante-feptiéme.  Signé  ,  LOUIS.  Et  plus  bas  * 
Par  le  Roi,  Co  l  b  e  rt. 

Regiflré  en  la  Cour  des  Aydes ,  le  vingt-quatre  Novembre  mil 
nx  cent  quatre-vingt-neuf.  Signé ,  Du  Molin. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  ô9  con- 
dition quelle^  foient  ,  d'apporter  des  Pays  étrangers  ,  &  faire 
entrer  dans  le  Royaume,  des  Étoffes  de  fil. teint  ou  peint,  ap- 
pel fées  Droguets  de  fil ,  venant  d'Allemagne*  à  peine  de  confis- 
cation de/dites  étoffes  ,  &  de  trois  mille  livres  # amende. 

Du  22  Novembre  1689. 

f  E  Roi  en  son  Conseil,  a  faifr très»expreffcs inhi- 
~*  bitions  &  defenfes  à  toutes"  perfonnes  de  quelque  qualité  & 
condition  qu'elles  foient ,  d'apporter  des  Pays  étrangers  &  faire 
entrer  dans  le  Royaume  de  femblables  Droguets  de  fil  teint  ou 
peint,  à  peine  de  eonfifeation  defdites  Étoffes ,  &  de  trois  mille 
livres  d'amende  :  &  à  Maître  Pierre  Domergue ,  Adjudicataire 
Général  des  Cinq  GroflTes  Fermes  &  Entrées  de  France ,  fès  Pro- 
cureurs &  Commis ,  de  laiflêr  paffer  lefditsDraguets  de  fi!  par 
les  Bureaux  d'entrée,  a  peine  de  femblable  amende,  &  d'en  ré- 
pondre en  leurs  propres  &  privés  noms.  Enjoint  SaMajesté 
aux  Sieurs  lntcndans  &  GoramifTaires  départis  dans  les  Provfn- 
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ces  &  Généralités  du  Royaume  ,  &  aux  Juges  des  Fermes  où  ils 
font  établis  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prêtent  Arrêt  , 
qui  fera  lu  ,  publié  6c  affiché  par-tout  où  il  appartiendra  ,  à  ce 
qu'aucun  n'en  prérende  caufe  d'ignorance.  F  a  i  t  au  Confcil  d'État 
du  Roi,  tenu  à  Vcrfàilles,  le  vingt-deuxiéme  jour  de  Novem- 
bre mil  fix  cent  quatre-vingt-neuf. . 

Signé ,  DE  LA  I  STRE. 

- 

ARRÊT  DU  CONSEIL, 

Oui  ordonné  qu'à  commencer  du  20  du  pré/ent  mois ,  il  fera  le- 
vé quatre  cent  livres  pour  chacun  cent  pefant  des  Cri  fi  aux  ve- 
nans  des  Pays  étrangers. 

Du  3  Janvier  1690. 

E  Rai  en  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  qu'à 
commencer  du  20  du  prêtent  mois,  il  fera  levé  &  perçu  à 
toutes  les  entrées  du  Royaume  ,  fur  les  Criftaux  venans  des 
Pays  étrangers  ,  la  fbmme  de  quatre  cent  livres  du  cent  pefant 
au  Heu  de  celle  de  vingt-cinq  livres  portée  par  le  Tarif  du  18 
Septembre  1664.  Fait  Sa  Majefté  défenfès  à  Maître  Pierre  Do- 
mergue,  Adjudicataire  Général  des  Cinq  Groffes  Fermes  &  au- 
tres unies  ,  fès  Rk>cureurs,  Commis  &  Prépofés ,  de  faire  au 
cune  compofition  ni  remife  dudit  droit,  à  peine  d'en  répondre 
en  leurs  propres  &  privés  noms.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieur? 
Intcndans  &  CommifTaires  départis  dans  les  Provinces  &  Géné- 
ralités du  Royaume ,  enfèmble  aux  Juges  des  Fermes  où  ils  font 
établis  ,  de  tenir  la  main  à  Pexécution  du  préfent  Arrêt.  Fait 
au  Confeil  d'État  du  Roi ,  tenu,  à  Verfailles ,  le  troifiéme  jour 
de  Janvier  mil  fix  cent  quatre-vingt-dix. 

Signé ,  ROUILLE  T. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne ,  que  les  Burails  ou  Crépons  de  Zuric  ,  à  commen- 
cer du  premier  Avril  prochain ,  ne  pourront  entrer  dans  le  Royau- 
me ,  que  par  les  villes  de  Lyon  &>  d'Auxone  ,  en  prenant  des 
Acquits  à  Caution,  ailx  Bureaux  d'entrée  de  Gex ,  ou  Cou- 
longes  ,  pour  ceux  qui  feront  dejlinés  pour  la  ville  de  Lyon  ,  à 
peine  de  conffcation  de  trois  mille  livres  d'amende  :  Qt*  qui 
défend  tous  autres  chemins  ,  paffages  &>  Bureaux ,  &c. 

Du  24  Janvier  1690. 

LE  Roi  en  son  Conseil,  a  ordonné  qu'à  commen- 
cer du  premier  Avril  prochain ,  les  Burails  ou  Crêpons  de 
Zuric  ne  pourront  entrer  dans  le  Royaume,  que  parles  villes  de 
Lyon  &  d'Auxonc  ,  en  prenant  des  Acquits  à  caution  aux  Bu- 
reaux d'entrée  de  Gex  ou  Coulongcs,  pour  ceux  qui  feront  def 
tinés  pour  la  ville  de  Lyon  ,  à  peine  de  confifeation  des  Mar- 
chandas ,  Chevaux  ,  Voitures ,  &  Équipages ,  &  de  trois  mille 
livres  d'amende.  Déclare  Sa  Majefté  tous  autres  chemins  paflTdgcs, 
&  Bureaux  obliques  &  prohibés.  Et  enjoint  aux  Sieurs  Intcndan 
&  Commjflaires  départis  dans  la  Province  de  Bourgogne  ,  & 
Généralité  de  Lyon  ,  &  aux  Juges  des  Fcrmcf ,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  du  préfent  Arrêt  ,  qui  fera  lû ,  publié  &  affiché 
par-tout  où  befoin  fera  ,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore.  Fait  au 
Confeil  d'État  du  Roi  ,  tenu  à  Vcrfailles  le  vingt- quatrième 
jour  de  Janvier  mil  fix  cent  quatre-vingt-dix. 

Signé,  ROUILLET. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

•  .  .  • 

En  faveur  des  Habit  an  s  de  Honfieur  8*  autres  Villes  de  la  Pro- 
vince de  Normandie  ,  portant  qu'il  ne  fera  perçu  pour  le  droit 
de  confommation  desMolues  ,  Tries ,  Lingues  ,  Kaquets  Qp  poif- 
fon  vicié  provenant  de  leurs  pêches  ,  que  trentè^quatrè  fols  pour 
cent,&c. 

Du  21  Février  1690. 

SU  R  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi  en  fon  Confèil  par  les 
JHabitans  &  Pêcheurs  de  la  ville  de  Honfieur  ,  marchands 
deUklines  de  la  ville  de  Rouen  ,  &  autres  de  la  Province  de 
Normandie ,  &c.  Le  Roi  en  son  Çojjs  e  i  l  ,  .conformé- 
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ment  à  l'avis  dudit  fieur  Chamillard  ,  du  2 1  Mai  1689  t a  ordonné 
&  ordonne  qu'il  ne  fera  perçu  pour  droit  de  confommation 
de  Moluës  ,  Tries  ,  Lingues  ,  Raquet  &  poiflbn  vicié  qui  fe 
rencontre  parmi  les  Moluës  ,  porflbn  marchand  provenant  des, 
pêches  des  Habitans  de  Honrleur  &  autres  villes  de  la  Province 
de  Normandie  qui  fe  tranfporte  à  ladite  ville  de  Rouen  &  autres 
lieux  de  lad.  Province  pour  y  être  confommé  ,  que  trente  quatre 
fols  pour  cent  defdites  Moluës  ,  Tries  ,  Lingues  ,  Raquet  &  poif- 
fon  vicié  ,  au  lieu  de  quatre  livres  huit  deniers  ,  portés  par  le 
Tarif  du  mois  de  Juillet  1681  ,  &  fans  que  les  Étrangers  ni 
même  les  François  des  autres  Provinces  ,  qui  ne  font  point 
bourgeois  ni  habitans  de  la  ville  de  Honfleur  &  autres  de  la- 
dite Province  de  Normandie ,  puifTent  fe  prévaloir  de  ladite  di- 
minution ni  en  prétendre  aucune  femblable  pour  le  poiflbn  de 
leur  pCche  qu'ils  pourront  apporter  en  ladite  Province.  Enjoint 
Sa  Ma  jette*  au  iieut  CommKTaire  départi  pour  l'exécution  de  fès 
ordres  en  la  Généralité  de  Rouen ,  de  tenir  la  raaîn  à  l'exé- 
cution du  préfent  Arrêt.  Fah  au  Cônfèil  d*État  du  Roi,  te- 
nu à  Verfailles  ,  le  vingt -unième  jour  de  Février  mil  fix  cent 
quatre-vingt-dix. 

Signé  1  ROUILLE  T. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Portant  qu'à  commencer  du  quinze  Mai  prochain  ,  il  fera  levé 
aux  entrées  du  sXoyaumè ,  fur  tous  Tes  Sucres  rafnés  en  pain 
ft9  en  poudre.  Candis  blancs &  Bruns  ,  venant  des  Pays  étran- 
gers ,  vingt-deux  livres  dix  fols  du  cent  pefant  $  fur  les  C  af 
fonnades  du  Brezil  ,  quinze  livres  $  fur  les  Mafcouades ,  fept 
livres  dix  fols  $  Q?  fur  les  Bar  boude  s,  Panel  les  Ô*  Sucres  de 
Saiet-Tbomé  ,  fix  livres  du  cent  pefant,  &c,  . 

Du  if  Avril  1690. 

T  E  Rot  £N  son  Conseil,  a  ordonné  6c  ordonne, 

1^  qu'à  commencer  du  quinzième  Mai  prochain ,  il  fera  levé 
à  toutes  les  entrées  du  Royaume,  tant  par  mer  que  par  terre, 
dans  les  Bureaux  qui  font  ou  feront  pour  ce  établis,  fur  tous  les 
[Sucres  rafinés  ,  en  pain  ou  en  poudre ,  candis  blancs  &  bruns  venant 
ides  Pays  étrangers ,  vingt-deux  livres  dix  fols  du  cent  pefant; 
wfur  les  caffonnades  blanches  ou  grifès,  fines  ou  moyennes  ,  ve- 

Inant  du  Brezil,  quinze  livres  âuffi  du  cent  peftnt;  fur  les  Maf- 
couades  du  même  Pays ,  fept  livres  dix  fols  ;  &•  fur  les  Barbôu- 
7 orne  II.  H 
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des  ,  Panelles&  Sucres  de  Saint- Thomé,fix  livres  du  cent  pefant; 
lefquels  droits  feront  aufli  perçus  fur  les  Sucres  des  Pays  étran- 
gers, qui  entreront  par  les  Ports  de  Maifeiile  &  Dunkerque, 
même  par  Jcs  Ports  &  Havres  de  la  Province  de  Bretagne.  Or- 
donne néanmoins  Sa  Majcfté ,  que  les  Sucres  étrangers ,  que  les 
Négocians  voudront  faire  palier  aux  Pays  étrangers  ,  feront  re- 
çus ,  par  forme  d'entrepôt ,  dans  les  Ports  de  Marfeiile ,  Dun- 
kerque, Sains-Malo,  Nantes  &  Bayonne  ,  fans  payer  aucuns  droits; 
à  condition  que  lefdits  Sucres  feront  déclarés  aux  Commis  de 
l'Adjudicataire  des  Cinq  GrofTes  Fermes ,  à  finftant  de  leur  ar- 
rivée, &  mis  en  entrepôt  dans  un  Magafin  qui  fera  choifi  pour 
cet  effet ,  &  fermé  à  deux  ferrures  &  clefs  différentes  ,  Tune 
dcfquclles  fera  donnée  en  garde  au  Commis  du  Fermier  ,  &  l'au- 
tre fera  remifè  entre  les  mains  de  celui  qui  fèra  pour  ce  pré- 
pofé  par  les  Marchands;  fans  que  lefdits  Sucres  puiiTcnt  être 
rechargés ,  que  pour  être  tranfportés  hors  du  Royaume  ,  &  qu'en 
préfence  du  Commis  des  Cinq  GrofTes  Fermes ,  qui  en  délivre- 
ra un  Acquit  à  caution,  fous  la  déclaration  &  fbûmiflion  des 
Marchands,  de  rapporter  Certificat  de  la  décharge  des  Sucres 
dans  les  lieux  pour  lefquels  ils  les  auront  déclarés  ,  à  peine  de 
confîfcation  &  de  quinze  cens  livres  d'amende.  Fait  Sa  Majefié 
défenfe  à  Maître  Pierre  Domergue ,  Adjudicataire  Général  des 
Cinq  GrofTes  Fermes  &  entrées  de  France ,  fes  Procureurs ,  Com- 
mis &  Prépofés ,  de  faire  aucune  remife  ni  compofition  defdits 
droits ,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  &  privés  noms. 
Et  enjoint  aux  Sieurs  Intendans  &  CommilTaires  départis  dans 
les  Provinces  &  Généralités  du  Royaume,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  préfent  Arrêt,  qui  fèra  lu,  publié  &  affiché  par- 
tout où  befoin  fèra ,  &  exécute  nonobftant  toutes  oppofitions  & 
autres  empèchemens  quelconques,  dont  fi  aucuns  interviennent , 
Sa  Majefté  s'en  réferve  à  foi  &  à  fbn  Confeil  la  connoifTance  ,  & 
icelle  interdit  à  toutes  fès  Cours  &  Juges.  Fait  au  Confeil 
d'État  du  Roi ,  tenu  à  Marly ,  le  vingt-cinquième  jour  d'Avril 
mil  fix  cent  quatre-vingt-dix. 

Signé  jCOQUIJL-LE. 
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ARRÊT  DU  CQNSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  que  les  Arrêts  des  quinze  Janvier  167 1.  Qp  vingt- 
cinq  Avril  dernier,  concernant  les  droits  des  Sucres  étrangers 
entrant  dans  le  Royaume  ,  feront  exécutés  $  8?  à.  Végard  des 
Sucres  bruts  des  IJles  Françoifes  de  l'Amérique  ,  r  a  fine  s  à  Bor. 
deaux  ,  qui  feront  tranfportés  hors  du  Royaume  ,  par  l'étendue 
des  Douanes  de  Lyon  Qp  Valence  ,  |7/  y  pafferont  fans  payer 
aucuns  droits  ;  c9  ftw  rfe  féjour ,  confommation  ou  Commer- 
ce ,  V étendue  defdites  Douanes  ,  i/j  acquit er ont  les  droits 
d* scelles  i  ÔPc. 

Du  13  Juin  1690. 

I"  E  Roi  en  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  , 
que  les  Arrêts  rendus  en  icclui  les  quinze  Janvier'  167 1.  & 
vingt-cinq  Avril  dernier, concernant  les  droits  qui  doivent  être 
levés  fur  les  Sucres  étrangers  entrant  dans  le  Royaume  ,  feront 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur.  Et  à  l'égard  des  Sucres 
bruts  des  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique  ,  rafinés  à  Bordeaux, 
ordonne  Sa  Majèfté ,  conformément  à  l'Arrêt  dudit  Confeil  du 
troifiéme  Juin  167 1.  &  icelui  interprétant  en  tant  que  befoin  fe- 
rait, que  lefdits  Sucres  rafinés  à  Bordeaux  ,  qui  .feront  trans- 
portés hors  du  Royaume ,  par  l'étendue"  des  Douanes  de  Lyon 
&  de  Valence ,  y  pafTeront  fans  payer  aucuns  droits  ;  &  qu'en  cas 
de  fejour ,  confommation  ou  commerce  défaits  Sucres ,  dans  l'éten- 
due défaites  Douanes  ,  ils  acquiteront  les  droits  d'icelIes»En- 
joint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  &  Commiflaircs  départis 
dans  l'étendue'  defdites  Fermes  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  préfent  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi  ,  tenu  2 
Verfailles,  le  treizième  jour  de  Juin  mil  fix  cent  quatre-vingt- 
dix. 

Signé,  COQUILLE. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  décharge  des  droits  de  Traites  Foraines ,  les  Marcha ndif es 
de  Charbon  de  Terre  des  mines  de  Nivernois  ,  qui  feront  tranf- 
fortées  dans  les  autres  Provinces  du  Royaume* 

Du  12  Septembre  1690. 

P  UR  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confèil,par  Nicolas 
v3  Martin ,  Entrepreneur  des  Minières  de  Charbon  de  terre  de 
Nivernois  ;  contenant ,  que  Sa  Majefté  auroit  déchargé  le  Charbon 
de  terre  d'Auvergne  de  tous  droits  de  Traites  Foraines  par  Arrêt  de. 
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fon  Confeil  du  i 7  Juin  1672.  &c.  Le  Roi  en  son  Conseil  ,  ayant 
égard  à  ladite  Requête  ,  a  déclaré  &  déclare  l'Arrêt  dudit  Confeil  du  j 
vingt-fept  Juin  1672.  commun  avec  le  Suppliant;  &enconféquenc 
a  déchargé  &  décharge  les  marchandifes  de  Charbon  de  Ten- 
des mines  de  Nivernois ,  qui  feront  tranfportécs  dans  les  autres 
Provinces  du  Royaume ,  du  payement  des  droits  de  Traites  Fo- 
raines. Fait  Sa  Majefté  défenfes  aux  Commis  prépoles  à  la  per- 
ception defdits  droits  d'en  exiger  aucuns ,  &  de  retarder  ni  em- 
pêcher la  voicure  défaites  marchandas  ,  à  peine  d'être  contraints 
à  la  reftitution  ,  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts.  Fait 
au  Confeil  d'État  du  Roi ,  tenu  à  Verfàilles  ,  le  douzième  jour 
de  Septembre  mil  iix  cent  quatre-vingt-dix. 

Signé,  R  A  NCH  IN. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  fait  trés-exprejjes  défenfes  à  tous  fes  Sujets  ÔP  aux  Étran- 
gers ,  d'apporter  ni  faire  entrer  par  mer  ni  par  terre ,  dan. 
aucuns  des  Ports  ,  lieux  &p  pajfages  du  Royaume  ,  du  Ha- 
rang  ,  autrement   auyen  Vrac   Qp  falé  du  fel  de   Brou  a- 

.  ge,  à  peine  de  confifeation  du  Harang,  Navires,  Barques, 
Bdtimerts  ,  Charrettes  ,  Chevaux  &  autres  Voitures  ,  8»  de 
quinte  cens  livres  d*  amende ,  c>c. 

Du  f  Janvier  1691. 

Ll  Roi  en  son  Conseil  a  fait  tres-expreffes  défen- 
fes à  tous  (ès Sujets  &  aux  Étrangers  ,  d'apporter,  ni  faire 
entrer  par  mer  ni  par  terre ,  dans  aucuns  Ports,  lieux  &  parta- 
ges du  Royaume ,  du  Harang  autrement  qu'en  Vrac  ,  &  falé 
du  fel  de  Brouage  ,  a  peine  de  coniîfcation  du  Harang,  Na- 
vires, Barques,  Bâtimens ,  Charrettes  ,  Chevaux  &  autres  Voi- 
tures dans  lefquelles  il  fera  trouvé ,  &  de  quinze  cens  livres  d'amen- 
de ;  ce  qui  fera  exécuté  ,  &  le  Harang  vifité  ,  le  tout  confor- 
mément audit  Arrêt  du  Confeil  du  quatorze  Septembre  1687. 
Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  &  CommiiTaires  dépar- 
tis dans  lefdites  Provinces,  aux  Juges  des  Fermes,  même  à 
Pierre  Domergue ,  Fermier  Général  d'icejles ,  fes  Commis  &  Pré- 
potës  ,  &  aux  Officiers  de  l'Amirauté ,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  préfent  Arrêt,  qui  fera  publié  &  affiché  par-tout  où 
befoin  fera,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore.  Fait  au  Confeil  d'État 
du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant,  teryi  à  Verfàilles,  le  cinquième 
jour  de  Janvier  rail  ilx  cent,  quatre-vingt-onze. 

Signé,  PHELYPEAUX. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

permet  à  toutes  perfonnes  de  faire  entrer  du  Poijfon  fa'è  des 
Pays  étrangers  ,  en  Languedoc  &  KouJJillon  ,  en  payant  a  PJd 
judicataire  des  Gabelles  dix  fols  par  baril  de  Sardines  ,  An- 
chois Qp  Maquereaux  du  poids  de  vingt  livres  ,  compris  les  ha 
rils  &>  faumures  }  &  interdit  Ventrée  des  Chairs  falées  com- 
me par  le  paffé  ,  à  V exception  des  Jambons  de  Bayonne  & 
Ma%encey  8»  des  Langues  falées ,  6>r. 

Du  19  Juin  1691. 

f  E  Roi  en  son  Conseil,  a  permis  &  permet  à  tou- 
tes  perfonnes  de  faire  entrer  du  poiflbn  fàlé  eD  Languedoc 
&  Rouflillon ,  en  payant  néanmoins  à  1* Adjudicataire  des  Ga- 
belles ,  fçavoir  ;  pour  les  Sardines ,  Anchois  &  Maquereaux  ,  fix 
fols  par  baril  du  poids  de  vingt  livres  ou  environ ,  compris  les 
barils  &  ftumures ,  &  pour  les  plus  grands  ou  plus  petits 
à  proportion  ,  (bit  qu'ils  viennent  d'Efpagne ,  les  Maries  ,  Atlcs 
&  ailleurs;  fans  qu'il  puifle.  y  avoir  dans  les  barils  plus  de  dou- 
ze pouces  de  fel  grené  de  chaque  côté  ,  à  peine  de  confilca- 
tion.  Lui  permet  SaMajeftéôc  à  (ès  Commis  ,  de  faire  ouvrir  le 
dixième  des  barils  ,  &  s'il  le  trouve  une  plus  grande  quantité 
de  fel ,  ils  les  pourront  faire  ouvrir  tous  :  &  feront  tenus  ceux 
qui  conduiront  le  Poiflbn, de  déclarer,  ainfi  qu'il  eft  accoûtumé 
pour  les  autres  droits ,  à  peine  de  confifeation  &  de  cinq  cens 
livres  d'amende.  Et  à  l'égard  des  Chairs  falées  des  mêmes  Pays 
étrangers,  l'entrée  en  demeurera  interdite  comme  par  le  paf- 
fé ;  à  l'exception  des  Jambons  de  Bayonne  ,  &  de  Mayence ,  &  des 
Langues  falées.  Et  ne  fera  rien  innové  à  l'égard  des  Olives  de 
Lucques  &  d'Efpagne ,  &  des  Fromages  falés  dans  les  Provin- 
ces voifines  tic  Pays  étrangers ,  dont  l'entrée  demeurera  libre  , 
ainli  qu'il  eft  accoûtumé.  Fait  au  Confcil  d'État  du  Roi , 
tenu  à  VerfàilJes,  le  dix-neuviéme  jour  de  Juin  mil  fix  cent 
quatre-vingt-onze. 

Signé,  RANCH  IN. 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 

Four  autorifer  Vufage  dans  lequel  le  Fermier  efl  de  jouir  des 
droits  d'Abord  &>  de  Confommation  fur  le  Poijfon  qui  entre  en 
Anjou. 

Du  14  Juillet  1691. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Na- 
varre ;  À  tous  ceux  qui  ces  préfèntes  Lettres  verront  ,  Sa- 
lut. Par  notre  Déclaration  du  feiziéme  Février  mil  fix  cent 
trente- cinq  ,  Nous  avons  déclaré  fujet  à  nos  droits  d'Abord  & 
de  Confommation  ,  le  poiflbn  de  mer  frais  ,  fec  &  falé  dans 
les  Provinces  du  refïbrt  de  nos  Parlemens  &  Cours  des  Aydes 
de  Paris  &  Rouen.  Et  quoique  nos  Fermiers  en  ayent  joui  fàns 
conteftation  dans  nos  Provinces  de  Normandie  ,  Picardie  &  An- 
jou ;  néanmoins  parce  que  notre  Ordonnance  du  mois  de  Juil- 
let mil  iix  cent  quatre-vingt-un  ,  ne  fait  mention  pour  les 
droits  de  Confommation ,  que  de  nos  Provinces  de  Normandie 
&  Picardie  ,  on  a  pris  occafion  de  douter  que  notre  Province 
d'Anjou  y  fbit  fujette  :  à  quoi  étant  néceflaire  de  pourvoir.  À 
ces  causes,  de  l'avis  de  notre  Confèil ,  &  de  notre  cer- 
taine feience  ,  pleine  puiffance  &  autorité  royale ,  interprétant 
en  tant  que  befbin  cft  ,  ou  feroit  ,  les  Articles  de  notredite 
Ordonnance  du  mois  de  Juillet  168 1.  concernant  les  droits  d'A- 
bord &  de  Confommation  ,  Nous  avons  déclaré  par  ces  Préfen- 
tes fignées  de  notre  main,  voulons  &  nous  plaît  que  le  poif 
fon  de  mer  frais  ,  fec  &  falé  ,  entrant  dans  notre  Province 
d'Anjou  ,  par  la  rivière  de  Loire  ,  ou  par  terre  ,  pour  y  être 
confommé  ou  tranfporté  ailleurs  ,  fbit  fujet  au  droit  de  Con- 
fommation,  ainfi  qu'il  Peft  au  droit  d'Abord  ,  excepté  le  poiflbn 
qui  fera  déclaré  pour  notpe  bonne  ville  de  Paris  ;  le  tout  con- 
formément à  notre  Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1 681  ,  que 
Nous  voulons  être  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur.  Si  don- 
nons en  mandement  à  nos  aniés  &  féaux  les  Gens 
tenant  notre  Cour  des  Aydes  de  Paris  ,  que  ces  Préfentes  ils 
ayent  à  enregiftrer  ,  &  le  contenu  en  icellcs  faire  exécuter  fé- 
lon leur  forme  &  teneur  ,  ceflant  &  faifànt  cefler  tous  troubles 
&  empéchemens  au  contraire  ;  Car  tel  eft  notre  plaifir  ,  en  té- 
moin de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  feel  à  cefdites 
Préfentes.  Donnée  à  Vcrfàilles  le  vingt-quatriéme  jour  de  Juil- 
let ,  l'an  de  grâce  mil  fix  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre 
Règne  le  quarante-neuvième.  Signé  ,  LOUIS.  £t  plus  bas  , 
Par  le  Roi ,Phelypeaux. 
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ARRÊT   DU  CONSEIL, 

Oui  éteint  8*  fupprime  les  droits  de  fix  Qp  douze  /ivres  ,  qttt 
*~ont  été  levés  jufquà  préfent  ,  au  profit  du  Sur- Intendant 
des  Arts  c>  Manufactures  de  France  ,  fur  les  Tapijferie s  ve- 
nant des  Pays  étrangers  :  Et  permet  à  toutes  perjonnes  de 
faire  entrer  defdites  Tapijferies  dans  le  Royaume  ,  en  payant 
le  double  des  droits  portés  par  le  Tarif  du  18  Septembre  1664 
Ope» 

Du  21  Août  169  t. 

LE  Roi  en  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  , 
qu'à  commencer  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Ar- 
rêt ,  les  droits  de  fix  livres  &  douze  livres  ,  qui  ont  été  levés 
jufqu'à  préfent ,  au  profit  du  Sur-Intendant  des  Arts  &  Manu- 
factures de  France,  fur  chaque  pièce  de  Tapifleric  de  haute-lifle 
&  verdure  ,  neuves  ou  vieilles  ,  venant  des  Pays  étrangers, 
demeureront  éteints  &  fiipprimés.  Permet  Sa  Majefté  à  toutes 
fortes  de  Perfonnes  ,  de  faire  entrer  defclites  TapilTeries  dans 
le  Royaume ,  foit  pour  leur  ufàge ,  ou  pour  en  faire  commerce 
en  payant ,  fçavoir  :  pour  les  TapilTeries  d'Oudenarde ,  vieilles 
&  neuves  ,  &  autres  lieux  de  Flandre  ,  excepté  Anvers  &  Bru- 
xelles ,  cent  vingt  livres  du  cent  pelant  ,  au  lieu  de  foixante  li- 
vres portés  par  le  Tarif  du  mois  de  Septembre  1664.  Pour  les 
Tapifleries  ,  vieilles  fit  neuves  ,  d'Anvers  &  Bruxelles  ,  deux 
cent  quarante  livre»  du  cent  pelant ,  au  lieu  de  cent  vingt  li- 
vres portés  par  ledit  Tarif.  Et  pour  les  Tapifleries  des  fufâits 
lieux  ,  rehauffées  de  foie  ,  or  &  argent  ,  fuivant  l'eftimation  de 
leur  valeur  ,  à  raifon  de  vingt  pour  cent ,  au  lieu  des  dix  pour 
cent  portés  par  le  même  Tarif  de  1664.  à  la  charge  par  Maî- 
tre Pierre  Domergue  ,  Fermier  Général  des  Cinq  Grofles  Fer- 
mes, &  autres  unies,  de  compter  au  profit  de  Sadite  Majefté 
de  l'augmentation  defdits  droits  ,  &  d'en  payer  le  produit  au 
Tréfor  Royal  ,  pendant  le  temps  qui  refte  à  expirer  de  fon  Bail. 
Fait  au  Confèil  d'État  du  Roi,  tenu  à  Verfailles,  le  21  Août 
1691. 

Signé,  RANCH  IN. 


Digitized  by  Google 


—  -    ■  i  mmm  i    i  «  i  

64     Arrêts  et  Règlemen  s 

arrêt  du  conseil, 


Qui  r/sgle  les  droits  qui  feront  "payés  four  les  Moluès  vertes  Qp 
feches  ,  Cabillauds  ,  Merlus  ,  Stockfcbs  ,  Saumons  Maque- 
reaux ,  <fc  /a  pêche  des  Etrangers  ,  à  l'entrée,  du  Royaume  , 
tant  par  mer.  que  par  terre  ,  <f  commencer  du  premier  Novem- 
bre prochain. 

Du  4  Octobre  169 1. 

LE  Roi  en  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne , 
qu'à  commencer  du  premier  jour  de  Novembre  prochain , 
les  Moluës  vertes  ,  feches  ,  Cabillauds ,  Merlus  ,  Stockfichs ,  le 
Saumon  &  le  Maquereau  de  la  pêche  des  Étrangers  ,  payeront 
Tentrée  du  Royaume  ,  par  mer  &  par  terre  ,  même  par  la 
Bretagne ,  &  par  les  Ports  de  Marfèille  &  Dunkerque ,  fçavoir  : 
les  Moluës  vertes  &  Cabillauds  ,  douze  livres  du  cent  pefant  , 
bit  qu'elles  foient  en  barils  &  tonnes ,  ou  autrement  ;  les  Mo- 
uës  feches  ,  Merlus  8c  Stockfichs  ,  quatre  livres  du  cent  pefànt  i 
les  Maquereaux  le  leth  de  douze  barils ,  vingt-quatre  livres  ;  & 
les  Saumons  fàlés  ,  les  (ix  Hambourgs  ou  huit  barils ,  quinze  li- 
vres ,  pour  tous  droits  d'entrées  ;  &que  les  Moluès  vertes  &  feches 
de  la  pêche  des  François ,  payeront  feulement  les  droits  ordinaires 
&  accoutumés.  Enjoint  Sa  Majefté  à  l'Adjudicataire  des  Cinq 
Grofles  Fermes  ,  tes  Procureurs  &  Çomrais  y  de  percevoir  lef- 
dits  droits  ,  fàns  en  faire  aucune  compofition  ni  remife  ,  & 
aux  Juges  des  Fermes  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pré- 
fent  Arrêt  ,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  &  privés 
noms.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant , 
tenu  à  Fontainebleau  ,  le  quatrième  jour  d'O&obre  mil  fix  cent 
quatre-vingt-onze. 

f,  PHELYPEAUX. 


ARRÊT   DU  CONSEIL, 

Pour  la  levée  Çp  perception  aux  J orties  du  Royaume  de  vingt 
livres  pour  lejl  de  douze  tonnes  ordinaires  de  Terre  ou  Derle  à 
faire  de  la  Porcelaine ,  vingt  livres  du  cent  pefant  aux 
entrées  fur  les  Porcelaines  Qt>  tayances  de  Manufacture  étran- 
gère. 

Du  16  Février  1692. 

LE  Roi  en  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  , 
qu'à  commencer  du  quinze  du  mois  de  Mars -prochain  , 
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il  fera  levé  &  perçu  fur  ladite  Terre  ou  Dcrle  defdits  Pays  con- 
quis ou  cédés  ,  pour  être  tranfportée  aux  Pays  étrangers  ,  la 
fomme  de  vingt  livres  feulement  pour  left  de  douze  tonnes  or- 
dinaires ,  au  lieu  de  quarante  livres  portés  par  ledit  Arrêt  du 
6  Juillet  1688.  Et  qu'à  l'égard  des  Porcelaines  &  Fayances  de 
la  Manufacture  des  Étrangers  ,  qui  feront  apportées  dans  le 
Royaume ■>  tant  à  l'entrée  des  Provinces  des  Cinq  Grottes  Fer- 
mes ^  que  de  celles  réputées  étrangères  &  des  Pays  conquis  ou 
cédés  ,  il  fera  levé  &  perçu  la  fomme  de  vingt  livres  du  cent 
pefant.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  à  Maître  Pierre  Pointeau  Ad- 
judicataire de  lès  Fermes  unies  ,  fès  commis  ou  Prépofés  ,  de 
faire  aucune  compofition  ni  remifè  defdit6  droits ,  à  peine  d'en 
répondre  en  leurs  propres  &  privés  noms.  Enjoint  aux  Sieurs 
Intendans  &  Commiffaires  départis  dans  les  Provinces ,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d'É* 
tat  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant  ,  tenu  à  Verfailles  >  le  vingt- 
fixiéme  de  Février  mil  fix  cent  quatre-vingt-douze. 

Signé  ,  PHELY PEAUX. 


,      ARR  ÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  qu'à  commencer  dit  premier  $Aaî  prochain  ,  les  'Toi* 
les  de  lin  Qp  de  chanvre  ,  Qp  les  Fut  ai  ne  s  Qp  Bazins  des  Pays 
étrangers  ,  ne  pourront  entrer  dans  le  Royaume  par  mer  ^que 
par  le  Port  de  Rouen  9  6*  par  terre  que  par  la  ville  de  Lyon  <, 
en  prenant  des  acquits  à  caution  aux  Bureaux  de  Gex  ou 
Coulonges  }  Qp  qu'il  fera  levé  aux  Bureaux  de  Rouen  Qp  Lyon  , 
taht  en  Foires  qu'autrement ,  huit  livres  par  chacune  pièce  de 
quinze  aunes  de  'Toiles  de  Un  ,  fines  ,  moyennes  Qp  grojjes  5 
Ô°  quatre  livres  par  chaque  pièce  de  quinze  aunes  de  Toilei  de 
chanvre  ,  TreWis  ,  Futaines  ,  Bazins  ,  a  la  ré/erve  de  celles 
fabriquées  au  Pays  des  Suijfes  ,  Qpc. 

Du  il  Mars  1692. 

I  È  Roi  en  son  Conseil^  a  ordonné  &  ordonne  , 
qu'à  commencer  du  premier  jour  de  Mây  prochain  les  Toi- 
les de  lin  &  de  chanvre  ,  &  les  Futaines  &  Bazins  des  Pays 
étrangers  de  toute  forte  &  façon  ,  fans  exception  ,  ne  pour- 
ront entrer  dans  le  Royaume  par  mer  que  parle  Port  de  Rouen 
feulement ,  &  par  terre,  que  par  la  ville  de  Lyon  ,  en  prenant 
des  acquits  à  caution  aux  Bureaux  d'entrées  de  Gex  ou  Cou- 
longes ,  à  peine  de  coniiication  des  marchandifes  ,  chevaux  , 
voitures  ,  &  équipages ,  &  de  trois  mille  livres  d'amende.  Dé- 
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el*pe  Sa  Majefté  tous  antres  chemins  &  paffages ,  tant  des  Pro- 
vinces de  l'étendue"  des  Cinq  Grottes  Fermes  ,  que  de  celles  ré- 
putées étrangères  ,  &  dès  Pays  conquis  ,  cédés  &  réunis  ,  obli 
ques  &  prohibés.  Ordonne  en  outre  qu'il  fera  pris  &  perçu 
efdrts-  Bureaux  de  Rouen  &  de  Lyon  ,  tant  dans  le  temps  des 
Foires  qu'hors  le  temps  d'icclles  ,  huit  livres  pour  chacune 
pièce  dé  quinze  aunes  de  Toiles  de  lin  de  toute  forte  ,  fine  , 
moyenne  &  greffe  ;  &  quatre  livres  pour  chacune  pièce  auflï 
de  quinze  aunes  de  Toiles  de  chanvre  ,  Boucaflîns  ,  Treillis  , 
Futaines  ,  Bazins  &  Bombazins  de  toutes  fortes  &  façons ,  fi- 
nes-, moyennes  &  grottes  ,  à  la  réferve  de  celles  du  crû  &  fa- 
brique du  Pays  des  Suifles  feulement ,  que  Sa  Majefté  veut  être 
confervés  dans  les  Privilèges  &  exemptions  dont  ils  ont  joui 
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joint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  &  Commiflaires  dep 
dans  les  Provinces  ,  &  à  tous  fes  Oificiers  &  Sujets  r  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt  ,  qui  fera  lû  ,  publié  & 
affiché  par-tout  ou  hefoin  fera  ,  à  ee  qu'aucun  n'en  ignore. 
Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant  ,  tenu 
à  Verfailles  le  vingt-deuxième  jour  de  Mars  mil  fix  cent  qua- 
tre-vingt-douze. 

Signé,  PHEL  YPE  AUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Portant  que  les  Marcbandifes  de  la  Compagnie  des  Indes  Orien- 
tales ,  non  comprifes  dans  le  Tarif  de  1664.  payeront  trois 
pont  cent  >  de  leur  valeur  à  l'entrée. 

Du  29  Avril  1692» 

VU  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  les  Requêtes  reipe&ivemcnt 
préfentées  en  icelui  ;  l'une,  par  les  Directeurs  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  Orientales  ;  &  l'autre  ,  par  les  Fermiers  Gé- 
néraux du  Bail  de  Domergue.  Le  Roi  en  son  Conseil, 
faifant  droit  fur  lefdites  Requêtes  refpedives  ,  ayant  égard  à 
celle  des  Directeurs  de  la  Compagnie  des  Indes  Orientales^  a 
ordonné  &  ordonne  ,  fuivant  &  conformément  à  l'article  XLIV. 
de  l'Édit  du  mois  d'Août  1664,  portant  établiïïement  de  ladite 
Compagnie  ,  &  aux  Déclarations  de  Sa  Majefté  des  premier 
Juillet  i66f  ,  &  Février  i68f  ,  que  les  marchandifes  que  la- 
dite Compagnie  fera  venir  pour  fon  compte  des  Pays  de  fà  con- 
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ceflion  ,  &  dont  le  commerce  lui  eft  permis  ,  lefqucllcs  ne  font 
point  dénommées  ni  contenues  par  le  Tarif  des  Cwq  Greffes 
Fermes  du  mois  de  Septembre  1664  1  payeront  feulement  pour 
tous  droits  d'entrée  du  Royaume  trois  pour  cent  de  la  valeur 
d'icelles  ,  fuivant  les  ventes  qui  en  feront  faites  par  les  Direc- 
teurs de  ladite  Compagnie  en  la  manière  accoutumée ,  &  en  con- 
féquence  ordonne  que  les  marchandifes  de  cette  nature  qui  ont 
été  achetées  à  la  vente  faite  à  Nantes  par  lefdics  Directeurs 
de  la  Compagnie  des  Indes  au  mois  de  Mai  1691  -,  lefquellcs 
font  arrêtées  aux  Bureaux  des  Cinq  Grofles  Fermes  feront  in- 
ceflamment  renduës  aux  marchands  à  qui  elles  appartiennent , 
par  ledit  Domergue  &  fes  Cautions ,  leurs  Commis  &  Prépofés , 
qui  à  ce  faire  feront  contraints  par  toutes  voies  dûés  &  rai- 
fonnables ,  en  jufti  fiant  par  les  marchands  du  payement  parTeux, 
fait  defdits  droits  de  trois  pour  cent.  Fait  au  Confeil  d'État 
du  Roi,  tenu  à  Verfoilles.,  le  vingt- neuvième  Avril  mil  fix  cent 
quatre-vingt-douze. 

Signé  ,  DU  JARDIN. 


ARRÊT   DU  CONSEIL, 

Qui  règle  les  droits  qui  feront  payés  ,  tant  à  la  /ortie  qu'à  ren- 
trée du  Royaume  ,  fur  les  marchandifes  &P  ouvrages  y  fpéci- 
fiés  y  à  commencer  du  premier  Août  prochain* 

Du  3  Juillet  169Z. 

f  E  Roi  $n  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  , 
^  qu'à  commencer  du  premier  Août  prochain  ,  les  marchan- 
difes &  ouvrages  ci-après  fpécifiés  ,  qui  feront  déclarées  pour 
être  envoyées  aux  Pays  étrangers  ,  payeront  pour  tous  droits 
de  fortie,  fçavoir  :  Bourfes  en  broderie  &  garnies  d'or  &  d'ar- 
gent  fin  ,  la  livre  payera  quinze  fols  ;  Bourfes  en  broderie  de 
foie  ,  la  livre  payera  huit  fols  ;  Boutons  d'or  &  d'argent  fin  , 
la  livre  payera  dix  fols  ;  Boutons  d'or  &  d'argent  faux  ,  & 
Boutons  de  foie  ,  la  livre  ,  cinq  fols  ;  Chapeaux  de  Vigogne , 
la  douzaine  payera  trente  fols  ?  demi  Vigogne  ,  la  douzaine 
payera  vingt  fols  ;  Chapeaux  de  poil  ,  la  douzaine ,  quinze  fols  ; 
Chapeaux  de  feûtre  ^  le  cent  pefant  ,  deux  livres  ;  Cordons 
d'or  &  d'argent  faux,  &  de  foie  ,  la  livre  ,  cinq  fols  ;  Dentelles 
d'or  &  d'argent  fin  mêlées  de  Toie  ,  la  livre  ,  quinze  fols  j  Den 
telles  de  foie  ,  d'or  &  d'argent  faux ,  la  livre  ,  cinq  fols  ;  Étof- 
fes de  foie  ,  fabrique  de  Tours ,  de  toutes  fortes  &  façons  ,  la 
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livre  payera  (èpt  fols  ;  Mercerie  de  toutes  fortes  de  façons  & 
Pays,  le  quintal  ,  deux  livres  ;  Rubans  de  foie  unis  ou  façon- 
nés ,  de  la  Fabrique  de  Tours,  la  livre,  fix  fols.  Fait  Sa  Ma- 
iefte  défenfes  aux  Fermiers  de  fes  Fermes  unies ,  leurs  Procu- 
reurs ,  Commis  &  Prépofés  ,  de  prendre  ni  exiger  autres  ni 
plus  grands  droits  de  (ortie  que  ceux  portés  ci-deflus  ,  à  peine 
de  coneuffion.  Veut  que  lefdites  marchandifes  acquitées  aux  Bu- 
reaux des  Cinq  Grofles  Fermes  ,  partant  dans  les  Pays  étrangers 
par  les  Provinces  réputées  étrangères  ,  Pays  conquis  ,  cédés  ou 
réunis ,  (oient  exemptes  de  tous  autres  droits  à  la  (ortie  dcfdi- 
tes  Provinces  &  Pays  ,  en  repréfentant  les  acquits  des  Bureaux 
defâites  Cinq  Grofles  Fermes.  Ordonne  en  outre,  qnc  les  Mar- 
chandifes  mentionnées  audit  Tarif  du  mois  d'Avril  1667.  ve- 
nant des  Pays  étrangers  ,  pour  lelquelles  il  n'a  pas  été  pourvû 
autrement  par  Sa  Majefté  ,  par  les  Réglemens  &  Arrêts  rendus 
depuis  pour  aucunes  d'icellcs  ,  payeront  les  droits  portés  par 
ledit  Tarif  à  toutes  les  entrées  du  Royaume  ,  tant  des  Cinq 
Grofles  Fermes ,  que  defdites  Provinces  réputées  étrangères  , 
&  Pays  conquis  ,  cédés  &  réunis  ,  ci-après  fpécifiées  ,  payeront 
à  toutes  lefdites  entrées ,  (çavoir  :  les  Chapeaux  appelles  demi- 
Caftor  ,  la  pièce  huit  livres  ;  les  Chapeaux  de  Vigogne  ,  la  dou- 
zaine ,  dix- huit  livres  5  les  Chapeaux  defeûtre  ,  de  toutes  for- 
tes de  laines ,  poil  &  façons  ,  la  douzaine  douze  livres  ;  char- 
bon  de  terre ,  le  baril  ,  trente  (ôls  ;  coutils  de  toutes  fortes  & 
Pays,  la  pièce  de  quinze  aunes,  fix  livres  ;  fer  blanc,  le  baril 
de  quatre  cent  cinquante  feuilles  doubles ,  au  lieu  de  trente  li- 
vres portées  par  le  Tarif  de  1667.  payera  feulement  vingt  li- 
vres ;  &  le  baril  à  (impie  feuille  à  proportion  5  Mercerie  de 
toutes  fortes  de  façons  &  pays  ,  le  cent  pefant  ,  dix  livres  ,  à 
la  réfèrve  des  boutons  de  fil  ,  laine  ,  verre  &  rocaille  ,  qui  paye- 
ront du  cent  pefant,  quinze  livres  ,  &  les  éguilles  &  épingles, 
auffi  du  cent  pefant ,  vingt  livres  ;  le  papier  de  toutes  fortes  , 
Pays  &  grandeur ,  pour  chaque  rame  ,  trente  (bis  ;  les  pipes  à 
tabac ,  la  grofle  ,  vingt-quatre  (ois  ;  quincaillerie  de  cuivre  ,  le 
cent  pefant ,  fix  livres  ;  quincaillerie  grofle  de  fer  &  acier ,  comme 
faulx  ,  faucilles ,  chandeliers,  échauffettes ,  étrilles  &  autres  fèm- 
blables ,  le  cent  pefant ,  trois  livres  ;  rubans  de  fil ,  le  cent  pe- 
fànt  ,  vingt  livres.  Fait  Sa  Majefté  très-exprefles  inhibitions  & 
défenfès  aufdits  Fermiers  ,  leurs  Procureurs  ,  Commis  &  Prépo- 
fës,  de  faire  aucune  compofition  ni  remi(è  defdits  droits  d'en- 
trées fur  lefdites  marchandifès  ,  à  peine  de  trois  mille  livres 
d'amende  pour  chacune  contravention.  Veut  que  lefâites  mar- 
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chandifes  qui  auront  acquité  lefdits  droits  à  l'entrée  des  Provin- 
ces réputées  étrangères  ,  &  Pays  conquis ,  cédés  &  réunis  ,  foicnt 
exemptes  des  droits  d'entrées  defdites  Cinq  -Grofles  Fermes  , 
en  rapportant  l'acquit  du  payement  defdits  droits  ,  des  Commis 
des  Bureaux  de  l'entrée  dans  le  Royaume.  Fait  au  Confeiî 
d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Pinan  le  troîfiéme 
jour  de  Juillet  mil  ûx  cent  quatre-vingt-douze. 

Signé,  PHELYPEAUX. 


ARRÊT   DU    CO  NSEIL, 

Portant  que  les  Arrêts  des  8  Novembre  ,  7  ,  20  ,  23  Qp  27  Dé- 
tembre  1687.  Ô9  17  Février  1688.  feront  exécutés  ,  Qp  hs 
droits  portés  par  V Arrêt  du  20  Décembre  1687.  levés  Qp  pet" 
eus  fur  les  Draps  ô°  Étoffes  de  laine  de  toutes  fortes  ,  fans 
exception ,  aux  Bureaux  de  Calais  Qp  de  S.  Vallery  :  Et  que 
les  Draps  Qp  Étoffes  de  poil  Qp  de  fil ,  ou  même  de  laine  ,  foie 
ou  d'autres  matières  ,  ne  pourront  entrer  dans  le  Royaume  , 
que  par  les  Ports  defdites  Villes  ,  en  payant  trente  pour  cent  de 
la  valeur ,  Qpc. 

Du  3  Juillet  1692. 

LE  Roi  en  son  Conseil, a  ordonné  &  ordonne ,  que 
les  Arrêts  des  8  Novembre  ,7,  20, 23,  &  27  Décembre 
1687*  &  17  Février  1688.  feront  exécutés  félon  leur  forme  & 
teneur  ;  &  en  conféquence ,  que  les  droits  portés  par  ledit  Ar- 
rêt du  20  Décembre  1687.  fèront  levés  6c  perçus  fur  les  Draps 
&  Étoffes  de  laine  de  toutes  fortes  ,  &  de  tous  Pays  fâns  ex- 
ception ,  de  la  fabrique  des  Étrangers  ,  aux  Bureaux  de  Calais 
&  de  Saint-Vallery  ,  conformément  aufdits  Arrêts.  Ordonne  Sa 
Majefté,  que  les  Draps  &  Étoffes  de  poil  &  de  fil ,  ou  mêlées 
de  laine  ,  de  foie,  poil  ,  fil  ,  coton  ,  ou  d'autres  matières,  ne 
pourront  entrer  dans  le  Royaume ,  que  par  lefdits  Ports  de  Ca- 
lais &  de  Saint-Vallery ,  en  payant  trente  pour  cent  de  la  va- 
leur ,  à  peine  de  conflfcation  des  marchandifès  ,  va i (Te aux  ,  voi- 
tures &  équipages  ,  &  de  trois  mille  livres  d'amende  :  Déclare 
tous  autres  Ports  ,  chemins  6c  partages  ,  voies  obliques  &  pro- 
hibées. Fait  très-exprefles  inhibitions  &  défenfes  à  Maître  Pierre 
Pointeau  ,  Fermier  Général  des  Fermes  unies ,  fes  Procureurs  , 
Commis  &  Prépofés ,  de  faire  aucune  compoficion  defdits  droits, 
à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende  pour  chacune  contraven- 
tion ,  applicable  moitié  au  Dénonciateur  ,  &  l'autre  moitié  aux 
Hôpitaux  des  lieux.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  & 
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Commiflaires  départis  dans  les  Provinces  &  Généralités  du  Royau- 
me, de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prêtent  Arrêt,  nonobstant 
oppofitions  ou  empéchemens  quelconques  ,  dont  fi  aucuns  in- 
terviennent ,  Sa  Majefté  s'en  réfèrve  à  foi  &  à  (on  Confeil  la 
connoiflance  ,  &  icelle  interdit  à  toutes  fès  autres  Cours  &  Ju- 
ges. Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu 
à  Dinan  le  troifiéme  jour  de  Juillet  mil  fix  cent  quatre-vingt- 
douze. 

Signé,  PHELYPEAUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL, 

Çhti  ordonne  que  ceux  (jus  feront  porteurs  de  Pajfeports  pour  Pexemp- 
tion  des  droits  de  /orties  Qfi  d'entrées ,  feron  t  tenus  de  les  repréjen- 
ter  avec  leurs  marcbandifes  au  premier  Bureau  de  leur  route  , 
de  certifier  au  bas  d'iceux  qu'ils  n'auront  payé  aucuns  droits 
Qp  faire  les  fournirions  requifes  :  leur  défend  d'appliquer  lef- 
dits  Pajfeports  à  des  marchand  if  es  pour  leur  commerce  particu- 
lier ,  ou  à  d'autre  ufage  que  celui  pour  lequel  ilj  auront  été  oc- 
cordés  ,  aux  peines  y  portées. 

Du  zz  Juillet  169*. 

J"  E  Roi  en  son  Conseil  royal  des  Finan- 
^  ces,  a  ordonné  &  ordonne  ,  que  tous  ceux  qui  feront 
porteurs  de  Paffeports  pour  l'exemption  des  droits  de  forties  ou 
d'entrées ,  feront  tenus  de  les  reprifenter  avec  leurs  marchan- 
difes ,  au  premier  Bureau  de  Jeur  route  ,  de  certifier  au  bas  def- 
dits  Paffeports  ,  qu'ils  n'auront  payé  aucuns  droits  ,  &  faire  les 
fournirions  requifes  &  nécefiaires.  Leur  fait  Sa  Majefté  défen- 
fes  d'appliquer  les  Pafleports  qui  leur  font  donnés ,  à  des  roar- 
chandifes  pour  leur  commerce  particulier ,  ou  à  autre  ufage  que 
celui  pour  lequel  ils  auront  été  accordés ,  à  peine  contre  les 
Contrevenans  du  quadruple  des  droits,  &  de  cinq  cens  livres 
d'amende.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  tenu  à  Verfeilles , 
le  vingt-deuxième  jour  de  Juillet  mil  fix  cent  quatre-vingt-douze. 

Signé,  R  AJNÇJHI  N. 
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ARRET   DU  CONSEIL, 

Qui  ordonne  que  tous  les  Beurres  des  Pays  étrangers,  qui  feront 
j  apportés  en  France  ,  fans  exception  ,  payeront  fi»  livres  du 
cent  pefant  7  à  toutes  les  entrées  du  Royaume  ,  firr. 

Du  28  Oâobre  t6?z. 

* 

J"  EROi  en  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  , 
*-i  que  tous  les  Beurres  qui  feront  apportés  en  France  des  Pays 
étrangers  ,  de  quelqu'endroit  &  Pays  que  ce  puiiïe  être  ,  fans 
exception  ,  payeront  iix  livres  du  cent  pefant  ,  à  toutes  les  en- 
trées du  Royaume ,  tant  des  Cinq  Grofles  Fermes  ,  que  des  Pro- 
vinces réputées  étrangères ,  &  des  Pays  conquis  ,  cédés  &  réu- 
nis. Enjoint  Sa  Majefté  à  Maître  Pierre  Pointeau,  Adjudicataire 
Général  de  Ces  Fermes-unies,  &  à  fes  Commis,  de  percevoir 
les  droits  en  entier  ,  iàns  en  faire  aucune  compofition  ni  remi- 
le ;  &  aux  Juges  defdites  Fermes  &  autres ,  de  tenir  la  main  à 
Pcxécution  du  prêtent  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi , 
Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfailles ,  le  vingt-huitième  d'Oc 
tobre  mil  fix  cent  quatre-vingt-douze. 


ne 
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ARRÊT  DU  CONSEIL, 

Qui  révoque  le  Privilège  pour  la  vente  du  Caffé  ,  Thé  ,  Sorbec  , 
Chocolat ,  Cacao  Qp  Vanille  ,  établi  par  Êdit  du  mois  de  Jan- 
vier 1692.  ê°  régie  les  droits  qui  feront  payés  a  l* avenir  aux 
entrées  du  Royaume  ,  fur  chaque  livre  pefant  de  chacune  de  ces 
marchandifes  $  ô*>  fait  défenfes  de  faire  entrer  ledit  Caffé.  que 
par  la  ville  de  Marfeille. 

Du  12  Mai  169  j. 

J"  E  Roi  en  son  Conse  i  l  ,  a  révoqué  &  révoque  le 
^Privilège  établi  par  l'Édit  du  mois  de  Janvier  167a.  pour 
la  vente ,  tant  en  gros  qu'en  détail ,  des  marchandifes  de  Caffé , 
Thé,  Sorbec,  Chocolat ,  Cacao  &  Vanille,  &  des bouTons faites 
defdites  marchandifes;  ce  faifant ,  permet  à  tous  Marchands  &  Né- 
gocians  d'en  faire  commerce,  &  aux  Limonadiers  &  autres 
qui  avoient  la  faculté  de  vendre  les  boifTons  de  Caffé  ,  Thé  , 
Sorbec ,  Chocolat ,  de  les  débiter  comme  auparavant  ledit  Édit. 
Veut  &  entend  Sa  Majefté  qu'à  l'avenir  ,  à  compter  du  jour  de 
la  publication  du  préfent  Arrêt ,  le  CafFé  ne  puiffe  entrer  dans 
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le  Royaume  que 'par  la  ville  de  Marfèille,  &  en  payant  à  l'en- 
trée du  Port  la  fomme  de  dix  fols  de  chaque  livre  pefanr  poids 
de  marc,  outre  &  par-deffus  tous  les  anciens  droits ,  &  qu'il  foit 
levé  &  perçu  à  toutes  les  entrées  du  Royaume ,  aufli  outre  les 
anciens  droits  ,  fçavotr:  fur  le  Cacao  quinte  fols  de  chaque  li- 
vre pefant  poids  de  marc  ;  fur  chaque  livre  de  Thé ,  de  quel- 
que qualité  qu'il  foit  ,  dix  livres  ;  fur  chaque  livre  de  Chocolat , 
vingt  fols  ;  pareille  fomme  fur  chaque  livre  deSorbec  ,  ôcfoixan 
te  fols  fur  chaque  livre  de  Vanille.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  à 
toutes  perfonnesde  faire  entrer  du  Caffé  dans  le  Royaume,  par 
d'autres  Ports  &  Partages  que  par  Marfeille  ,  à  peine  de  conflf. 
cation  &  quinze  cens  livres  d'amende  ,  déclarant  à  cet  effet  tous 
autres  Ports  &  Partages  par  terre,  voies  obliques  &  défendues, 
à  l'exception  feulement  dtf  Caffé  qui  fera  trouvé  fur  les  Vaif- 
(èaux  pris  en  mer  fur  les  ennemis ,  qui  feront  conduits  en  d'au- 
tres Ports  que  celui  de  Marfeille ,  dont  en  ce  cas  Sa  Majefté  a  permis 
l'entrée  par  lefdits  Ports  ,  en  payant  les  mêmes  droits  qui  fèroient 
payés  à  Marfèille.  Fait  très-expreffes  inhibitions  &  défenfes  à 
Maître  Pierre  Pointeau ,  Adjudicataire  Général  des  Fermes- Unies, 
fes  Procureurs  ,  Commis  &  Prépofés  3  de  faire  aucune  compofi- 
tion  ni  remifè  defdits  droits,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  pro- 
pres &  privés  noms ,  &  à  la  charge  par  ledit  Pointeau  &  (ès  Cau- 
tions d'en  compter  à  Sa  Majefté ,  outre  &  par-deflus  le  prix  de 
fbn  Bail.  Ordonne  néanmoins  Sa  Majefté ,  que  le  Caffé  &  le  Ca- 
cao que  les  Négocians  voudront  faire  paffer  aux  Pays  étrangers , 
feront  reçus  par  forme  d'entrepôt ,  fçavoir  ;  le  Caffé  dans  le  Port 
de  Marfèille  ,  &  le  Cacao  dans  ceux  de  Dunkerque  ,  Dieppe  , 
Rouen,  Saint-Malo,  Nantes,  la  Rochelle  ,  Bordeaux  &  Bayon- 
ne ,  fans  payer  aucuns  droits,  à  condition  que  ces  marchandtfes 
feront  déclarées  à  l'inftant  de  leur  arrivée ,  aux  Commis  des  Cinq 
Groffes  Fermes ,  &  mifes  en  entrepôt  dans  un  Magafin  qui  fera 
choifi  pour  cet  effet,  &  fermé  à  deux  ferrures  &  clefs  différen- 
tes ,  l'une  defquelles  fera  donnée  en  garde  au  Commis  du  Fer- 
mier, &  l'autre  fera  mife  entre  les  mains  de  celui  qui  fera  pour 
ce  prépofé  par  les  Marchands ,  fans  que  lefdits  Caffé  &  Cacao  puif- 
fent  être  tranfportés  hors  du  Royaume ,  qu'en  préfence  du  Com. 
mis  des  Cinq  Groffes  Fermes ,  qui  en  délivrera  un  Acquit  à  cau- 
tion fur  la  déclaration  &  fbumiflîon  des  Marchands ,  de  rappor- 
ter Certificat  de  la  décharge  defdites  marchandifes  ,  dans  les 
lieux  pour  lefquels  elles  auront  été  déclarées ,  à  peine  de  con- 
fîfcation  &  de  quinze  cens  livres  d'amende.  Enjoint  Sa  Majefté 
aux  Sieurs  Intendans  &  Commiffaires  départis  dans  les  Provinces 
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Généralités  du  Royaume  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent 
Arrêt, -qui  fera  lft ,  publié  &  affiché  par-tout  où  il  appartiendra  , 
à  ce  que  peribnne  n'en  prétende  caufe  d'ignorance.  Fait  au 
Confeil  d'État  du  Roi,  tenu  à  Verfailles ,  le  douzième  jour  de 
Mai  mil  fix  cent  quatre-vingt-treize. 

Signé  ,  DU  JARDIN. 


ARRÊT    DU  CONSEIL, 

Qui  ordonne  que  V Article  XV.  du  'Titre  commun  de  l'Ordonnance 
de  lôSi.fera  exécuté  $  8*  en  conféquence  ,que  les  Débiteurs  des 
Fermes  de  Sa  Majefié  ,  feront  contraints  au  payement  de  ce  quUh 
doivent ,  nonobfiant  toutes  faifies  ,  dont  Sa  Majefié  fait  peine 
main-levée ,  fans  préjudice  aux  avions  des  prétendus  Créanciers, 
lefquelles  pourront  être  exercées  contre  les  Cautions  des  Baux 
d'Edme  Kiballier  &  de  Pierre  Pointeau. 

Du  if  Mai  1696. 

T  E  Roi  en  son  Conseil,  ayant  égardàla  Requête, 
*-'piéfcntéeenicelui  parEdme Riballier,fubrogé  àPierrcDomer- 
gue ,  &  par  Pierre  Pointeau ,  a  ordonné  &  ordonne  ,  que  l'Article 
XV.  du  Titre  commun  de  l'Ordonnance  de  1 68 1 .  fera  exécuté  félon 
fa  forme  &  teneur;  &  en  conféquence,  que  les  Débiteurs  des  Fermes 
de  SaMajefté  ,  feront  contraints  au  payement  de  ce  qu'ils  doivent , 
nonobftant  toutes  faifies,  dont  en  tant  que  befoin  fèroit,  Sa  Ma» 
jefté  fait  pleine  &  entière  main-levée ,  fans  préjudicicr  aux  ac- 
tions des  prétendus  Créanciers ,  lefquelles  pourront  être  exercées 
contre  les  Cautions  des  Baux  defdits  Riballier  &  Pointeau.  Fait 
au  Confeil  d'État  du  Roi ,  tenu  à  Marly  ,  le  quinzième  jour  de 
Mai  mil  fix  cent  quatre- vingt- (èize. 

Signé,  DU  JARDIN. 

EXTRAIT  DES  LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Portant  établijfement  d?une  nouvelle  Compagnie  Royale  du 
Sénégal ,  Cap-ver d  &»  côte  d'Afrique» 

Du  mois  de  Mars  1696, 
Article  XVI. 

TOUTES  les  marchandifes  &  munitions  de  guerre  &  de 
bouche  que  ladite  Compagnie  aura  deftinées  pour  lefdits 
lieux  ,  enfemble  pour  les  Mes  &  Colonies  de  l'Amérique  ,  feront 
exemptes  de  tous  droits  de  fortie  &  autres  généralement  quel- 
Tomell.  K 
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conques  ,  conformément  aux  Arrêts  de  notre  Confi.il  des  18 
Septembre  &  if  Novembre  167 1  ,  (  même  en  cas  qu'elles  for- 
tent  par  le  Bureau  d'Ingrande  ,  quoiqu'il  ne  fbit  exprimé  dans 
lefdits  Arrêts  •/)  enfemble  defdits  droits  qui  pourvoient  être  im- 
pofés  à  l'avenir  ,  encore  que  les  exempts  &  privilégiés  y  fuflent 
aflujettis  ;  à  la  charge  par  les  Directeurs  ,  Commis  ou  Prépofés 
de  ladite  Compagnie  ,  de  donner  à  l'Adjudicataire  de  nos  Fer- 
mes un  certificat  comme  lefdites  marchandifes  ,  vivres  &  muni- 
tions de  guerre  &  de  bouche  (eront  pour  le  compte  de  ladite 
Compagnie  ,  &  deftinées  pour  être  tranfportées  dans  lefdics  pays. 

XVII.  Les  marchandifes  &  munitions  de  guerre  &  de  bouche , 
beftiaux,  vins  ,  eaux -de- vie  ,  chairs,  farines  &  autres  denrées  , 
enfemble  les  futailles  vuides ,  bois  merrefn  &  à  bâtir  Vaifleaux  , 
!c  tout  pour  l'ufage  de  ladite  Compagnie  ,  qu'elle  fera  tranf- 
porter  dans  <ès  Magafins  &  Ports  de  mer  pour  les  charger  dans 
fes  Vaifleaux  ,  feront  pareillement  exemptes  de  tous  droits  d'Oc- 
trois &  d'entrées  des  Villes  ,  Ports  ,  Péages  ,  Partages  ,  Travers , 
Domaine  &  autres  Impofitions  qui  fc  perçoivent  ès  Rivières  de 
Loire  ,  Seine  &  autres  ;  même  des  droits  qui  ont  été  par  Nous 
aliénés  ou  attribués  fous  le  titre  d'Offices  créés  &  de  tous  au- 
tres droits  généralement  de  quelque  nature  qu'il*  fbient ,  mis 
&  à  mettre,  encore  que  les  exempts  &  privilégiés  y  fuflent  afc 
(ujettis.  Défendons  aux  Maires  &  Échevins  ,  Jurats ,  Confuls  , 
Syndics  &  Habitans  des  Villes  ,  aux  Pourvus  defdits  Offices  & 
aux  Fermiers  ,  Propriétaires  ou  Engagiftes  defdits  droits  ,  d'en 
exiger  aucuns  de  ladite  Compagnie  pour  raiion  de  ce  que  def- 
fus  ,  à  peine  de  reftitution  &  de  tous  dommages  &  intérêts. 

XVIII.  Comme  auffi  jouira ,  fuivant  les  Arrêts  de  notre  Con- 
feil  defiiits  jours  vingt- quatrième  Avril  &  vingt- fixiéme  Août 
léôf,  de  l'exemption  de  tous  droits  d'entrée  &  de  fortic,  &  du 
bénéfice  de  l'entrepôt,  des  munitions  de  guerre  &  de  bouche  , 
bois ,  chanvres  ,  toiles  à  faire  voiles ,  cordages ,  goudrons  ,  ca- 
nons de  fer  &  de  fonte  ,  poudre,  boulets  ,  armes,  fer  ,  &  au- 
tre* chofes  généralement  quelconques  de  cette  qualité ,  que  la» 
dite  Compagnie  fera  venir  pour  Ion  compte ,  tant  des  Pays  étran- 
gers ,  que  de  ceux  de  notre  obéïflance ,  foit  que  lefdites  chofes 
foient  deftinées  pour  ravitaillement ,  armement ,  radoub ,  équi- 
pement ,  ou  conltrudtion  des  Vaifleaux  qu  elle  équipera  ou  fera 
conftruire  dans  nos  Ports  ,  foit  qu'elles  doivent  être  tranfpor- 
tées es  lieux  de  fa  conceflion. 

XIX.  Toutes  les  marchandifes  qui  viendront  pour  le  compte 
de  ladite  Compagnie  ,  tant  du  Sénégal  &  côtes  d'Afrique  ,  que 
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des  Ides  &  Colonies  Françoifes  de  l'Amérique  ,  feront  exemp 
tes,  conformément  à  l'Arrêt  de  notre  Confeil  du  50 Mai  1664  • 
de  la  moitié  de  tous  droits  d'entrée  en  France  ,  à  Nous  ou  à 
nos  Fermiers  appartenant  ,  foit  qu'ils  euffent  été  impofés  lorf 
dudit  Arrêt ,  ou  qu'ils  l'aye-nt  été  depuis  ,  môme  de  ceux  qui  le 
pourroient  être  à  l'avenir  ,  encore  que  les  exempts  &  privilé 
giés  y  fufTent  aflujettis  ;  faifant  défenfes  à  nofdits  Fermiers  , 
leurs  Commis  &  tons  autres  ,  d'en  exiger  au-delà  du  contenu 
aux  Préfentes  ,  à  peine  de  coneuflion  &  de  reftitution  du  quadru 
pie  :  &  pour  l'exécution  du  préfent  Article  ,  même  pour  préve 
nir  les  conteftations  qui  pourroient  naître  en  ladite  Compagnie 
du  Sénégal  ou  leurs  Directeurs,  &  l'Adjudicataire  de  nos  Fermes  , 
fes  Commis  &  Prépofes  ,  ordonnons  à  ladite  Compagnie  de  don- 
ner à  l'Adjudicataire  de  nos  Fermes  ,  aux  Bureaux  par  lefquels 
ntreront  lefdites  marchandifef  ,  des  déclarations  certifiées  d'eu> 
ou.  de  leurs  Directeurs ,  lefquelles  enfuite  pourront  être  pefees . 
vuës  ,  vifitées  &  expédiées  par  les  Commis  de  l'Adjudicataire 
de  nos  Fermes ,  fans  toutefois  que  ladite  Compagnie  foit  affu 
jettie  à  faire  vifiter  ni  pefèr  la  poudre  &  matière  d'Or  qu'elle 
fera  entrer  dans  notre  Royaume  ,  que  Nous  déclarons  par  ce< 
Préfèntes  ,  exempte  de  toutes  vifites  &  de  tous  droits ,  à  h 
charge  toutefois  de  ia  repréfenter  au  Bureau  de  la  Monnoïe  de 
Paris. 

XX.  Ladite  Compagnie  fera  faire  tous  les  équîpemens  -,  &  re 
tours  de  les  Vaiffeaux  dans  les  Ports  de  France ,  où  elle  pourra, 
conformément  à  l'Arrêt  de  notre  Confeil  du  10  Septembre  1668  • 
faire  décharger  li  bon  lui  femble ,  les  fucres  ,  tabacs  &  autre? 
marchandifes  venant  des  Pays  de  fa  conceffion  ,  avec  la  faculté 
de  les  envoyer  enfuite  dans  les  Pays  étrangers ,  fans  payer  au- 
cuns droits  que  de  ce  qui  fera  déclaré  pour  être  confbmmé  danc 
notre  Royaume  ,  &  jouira  ladite  Compagnie  d'un  libre  entrepôt 
pour  lefdites  marchandifes  ,  qu'elle  pourra  envoyer  par  tranfir 
en  tels  lieux  qu'elle  jugera  à  propos  pour  le  bien  &  avantage 
de  fbn  Commerce  ,  lequel  tranfit  Sa  Majefté  n'a  accordé  que 
pour  cinq  années  ,  fauf  à  le  continuer  après  ce  temps ,  fi  Elle 
l'eftime  néce^Taire.  Donné  à  Verfailles ,  au  mois  de  Mars  , 
Pan  de  grâce  mil  fix  cent  quatre- vingt- feize  ,  &  de  notre  Rè- 
gne le  cinquante-troifiéme.  Signé  ,  LOUIS  ;  Et  plus  bas  ,  Par 
le  Roi ,  Phelypeaux. 

Kegifiré  en  Parlement  ,  te  10  Mars  1696  ;  en  la  Chambre 
des  Çon/pUs  ,  le     1696  5  en  la  Cour  des  Aydes  le  14  Mas  1696. 
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ARRÊT  DU  CON  SEIL, 

Qui  règle  les  droits  qui  feront  levés  four  les  Acquits  de  Payemens, 
à  Caution  ,  Qp  pour  les  Certificats  de  defcentes ,  fuivant  les  Ar- 
ticles XI  &  XII.  du  Titre  I.  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Fé- 
vrier 1667.  Qp  fait  trës-exprejfes  défenfes  aux  Receveurs  des 
T faites  ,  créés  far  Édit  du  mois  de  Décembre  1 694.  de  faire  re- 
nouveler les  Acquits  en  chaque  Bureau,  fur  lefquels  ils  four - 
ront  feulement  mettre  leur  Vu,  fans  que  four  ce  ils  fuiffentf  ren- 
dre aucuns  droits  ,  ni  four  les  Congés  ,  Paffavans ,  Brevets  de 
Contrôle  ,  ou  pour  la  décharge  des  Acquits  à  Caution  ,  à  peine  de 
concuffton  ,  Qpc. 

Du  21  Août  1696, 

f  ER01  en  son  CoNSML,  en  interprétant  en  tant 
^  que  befbin  feroit  ,  PÉdit  du  mois  de  Décembre  1694.  a 
ordonné  &  ordonne  que  l'Ordonnance  de  1687.  fera  exécutée 
félon  fa  forme  &  teneur  ;  &  en  conféqucnce,  a  fait  très-expref 
(es  inhibitions  &  défenfes  aux  Receveurs  des  Traites  ,  créés  par 
ledit  Édit,  de  faire  renouvcller  les  Acquits  à  chaque  Bureau  ,  fur 
lefquels  ils  pourront  feulement  mettre  leur  Vû  ;  fans  que  pour 
ce  ils  puiflent  prendre  aucuns  droits  ,  ni.pour  les  Congés  ,  Paf- 
favans,  Brevets  de  Contrôle  ,  ou  pour  la  décharge  des  Acquits  à 
caution  dans  l'étendue"  des  Cinq  GrolTes  Fermes  ;  leur  fait  pareil- 
lement défenfès  de  lever  plus  grands  droits  pour  les  Acquits  de 
payemens  &  à  caution ,  que  ceux  réglés  par  \ei  Articles  XI  & 
XII.  dudit  Titre  premier  de  ladite  Ordonnance- de  1687.  Sça- 
voir  :  cinq  fols  pour  chaque  Acquit  de  payement  ou  à  caution  ;  & 
cinq  fols  pour  le  Certificat  des  defcentes ,  fi  les  droits  des  mar- 
chandifes  comprifes  dans  l'Acquit,  montent  à  trois  livres  ;  &deux 
fb's  fix  deniers  feulement  ,  fi  lefdits  droits  font  au-deffous  de 
trois  livres  ,  pourvu  qu'ils  montent  au  moins  à  vingt  fols ,  fans 
qu'ils  puiffent  lever  aucune  chofe  pour  lefdits  Acquits  &  Certi- 
ficats ,  il  lefdits  droits  fc»nt  au-deffous  de  vingt  fols ,  le  tout  à 
peine  de  conçu  flî  on.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  CommifTai- 
res  départis  dans  les  Provinces  &  Généralités  du  Royaume ,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt.  Fait  au  Conièil 
d'État  du  Roi,  tenu  à  VerfàilleS)  le  vingt-unième  jour  d'Août 
mil  (ix  cent  quatre- vingt-feize. 

Signé,  RANCHIN. 
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ORDONNANCE    DU  ROI, 

Qui  ordonne  que  les  Ordonnances  de  confifcation  concernant  les 
-prifes  en  mer ,  feront  regijlrées  au  Greffe  de  l'Amirauté  dans 
le  mois  ,  à  compter  du  jour  de  leur  date  ,  en  cas  qu'il  ne  foit  in- 
terjette Appel }  Qp  en  cas  d'Appel ,  que  Venregifi rement  syen  fe- 
ra dans  Jix  Je  mai  ne  s  ,  à  compter  du  jour  de  l'Arrêt  qui  les  au- 
ra confirmées  en  tout  ou  partie  :  après  lefquels  délais  ,  les  Ad- 
judicataires des  marcbandifes  provenant  defdites  prifes,  lesfe* 
ront  fortir  hors  du  Royaume ,  dans  les  deux  mois  marqués  par 
le  Règlement  du       Mai.  169?. 

Du  16  Oâobre  1696. 

SU  R  ce  qui  a  été  répréfenté  à  Sa  Majefté  par  Maître  Pier- 
re Pointeau  Fermier  Général  des  Cinq  Grofles  Fermes  ,  qu'il 
lui  a  plû  accorder  deux  mois  de  délai  aux  Adjudicataires  des  mar- 
chandifes  provenant  des  prifes ,  pour  les  faire  fortir  du  Royau- 
me fâns  payer  aucuns  droits ,  à  compter  du  jour  que  les  Or- 
donnances de  confifcation  auroient  été  enregiftrées  au  Greffe  de 
l'AmirauYé  ;  mais  que  ce  Règlement  n'ayant  limité  aucun  temps 
pour  faire  cet  enregiftrement ,  ni  chargé  perfonne  d'y  tenir  la 
main,  les  Officiers  de  l'Amirauté  l'avancent  ou  le  différent  fui- 
vant  l'intention  qu'ils  ont  de  favorifer  les  Adjudicataires  ou  les 
Armateurs  ;  ce  qui  rend  ce  délai  fouvent  inutile ,  &  la  percep- 
tion des  droits  de  Sa  Majefté  également  difficile  &  incertaine. 
À  quoi  étant  nécefTaire  de  pourvoir ,  &  Sa  Majefté  s 'étant  fait  re- 
présenter ledit  Règlement  du  2  f  Mai  1695'.  Elle  a  ordonné  &  or- 
donne ,  que  les  Ordonnances  de  confifcation  concernant  les  Prifes  , 
feront  enregiftrées  au  Greffe  de  l'Amirauté  dans  le  mois  ,  à  comp- 
ter du  jour  de  leur  date ,  en  cas  qu'il  ne  foit  interjetté  Appel  ; 
&  en  cas  d'Appel  3  que  l'enregiftrement  s'en  fera  dans  fix  feraai- 
nes ,  à  compter  du  jour  de  l'Arrêt  qui  les  aura  confirmées  en 
tout  ou  partie  :  après  lefquels  délais ,  veut  Sa  Majefté  que  les 
Adjudicataires  des  marchandifes  provenant  defdites  Prifes  ,  les 
faflent  fortir  hors  du  Royaume ,  dans  les  deux  mois  marqués 
par  ledit  Règlement  ;  fauf  en  cas  de  nouvel  empêchement  au 
tranfport  de  leur'accorder  prorogation  d'un  mois,  ainfi  qu'il  eft 
porté  par  icelui.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Lieutenans.  des  Sièges 
de  l'Amirauté  ,&  à  fes  Procureurs  efUits  Sièges,  de  tenir  la  main 
aadit  enregiftrement  chacun  en  droit  foi  :  &  faute  par  eux  d'y 
procéder,  &auxdits  Adjudicataires  de  faire  tranfporter  leurs  mar- 
jehandifes  hors  du  Royaume,  dans  les  délais  fufdits,  pourront 
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les  Fermiers  Généraux  ,  leurs  Commis  &  Prépofes  ,  faire  payer 
aux  Adjudicataires  les  droits  ,  conformément  à  l'Ordonnance  du 
mois  de  Février  1687.  l'Arrêt  du  if  Décembre  1691.  au  Rè- 
glement du  21  Juin  1692.  &  à  icelui  du  if  Mai  1695'.  l^^uels 
au  furplus  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur.  Mande  Sa 
Majefté  aux  Officiers  de  l'Amirauté ,  &  aux  Juges  des  Traites, 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préiente  Ordonnance  ;  laquelle 
à  cet  effet ,  fera  enregiftrée  dans  lefdits  Sièges ,  lue  ,  publiée  & 
affichée  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  à  Fontainebleau ,  le  feizt 
Octobre  mil  fix  cent  quatre- vingt- feize.  Signé  ,  L  O  U  I  S. 
Et  plus  bas  ,  Phelypeau  x. 

ARRÊT    DU  CONSEIL, 

Rendu  en  exécution  de  celui  du  if  Décembre  1691.  &  en  confé- 
rence, défend  aux  Officiers  de  V Amirauté  de  Brefi  &>  des  au- 
tres Ports  ,  de  rompre  ni  brifer  les  Sceaux  qui  auront  été  ap~ 
pofés  fur  les  Prifes  par  les  Commis  des  Fermes  ,  qu'en  la  pré- 
fence  defdits  Commis  &  quUl  ne  fera  déchargé  aucune  mar- 
chand/fe  defdites  Prifes  nidesVaiJfeaux  armés  en  cour  je  ,  qu'en 
pré  fence  des  Commis  defdites  Fermes  Qp  de  Vlnfpecteur  des  Ma- 
nufactures ,  ou  de  celui  qui  fera  par  lui  Commis  en  fin  abf 
cence ,  Qpc. 

Du  f  Mars  1697. 

LE  Roi  en  son  Conseil  ,  a  ordonné  &  ordonne,  que  l'Ar- 
rêt du  if  Décembre  1691.  fèra  exécuté  félon  fa  forme  & 
teneur  ;  &  en  conféquence  ,  fait  défenfes  aux  Officiers  de  l'Ami 
rauté  de  Breft  &  des  autres  Ports,  de  rompre  ni  brifer  les  Sceaux 
qui  auront  été  appofés  fur  les  prifes  par  les  Commis  des  Fer 
mes,  qu'en  la  préfence  defdits  Commis.  Ordonne  Sa  Majefté 
qu'il  ne  fera  déchargé  aucunes  marchandifes  defdites  Prifes  ni 
des  VaifTeaux  armés  en  courte  ,  qu'en  prélence  des  Commis 
Hefdites  Fermes  &  de  rinfpecteur  defdites  Manufactures,  ou  de 
celui  qui  fera  par  lui  commis  en  fon  abfence  ;  lefquelles  mar- 
chandifes feront  mifes  dans  un  magafin  &  lieu  fûr  ,  fous  trois 
clefs  différentes ,  dont  l'une  fèra  remife  au  Juge  de  l'Amirau- 
té ,  l'autre  aux  Commis  defdites  Fermes ,  &  la  troifiéme  à  l'Inf 
pecteur  des  Manufactures ,  fans  qu'aucune  defdites  Marchandi- 
fes étrangères  ,  dont  la  confommation  n'eft  pas  permife  dans  le 
Royaume,  &  qui  feront  vendues  à  condition  d'être  tranfpor- 
tées  hors  d'icclui,  puifTent  être  délivrées  aux  Adjudicataires  qu'au 
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moment  qu'elles  devront  être  chargées  pour  être  portées  à  leur 
deftination ,  &  après  qu'il  aura  apparu  aux  Officiers  de  l'Amirau 
té  des  fournirions  qui  auront  été  faites ,  tant  au  Bureau  dcfdites 
Fermes  qu'en  celui  dudit  Infpecleur ,  pour  affûrer  la  fbrtie  def 
dites  marchandas  ;  en  attendant  laquelle ,  les  Adjudicataires  d'i 
celles  pourront  feulement  après  la  vente  &  adjudication  qui 
leur  en  aura  été  faite ,  appofer  une  quatrième  clef  au  magafîn  où 
lefdites  raarchandifès  auront  été  dépofées.  Fait  Sa  Majefté  dé- 
finies auxdits  Adjudicataires  &  à  tous  autres  -,  de  les  entrepofèr 
en  aucune  maifbn  particulière ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  {bit, 
a  peine  de  confifeation  &  de  trois  mille  livres  d'amende.  Veut  & 
ordonne  Sa  Majefté ,  que  toutes  celles  qui  y  ont  été  dépofées 
jusqu'à  préfent,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  foient  rc- 
mifês  &  rapportées  dans  lefdits  roagafins  ,  trois  jours  après  la 
publication  du  préfent  Arrêt ,  fous  les  mêmes  peines  ;  &  qu'à  cet 
effet ,  le  Greffier  de  l'Amirauté  fera  tenu  d'en  donner  un  état  cer- 
tifié de  lui  audit  Infpedteur ,  &  ifn  autre  aux  Commis  defdites  Fer- 
mes. Ordonne  en  outre ,  fous  les  mêmes  peines ,  que  les  mar- 
chandifès &  ballots  feront  iîcelés  &  plombés  par  les  Commis  de  f- 
dites  Fermes  ,  avant  qu'elles  foient  enlevées  defdits  magafins  , 
fans  que  les  plombs  en  puiflent  être  ôtés  avant  que  lefdites  mar- 
chandifès foient  forties  hors  le  Royaume ,  &  que  toutes  celles 
qui  feront  trouvées  fans  lefdits  plombs ,  foient  fàifies  &  confîf- 
quées.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  aux  Officiers  de  l'Amirauté ,  de 
prendre  connoiffance  des  faifies  qui  feront  faites  par  les  Commis 
defdites  Fermes,  ou  par  Plnfpe&eur  defdites  Manufactures.  Veut 
Sa  Maiefté  que  la  confifeation  en  foit  pourfuivie  à  la  requête  de 
Maître  Pierre  Pointeau  Fermier  Général  defdites  Fermes  ,  par- 
devant  le  Juge  defdites  Fermes.  Ordonne  en  outre  Sa  Maiefté , 
que  les  neuf  pièces  d'Étoffes  ,  les  vingt  paires  de  bas  de  fbye  & 
(  habit  de  drap  faifis  par  les  Commis  defdites  Fermes  ,  les  ic 
Décembre  &  8  Janvier  derniers ,  foient  remis  au  Bureau  défaites 
Fermes  àBreft;  fauf  à  lui  à  fe  pourvoir  fur  lefdites  fàifies,  par- 
devant  le  Juge  des  Traites  à  Breft.  Décharge  Sa  Majefté  les  Com- 
mis dudit  Pointeau  &  ledit  Infpecteur  ,  des  condamnations  con- 
tr'eux  prononcées  pour  raifon  de  ce  ,  par  les  Juges  de  l'Amirauté 
de  Breft.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant, 
tenû  à  Verfailles  >  le  cinquième  jour  de  Mars  mil  ûx  cent  qua- 
tre-vingt-dix- fept, 

5#i»ê,  PHEJLYPEAUX. 
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Qui  fait  de J en/es  à  toutes  perfonnes  d'imprimer  ou  peindre  ,  8»  de 
faire  imprimer  ou  faire  peindre  aucunes  Toiles  de  lin  ou  de 
chanvre,  tant  vieilles  que  neuves  ,  6>  d'en  vendre  ou  expofe 
en  vente  ,  a  peine  de  conffcation  6>  de  trois  mille  livres  d\ 
mende* 

Du  5  Décembre  1697. 

T   ERoiENSONCONSEUra  ordonné  &  ordonne,  que 
"  les  Arrêts  &  Régleraens  concernant  les  défenfes  du  débit  & 
ufàge  des  Toiles  peintes  dans  le  Royaume,  feront  exécutés  (è- 
lon  leur  forme  &  teneur;  &  conformément  audit  Arrêt  du  14  Mai 
1 689.  a  fait  &  fait  très-cxprefles  inhibitions  &  défenfes  à  tous  fès 
Sujets,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils  foient  ,  d'imprimer 
ou  peindre,  &  de  faire  imprime^ ou  faire  peindre  aucunes  Toi- 
les de  lin  ou  de  chanvre,  tant  vieilles  que  neuves,  &  d'en  ven- 
dre ou  expofer  en  vente  ,  à  peine  de  confîfcation  &  de  trois  mil- 
le livres  d'amende.  Ordonne  pareillement  Sa  Majefté ,  que  les 
moules  &  autres  inftrumens  fervant  à  l'impreflion  &  peinture 
dcfdites Toiles  ,  feront  rompus  &  brifés  ,  &pour  cet  effet,  qu'il 
en  fera  fait  une  exaéte  perquifition  &  recherche  dans  tous  les 
lieux  de  la  ville  de  Paris,  par  le  Sieur  Lieutenant  Général  de  Po- 
lice, &  dans  les  Provinces,  par  les  Sieurs  Intendans  &  Com- 
miffaires  départis,  auxquels  Sa  Majefté  enjoint  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  du  préfent  Arrêt ,  qui  fera  lu ,  publié  &  affiché  par- 
tout où  befoin  fèra  ,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore.  F  a  i  t  au  Con- 
feil  d'État  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfailles  ,  le 
troifiéme  jour  de  Décembre  mil  fix  cent  quatre- vingt-dix-fept. 

Signé,  PHELIPEAUX. 

1  ARRÊT   DU  CONSEIL, 

Qui  ordonne  que  les  Sucres  Bruts  des  IJles  de  l'Amérique  •>  paye- 
ront à  leur  entrée  dans  le  Royaume  ,  trois  livres  feulement  du 
cent  pefant  $  les  Sucres  terrés ,  quinze  livres  du  cent  pefant  $  1 
Qp  les  Sucres  en  pain  rafinés  auxdites  IJles  ,  vingt-deux  livres] 
dix  fois)  comme  les  Sucres  étrangers» 

Du  20  Juin  1698. 

J"E  Roi  en  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne,  que 
1  les  Sucres  bruts  des  Mes  de  l'Amérique ,  payeront  à  leur  en- 
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trée  dans  le  Royaume  ^  trois  livres  feulement  du  cent  pefant  ; 
les  Sucres  terrés ,  quinze  livres  du  cent  pefant  ;  &  les  Sucres 
en  pain  rafinés  auxdites  Mes,  vingt-deux  livres  dix  fols,  com- 
me les  Sucres  étrangers.  Et  pour  procurer  aux  Habltans  dcfdî- 
tes  Ifles  le  débit  de  leurs  Sucres  terrés  &  rafinés  ,  permet  Sa 
Majcfté  aux  Négocians  François  de  les  porter  à  droiture  defdi- 
tes  Ides  dans  les  Pays  étrangers ,  en  payant  les  droits  dûs  au  Do- 
maine d'Occident;  à  condition  néanmoins,  que  leurs  Bâtimens 
reviendront  des  Pays  étrangers  en  France,  pour  y  faire  leur  dé- 
charge; à  l'effet  de  quoi,  ils  donneront  leurs  foumiffions  &cau- 
tionnemens  nécessaires ,  fans  que  pour  quelque  caufe  &  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit ,  ils  puifTent  retourner  des  Pays  étran- 
gers aux  Ifleô  ,  à  peine  de  confifeation  des  Bâtimens  &  mar- 
chartdifes ,  de  fix  mille  livres  d'amende  contre  les  Propriétaires , 
&  de  fi*  mois  de  prifon  contre  les  Capitaines;  le  tout  jufqu'àcc 
qu'autrement  par  Sa  Majefté  en  ait  été  ordonné.  Et  fera  lepré- 
fent  Acrêt  lû,  publié  &  affiché  par-tout  où  befbin  fera,  pour 
être  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur.  Enjoint  Sa  Majefté  aux 
Sieurs  Intendans  &  Commiflaires  départis  dans  les  Provinces  , 
de  tenir  la  main  à  fon  exécU^on.  Fait  au  Confeil  d'État  du 
Roi  ,  Sa  Majeûé  y  étant ,  terwPà  Verfailles  ,  le  vingtième  de  Juin 
mil  fix  cent  quatre-vingt-dix-huit. 

Signé,  PHELYPE  AUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI* 

Qui  ordonne  que  le  Tort  de  Sàlnt-Vlalljtry  fera  ajouté  à  ceux  par 
'le/quels  l'entrée  des  Drogueries  &>  Epiceries  efi  permife  par 
y  Ordonnance  de  1687  en  payant  les  droits  ,  conformément  aux 
Tarifs  ,  Arrêts  ê>  Réglemens  ,  k  l'exception  des  Cires  ç>  Su- 
cres y  QPd  * 

Bu  if  Novembre  1698. 

LE  Roi  en  son  Conseil,  ayant  égard  à  la  Requête 
des  Marchands  de  Picardie  &  de  Champagne  ,  a  ordonné  & 
ordonne  ,  que  le  Port  de  Saint-  Vallery  fera  ajoûté  à  ceux  par  lef- 
quels  l'entrée  des  Droguerie*  &  Épiceries  eft  permifè  par  l'Or- 
donnance du  mois  de  Février  1687  î  &ce  f^ifknt  a  permis  &  per- 
met aux  Marchands  &  Négocians  ,  qui  apporteront  des  Drogue- 
ries &  Épiceries  des  Pays  étrangers  dans  l'étendue  de  la  Ferme  , 
de  les  faire  entrer  par  ledit  Port  de  Saint- Vallery  ,  en  y  payant 
Tome  lU  L 
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les  droits ,  conformément  au  Tarif  ,  Arrêts  &  Réglemens  ,  à 
l'exception  néanmoins  des  Cires  &  des  Sucres  ,  qui  ne  pourront 
entrer  que  par  les  Ports  marqués  en  ladite  Ordonnance.  Fait 
au  Confeil  d'État  du  Roi,  tenu  à  Vcrfailles,  le  vingt- cinquième 
jour  de  Novembre  mil  fis  cent  quatre-vingt-dix-huit. 

Signé  i  DE  L  A  ISTRE. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Oui  ordonne  la  diminution  de  quarante -cinq  fols  fur  Us  droits 
^  qui  font  actuellement  perçus  par  les  Fermiers  pur  chaque  cent 
pefant  de  Sucre  ta  fi  né  a  Nantes  ,  provinant  des  Mafcoiiades  , 
ou  Sucres  bruts-  des  IJles  Françoifes  de  l'A  mé tique  ,  entrant  en 
pain  ou  en  poudre  dans  rétendue  des  Cinq  Grojfes  Fermes  par 
le  Bureau  A  ht  grande  feulement ,  fçavoir  $  vingt  fols  pour  les 
Fermiers  des  Cinq  Grojfes  Fermes  ,  Qp  vingt- oinq  fols  pour  le 
Fermier  tu  Domaine  d'Occident. 

Du  2  Mars  1700. 

LE  Roi  en  son  CoNSEi^fans  avoir  égard,  quant-à-l 
préfent ,  à  la  demande  faite  jfm  les  Rafincurs  &  Marchands! 
Sucriers  de  liantes,  d'un  Règlement  d'égalité  de  droits  entr'euxj 
j&  des  autres  Rafîneurs  du  Royaume  ;  &  faifant  droit  fur  le  fur- 
iplus  de  leur  Requête  ,  enfemble  fur  les  Mémoires  fournis  par 
[ledit  Fermier  des  Cinq  Groffes  Fermes  ,  8c  par  leflit  Fermier  du 
Domaine  d'Occident  ,  a  ordonné  &  ordonne  qu'il  fera  diminué 
quarante-cinq  (bis  ,  fçavoir  :  vingt  fols  pour  les  Fermiers  des 
Cinq  GrofTes  Fermes  ,  &  vingt- cinq  fols  pour  le  Fermier  du  Do- 
|maine  d'Occident  ,  fur  les  droits  qui  font  a&ueiïcment  perçus 
par  lefdits  Fermiers  pour  chacun  cent  pefànt  de  Sucre  rafiné  à 
Nantes  ,  provenant  des  Mafcoiiades  ,  ou  Sucres  bruts  des  Ifles 
Françoifes  de  l'Amérique  ,  entrant  en  pain  ou  en  poudre  dans 
l'étendue  des  Cinq  Groflcs  Fermes  par  le  Bwcau  d'Ingrande  feu- 
lement,  fuivant  ledit  Arrêt  du  14  Décembre  167 1.  Enjoint  Sa 
jMajefté  au  Sieur  CommuTaire  en  la  Province  de  Bretagne  pour 
l'exécution  de  les  ordres,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pré- 
Ifent  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi  ,  tenu  à  -Verfàilles 
!  le  deuxième  jour  de  Mars  mil  fèpt  cent. 

%#,GOUJON. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Oui  ordonne  que  les  Bas  de  foie  &>  de  laine  qui  feront  apportés 
^des  Pays  étrangers  par  mer  ,  ne  pourront  a  V avenir  ,  a-  com- 
mencer du  premier  Juin  de  la  préfente  année  ,  entrer  dans  le 
Royaume  que  par  les  Ports  de  Calais  Qt*  de  Sajnt-Vallery. 

Du  20  Avril  1700. 

LE  Roi  en  -son  Conseil,  a  ordonne  Çc  ordonne  , 
que  les  Bas  de  foie  &  de  laine  qui  feront  apportés  des  Pays 
étrangers  par  mer  ,  ne  pourront  à  l'avenir +  à  commencer  du  i 
Juin  de  la  préfente  année ,  entrer  dans  le  Royaume  que  par  les. 
Ports  de  Calais  &  de  Saint-  Vallery  ,  ou  les  droits  d'entrée  en 
feront  payés  fuivant  &  conformément  au  Tarif  du  18  Avril  1667 
&  lefdits  Bas  marquis  d'un  plomb  portant  d'un  côté  une  Heur-  | 
de-Lys  ,  &  de  l'autre  ce  mot,  Calais  «j  ou  S.  Vallery  ,  par  les 
Commis  établis  par  ordre  de  Sa.  Majefté  en  chacun  defdits  deus 
Ports  ,  pour  vilîter  &  marquer  les  Manufacturée  étrangères ,  dont 
l'entrée  eft  fixée  par  lefdits  Ports;  déclarant  Sa  Majefté  tous  les 
autres  Ports ,  même  ceux  marqués  par  ledit  Arrêt  dp  1 r  Février 
1689.  voies  oblique*  &  prohibées*  Fait  Sa  Majefté  très  -  ex- 
prefles  inhibitions  &  défenfes  à  tous  marchands  de  faire  entrer 
des  Bas  étrangers  par  mer  ,  par  d'autres  Ports  que  ceux  de  Ca- 
lais &  de  S.  Vallery  ,  à  peine  de  confifbation  de  la  marchandé  ,  1 
ÛC.de  foo  livres  d'amende  contre  le  marchand  qui  les  aura  fait 
venir ,  fc  de  confiscation  des  charrettes  &  voitures  fur  lefquelles 
il  en  fera  trouvé  dans  le  tranfpoft  d'un  des  Ports  défendus  au 
lieu  de  leur  deftination.  Et  à  Pégard  des  Bas  ,  tant  de  foie  que 
Lie  laine  des  Manufactures  étrangères  que  les  marchandaient  ci- 
[  devant  fait  entrer;  ordonne  Sa  Majefté  que  dans  le  premier  jour 
dudit  mois  de  Juin ,  les  Marchands  Groflîers  ,  Merciers  &  Bon- 
netiers de  la  ville  de  Paris  ,  &  autres  Villes  du  Royaume,  feront 
tenus  de  donner  un  état  (igné  d'eux  de  la  quantité  des  Bas ,  tant 
de  foie  que  de  laine  qu'ils  ont  dans  leurs  maifbns,  Magalins  & 
Boutiques  ,  fçavoir  :  dans  la  ville  de  Paris  ,  au  lieur  Lieutenant 
Général  de  Police  ,  &  dans  les  autres  Villes, au  Sieur  Intendant 
ou  Commiflaire  départi  de  la  Généralité ,  ou  à  leurs  Subdélegués , 
pour  être  lefdits  Bas  marqués  fàns  frais  dans  le  cours  dudit  mois 
de  Juin ,  du  plomb  qui  fera  on  onné  par  ledit  Sieur  Lieutenant 
Général  de  Police  ,  &  par  lefdits  Sieurs  Intendans  &  Commif- 
faires  départis.  Ordonne  Sa  Majefté  que  tous  les  Bas  qui  fe  trou- 
veront ,  après  le  premier  jour  de  Juillet  prochain  ,  chez  lefdits 
•   L  ij  
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Marchands  Grofliers ,  Merciers  &  Bonnetiers  ,  fans  être  marqués  , 
feront  faifis  &  confifqués ,  &  les  marchands  condamnés  en  cinq 
cent  livres*d'amende ,  dont  moitié  appartiendra  au  Dénonciateur* 
auquel  effet  il  fera  fait  des  tifites  par  ordre  dudit  Sieur  Lieu- 
!  tenant  Général  de  Police  à  Paris  ,  &  defdits  Sieurs  Intendans  & 
Commiflaires  départis  dans  les  Provinces  chez  les  Marchands  Grof- 
fiers ,  Merciers  &  Bonnetiers.  Enjoint  Sa  Majefté  audit  Sieur  Lieu- 
tenant-Général  de  Police  à  Paris ,  &  aufdits  Sieurs  Intendans  & 
Commiflaires  départis  dans  les  Provinces ,  de  tenir  la  main  ,  cha- 
cun en  droit  foi  ,  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt,  qui  fera  lû, 
publié  6c  affiché  par-fbut  où  befoin  fera,  afîn  que  perfbnne  n'en 
prétende  caufe  d'ignorance.  Fait  au  Confcil  d'État  du  Roi , 
Sa  Majefté  y  étant  ,  tenu  à  Vcrfailles  le  vingtième  jour  d'Avril 
mil  fept  cent. 

Signé ,  PHELYPEAUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  maintient      garde  les  Habitam  de  la  Ville  &  Principauté 
de  Sedan  dans  la  jouijfance  des  libertés  Qp  franc bifes  ,  Privi- 
lèges &  exemptions  portés  par  la  Déclaration  du  mois  de  ' 
1644.  &c. 

Du  19  Juin  1700, 

V U  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  la  Requête  préfentée  enice- 
lui  par  les  Habitans  de  la  Principauté  de  Sedan  ;  contenant 
que  Sa  Majefté  leur  ayant  confirmé  par  fes  Lettres  Patentes  de 
1644.  les  libertés  >  franchi  fes  ,  privilèges  &  exemptions  dont  ils 
avoient  ipu jours  joui ,  les  Fermiers  des  Fermes  de  Sa  Majefté 
fe  font  efforcés  en  différens  temps  d'y  donner  atteinte  ,  ce  qui 
auroit  engagé  les  Supplians  dans  diverfes  conteftations  avec  lef- 
dits  Fermiers  ,  &c.  Le  Roi  en  son  CoNSEua  mainte- 
nu &  gardé  ,  maintient  &  garde  lefdits  Habitans  de  la  Ville  & 
Principauté  de  Sedan  dans  la  jouilTance  des  libertés ,  franchifes , 
privilèges  &  exemptions  portés  par  ladite  Déclaration  du  mois 
de  Juin  1644  ,  &  en  confêquence  a  ordonné  &  ordonne  ,  que 
lefdits  Habitans  pourront  faire  venir  des  Pays  étrangers  dans  la- 
dite Ville  &  Principauté  de  Sedan  toutes  fortes  de  marchandifes 
étrangères  ,  lans  payer  les  droits  portés  par  le  Tarif  de  l'année 
1667.  &  par  les  Arrêts  poftéricurement  rendus  ;  Que  les  Bu- 
îeaux  &  Brigades  établies  dans  l'étendue  de  la  Principauté  de 
Sedan ,  pour  la  perception  dçfôits  droits  ,  &  pour  l'exécution 
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des  .Arrêts  concernant  l'entrée  des  marchandifes  étrangères  dans 
le  Royaume  ,  (eront  inceflamment  ôtés ,  &  qu'il  n'y  pourra  ref 
ter  que  le  Bureau  de  fupplément  anciennement  établi  dans  la  Ville 
de  Sedan,  pour  y  percevoir  feulement  ,  ainfi  qu'il  s'eft  toujours 
pratiqué  ,  le  fupplément  des  droits  de  foi  tie  dûs  pour  les  mar- 
chandifes  du  Royaume  ,  qui  patient  par  ladite  Principauté  ,  pour 
aller  aux  Pays  étrangers  ou  réputés  tels  ,  fans  néanmoins  que 
lefdits  Habitans  de  ladite  Ville  &  Principauté  de  Sedan ,  puiflent 
faire  entrer  dans  le  refte  du  Royaume  des  marchandifes  étran- 
gères, dont  l'entrée  dans  le  Royaume  cft  défendue  ou  fixée  par 
d'autres  pafïages  ,  fous  les  peines  portées  par  les  Arrêts  &  Ré- 
glemens  fur  ce  intervenus  ;  Ordonne  pareillement  Sa  Majefté  , 
que  les  fers  étrangers  qui  feront  mis  en  verges  dans  les  Fon- 
deries de  ladite  Principauté  de  Sedan ,  ainfi  que  les  autres  mar- 
chandifes fabriquées  &  manufacturées  dans  ladite  Principauté  , 
pourront  être  tranlportées  dans  le  refte  du  Royaume  fans  payer 
aucuns  droits  d'entrée ,  &  que  les  Arrêts  du  Confeil  des  dix-huit 
Décembre  1696.  &  dix  Novembre  1699.  feront  exécutés  félon 
leur  forme  &  teneur  ;  Enjoint  Sa  Majefté  au  Sieur  Commiflairc 
départi  pour  l'exécution  de  fes  ordres  dans  la  Province  &  fron- 
tières de  Champagne  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfènt 
Arrêt.  Fait  au  Confèil  d'État  du  Roi,  tenu  à  Verfailles,  le  vingt 
neuf  Juin  mil  fept  cent. 

%<,DU  JARDIN. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 


Qui  ordonne  qué-lp  Maîtres  Sergers  des  ManufaBures  de  Sedan 
feront  tenus  yNQpayer  au  plus  prochain  Bureau  la  moitié  des 
droits  des  Laines  du  cru  du  Royaume ,  qu'ils  tireront  four  leurs 
ManufaBures  ,  conformément  au  Tarif  de  1664.  à  peine  de 
conffcaUott  6>  d'amende  fuivant  l'Ordonnance. 

Du  13  Juillet  1700, 

Ç  UR  la  Requête  préfentéc  au  Roi  ,  en  fon  Confeil ,  par  Mai- 
\J  tre  Thomas  Templier,  Fermier  Général  des  Gabelles ,  Cinq 
Groflcs  Fermes  &  autres  unies  ,  &c.  Le  Roi  en  son  Con- 
seil, ayant  aucunement  çgard  à  ladite  Requête ,  fans  s'arrê- 
ter à  l'Ordonnance  du  fieur  Larcher  du  vingtième  Octobre  der- 
nier, que  Sa  Majefté  a  caflçe  8ç  annullée  ,  a  ordonné  &  ordon- 
ne, que  conformément  au  Tarif  de  1664.  lefdits  Bruyère  ,  Ca- 
tcl  &  Droùin  payeront  au  Receveur  du  Bureau  de  Torcy  la  moi- 
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tié  des  droits  de  (ortie  des  balles  de  laines  qu'ils  ont  fait  paflef 
par  ledit  Bureau  pour  la  Ville  de  Sedan  ,  &  qu'à  ce  faire  ,  en 
cas  de  refus,  ils  feront  contraints  par  les  voies  accoutumées, 
&  en  conféquence  ordonne  Sa  Majefté  ,  que  les  Maîtres  Sergers 
des  Manufactures  dudit  Sedan  feront  tenus  de  payer  au  plus  pro 
chain  Bureau  la  moitié  des  droits  des  Laines  du  crû  du  Royau- 
me ,  qu'ils  tireront  pour  leurs  Manufactures,  conformément  au- 
dit Tarif  ,  à  peine  de  confifcation  &  d'amende  fùivant  l'Ordon- 
nance. Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  tenu  àMarly ,  le  trei* 
fiéme  jour  de  Juillet  mil  fept  cent. 

Signé  ,  RANCHIN. 


ARRÊT   DU  CONSEIL, 

Qui  ordonne  que  les  droits  d'entrées  des  Cotons  Jile's  ,  venant  tant 
*  du  Levant  que  des  IJIes  irançoifes  de  l'Amérique  Qp  autres  , 
feront  levés  à  Centrée  des  Cinq  Grojfes  Fermes  ,  8*  aux  entrées 
de  la  Douane  de  Lyon ,  comme  avant  l'Arrêt  du  Confeil  du  u 
Décembre  1691. 

*    Du  21  Septembre  1700. 

VU  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  la  Requête  préfèntée  en  ice- 
Iui  par  les  Écheyins  de  la  Ville  de  Lyon ,  contenant  que  Sa 
Majefté  ,  dans  la  vûë  de  procurer  à  fes  Sujets  quelqu 'avantage 
par  le  filage  du  Coton  ,  auroit  par  Arrêt  de  (on  Confeil  du  11 
[Décembre  1691.  augmenté  julqu'à  vingt -livres  ,  les  droit»  d'en- 
trées far  le  Coton  filé  ,  qui  n'étoient  qu'à  dix  livres ,  fuivant  le 
Tarif  de  1664.  par  cent  pcfànt  ,  &  auroit  dimjuié  de  la  moitié 
les  droits  d'entrées  du  Coton  en  laine  &  non  ABp  qui  étoient  à; 
trois  livres  ;  mais  l'expérience  a  fait  connoître^pTe  le  Coton  du 
Levant  ,  qui  eft  le  (èul  qui  foit  propre  aux  Manufactures  du 
'Lyonnois  ,  ne  fc  peut  pas  filer  en  France,  aufll  beau  6c  aufiî  fin 
[qu'il  fe  file  fur  les  lieux  où  l'on  le  trouve,  &  avant  que  d'être 
ItranfpoTté  ,  &c.  Le  Roi  en  son  C  o  n  s  e  1  l  ,  faifant  droit 
fur  lefditcs  Rcquêtes,a  ordonné  &  ordonne  que  les  droits  d'entrées 
des  Cotons  filés  ,  venant  tant  du  Levant  que  des  Mes  Françoifes 
de  r Amérique  &  autres  ,  feront  levés  à  l'avenir  comme  avant  le- 
[dit  Arrêf  do  Confeil  du  11  Décembre  1691.  fçavoir  :  à  l'entrée 
des  Cinq  Grottes'  Fermes  ,  dix  livres  par  cent  pefànt  ,  &  aux 
entrées  de  la  Douane  de'  Lyon  ,  cinq  livres  par  cent  pefant  de 
Coton  filé  fin  ,  deux  livres  douze  fols  par  cent  pefant  de  coton 
filé  commun;  &  que  ledit  Arrêt  du  Confeil  du  u  Décembre  1691. 
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fera  au  furplus  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur.  Fait  Sa  Majefté 
défenfes  audit  Thomas  Templier,  fès  Procureurs  &  Commis-de 
percevoir  autres  &  plus  grands  droits  fur  IcfHits  Cotons  filés , 
que  ceux  ci-deiTus  marqués  ,  à  peine  de  reftitution  &  de  trois 
mille  livres  d'amende.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  fieurs  Intendans 
&  Commiflaires  départis  dans  les  Provinces  pour  l'exécution  de 
(es  Ordres  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prêtent  Arrêt  , 
qui  (èra  lu  &  publié  par. tout  où  befoin  fera  ,  à  ce  que  perfonne 
n'en  ignore.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi,  tenu  à  Verfail- 
les  ,  le  vingt-unième  jour  de  Septembre  mil  fept  cent. 

Signé  ,RANCH  IN. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Oui  exempte  des  droits  de  /ortie  hors  du  Royaume  ,  les  Raraxgs 
blancs  Qp  fors  de  la  pêche  des  Sujets  de  Sa  Majejlé. 

Du  f  Octobre  1700. 

LE  ROI  étant  informé  que  les  droits  établis  par  les  Ta- 
rifs ,  Arrêts  &  Réglemens  fur  les  Htrangs  à  la  fortie  du 
Royaume  ,  font  un  obftacle  à  l'envoi  &  au  tranfport  des  Harangs 
de  la  pêche  des  François  dans  les  Pays  étrangers  ;  ce  qui  empê- 
che les  Sujets  de  Sa  Majefté  de  s'appliquer  autant  qu'ils  le  pour*  :- 
roient  à  cette  pêche,  &  d'en  étendre  le  commerce  au-dedans& 
au-dehors  du  Royaume  ;  à  quoi  Sa  Majefté  defirant  pourvoir  pour 
le  bien  &  avantage  de  fès  Su  jets  .'Oui  le  rapport  du  fleur  Cha- 
millart ,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal,  Contrôleur  Gé- 
néral des  Finances  :  S  a  Majesté  en  son  Conseil,  du 
confèntemcnt  de  Maître  Thomas  Templier  ,  Fermier  Général  de 
fès  Fermes  unies  ,  a  ordonné  &  ordonne ,  que  les  Harangs  blancs 
&  forets  de  la  pêche  de  fes  Sujets  pourront  être  tranfportés  dans 
les  Pays  étrangers  fins  payer  aucuns  droits  de  fortie;  En  con- 
féquence ,  fait  Sa  Majefté  défenfes  audit  Templier  &  à  fes  Pro- 
cureurs &  Commis  ,  d'exiger  des  droits  à  la  fortie  fur  les  Ha-; 
rangs  qui  fbrtiront  par  mer  des  Villes,  Ports,  Havres  &  Côtes 
du  Royaume  ,  pour  lefdits  Pays  étrangers  ,  à  peine  de  reftitu- 
tion &  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts; Enjoint  Sa  Ma- 
jefté aux  fieurs  Intendans  &  Commiflaires  départis  dans  les  Pro- 
vinces pour  l'exécution  de  fès  ordres,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  prêtent  Arrêt ,  qui  fera  lu  &  publié  par-tout  où  be- 
foin fèra  ,  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore.  F  a  i  t  au  Confeil  d'État 
du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant  ,  tenu  à  Fontainebleau  le  5»  Octobre 
mil  fept  cent.  Signé  ,  PHELYPEAUX. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL, 

[gui  ordonné  que  conformément  à  V Article  CCCCVII.  du  Bail 
de  Pierre  Domergue ,  les  demi  Barils  étalonnés  fur  la  matrice 
étant  en  V Hôtel  de  Ville  de  Rouen  ,  &  dépofés  dans  les  Greffes 
des  Juges  des  Fermes  des  Villes  de  Dunkerque ,  Calais  &>  Saint- 
Vallery  ,  ferviront  de  règle  dans  lefdites  Villes  pour  le  mefurag 
du  Charbon  de  terre  venant  des  Pays  étrangers  par  mer , 
que  les  droits  d'entrées  feront  levés  dans  lefdits  Bureaux  de 
Dunkerque  ,  Calais  Qp  Saint-Vallery  ,  pour  lefdits  Charbons  de 
terre  étrangers  ,  fur  le  pied  de  trente  fols  par  Baril  3  à  raifon 
di  deux  defdits  demi  Barils  pour  un  Baril ,  Qpc. 

Du  30  Novembre  1700. 

SU  R  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi  en  fbn  Cenfèil,  par  Maî 
tre  Thomas  'Templier  ,  Adjudicataire  des  termes  générale 
de  Sa  Majefté ,  que  Sa  Majefté  ayant  par  Arrêt  de  fou  Confeil 
du  3  Juillet  1692.  réglé  les  Droits  d'entrées  fur  les  Charbons 
de  tcttc  venant  des  Pays  étrangers  ,  à  trente  fols  par  Baril  ,  il 
arrive  tous  les  joui  s,  des  conteftations  entre  les  Commis  des  Fer- 
mes  &  les  Marchands  des  Villes  où  il  arrive  des  Charbons  étran 
tgers,  en  ce  que  dans  quelques-unes  dcfdites  Villes  la  mefure 
eft  différente  ,  &que  les  Marchands  foiît  difficulté  de  convenir  de 
la  proportion  de  leurs  raefures,pour  les  réduire  au  Baril  d'un  poi 
| &  d'une  mefure  égale ,  &c.  Le  Roi  en  son  Conseil, 
a  ordonné  &  ordonne ,  que  conformément  audit  Article  CCCCVII. 
dudit  Bail  des  Fermes  de  Sa  Majefté  ,  de  Tannée  1687  >  ^es  de- 
mi  Barils  étalonnés  fur  la  matrice  étant  en  l'Hôtel  de  Ville  de 
Rouen  ,  fuivant  ledit  Procès  verbal  du  19  Avril  dernier  ,  &  dépo- 
fés dans  les  Greffes  des  Juges  des  Fermes  défaites  Villes  de  Dun- 
kerque -,  Calais  &  Saint- Vallery  ,  fuivant  ledits  Procès  verbaux 
des  18  Mai ,  23  &  30  Juin  auffi  derniers  ,  ferviront  de  règle 
dans  lefdites  Villes  «,  pour  le  me fu rage  du  Charbon'  de  terre  ve- 
nant des  Pays  étrangers  par  mer ,  &  que  les  droits  d'entrées  fe- 
ront levés  dans  lefdits  Bureaux  de  Dunkerque  *  Calais  &  Saint- 
I  Vallery  ,  pour  lefdits  Charbons  de  terre  étrangers,  même  pour 
ceux  venus  à  Dunkerque  depuis  le  mois  de  Février  dernier  , 
pour  lefqnels  les  marchands  ont  fait  leur  fouraiffion ,  fur  le  pied 
I  de  trente  fols  par  Baril ,  fuivant  ledit  Arrêt  du  Confeil  du  troi 
I  Juillet  1692.  à  raifon  de  deux  defdits  demi  Barils  pour  un  Ba- 
ril. Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Inténdans  &  CommifTaires  dé- 
partis dans  les  Provinces  de  Picardie  ,  Artois  &  Flandre,  de  tenir 
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la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt.  F  A I T  au  Confeil  d'État 
du  Roi ,  tenu  à  Verfailles  j  le  trentième  jour  de  Novembre  mil 
fept  cent. 

Stgm f,DE  LAISTRE. 


A  R  R  ÊT   DU  CONSEIL, 

■  •  »  ■  • 

Portant  Règlement  fc>  modération  des  droits  ,  tant  four  Ventrée 
que  pour  la  firtie  de  V  Acier  ,  des  Fers  ê>  marebandifes  de  Fer 
venant  des  Pays  étrangers  ,ou  y  allant* 

Du  2  Avril  1701. 

LE  R  O I  ayant  été  informé  que  les  différer)  s  Régïemens  faits 
pour  la  levée  des  droits  à  l'entrée  &  à  la  fbrtie  du  Royaume , 
fur  les  Fers  ouvrés  &  fur  les  marebandifes  de  Fer  &  Quincail- 
leries groiTes  de  Fer  &  Acier  venant  des  Pays  étrangers  ,  ou  qui 
y  font  envoyés ,  donnent  lieu  à  de  fréquentes  conteflations  en- 
tre les  marchands  &  les  Commis  des  Fermes  de  Sa  Majeflé ,  &c. 
Le  Roi  en  son  Conseil,»  ordonné  &  ordonne  ,  qu'au 
lieu  des  droits  portés  par  lefdits  Tarifs  &  Réglemens ,  tant  pour 
Ventrée  que  pour  la  fortîe  de  l'Acier  ,  &  des  Fers  &  marchan- 
difes  de  Fer  venant  des  Pays  étrangers  ,  ou  y  allant ,  il  fera  le- 
vé à  l'avenir ,  à  commencer  du  premier  jour  du  mois  de  Mai 
prochain  ,  fçavoir  ; 

L  Pour  l'Acier  non  ouvré  j  à  toutes  les  entrées  du  Royaume , 
le  cent  pefànt ,  trois  livres. 

II.  Pour  le  Fer  en  gueufe  venant  des  Pays  étrangers ,  fbit  en 
faumon  ou  en  plaque  unie  &  non  figurée ,  les  boulets  &  les  ca- 
nons de  fer  coulés  en  gueufe ,  le  millier  pefànt ,  trente -cinq  fols , 
a  l'entrée  des  Provinces  de  l'étendu*  des  Cinq  Grottes  Fermes 
feulement;  &  à  l'entrée  des  autres  Provinces  du  Royaume ,  les 
droits  locaux ,  fuivant  les  Tarifs  &  ufages  particuliers  defdites 
Provinces. 

III.  Pour  le  Fer  carré  bâtafd  ,  le  Fer  fendu  en  verges ,  le 
Fer  en  barres ,  le  Fer  en  verges  rondes  ,  le  Fer  en  lames  ou  ver- 
ges plates  ,  &  le  Fer  en  tôle  «  les  ancres  de  mer ,  les  gros  clous 
&  chevilles  de  Fer  venant  d'Efpagne  *  le  millier  pefànt ,  cinq  li- 
vres à  l'entrée  des  Provinces  de  l'étendue*  des  Cinq  GroiTes  Fer- 
mes; &  à  l'entrée  des  autres  Provinces  du  Royaume,  les  droits 
locaux,  fuivant  les  Tarifs  &  ufages  defdites  Provinces. 

IV.  Pour  les  marebandifes  de  Fer  en  batterie  ,  comme  plaques 
de  Fer  figurées  en  bas  reliefs ,  ou  contre*cœurs  de  cheminées 
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figurés ,  pots  ,  marmite»  ,  chaudière  s  &  autres  femblables  mar- 
di and  ifc  s  de  Fer  coulées  en  gueufe  ;  &  pour  les  marchandifes 
de  Fer  ouvré,  comme  toutes  fortes  de  clous,  focs  de  charrue, 
eraeux , gonds  de  Fer,  coins  ,  haches ,  haflarts  ,  gros  marteaux 
6c  autres  ouvrages  de  taillanderie  &  inftrumens  de  Fer,  à  l'en- 
trée des  Provinces  de  l'étendue*  des  Cinq  Grottes  Fermes ,  le  mil- 
lier pefànt  ,  dix  livres  ;  8c  à  l'entrée  des  autres  Provinces  du 
Royaume  ,  les  droits  locaux  ,  fuivant  les  Tarifs  &  ufages. 

V.  Pour  les  marchandifes  de  Quincaillerie  de  Fer  &  Acier  , 
comme  fèrpes  ,  marteaux  moyens  &  petits  de  toutes  fortes  , 
faulx  ,  faucilles ,  chandeliers  ,  chaufferettes ,  réchauds  ,  étrilles  , 
truelles  ,  eifeaux  ,  forces  à  tondre  ,  pentures  ,  verrouils  &  au- 
tres femblables  ouvrages  &  marchandifes  de  Quincaillerie ,  gref- 
fés &  menuës ,  venant  des  Pays  étrangers  ,  à  l'entrée  des  Cinq 
Grottes  Fermes  que  des  autres  Provinces  do  Royaume  ,  le  mil 
lier  pefànt ,  vingt  livres. 

VI.  Pour  lcfdites  marchandifes  de  Quincaillerie  de  Fer  «t  Acier 
grottes  &  menuës ,  venant  des  Provinces  réputées  étrangères , 
dans  l'étendue*  des  Cinq  Grottes  Fermes ,  foit  qu'elles  ayent  été 
fabriquées  dans  lefdites  Provinces  réputées  étrangères  ,  ou  qu'el 
les  y  ayent  été  apportées  des  Pays  étrangers  ,  le  millier  pcfknt , 
cinq  livres. 

VIL  Pour  les  ferrures  de  toutes  fortes ,  venant  des  Pays  étran- 
gers  ,  à  l'entrée  ,  tant  des  Provinces  de  l'étendue*  des  Cinq  Grof 
fes  Fermes  ,  que  des  autres  Provinces  du  Royaume  ,  la  pièce , 
trente  (bis  ;  &  pour  celles  venant  des  Provinces  réputées  étran- 
gères ,  dans  retendue"  des  Cinq  Grottes  Fermes  ,  la  pièce ,  cinq 
(bis  feulement. 

VIII.  Et  pour  le  Fer  vieil  ,  à  l'entrée  des  Cinq  GrorTes  Fer- 
mes, le  millier  pefànt,  cinquante  fols;,&  à  l'entrée  des  autres 
Provinces  du  Royaume  ,  les  droits  locaux  ,  fuivant  les  Tarifs  & 
ufàges  defdites  Provinces. 

IX.  Pour  le  Fer  en  ^ueufè  ,  qui  fbrtira  du  Royaume  par  tou- 
tes les  Provinces  pour  être  envoyé  dans  les  Pays  étrangers  ,  fbit 
en  fàumon  ou  en  plaque  unie  &  non  figurée ,  le  millier  pefànt  , 
dix  livres  ;  &  à  la  fbrtie  des  Cinq  Grottes  Fermes  «>  pour  être 
porté  dans  les  autres  Provinces  du  Royaume ,  le  millier  pefànt  , 
trente-cinq  fols, 

X.  Pour  le  Fer  carré  bâtard ,  le  Fer  fendu  en  verges ,  le  Fer 
en  barres  ,  le  Fer  en  verges  rondes  ,  le  Fer  en  lames  ou  verges 
plates,  6c  le  Fer  en  tôle,  qui  fortira  du  Royaume  par  toutes  les 
Provinces ,  pour  être  envoyé  dans  les  Tays  étrangers  ,  le  mil- 
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lier  pefant ,  vingt  livres  ;  &  à  la  fortie  des  Provinces  de  l'éten* 
j  duel  des  Cinq  Groffes  Fermes  ,  pour  être  porté  dans  les  autres 
Provinces  du  Royaume,  le  millier  pefant ,  quatre iivres. 

XI.  Pour  les  marchandifes  de  Fer  ouvré  &  de  Fer  en  batterie , 
I aio.fi  qu'il  eft  expliqué  ci-deflus  dans  l'Article  IV»  qui  fortiront 
I  de  l'étendue"  des  Cinq  Groffes  Ferme» ,  pour  être  envoyées  dans 
les  Pays  étrangers  ,  ou  pour  être  portées  dans  les  autres  Pro- 
I  vinces  du  Royaume ,  le  millier  pelant  ,  quatre  livres. 

XII.  Pour  lefdites  marchandifès  de  Fer  ouvré  &de  Fer  en  bat- 
terie ,  qui  fortiront  du  Royaume  pat  les  Provinces  réputées 
,  étrangères  ,  pour  être  portées  dans  les  Pays  étrangers ,  les  droits 
locaux,  fuivant  les  Tarifs  &  ufages  défaites  Provinces, 

XIII.  Pour  les  marchandifes  de  Quincaillerie  de  Fer  &  Acier, 
|gvofTes  &  menuës  ,  ainû  qu'il  eft  expliqué  ci-deflus  à  l'Article 
V.  qui  fortiront  des  Provinces  de  l'étendue*  des  Cinq  GrofTes 
| Fermes  ,  pour  être  envoyées  dans  les  Pays  étrangers  ,  ou  pour 
être  portées  dans  les  Provinces  réputées  étrangères  ,  le  millier 
pefant  ,  cinq  livres. 

XIV.  Pour  lefdites  marchandifes  de  «Quincaillerie  de  Fer  & 
Acier ,  greffes  &  menues  ,  qui  fortiront  du  Royaume  ,  par  les 

||Provinces  réputées  étrangères  ,  pour  être  envoyées  dans  les  Pays 
{étrangers ,  les  droits  locai£ ,  fuivant  les  Tarifs  &  ufages  défai- 
tes Provinces. 

XV.  Pour  le  Fer  vieil  ouvré  fiç  non  ouvré ,  à  la  fbrtie  des  Cinq 
Groffes  Fermes  pour  les  Pays  étrangers ,  le  millier  pefant ,  qua- 
tre livres  ;  à  la  fbrtie  des  Provinces  réputées*  étrangères  ,  pour  le? 
^Pays  étrangers ,  les  droits  locaux  ;  &  à  la  fortie  des  Cinq  Grof- 
fes Fermes  ,  pour  les  Provinces  réputées  étrangères ,  le  millier 
pefant,  cinquante  fols. 

XVI.  Et  pour  les  ferrures  ,  à  la  fbrtie  des  Provinces  de  l'éten- 
due* des  Cinq  GrofTes  Fermes  ,  foit  pour  les  Pays  étrangers , 
(bit  pour  les  autres  Provinces  du  Royaume  ,  la  pièce  ,  cinq  fols  ; 
&  à  la  fortie  des  Provinces  réputées  étrangères  ,  pour  être  en- 
voyées dans  les  Pays  étrangers  ,  les  droits  locaux  ,  fuivant  les 
Tarifs  &  ufages  particuliers. 

Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  &  CommifTaires  dé- 
partis dans  les  Provinces  du  Royaume ,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  préfènt  Arrêt.  Fait  au  Confèil  d'État  du  Roi  ,  Sa 
Majefté  y  étant ,  tenu  a  Verfailles  ,  le  deuxième  jour  d'Avril  mil 
fept  cent  un. 

S<fWrPHELyPEAUX. 

Mii 
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ARRÊT   DU   CONSEIL,  1 

Qui  ordonne  que  le  droit  de  Fret  fera  payé  par  les  Capitaines  , 
Maîtres  ou  Patrons  de  Navires  ,  Vaijfeaux  c>  autres  Bâti' 
mens  de  mer  étrangers  <>  qui  font  fujets  audit  droit  de  Fret  ^  fé- 
lon leur  port  Qp  continence. 

Du  19  Avril  1701. 

LE  ROI  étant  informé  des  fréquentes  contentions  qui  arri- 
vent entre  les  Commis  de  fès  Fermes  &  les  Négocians  ,  Ca- 
pitaines ,  Maîtres  &  Patrons  de  Vai/feaux ,  Navires  &  autres  Bâ- 
timcns  de  mer  étrangers  ^  au  fujct  du  droit  de  Fret  de  cin- 
quante fols  par  tonneau  ,  établi  par  Déclaration  de  Sa  Majefté  du 
2i  Juin  i6f9*  fur  les  VailTeaux  & Bâtimens étrangers ,  commer- 
t;ans  dans  les  Ports  du  Royaume,&c.  Le  Roi  en  son  Con- 
seil, a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  enfuit. 


1 


I.  Le  droit  de  Fret  fèra  payé  par  les  Capitaines  ,  Maîtres  ou 
Patrons  de  Navires  ,  VaifTeaux  &  autres  Bâtimens  de  mer  étran- 
gers ,  qui  font  fujets  audit  droit  xle  Fret  >  félon  le  rapport  & 
continence  dont  ils  lè  trouveront ,  fuivant  la  jauge  à  morte  char- 
ge ,  conformément  à  l'Article  I.  du  Titre  du  droit  de  Fret ,  de 
ladite  Ordonnance  du  mois  de  Juillet  168 1.  &  non  fuivant  le 
poids  des  marchandises  de  querque^ualité  qu'elles  foient. 

II.  Les  Maîtres  des  VailTeaux  feront  tenus  à  cet  effet,  de  don- 
ner aux  Fermiers  ou  Commis  des  Fermes  de  Sa  Majefté  ,  une 
déclaration  véritable  du  port  &  continence  des  VaifTeaux  &  au- 
tres Bâtimens  de  mer  ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arr  - 
vée  ,  fuivant  l'Article  V.  du  même  Titre  de  ladite  Ordonnance  , 
pour  être  le  droit  de  Fret  payé  à  raifon  du  nombre  des 
neaux  marqués  dans  la  déclaration  du  Maître  du  VaifTeau. 

IIÎ.  En  cas  que  les  Fermiers  ou  Commis  des  Fermes ,  ne  con- 
viennent pas  du  nombre  des  tonneaux  porté  par  la  déclaration 
fournie  ptr  les  Maîtres  des  Bâtimens  de  mer  étrangers  ,  il  pourra 
être  procédé  à  l'amiable  entre  les  Parties,  à  la  jauge  &  mciu- 
rage  des  VaifTeaux ,  pour  être  le  droit  de  Fret  payé  à  raifon  du 
nombre  de  tonneaux  que  les  VaifTeaux  feront  trouvés  contenir , 
par  la  jauge  &  mefurage  qui  fera  fait. 

IV.  Et  en  cas  que  les  Maîtres  des  Navires  &  les  Fermiers , 
ou  Commis  des  Fermes  ,  ne  pu i fient  s'accorder  à  l'amiable ,  les 
Parties  fe  pourvoiront  par-devant  les  Jugés  aufquels  la  connoif. 
fance  du  droit  de  Fret  eft  attribuée ,  pour  être  la  jauge  &  mefu- 
rage dés  Vaifieaux  '  ordonnée  par  ledits  Juges  ,  &  fait  par  les 
Jaugeurs  ou  Experts  dont  les  Parties  conviendront ,  finon  nom-» 
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més  d'office  ,  le  plutôt  qu'il  fera  poflible,  fans  caufer  de  retar- 
dement au  déchargement  ou  au  départ  des  Vaiueaux. 

V.  Les  frais  de  la  jauge  ou  mefurage  feront  avancés  par  les 
Fermiers  ou  Commis  des  Fermes  ,  fàuf  à  répéter  lefdits  frais , 
s'il  y  échct. 

VI.  Si  par  la  jauge  ou  mefurage  ainfî  fait ,  la  continence  du 
Va i fléau  ne  fe  trouve  excéder  celle  portée  par  la  déclaration  di> 
Maître ,  que  d'un  dixième  &  au-deffous  ,  il  ne  pourra  être  con- 
damné par  lefdits  juges  qu'au  payement  du  droit  de  Fret,  à  rai- 
fort de  la  quantité  de  tonneaux  portée  par  le  rapport  des  Jau- 
geurs  ou  Experts  ,  &  aux  frab  &  dépens. 

Vil.  Si  la  continence  du  VaifTeau ,  fuivant  le  rapport  -,  excède 
de  plus  du  dixième  celle  portée  par  la  déclaration  du  Maître  , 
il  fera  condamné  à  payer  le  droit  de  l'excédent,  &  en  outre  à 
cinquante  livres  d'amende  pour  chaque  tonneau  ,  qui  fè  trouvera 
excéder  le  nombre  porté  par  fâ  déclaration  ,  &  aux  frais  &  dépens. 

VIII.  Si  par  la  jauge  &  méfurage  ,  la  continence  du  VaifTeau 
n'excède  pas  celle  portée  par  la  déclaration  du  Maître,  lesv Fer- 
miers feront  condamnés  en  fès  dommages  &  intérêts,  &  en  tous 
les  frais  6c  dépens. 

IX.  Les  Maîtres  des  Vaiueaux  &  autres  Bâtimens  de  mer  étran- 
gers ,  fujets  au  droit  de  Fret ,  qui  arriveront  dans  les  Ports  du 
Royaume  ,  chargés  de  marchandas ,  feront  tenus  de  payer  le 
droit  de  Fret  dans  tous  les  Ports  où  ils  iront  décharger  les  mar- 
|  chandifès ,  dont  lefdits  VaifTeaux  feront  chargés  ,  conformément 
I  à  l'Article  IV.  du  Titre  du  droit  de  Fret  de  ladite  Ordonnance 
i  des  Fermes  ;  à  moins  qu'il  ne  foit  expliqué  dans  la  Charte-  par- 
jtie  ,  dans  le  Connoiflcment ,  ou  autres  pièces  concernant  le  char- 
gement du  VaifTeau  ,  que  partie  des  marchandifes  eft  deftinée  & 
!doit  être  déchargée  dans  un  Port ,  &  partie  dans  un  autre  ,  ou 
pluficurs  autres  Ports  du  Royaume  ;  auquel  cas  le  droit  de  Fret 
tfèra  payé  en  entier  au  premier  des  Ports  défignés  ,  où  fera 
|mcncé  le  déchargement  par  parties  des  marchandifes  ,  &  ne  fera 
,  plus  dû  aux  autres  Ports  défignés  ,  où  le  refiant  défaites  mar- 
I  chandifès  fera  déchargé. 

X.  Si  néanmoins  un  VaifTeau  étranger  entre  chargé  dans  une 
Rivière  du  Royaume  ,  fur  laquelle  if  y  a  divers  Ports  ,  il  ne  fera 
réputé  avoir  fait  qu'un  feul  voyage  ,  &  ne  fera  tenu  de  payer 
qu'une  feule  fois  je  droit  de  Fret ,  qu'il  acquitera  au  Port  ou  il 
{commencera  fbn  déchargement;  quoique  dans  les  Connoiffemens 

&  autres  pièces  concernant  fon  chargement,  il  ne  foit  fait  mention 
que  de  l'un  de  fes  Ports. 
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XI.  Si  les  Maîtres  des  Vaifleaux  chargent  dans  le  premier  , 
ou  autres  des  Rprts  du  Royaume  défignés  dans  les  Connoiflc* 
mens  ou  autres  pièces  concernant  le  chargement  du  Vaifleau  , 
des  marchandifes  du  Royaume  ,  encore  même  que  ce  fût  au 
lieu  de  celles  qu'ils  y  auront  déchargées  ,  pour  les  aller  porter 
avec  le  relie  de  leur  chargement  dans  d'autres  Ports  du  Royau- 
me ,  le  droit  de  Fret  fera  dû  en  entier  dans  chacun  des  Ports 
où.  les  Vaifleaux  étrangers  iront  faire  leur  déchargement ,  quoi- 
que ce  fût  dans  les  Ports  défignés  par  lefdits  Connoiflemens  ou 
autres  pièces  concernant  le  chargement  des  Vaifleaux. 

XII.  Lorfqu'un  Vaifleau  étranger  aura  fait  ion  déchargement 
dans  un  ou  pjufieurs  Ports  du  Royaume ,  &  qu'il  aura  payé  le 
droit  de  Fret,  s'il  va  enfuite  prendre  (on  chargement  dans  un 
autre  ou  plufieurs  autres  Ports  du  Royaume  ,  pour  le  porter  dans 
les  Pays  étrangers,  il  ne  fera  tenu  de  payer  aucun  nouveau  droit 
de  Fret  dans  les  Ports  où  il  fera  fbn  chargement. 

XIII.  Et  feront  au  fiirplus  ladite  Ordonnance  des  Fermes  , 
du  mois  de  Juillet  1681.  &  autres  Réglemcns  concernant  le  droit 
de  Fret ,  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur. 

Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  &  Commiûaires  dé- 
partis dans  les  Provinces  du  Royaume  où  il  y  a  des  Ports  de 
mer ,  aux  Juges  des  Traites ,  Maîtres  des  Ports  &  autres  Juges 
aufquels  la  connoûTance  des  conteftations  qui  pourroient  arriver 
pour  raifbn  du  droit  de  Fret ,  eft  attribuée  ,  de  tenir  la  main  , 
chacun  en  droit  foi ,  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt.  Fait  au 
Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant  ,  tenu  à  Verfâilles  le 
dix-neuviéme  d'Avril  mil  fept  cent  un. 

Signé,  CHAMILLART. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI  , 

Qui  déchargé  de  tous  droits  de  /ortie ^  les  Fers  ,  fait  en  gueufe  ,  ou 
en  barres ,  -provenant  des  Forges  de  Soran  ,  Loulans  ,  Frai/ans  , 
Pont  -du»  Navoy ,  &c. 

Du  12  Juillet  1701. 

VU  au  Confeil  d'État  du  Roi  la  Requête  préfèntée  en  ice- 
lui  par  les  Maîtres  des  Forges  de  la  Comté  de  Bourgogne  ; 
contenant  que  le  plus  grand  commerce  des  Fers.de  leurs  Forges 
fe  fait  dans  TAlfàce  &  dans  les  Pays  étrangers  voifins  de  ladite 
Province  de  la  Comté  de  Bourgogne ,  &  qu'ils  ont  toujours  fait 
fortir  les  Fers  de  ladite  Province  ,  pour  les  envoyer  en  Atface  ou 
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dans  les  Pays  étrangers ,  fans  payer  aucuns  droits  de  ïbrtie  de 
ladite  Province  :  ce  qui  facilitoit  le  Commerce  &  donnoit  lieu  à 
une  grande  confommation  defdits  Fers.  Mais  Sa  Majefté  ayant 
par  Arrêt  de  fon  Confeil  du  i  Avril  dernier  ordonné  que  pour 
les  Fers  en  gueufe,  foit  en  plaque  unie  &  non  figurée,  oufau- 
mon ,  il  fera  payé  à  la  (ortie  du  Royaume  par  toutes  les  Pro- 
vinces ,  le  millier  pefant ,  dix  livres  ;  &  pour  le  Fer  carré  bâtard , 
le  Fer  fendu  en  verges ,  le  Fer  en  barres  carrées  ou  plates  ,  le 
Fer  en  verges  rondes ,  le  Fer  en  lames  ou  verges  plates  ,  &  le 
Fer  en  tôle  qui  fortira  du  Royaume  par  toutes  les  Provinces, 
pour  être  envoyé  dans  les  Pays  étrangers ,  le  millier  pefant  , 
vingt  livres  ,  les  Commis  des  Fermes  de  Sa  Majefté  auraient  pré- 
tendu ,  en  vertu  de  cet  Arrêt ,  être  en  droit  de  faire  payer  les 
droits  portés  par  ledit  Arrêt  pour  les  Fers  que  les  Supplians  ont 
voulu  envoyer  depuis  la  publication  dudit  Arrêt  en  Alfàce ,  & 
dans  les  Pays  étrangers  où  ils  ont  coutume  de  faire  Commerce 
de/Hits  Fers ,  &c.  Le  Roi  en  son  Conseil  ,  a  déchargé  &  déchar- 
ge de  tous  droits  de  (ortie  les  Fers ,  fbit  en  gueufe  ou  en  barres 
provenant  des  Forges  de  Soran ,  Loulans ,  Fraifans ,  Pont-du.Na- 
voy  ,  Secy  en  Verray  ,  Châtillon ,  Quingey  ,  Chcnecé ,  &  Ro- 
che-Jean ,  &  des  Fourneaux  de  Malan  &  la  Ferriere ,  qui  feront 
transportés  de  ladite  Province  du  Comté  de  Bourgogne,  en  Suif- 
Ce  ,  &  autres  Pays  étrangers.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  audit  Tem- 
plier ,  fès  Procureurs  &  Commis ,  d'exiger  aucuns  droits  de  (or- 
tie fur  lefdits  Fers,  à  peine  de  reftitution  du  double,  &  de  tous 
dépens  ,  dommages  &  intérêts.  Enjoint  Sa  Majefté  au  Sieur  In- 
tendant de  Juftice  ,  Police  &  Finances  en  ladite  Province  du  Com- 
té de  Bourgogne  ,*de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfènt  Ar- 
rêt. Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu 
àMcudon  ,  le  douzième  jour  de  Juillet  mil  fept  cent  un. 

Signé ,  CHAMILLART. 


ARRÊT   DU  CONSEIL, 

Portant  Règlement  fur  l'entrée  des  Marchandifes  An  cru  8»  fa- 
brique d'Angleterre,  Écojfe  ,  Irlande,  &  Pays  emde'pendans. 

Du  6  Septembre  1701 
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en  Angleterre ,  les  Marchands  &  Négociais  Su  jets  de  Sa_Majefté\ 
ne  peuvent  y  faire  un  commerce  auffi  étendu,  &avec  les  mê- 
mes avantages  que  les  Étrangers ,  &  entr'aùtres  les  Anglois  peu- 
vent faire  en  France  ,  où  ils  apportent  librement ,  non* feule- 
ment les  Marchandifès  du  crû  d'Angleterre ,  mais  encore  celles 
qui  y  (ont  fabriquées  avec  des  matières  venant  d'autres  Pays  & 
même  des  Marchandifès,  qui  ne  font  ni  du  crû  ni  de  la  fabri- 
que d'Angleterre,  &  qu'ils  tirent  d'ailleurs  ;  qu'ils  peuvent  aufïî 
décharger  leurs  Marchandifès  d'une  même  cargaison  en  difFérens 
Ports ,  &  les  y  vendre  par  eux-mêmes  ,  refaire  pareillement  leur 
cargaifon  de  retours,  en  difFérens  Ports  du  Royaume,  &  y  fai- 
re les  achats  par  eux-mêmes  des  Marchandifès  dont  ils  ont  be- 
foin  :  au  lieu  que  les  Marchands  &  Négocians  François  ne  peu- 
vent porter  en  Angleterre  que  des  Marchandifès  dp  crû  de  Fran- 
ce, dont  quelques-unes  font  même  entièrement  prohibées,  & 
d'autres  tellement  chargées  de  droits  à  l'entrée ,  que  l'on  ne  peut 
y  en  faire  commerce  qu'avec  beaucoup  de  perte  ;  qu'ils  n'ont  pas 
même  la  liberté  de  négocier  de  Port  en  Port ,  k  de  vendre  par 
eux-mêmes  les  Marchandifès  de  leur  cargaifbn ,  ni  acheter  cel- 
les dont  ils  peuvent  avoir  befbin  ,  étant  obligés  pour  faire  la  ven- 
te des  Marchandifès  qu'ils  ont  portées ,  &  pour  faire  l'achat  de 
celles  du  Pays  ,  de  fè  fervir  des  Courtiers  ou  Marchands  des  Vil- 
les &  Ports  où  ils  veulent  négocier;  que  d'ailleurs  les  Négocians 
François  font  obligés  de  payer ,  outre  les  droits  d'entrée,  trois 
livres  dix  fols  pour  droit  de  Fret  par  tonneau ,  de  la  continen- 
ce des  VaifTeaux  François  qui  abordent  en  Angleterre  :  pendant 
qu'en  France  les  Négocians  ou  Maîtres  de  Navires  étrangers 
les  Anglois  comme  les  autres  ,  qui  arrivent  &  déchargent  leurs 
Marchandifès  dans  les  Ports  du  Royaume  ne  payent  que  cin- 
quante fols  par  tonneau  pour  le  droit  de  Fret.  Et  Sa  Mâjefté  vou- 
lant établir  dans  fbn  Royaume  des  régies  convenables,  au  moyen 
def quelles  les  Étrangers ,  chez  lefqucls  les  Marchands  François 
ne  peuvent  négocier  librement ,  ne  fbient  pas  plus  avantagés 
dans  le  commerce  qu'ils  font  en  France ,  que  le  font  chez  eux 
les  Sujets  de  Sa  Majcfié ,  fè  feroit  fait  repréfènter  les  Ordon- 
nances, Tarif,  Arrêts  &  Réglemens  faits,  tant  pour  les  droits 
qui  doivent  être  levés  aux  entrées.du  Royaume  fur  les  Marchan- 
Jifès  &  Denrées  venant  des  Pays  étrangers,  que  pour  les  forma- 
lités auxquelles  les  Négocians  François  &  étrangers  font  afiujet- 
tis  à  leur  arrivée  dans  les  Ports  du  Royaume  ,  lefquelles  forma- 
'ités  font  prefque  égales  pour  les  uns  êt  pour  les  autres  ;  Le 
tout  vû  &  confédéré  ,  Oui  le  Rapport  du  Sieur  Chamillart ,  Con- 
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ieiller  o  fdinaire  au  Confeil  RoyaI,Contrôleur  Général  des  Finances, 
Le  Roi  étant  en  son  Conseil  ,  a  interdit  &  prohibé ,  interdit 
&  prohibe  l'entrée  dans  le  Royaume  ,  par  tous  les  Ports  ,  Paffages , 
Provinces,  Pays ,  Terres  &  Seigneuries  de  fon  obéiflance  ,  à  com- 
mencer du  jour  de  la  publication  du  préfent  Arrêt  ,  des  Mar- 
chandifès ci-après  énoncées ,  du  crû  &  fabrique  d'Angleterre  , 
Écofle  ,  Irlande ,  &  autres  Pays  endépendans ,  foit  qu'elles  vien- 
nent à  droiture  defdits  Pays ,  ou  après  avoir  été  entreposes  en 
d'autres  Pays,  à  peine  de  confifeation  des  Marchandifès  &  des 
Vaiffeaux,  &  autres  Bâtiraens  de  mer,  fur  lefquejs  elles  {broient 
apportées ,  foit  que  lefdits  Vaiffeaux  &  autres  Bâtimens  de  mer 
foient  Anglois  ou  François,  ou  d'autres  Nations ,  &  de  trois  mille 
livres  d'amende  contre  les  Marchands  du  Royaume  qui  rece- 
vroient  lefdites  Marchandifès  j 

S  Ç  A  V  O  I  Ri 

Toutes  fortes  de  Bas,  &  autres  ouvrages  de  Bonneterie,  de 
foie ,  laine  ,  fil  ou  coton  n  faits  à  l'éguille  ou  au  métier. 

Toutes  fortes  de  Draps ,  Ratines ,  Bayettes  ,  Burails  ,  Serges, 
Frifes,  Molletons,  Créfeaux  ,  Camelots  ,  Mouéres  ,  Taffetas  , 
Moucades  ,  Pluches  &  autres  Étoffes  de  pure  laine  ,  de  pure 
foie  ,  de  poil  ,  bu  mêlées  de  laine  ,  foie ,  poil ,  fil ,  OU  co- 
ton. 

Toutes  fortes  de  Chapeaux  de  quelque  matière  &  qualité  qu'ils 
foient. 

Toutes  fortes  de  Couvertures  de  laine  ,  fines ,  moyennes  ou 
groffes. 

Toutes  fortes  de  Cuirs  tannés ,  corroyés  &  apprêtés. 
Toutes  fortes  de  Gants. 

Toutes  fortes  de  Coutelleries ,  Quincailleries  &  Serrureries. 
Toutes  fortes  de  Boutons  de  foie  ,  de  crin  >  de  fil  ou  au- 
tre matière. 

Toutes  fortes  de  Rubans  de  foie  ,  de  laine  ou  de  fil. 

Touts  fortes  de  Montres  de  poche ,  de  Pendules  de  chambre,  & 
autres  ouvrages  d'Horlogerie. 

Toutes  fortes  de  Vins  &  de  Liqueurs. 

Toutes  fortes  d'Étaims  ouvrés  &  non  ouvrés. 

Toutes  fortes  de  Plombs  en  fa  u  m  on  ou  autrement. 

Fait  Sa  Majefté  défenfes  à  tous  Marchands  &  Négocions  ,  &  à 
toutes  autres  perfon  nés ,  tant  de  fes  Sujets  qu'Étrangers,  fous  les 
peines  ci-deffus  marquées ,  d'apporter  dans  le  Royaume  des  Mer- 
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ccries ,  Drogueries ,  Épiceries  venant  d'Angleterre  ,  Écoffe ,  Irlan- 
de ou  autres  Pays  endépendans  ,  ou  fur  desVaiflèaux  Anglois. 

Fait  pareillement  Sa  Majefté  très-exprefTes  inhibitions  &  dé- 
fenfès  à  tous  Marchands  &  Négocians ,  tant  en  gros  qu'en  dé 
tail  ,  des  Villes  &  autres  lieux  du  Royaume,  &  à  toutes  autres] 
perfonnes ,  de  faire  commerce ,  expofer  en  vente ,  vendre  ni  dé- 
biter  aucunes  dcfdites  Marchandées  ci-deffiis  prohibées,  du  crû] 
des  fabriques  ou  du  commerce  d'Angleterre  ,  d'Écofle  ou  d'Ir- 
lande,  6c  autres  Pays  endépendans,  à  peine  de  confifeation  des) 
Marchandifès  &  de  trois  mille  livres  d'amende  pour  la  premiè- 
re fois,  &  d'interdiction  du  commerce  pour  toujours,  en  casdel 
récidive,  à  commencer  du  premier  jour  du  mois  de  Novembre] 
prochain. 

Ordonne  Sa  Majefté,  que  fur  les  Marchandifès  ci-après  spé- 
cifiées ,  venant  defdits  Paj's  d'Angleterre  ,  Écofle  ,  Irlande  &| 
autres  endépendans  ,  fur  quelques  Vai/Teaux  qu'elles  arrivent, 
il  fera  payé  à  toutes  les  entrées  du  Royaume  pour  tous  droits  jj 

SÇAVOIR;  1 

Alun  en  roche ,  le  cent  pelant ,  io  £1 

Bouteilles  de  verre  ,  doubles  &  fimples,  le  cent  pefant ,  20  1. 
Bière  d'Angleterre,  la  bouteille,  10  C\ 

Cire  jaune,  le  cent  pefant,  j  Lj 

Cire  blanche  ,  le  cent  pefant  ,  20  1. 

Charbon  d'Angleterre,  le  baril  ,  1  I.  10  f| 

Chairs  falées ,  le  cent  pefant ,  j-  1. 

Chevaux  d'Angleterre  du  prix  de  quatre-vingt-dix  livres  &au- 
detfous ,  pour  chaque  Cheval ,  10  1. 

Et  du  prixau-deflus  de  quatre-vingt-dix  livres, pour  chaque! 
Cfieval,,  20  1. 

^Collé  d'Angleterre  le  cent  pefant,  20  1.1 

La  Corne  ronde  ou  plate,  le  cent  pefànt,  1  1.  10  £ 

La  Coupcrofc  ,  le  cent  pe(ànt ,  3  1.1 


Cuirs 
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Criftaux  de  quelque  nature  que  ce  (bit,  le  cent  pefant,    60  1. 

Dens  d'Éléphant ,  le  cent  pefànt,  6  1. 

Forces  à  tondre ,  la  pièce  ,                *  3  1. 

Harang  for,  le  left  de  douze  barils  80  1. 

Laines  ,  le  cent  pefant ,  2  h 

Meules  à  Taillandiers  a(Tonies,la  douzaine  ,  if  U 

Moluë  féchc  ,  le  cent  pefant  ,  Si 
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Os  dé  bœuf,  le  millier  en  nombre,  j  1. 

Pelleteries,  le  cent  pefant  ,  100  1. 

Peaux  de  veau,  la  douzaine  ,  12  1. 

Peaux  de  bœuf ,  la  douzaine  ,  30  1. 

Ploc  ou  poil  de  vache ,  le  cent  pefànt ,  al. 

Saumon  falé  d'Irlande  &  d'Écofle ,  les  fix  hambourgs  ou  huit 
barils,  •  40  1. 

Suifs  <le  toutes  fortes  ,  le  cent  pefànt  ,  1  1.  10  f. 

Talons  de  cuir,  le  cent  pefant,  6  1. 

Tapis  d'Angleterre  ,  cinquante  pour  cent  de  la  valeur. 

Toiles  de  toutes  fortes,  cinquante  pour  cent  de  la  valeur. 

Verres  à  boire ,  Caraffes  &  autres  Verreries  ,  le  cent  pc- 
fint,  20  1. 

Ordonne  pareillement  Sa  Majefté  ,  que  les  Négocians  Anglois., 
foit  qu'ils  viennent  fur  des  Vaifleaux  d'Angleterre ,  ou  fur  des 
Vaifleaux  d'autres  Nations  à  eux  appartenans,  &  les  Vaifleaux  An- 
glois ,  (bit  qu'ils  appartiennent  ou  (oient  commandés  par  des  An- 
glois ,ou  qu'ils  appartiennent  à  des  Négocians  d'autres  Nations, 
ou  foient  commandés  par  d'autres  Étrangers  ,  ne  pourront  ap- 
porter dans  le  Royaume  d'autres  Marchandifes  que  celles  du  crû 
&  celles  fabriquées  avec  des  matières  du  crû  d'Angleterre,  autres 
que  celles  dont  l'entrée  eft  ci-deflus  prohibée  ;  &fi  lefdits  Vaifleaux 
(e  trouvoient  chargés  d'autres  Marchandifes  ,  ils  ne  pourront  en  fai- 
re aucun  déchargement  dans  les  Ports  du  Royaume ,  à  peine  de  con- 
fî  (cation  de  la  Marchandifë  &  du  Vaifleau,  &  de  trois  mille  livres  d'à- 
mende  contre  le  Marchand  qui  les  recevroit  dans  le  Royaume. 

Comme  aufli ,  ordonne  Sa  Majefté ,  que  les  Négocians  Anglois 
ou  Maîtres  de  Navires  Anglois  ,  ou  autres  venant  d'Angleterre  , 
excepté  les  Sujets  de  Sa  Majefté ,  ne  pourront  par  eux-mêmes 
faire  aucune  vente  ni  débit  dans  aucunes  des  Villes ,  Ports  &  au- 
tres lieux  du  Royaume ,  des  Marchandifes  d'Angleterre  non  pro- 
hibées qu'ils  auronc  apportées;  &  qu'ils  feront  obligés  de  pren- 
dre un  Courtier  ou  Marchand  habitant  de  la  Ville  ou  autre  lieu 
où  ils  auront  abordé ,  &  où  ils  en  voudront  faire  la  vente  ,  pour 
en  procurer  ou  faire  la  vente. 

Ordonne  en  outre  Sa  Majefté ,  que  les  Vaifleaux  Anglois  qui 
aborderont  dans  les  Ports  du  Royaume ,  (bit  pour  y  décharger 
des  Marchandifes  d'Argleterre  non  prohibées,  ou  pour  y  char- 
ger des  Marchandifes  de  France  ,  payeront  outre  les  droits  d'en- 
trées ou  de  forties  établis  par  les  Tarifs  ,  Arrêts  &  Réglemens , 
trois  livres  dix  fols  pour  droit  de  Fret,  au  lieu  des  cinquante  fols 
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portés  par  l'Ordonnance  des  Fermes  de  1681.  par  chaque  ton- 
neau de  la  continence  à  morte  charge  defdits  Vaifleaux  Anglois  , 
foit  qu'ils  foient  commandés  par  des  Anglois  ,  ou  par  des  Maî- 
tres de  Navires  d'autres  Nations.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs 
Intendans  &  CommifTaires  départis  dans  les  Provinces  du  Royau- 
me ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfènt  Arrêt.  Fait  au 
Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Verfailles  , 
le  fixiéme  jour  de  Septembre  mil  fept  cent  un. 

flfrf,  PHELYPEAUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL, 

Qui  ordonne  qu'à  commencer  du  jour  de  la  publication  du  préfent 
Arrêt  ,  les  droits  de  /orties  pour  les  Peigne»  de  toutes  qua- 
lités ,  feront  acquîtes  fur  le  pied  de  quarante  fols  par  centpe- 
fanU 

Du  zo  Septembre  1701. 

VÛ  au  Confeil  d'État  du  Roi  ,  la  Requête  «préfentée  en  ice- 
lui  par  les  Marchands  Merciers,  &par  les  Peigners- Table- 
tiers  de  plufieurs  Villes  du  Royaume  ,  &c.  Le  Roi  en  son 
C  o  n  s  £  1 L,  a  ordonné  &  ordonne  ,  conformément  audit  Arrêt 
du  3  Juillet  1691.  qu'à  commencer  du  jour  de  la  publication  du 
préfenj  Arrêt ,  les  droits  de  (orties  pour  les  Peignes  de  toutes  qua- 
lités ,  feront  acquités  fqr  le  pied  de  quarante  fols  pour  cent  pe- 
fant.  Fait  Sa  Majefté  d^fenfes  audit  Templier  ,  fes  Procureurs  ou 
Commis  d'exiger  autres,  ni  plus  grands  droits  de  forties  defdites 
marchandifes  ,  à  peine  de  reftitution  du  double ,  &  de  tous  dé- 
pens, dommages  &  intérêts.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs 
Intendans  &  CommifTaires  départis  dans  les  Provinces  ,  de  te- 
nir la  main  à  l'exécution  du  préfenç  Arrêt.  Fait  au  Confeil 
d'État  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Verfailles  lç  ving- 
tième jour  de  Septembre  mil  fept  cent  un. 

^'jPtfET-YPSAUX. 

-•■«.«>.  ■ , 


Digitized  by  GQQgIfi 


m 


SUR  LE  Tâ  RI  F  DE    1 664,       10 1 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'.É  TAT  DU  ROI, 

Portant  rétablijfement  de  deux  Foires  franches  en  la  Ville  de  Troyes, 
Capitale  de  Champagne  ,  dont  Vune  commencera  le  fécond  lundi 
de  Carême  r  Vautre  le  premier  Septembre  ,  avec  franchife  des 
droits  de  fortie  du  Royaume  pour  toutes  fortes  de  marchandifes 
généralement  quelconques  ,  pendant  huit  jours  ouvrier*  chaque 
Foire, 

Du  13  Décembre  1701. 

VU  au  Confèil  d'État  du  Roi  la  Requête  prpfèntée  en  icelui 
par  les  Maire  &  Échevins  ,  &  par  les  marchands  &  habitans 
de  la  Ville  de  Troyes  ,  &c.  LeRoi  enson  Conseil,  fai- 
fànt  droit  fur  la  Requête  defdits  Maire  &  Échevins ,  marchands  & 
habitans  de  la  Ville  de  Troyes ,  a  ordonné  &  ordonne ,  que  tou- 
tes les  marchandifes  de  quelque  qualité  qu'elles  (oient ,  tant  cel- 
les qui  auront  été  fabriquées  ou  apprêtées  dans  ladite  Ville  , 
qu'autres  qui  feront  venduës  pendant  le  temps  des  deux  Foires  , 
dont  le  rétabliflement  eft  permis  dans  ladite  Ville  de  Troyes  par 
ledit  Arrêt  du  Confeil  du  27  Août  1697.  après  avoir  été  débal- 
lées &  expo  fées  en  vente  dans  lefdites  Foires  ,  pourront  fbrtir 
(bit  de  l'étendue*  des  Cinq  Grofles  Fermes  ou  du  Royaume  fàns 
payer  aucuns  droits  ,  à  commencer  feulement  au  premier  Oc- 
tobre Ï703.  lors  du  renouvellement  du  Bail  des  Fermes  de  Sa 
Majeflé,  à  la  charge  par  les  Marchands  ou  Commiflionnaires  qui 
auront  acheté  des  marchandifes  dans  lefdites  Foires  pour  être 
tranlportées  hors  de  Tétenduë  des  Cinq  Grofles  Fermes  ,  ou 
dans  Mes  Pays  étrangers  ,  de  faire  leurs  déclarations  défaites 
marchandifes  au  Bureau  des  Fermes  de  Sa  Majeflé  dans  ladite 
Ville  de  Troyes ,  par  quantité ,  qualité ,  poids  &  nombre  de  pie- 
ces  ,  balles  ou  ballots  ;  enfemble  du  lieu  de  leur  deftination  6c  du 
Bureau  par  lequel  elles  fortiront  de  l'étendue"  des  Cinq  Grofles 
Fermes  ou  du  Royaume  ,  &  qu'à  cet  effet  les  Commis  des  Fer- 
mes à  Troyes  en  délivreront  gratis  des  certificats  de  fortie  de 
ladite  Ville  ,  lefquels  feront  vifes  par  les  Maire  &  Échevins , 
&  par  l'un  des  Gardes  établis  aux  portes  de  ladite  Ville.  Pour- 
ront lefdites  marchandifes  être  vifitées  aux  Bureaux  de  fortie  de 
l'étenduë  des  Cinq  Grofles  Fermes  ou  du  Royaume  ,  &  vérifiées 
fur  lefdits  certificats  &  déclarations  qui  feront  à  cet  effet  repré- 
fentés  ,  £  peine  de  confifeation  des  marchandifes  ,  balles  ou  bal- 
lots qui  ne  fè  trouveront  pas  conformes  aufdits  certificats  & 
déclarations.  Ordonne  pareillement  Sa  Majeflé  ,  que  pour  faci- 
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Iiter  l'achat  &  la  vente  des  marchandifes  qui  fe 


:ront 


au  Im- 


portées 

u.i«  Foires  ,  il  fera  choifi  par  le  fieur  de  Pomereu  ,  Confeiller 
de  Sa  Majefté  en  Tes  Confeifs ,  Maître  des  Requêtes  ordinaire 
de  fon  Hôtel ,  CommilTaire  départi  en  la  Province  &  Frontieçe 
de  Champagne  ,  une  place  convenable  pour  fervir  de  Champ  de 
Foire  dans  l'endroit  de  la  Ville  qui  fera  trouvé  le  plus  commo- 
de, après  avoir  fur  ce  entendu  les  Maire  &  Échevins  ,  les  Of- 
ficiers de  Police,  les  marchands  &  les  habitans  de  ladite  Ville, 
dont  fera  drefle  Procès  verbal,  pour  iceîui  rapporté  à  Sa  Majefté, 
y  être  ,  en  cas  de  difficulté  ou  conteftation ,  pourvu  ainii  qu'il  ap- 
partiendra. Ordonne  au  furplus  Sa  Majefté  que  ledit  Arrêt  du  Con- 
Ifeil  du  i7  Août  1697.  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  , 
«".pendant  le  refte  du  Bail  courant  des  Fermes  de  Sa  Majefté.  En- 
joint Sa  Majefté  au  Sieur  CommilTaire  départi  pour  l'exécution 
de  fes  ordres  en  la  Province  de  Champagne  ,  &  aux  Officiers  de 
Pohce.de  ladite  Ville  de  Troycs  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  préfent  Arrêt,  pour  raifon  de  quoi  toutes  Lettres  nécenaires 
feront  expédiées.  F  a  i  t  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  tenu  à  Ver- 
faiUes,  le  treizième  jour  de  Décembre  mil  fept  cent  un. 

Signé,  DE  JLA1STRE. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Portant  que  les  Adjudicataires  des  Coupes  des  Forêts  de  Sa  Majef- 
té ,  payeront  les  droits  de  J ortie  de  leurs  Bois  hors  du  Royaume. 

Du  17  Janvier  1702. 

SUR  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi  en  fon  Confeil ,  par  le 
Procureur  de  Sa  Majefté  en  la  Maîcrife  particulière  des  Eaux  & 
Forêts  d'Ypres  ,&c.  Le  Roi  en  s o n  C  o ns e  1  l  ,  a  évoqué] 
à  Coi  &  à  fon  Confeil  l'inftance  d'entre  le  Fermier  des  droits  de 
fortre  du  Royaume  ,  Jofle  Vergy ,  Adjudicataire  de  partie  des 
Coupes  de  la  Forêt  d'Outhulft  ,  de  l'Ordinaire  de  1699  ;&  y 
faifànt  droit ,  a  déchargé  ledit  Vergy  du  payement  des  droits 
de  fbrtie  du  Royaume,  pour  les  Bois  provenant  de  fon  Adjudica- 
tion, qu'il  a  fait  conduire  &  débiter  lui-même,  &  dont  eft  quef- 
Ition  ;  &  par  forme  de  Réglementa  ordonné  qu'à  l'avenir  les  Ad- 
judicataires des  Coupes  des  Forêts  de  Sa  Majefté  ,  qui  feront 
fortir  les  Bois  provenant  de  leur  Adjudication ,  des  Pays ,  Terres 
&  Seigneuries  de  la  domination  de  Sa  Majefté ,  feront  tenus  de 
payer  les  droits  de  fortie  portés  par  le  Tarif  arrêté  au  Con/èil , 
fans  néanmoins  déroger  aux  exemptions  accordées .  aufdits  Adju- 
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dicataires  par  lefdits  Arrêts  du  Confeil  des  19  Février  &  zx 
Août  169 f-  &  autres  ,  pour  railbn  des  Bois  qu'ils  feront  con- 
duire pour  leur  compte  dans  tout  le  Royaume  ,  même  dans  les 
Provinces  réputées  étrangères  ;  à  l'effet  de  quoi  fera  le  préfent 
Arrêt  lû  ,  publié  &  enregiftré  aux  Greffes  des  Maîtrifes  parti- 
culières des  Eaux  &  Forêts  du  Royaume ,  &  par-tout  où  befoin 
fera  ;  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Grands -Maîtres  des  Eaux  &  Forêts 
de  France  ,  chacun  en  l'étendue*  de  fon  département,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  d'icelui.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi, 
tenu  àVerfailles,  le  dix-feptiéme  jour  de  Janvier  mil  fept  cent 
deux. 

Signé  ,  GOUJON. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne ,  au  à  commencer  du  jour  de  lapuhlication  y  les  droits  de 
/ortie  fur  ies  Fers  qui  feront  tranfportés  des  Provinces  de  Rouf- 
fil  Ion  Qp  de  Languedoc  à  Marfeille  ,  &  autres  Villes  de  Pro- 
vence ,  feront  perçus  fuivant  le  Tarif  des  droits  de  Foraine  , 
comme  auparavant  F  Arrêt  du  Confeil  du  1  Avril  1701. 

Du  if  Mars  1702. 

VÛ  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  la  Hequête  préfèntée  en  ice- 
lui  par  les  Maîtres  des  Forges  de  Rouflillon  &  du  Langue- 
doc ,  &c.  Le  Roi  étant  en  son  Conseil  ,  ayant  égard  à  ladite 
Requête  ,  a  ordonné  &  ordonne  qu'à  commencer  du  jour  de  la 
publication  du  préfent  Arrêt ,  les  droits  de  fortte  fur  les  Fers 
qui  feront  tranfportés  defdites  Provinces  de  Rouflillon  &  de 
Languedoc  à  Marfeille  &  autres  Villes  de  Provence  ,  feront  per- 
çus fuivant  le  Tarif  des  droits  de  Foraine  ,  comme  auparavant 
ledit  Arrêt  du  Confeil  du  z  Avril  1701.  Fait  Sa  Majefté  défen- 
(ès  à  Maître  Thomas  Templier ,  Adjudicataire  Général  des  Fer- 
mes unies  de  Sa  Majefté  ,  fes  Procureurs  ou  Commis  ,  d'exi- 
ger autres  &  plus  grands  droits  ,  à  peine  de  reftitution  du  dou- 
hîe  ,  &  de  tous  dépens  ?  dommages  &  intérêts.  Enjoint  Sa  Ma- 
jefté aux  Sieurs  Intendans  &  Commiffaires  départis  dans  îefdites 
Provinces  de  Languedoc  &  de  Rouflillon ,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  préfent  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa 
Majefté  y  étant  ,  tenu  à  Verfailles  le  quinzième  jour  de  Mars 
mil  fept  cent  deux. 

Signé  ,PHELYPEAUX. 
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ARRÊT   DU  CONSEIL, 

Portant  diminution  des  droits  de  /orties  pour  les  Pays  étrangers 
fur  lis  ntarcbandifes  mentionnées  au  préfent  Arrêt. 

Du  2  Avril  1702. 

SUR  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi  étant  en  fon  Conieil 
par  Maître  Thomas  Templier ,  Adjudicataire  des  Fermes  Gé- 
nérales &  Unies  de  Sa  Majefté  ,  que  par  Arrêt  du  Conieil  du  2 
Décembre  1701.  les  droits  de  fbrtie  établis  par  les  Tarifs ,  Ar- 
rêts &  Réglemens  ,  fur  les  étoffes  &  rubans  d'or  ?  d'argent  & 
de  foie ,  &  fur  les  papiers  qui  font  tranfportés  hors  du  Royaume 
pour  les  Pays  étrangers  ,  ont  été  entièrement  fupprimés  :  &  les 
droits  de  (orties  fur  les  draps  &  toiles  de  lin ,  fur  les  futaines 
&  bafins  ,  fur  les  étoffes  de  laine  ,  &  mêlées  de  laine  &  ibie  & 
autres  matières ,  ont  été  modérés  &  réduits  à  la  moitié  i  Que 
lefdites  fuppreflîdn  &  modération  des  droits  ,  fi  elles  a  voient 
lieu  ,  cauferoient  une  différence  confidérable  dans  le  produit  des 
droits  des  Fermes  de  Sa  Majefté  ,  dont  ledit  Templier  fèroit 
obligé  de  demander  une  indemnité  ,  attendu  que  fbn  Bail  a  été 
fait  fur  le  pied  de  ia  jouiifance  defditô  droits  ,  fuivant  les  Tarifs  < 
Réglemens  ,  &c.Le  Roi  étant  hn  son  Conseil  ,  a  ordonné  & 
ordonne,  que  ledit  Arrêt<iu  Confeil  du  24  Décembre  1701.  fera 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ,  à  la  réferve  néanmoins  de  ce 
qui  regarde  les  draps,  toiles ,  étoffes  &  rubans  d*or ,  d'argent 
&  de  foie,  les  férandines  &  les  toiles  de  lin  ,  autres  que  celles 
de  Laval  &  de  Marigny  ,  &  que  les  toiles  ,  fleurets  &  blan- 
cards  :  pour  lefquelles  marchand ifes  ci-deffus  exprimées  ,  il  fèra 
furfis  à  l'exécution  dudit  Arrêt  jufqu'au  premier  jour  du1  mois 
d'Octobre  1703.  Ordonne  Sa  Majefté,  que  conformément  audit 
Arrêt  du  Confèil  du  24  Décembre  1701.  il  ne  fèra  payé  à  la 
fbrtie  des  Cinq  Groffes  Fermes  ,  fur  les  marchandifès  ci -après 
mentionnées  ,  que  les  Droits  portés  par  ledit  Arrêt  ; 

S  ç  a  v  o  1  r  s 

Sur  les  Camelots  à  eau  &  fans  eau ,  ondés  &  fans  ondes ,  Bar- 
racans  fins  ,  Buraiîs  lis  ou  croifés  ,  Moncayards  &  autres  fem- 
blables  étoffes  de  poil  &  de  laine  ,  au  lieu  de  fept  livres  le  cent 
pefant  t  fuivant  ledit  Tarif  général  de  1664.  trois  livres  dix 
fols  ,  ci  3  1.  10  f. 

Camelots  &  Barracans  communs ,  Burails  d'étoupes ,  Bures  & 
3eugles  grifes  &  blanches  ,  Burettes  &  autres  femblables  étoffes 
faites  de  laine  fans  mélange  de  poil ,  au  lieu  de  trois  livres  le 


cent 
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sur  le  Tarif  de  1664.  io5 

cent  pefant  ,  fuivant  le  Tarif,  trente  fols  ,  ci 

Draps  &  Ratines  fines  de  laine  ,  de  toutes  façons  &  couleurs 
'  excepté  les  petits  Draps  pour  doublures  ,  au  lieu  de  cinq  livres 
le 'cent  pefant ,  fuivant  ledit  Tarif  ,  cinquante  fols,  ci     fo  f. 

Draps  petits  &  Serges  pour  doublures ,  Frocs ,  Frifons,Dro- 
guets  de  laine,  &  fil  &  laine,  Frifes ,  Ratines  communes  &  Re- 
vécbes  ,  au  lieu  de  trois  livres  le  cent  pefant  fuivant  ledit  Ta- 
rif ,  trente  fols ,  ci  *o  f 
Étamincs  fines  dé  Rheims  ,  d'Anjou  &  du  Mans  ,  &  autres  de 
pareille  qualité  ,  au  lieu  de  fix  livres  le  cent  pefant  fuivant  Ic- 

% Tarif ,  trois  livres  ,  ci  4  .  j 

tamets  &  Étamines  communes ,  Serges  fortes ,  Serges  dra- 
pées &  Pinchinats,  au  lieu  de  quatre  livres  le  cent  pefant  Sui- 
vant ledit  Tarif,  quarante  fols  ,  ci  40  f. 
;  Ligatures  de  foie  &  fil ,  âu  lieu  de  cinq  livres  le  cent  pefant  ' 
îrivant  ledit  Tarif,  cinquante  fols  ,  ci                          *Q  £ 
Ligatures  communes  de  fii  &  laine  ,  au  lieu  de  trois  livres  le 
ent  pefant ,  fuivant  ledit  Tarif,  trente  fols ,  ci  50  f 
Tripes  de  Velours  ,  Pluches  &  autres  femblabîes  Étoffes  au 
lieu  de  dfx  livres  le  cent  pefant  ,  fuivant  ledit  Tarif ,  cinq  li- 
es, ci  ^ 

Toiles  des  fabriques  de  Laval  &  de  Marigny  ,  &  Toiles  Fleu- 
ets  &  Blancards ,  comme  Toiles  de  lin  &  d'étoupe ,  fuivant  le 
arif  de  1664,  tr<>is  livres  dix  fols  lé  cent  pefant ,  ci    3  I.  iof. 
Futaines  &  Bafîns  ,  au  lieu  de  quatre  livres  le  cent  pefant' pour 
es  Futaines  ,  &  de  trois  livres  pour  les  Bafins  ,  fuivant  ledit  Ta- 
f  de  1^64.  quarante  fols,  ci  4o  f 

Chapeaux  de  Caflor ,  la  douzaine  ,  au  lieu  de  douze  livres  ' 
fuivant  ledit  Tarif ,  fix  livres  ,  ci  6  \ 

Chapeaux  demi-Caftors ,  au  lieu  de  fix  livres  la  douzaine  ,  fui* 
vant  ledit  Tarif,  trois  livres ,  ci  '         3  1 

Chapeaux  de  Vigogne ,  au  lieu  de  trente  fols  la  douzaine  [ 
fuivant  I  Arrêt  du  Confeil  du  3  Juillet  1692.  vingt  fols  .  ci  20  f. 

Chapeaux  demi- Vigognes  ,  au  lieu  de  vingt  fols  la  douzaine , 
fuivant  ledit  Arrêt  ,  quinze  fols  ,  ci  lf  { 

Chapeaux  de  poil  communs ,  au  lieu  de  quinze  fols  la  dou- 
zaine, fuivant  ledit  Arrêt  ,  dix  fols  ,  ci  I0  f 
Chapeaux  de  feutre ,  au  lieu  de  quarante  fols  le  cent  pefant  i 
fuivant  ledit  Arrêt  du  Confeil  du  3  Juillet  1692,  trente  fols  , 

C1  3o  f. 

Et  à  la  fortie  des  Provinces  réputées  étrangères,  il  fera  payé 
pour  les  maxehandifts  dont  les  droits  font  ci-deffus  modérés  % 

O  . 
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moitié  feulement  des  droits  qui  ont  coutume  d'être  levés  ,  fui-| 
vant  les  Tarifs  &  ufages  defdites  Provinces. 

Ordonne  pareillement  5a  Majefté,  que  pour  les  Papiers  de  tou- 
tes les  qualités ,  blancs,  gris  ,  bleus  &  d'autres  couleurs,  Li- 
vres imprimés  ,  reliés  &  non  reliés  ,  Cartes  ,  Cartons  &  Cartes: 
à  jçâçr  ,  fortant  du  Royaume  pouT  les  Pays  étrangers ,  il  ne  fe- 
ra payé  aucun  droit  de  fbrtie  ,  tant  des  Provinces  de  l'étendue! 
des  Cinq  Groffes  Fermes  ,  que  de  celles  réputées  étrangères. 
Fait  Sa  Majcfté  defenfes  à  Maître  Thomas  Templier  Adjudica^ 
faire  des  Fermes  unies  de  Sa  Majefté  ,  fes  Procureurs  ou  Com- 
mis ,  d'exiger  aucuns  droits  de  forties  fur  les  Papiers  ,  quij 
font  déclarés  exempts  par  le  préfent  Arrêt ,  &  d'autres  &  pi 
grands  droits  que  ceux  portés  par  le  préfent  Arrêt ,  fur  les  mar- 
chandifès à  l'égard  defquellçs  les  droits  portés  par  les  Tarifs,! 
Arrêts  &  Réglcmens  ,  font  modérés  &  réduits,  à  peine  des- 
titution du  double  ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts. 
Enjoint  Sa  Majefté  aux  fieurs  Intendans  &  Commiflaires  départis 
dans  les  Provinces  du  Royaume',  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  prélent  Arrêt.  Fait  au  Confêil  d'État  du  Roi  ,  Sa  Ma. 
jefté  y  étant  ,  tenu  à  Verfailles  le  deuxième  jour  d'Avril  mil 
fept  cent  deux. 

5/*»e',PHELyPEAUX.| 


ARRÊT   DU  CONSEIL, 

\  Portant  Règlement  fur  les  droits  de  forties  de  fuetfues  ej}«ces  dé 

Marchandifès» 

Du  3  Octobre  170*. 

LE  R  O I  ayant  ordonné  par  Arrêt  du  Confêil  des  24  Décem- 
bre 1701  &  2  Avril  1702.  rendus  en  faveur  du  Commerce 
[du  Royaume ,  que  certaines  efpeces  de  marchandifès  pourroient 
[en  fbrtir ,  &  être  tranfportées  dans  les  Pays  étrangers ,  (ans  payer 
[aucuns  droits  de  (orties  ,  &  que  d'autres  efpcces  de  marchandifès 
pourroient  pareillement  fbrtir  du  Royaume,  en  payant  feulement 
[les  droits  portés  par  Iefdits  Arrêts  ,  &c.  Le  Roi  étant  en 
son  Conseil, a  ordonné  &  ordonne ,  que  Iefdits  Arrêts  des 
24  Décembre  1701.  &  2  Avril  1702..  feront  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur;  &  en  confequence, 

I.  Que  les  Négocians  qui  feront  des  envois  hors  le  Royaume , 
des  marchandifès  mentionnées  au fflits  .Arrêts  ,  feront  tenus  de 
!es  déclarer  au  premier  &  plus  prochain  Bureau  de  leur  enleve- 
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ment  ou  chargement ,  &  d  y  prendre  un  acquit  à  caution  ,  qui 
fera  mention  du  Porc  ou  du  dernier  Bureau  de  l'extrémité  du 
Royaume,  par  où  ils  entendront  les  faire  forcir,  portant  fou- 
miflion  de  rapporter  dans  le  délai  de  fix  mois  ,  au  dos  de  l'ac- 
quit ,  un  certificat  de  l'embarquement  ou  fortie  des  marchandi- 
fes hors  du  Royaume ,  des  Commis  du  Bureau  de  fortie. 

II.  Les  marchandifes  ainû  déclarées  pour  les  Pays  étrangers , 
en  faveur  defquellcs  l'exemption  entière  des  droits  de  (orties 
eft  ordonnée  par  lefdits  Arrêts  ,  feront  exemptes  tant  des  droits 
de  forties  des  Cinq  Grofles  Fermes  ,  que  des  droits  de  fbrries 
dûs  aux  Ports  ou  Bureaux  de  Textrémité  du  Royaume  ,  défignés 
dans  l'acquit  à  caution. 

III.  Les  marchandifes  pareillement  déclarées  pour  les  Pays  étran- 
gers j^n  faveur  defquellcs  les  droits  de  forties  ont  été  modérée, 
rouiront  de  la  modération  ,  tant  des  droits  de  fbrtics  des  Cinq 
Grofles  Fermes  ,  que  des  droits  de  forties  dûs  aux  Ports  ou  Bu 
reaur  de  l'extrémité  du  Royaume ,  défignés  dans  l'acquit  à  cau- 

n.  j_ 

IV.  Les  marchandifes  deftinées  pour  l'Allemagne  ,  la  Suifle  & 
autres  Pays  étrangers  ,  qui  forciront  par  l'Alface  &  la  Franche- 
Comté  ,  feront  déclarées  aux  Bureaux  de  la  fortie  des  Cinq  Grof 
Ces  Fermes  >  &  y  prendront  des  acquits  à  caution  ,  conformément 
X  l'Article  I.  du  prêtent  Règlement ,  pour  rapporter  certificat  de 
fortie  hors  du  Royaume  ,  des  Commis  des  Bureaux  qui  feront 
inceûamment  établis  à  Strasbourg,  Huningue  ,  Pontarlier  &  S. 
Claude,  ? 

V.  Les  marchandifes  qui  ne  feront  pas  déclarées  pour  fortir 
hors  le  Royaume  ,  en  pafTant  de  l'étendue  d'une  Province  dans 
une  autre  ,  ne  Jouiront  point  de  l'exemption  ou  modération  des 
droits  de  forties  portée  par  leftfics  Arrêts ,  &  payeront  les  droits 
comme  auparavant. 

VI.  Les  droits  de  la  Douane  de  Valence  feront  payés  en  entier 
r  les  marchandifes  panant  dans  l'étendue  4e  ladite  Douane  , 

nt  par  eau  que  par  terre  ,  pour  fort»  hors  du  Royaume  par  d'au  - 
très  Provinces  que  celle  de  Dauphiné. 

VII.  Les  marchandifes  ,  tant  du  crû  ou  fabrique  du  Dauphiné , 
que  des  autres  Provinces  ,  fortant  par  le  Dauphiné  pour  pafler 

irederaent  en  Piémont  ,  Savoie  &  autres  Pays  étrangers  ,  ne 
payeront  que  la  moitié  des  droits  de  la  Douane  de  Valence. 

VIII.  Les  marchandifes  deftinées  pour  les  Pays  étrangers  ,»& 
pafTant  par  l'étendue*  de  la  Douane  de  Lyon  ,  payeront  les  droits 
te  ladite  Douane  en  entier,-  &  celles  pafTant  par  Bordeaux  paye - 
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ront  les  droits  de  la  Comtablie  à  l'entrée  ;  &  les  droits  de  Cour-I 
cage  en  entier ,  &  jouiront  feulement  de  la  modération  des  droits 
de  la  Foraine  &  de  la  Comtablie  dûs  pour  la  fortie. 

IX.  Les  droits  de  la  Table  de  mer ,  deux  pour  cent  d'Arles , 
&  autres  droits  locaux  ,  qui  ft  trouveront  dûs  dans  l'intérieur 
du  Royaume  ,  fur  la  route  des  marchandifes  deftinées  pour  les 
Pays  étrangers  ,  depuis  le  lieu  de  l'enlèvement  jufques  &  non 
compris  ceux  de  forties  du  Royaume  ,  feront  payés  en  entier 
comme  auparavant  lefdits  Arrêts. 

X.  Les  marchandifes  des  Foires  franches  de  Lyon  ,  (brtant  du 
Royaume  par  les  Provinces  de  Languedoc  &  Provence ,  payeront 
le  cinquième  denier  de  la  Foraine  ,  &  les  droits  de  réapréciation 
du  Tarif  de  la  Foraine  en  entier  avec  les  augmentations ,  enfem- 
ble  les  droits  locaux  de  l'intérieur  du  Royaume  ,  ainfi  qu'il  eft 
accoutumé. 

XI.  Les  marchandifes  de  la  Foire  de  Beaucaire  payeront  pareil- 
lement à  la  (ortie  de  la  Province  de  Languedoc  ,  les  droits  de 
la  réapréciation  en  entier  avec  les  augmentations  «»  enfemble  les 
droits  d'abonnement  pour  les  marchandifes  non  débalées  3  &  le 
droits  locaux  de  l'intérieur  du  Royaume. 

XII.  Les  marchandifes  énoncées  aufdits  Arrêts  9  fu jettes  aux 
droits  de  la  Traite  Domaniale  ,  tant  des  Foires  de  Lyon  &  de 
Beaucaire  qu'autres  ,  fortant  du  Royaume  ,  ne  payeront  que  1j 
moitié  des  droits  de  la  Traite  Domaniale. 

XIII.  Les  marchandifes  qui  feront  déclarées  pour  les  Villes  d< 
Mar/èille  ,  Bayonne  &  Dunkerque  ,  jouiront  des  mêmes  exemp- 
tions &  modérations  des  droits  de  forties ,  que  celles  qui  feront 
déclarées  pour  fortir  hors  le  Royaume. 

XIV.  Et  au  furplus  n'entend.  Sa  Majefté  déroger  aux  Privilé 
ges  des  Foires  ,  ni  auxTranfits  dont  les  Villes  &  Provinces  jouif 
fènt.  En  joinc  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  &  Commiflaires 
départis  dans  les  Provinces  du  Royaume  ,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  préfent  Arrêt.  Fa  it  au  Confeil  d'État  du  Roi, 
Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Fontainebleau  le  troifiéme  jour  d'Oc 
tobre  mil  fept  cent  deux, 

Siçné  )  PHELYPEAUX* 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  RO  I, 

Oui  fait  défenfes  aux  HMtans  de  la  Ville  ô»  Principauté  de 
Sedan  ,  de  faire  entrer  en  gros  6°  en  détail  dans  retendue  des 
Cinq  Greffes  Fermes  par  le  Bureau  de  Torcy  ou  autre  ,  des  Dro- 
gueries &  Épiceries  ,  ni  aucune  autre  forte  de  marchandé fes  , 
dont  Centrée  eft  fixée  par  certains  Ports  Qp  Bureaux  exprimés 
dans  les  Kéglemens  &  Arrêts  du  Confeil  ;  Comme  aujft  qu'ils 
ne  pourront  faire  entrer  des  Sucres  en  gros  ou  en  petites  parties  , 
qu'en  payant  les  droits  en  entier  ,  fuivant  l'Arrêt  du  zf  Avril 
1690. 

Du  f  Décembre  170t. 

VÛ  au  Confeil  d'État  du  Roi,  la  Requête  préfèntée  en  icelui  par 
Thomas  Templier  Fermier  Général  des  Fermes  unies  de  Sa 
Majefté ,  &c.  Le  Roi  en  son  Conseil  ,  faifant  dioit  fur  lad.  Re- 
quête ,  a  ordonné  &  ordonne  7  que  lefdits  Arrêts  du  Confeil  des  18 
Décembre  1696 ,10  Novembre  1699&  29  Juin  1700 ,  feront  exé- 
cutés (èlon  leur  forme  &  teneur ,  &  conformément  à  iceux  ,  que  les 
habitans  de  ladite  Ville  5c  Principauté  de  Sedan  ne  pourront  fai- 
re entrer  en  gros  ni  en  détail ,  ou  par  petites  parties  dans  l'é- 
tendue des  Cinq  Grofles  Fermes  par  le  Bureau  de  Torcy  ou  au- 
tre ^  des  Drogueries  &  Épiceries,  ni  aucune  autre  forte  de  mar- 
chandises dont  l'entrée  eft  fixée  par  certains  Ports  &  Bureaux 
exprimés  dans  les  Réglemens  &  Arrêts  du  Confeil  ;  Comme 
aum*  qu'ils  ne  pourront  faire  entrer  des  Sucres  en  gros  ou  pe- 
tites parties  ,  qu'en  payant  les  droits  en  entier  ,  fuivant  l'Arrêt 
du  Confeil  du  2f  Avril  1690 ,  à  proportion  de  la  quantité  qu'ils 
feront  entrer;  Fait  au  furplus  Sa Majefté  main- levée  aufdits  Lam- 
bert &  Colas  pour  cette  fois  feulement  &  fans  tirer  à  confé- 
quence  des  choies  fur  eux  faifies  ,  fuivant  le  Procès  verbal  du 
vingt-huit  Décembre  1701.  fans  dépens  ,  à  la  charge  que  les 
Poivres ,  faifant  partie  de  ladite  fàifie  ,  feront  rapportés  à  Sedan  ; 
Enjojnt  Sa  Majefté  au  Sieur  Commiflaire  départi  en  la  Province 
de  Champagne  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prêtent- Arrêt. 
F  A  1 T  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  tenu  à  Verfailles ,  le  cinquième 
jour  de  Décembre  mil  fept  cent  deux. 

Signé,  DE  £  AI  S  T  RE. 
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ARRÊT  DIT  CONSEIL, 

Qui  ordonne  que  les  Étoffes  appelle  et  Bayettes ,  Sempiternes  ou  Per- 
pétuant*? ,  &An*coftes  ,  des  Fabriques  du  Royaume,  qni  forti 
tout  pour  l'Efpagne  par  quelque  route  que  ce  fait  ,  payeront  une 
fois  feulement  au  plut  prochain  Sureau  des  Fermes  du  lieu  de 
Penlevement ,  pour  tous  droits  de  firties  ,  dix  fols  dm  centpt- 
fant. 

Du  14  Juillet  170J. 

£  Roi  étant  en  son  Conseil  ,  a  ordonné  &  ordonne  que 
lefdites  Étoffes  appellées  Baycttes ,  Sempiternes  ou  Perpé- 
tuannes  ,  &  Anacoftes ,  des  Fabriques  du  Royaume  ,  qui  fbrtiront 
pour  l'Efpagne  par  quelque  route  que  ce  (bit,  payeront  une  fois 
feulement,  au  plus  prochain  Bureau  des  Fermes  du  lieu  de  l'en- 
le  ventent ,  pour  tous  droits  de  (orties,  tant  en  fortant  des  Pro- 
vinces de  retendue"  des  Cinq  Groffcs  Fermes ,  que  des  autres  Pro- 
vinces ,  à  la  forcie  defquelles  il  eft  levé  des  droits  au  profit  de 
Sa  Maiefté,  dix  fols  du  cent  pefant  ;  aû  moyen  de  quoi  lef&ites 
Étoffes  feront  exemptes  &  déchargées  du  payement  de*  droits 
de  la  Douane  de  Lyon  ,  Tiers-fur-Taux  &  quarantième  ,  &  des 
droits  de  la  Douane  de  Valence  &  Coutume  de  Baronne,  en 
pariant  dans  retendue*  defdites  Douanes,  &  de  tous  autres  Droits 
locaux ,  Oclrois ,  Péages  &  Paflages  qui  fê  lèvent  au  profit  de 
Sa  Majefté ,  ou  des  Seigneurs  particuliers ,  Villes  &  Communal), 
jtés,  tant  pour  l'entrée  &  partage,  que  pour  la  fortie  des  Pro- 
|  vinces  du  Royaume  par  eau  &  par  terre ,  fàns  préjudice  au  furplus 
jde  la  franchifè  accordée  pour  les  marchandifès  qui  feront  vendues 
dans  les  Foires  franches  de  Lyon,  Bordeaux  &  Troyes.Fait  Sa 
Majefté  dérenfès  aux  Adjudicataires  de  fès  Fermes  &  à  tous  autres 
de  lever  autres  ni  plus  grands  droits  fur  lefdites  Étoffes-,  appel* 
lées  Bayettes  ,  Sempiternes  ou  Perpétuannes ,  &  Anacoftes  ,  que 
ceux  ci-defTus  marqués  ,  à  peine  de  reftitution  du  double,  &  de 
tous  dépens ,  dommages  &  intérêts.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs 
Ihtendans  &  CommifTaires  départis  dans  les  Provinces  ^  Royau- 
me ,  de  tenir  la*  main  à  Inexécution  du  préfènt  Arrêt.  Fait  an 
Confèil  d'État  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  VetfâiHes  le 
quatorzième  jour  de  juillet  mil  (êpt  cent  trois. 

Signé  ,  PHELYPEAUX. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  que  les  Habitons  de  VIfle  de  &e  payeront  les  droits 
du  Tarif  de  1667.  &  des  Arrêts  pofé  rieurs  four  les  Marcha* - 
difes  ySils  feront  décharger  pour  leur  conformation  ,  6>c. 

Du  11  Juillet  1701. 

SU  R  la  Requête  présentée  au  Roi  en  fbn  ConfHI  par  Maître 
Thomas  Templier  Fermier  Générai  des  Fermes»Unies ,  &c.  L  e 
Roi  en  son  Conseil,  fans  s'arrêter  à  l'Arrêt  de  la  Cour  des 
Aydes  du  vingt- troifiéme  Mai  dernier,  (en<e  qu'il  eft  porté  par 
icelui*que  les  droits  payés  par  le  nommé  Maflbn  pour  les  Bou- 
teilles de  verre  d'Angleterre  &  Charbon  de  Terre  qu'il  a  fait  dé- 
charger dans  rifle  de  Ré  lui  feront  rendus  &  reftitués  par  le 
Fermier  ,  )  a  ordonné  &  ordonne  que  l'Arrêt  du  Conièti  dû  neuf 
Novembre  1700.  fera  exécuté  felqn  fa  forme  &  teneur  ;  ce  fai- 
fant,  que  les  Marchands  &  Habitans  de  ladite  Ifle  de  Ré  qui  y  fe- 
ronç  décharger  pour  leur  confommation  des  marchandas  fii jettes 
aux  droits  du  Tarif  de  i66y.  &  des  Arrêts  poftérieurs,  feront 
tenus  d'acquiter  lefHits  droits,  fans  qu'ils  puiflênt  faire  aucuns 
Magafins  ni  Entrepôts  defdites  marchandifes  que  jufqu'à  concur- 
rence de  ce  qui  fera  néceflaire  pour  leur  confommation  ni  les 
faire  transporter  dans  l'étendue  des  Provinces  des  Cinq  Grofles 
Fermes.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi,  tenu  à  Verfailles,  le 
vingt- unième  jour  de  Juillet  mil  fêpt  cent  trois. 

Signé,  RANCH  IN- 


ARRÊT   DU  CONSEIL, 

Qui  ordonne  qu'à  commencer  du  premier  OBobre  ,  les  droits  de  for^ 
Ues  fur  les  Toiles  fabriquées  dans  tes  Paroijfes  de  Sainf-Ja- 
mes  *  Carnet  &  Argouges ,  demeureront  réglés  ,  ainfi  que  tes 
droits  de  forties  fur  les  Toiles  fabriquées  à  Marigny  ,  &  autres 
lieux  des  environs  de  Coûtances  ,  à  trois  livres  dix  fols  par  cent 
pefant  9  quoique  lefdites  Toiles  foient  déclarées  pour  Toiles  de 
lin  aux  Bureaux  par  lefquels  elles  fortiront  de  retendue  des 
Cinq  Grojfej  Fermes. 

Du  18  Septembre  1705. 

LE  Roi  étant  en^  son  Conseil  ,  a  ordonné  &  ordonne  qu'à 
commencer  du  premier  O&obre  prochain,  les  droits  de  forties 
fur  les  Toiles  fabriquées  dans  IcfïiitesParoifles  de  Saint- James ,  Car. 


Digitized  by  Google 


— »  —  1  ■ 1  -    -  II———» 

«ta    Arrêts  e  t  Ré  g  le  m  en  s 

net  f*  Argouges  ,  demeureront  réglés,  ainfi  que  les  droits  de  (orties 
fur  les  Toiles  fabriquées  à  Marigriy ,  &  autres  lieux  des  environs  de 
Coû.tances,à  trois  livres  dix  fols  par  cent  pefànt ,  quoique  le£ 
dites  Toiles  fbient  déclarées  pour  Toiles  de  fin  ,  aux  Bureaux 
par  lefquels  elles  (ortiront  de  l'étendue  des  Cinq  Groupes  Fermes. 
Fait  Sa  Majefté  défenfes  à  l'Adjudicataire  de  fis  Fermes  ,  fes  Re- 
ceveurs ,  Commis  &  Prépofés ,  de  lever  autres  &  plus  grands 
droits  fur  lefdites  Toiles ,  à  peine  de  reftitution  du  double  ,  & 
de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts.  Enjoint  Sa  Majefté  aux 
Sieurs  Intendans  &  Commiflaires  départis  dans  les  Provinces  ,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfènt  Arrêt.  Fait  au  Con- 
feil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfailfes  le  dix-bui- 
tiéme  jour  Je  Septembre  mil  fept  cent  trois. 

Signé,  PHELYPE AUX.j 
■  ■  ■  ■-  i 

ARRÊT   DU  CONSEIL* 

Qui  ordonne  que  la  furféance  à  Vexé  cation  de  V  Arrêt  du  Confeil 
%  du  24  Décembre  1701.  portée  par  l'Arrêt  du.  Çonfeil  du  2  Avril 
1702.  fera  continuée  jufqu*  à  ce  qu'autrement  il  en  foit  ordonné 
par  Sa  Majefté  ,  Qp  qu'au  furplus  les  Arrêts  du  Confeil  des  24 
Décembre  1701  ,  2  Avril  Qp  3  Octobre  17 02.  feront  exécutés 
félon  leur  forme  Qp  teneur ,  au  fujet  des  modérations  de  dro/ts. 
de  forties. 

.   Du  23  Octobre  170$. 

T  E  ROI,  ayant  par  l'Arrêt  du  Confèil  du  24  Décembre 
^  1701.  ordonné  entr'autres  chofes  en  faveur  du  commerce* 
des  Manufactures  du  Royaume  ,  &  pour  en  faciliter  la  fortie  & 
le  tranfport  dans  les  Pays  étrangers  ,  que  les  Draps ,  Toiles,  Étof- 
fes, Velours  ,  Satins  &  Damas  à  fleurs  d'or  &  d'argent,  &  au- 
tres Draps  auxquels  il  y  a  or  &  argent  ,  tant  riches  ,  moyens 
que  petits  ;  Draps  ,  Toiles  ,  Velours  ,  Satins ,  Damas ,  Pannes  , 
Taffetas ,  Serges ,  Tapis ,  Rubans  &  autres  Étoffes  de  foie  ,  pour- 
ront fbrtir,  tant  de  l'étendue*  des  Cinq  GrofTes  Fermes  ,  que 
des  Provinces  réputées  étrangères ,  pour  être  tranfportées  dans 
les  Pays  étrangers  ,  fans  payer  aucuns  droits  de  forties  :  que  les 
Draps  &  Étoffes  de  fil ,  poil  &  laine  mêlées  de  foie  ,  comme 
Férandines,  au  lieu  de  quatre  fols  la  livre ,  fuivant  le  Tarif  de  1664. 
ce  qui  fait  vingt  livres  du  cent  pefànt ,  payeront  deux  ibis  de  la  li: 
vre  ou  dix  livres  du  cent  pefànt  ;  &  que  les  Toiles  de  Hn ,  de  toutes 
rortes  &  façons ,  blanches  ou  écruës ,  fines  ou  groffes ,  (  autres 
•  que 
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que  les  Toiles  Fleurets  &  Blancards  ,  &  celles  de  Laval  &  de 
Marigny  ,  )  le  Linge  ouvré  &  non  ouvré ,  de  quelque  forte  que 
*e  foit ,  au  lieu  de  dix  livres  le  cent  pefant ,  fuivant  le  tarif 
de  1664.  payeront  feulement  cinq  livres,  &  modéré  à  la  moi- 
tié des  droits  de  forties  les  autres  marchandifès  énoncées  dans  le- 
dit Arrêt,  provenant  des  Manufactures  du  Royaume  ,  qui  feroient 
envoyées  dans  les  Pays  étrangers  :  Sa  Majefté  auroir  pour  bon- 
nes confidérations  ^  par  autre  Arrêt  du  Confeil  du  2  Avril  1702. 
ordonné  qu'il  feroit  furfis  à  l'exécution  dudit  Arrêt  du  24  Dé- 
cembre ,  en  ce  qui  concerne  les  Draps ,  Étoffes ,  Toiles  &  Ru- 
bans d'or  ,  d'argent  &  de  foie  ,  les  Férandînes  &  les  Toiles 
de  Lin ,  autres  que  celles  de  Laval  &  de  Marigny  •>  &  les  Toi 
les  Fleurets  &  Blancards  ,  jufqu'au  premier  jour  du  prêtent 
mois  d'Octobre;  &  qu'au  furplus  la  modération  ordonnée  par  le- 
dit  Arrêt  du  Confèil  du  24  Décembre  1701.  auroit  lieu  pour 
les  autres  marchandifès  des  Manufactures  du  Royaume  y  fpéci- 
fiées;  Sa  Majefté  auroit  encore  par  Arrêt  du  Confèil  du  3  Oc- 
tobre 1702.  fait  plulieurs  Réglemens  pour  l'exécution  defdits 
Arrêts  du  Confeil  des  24  Décembre  170.1.  &  2  Avril  1702.  en 
ce  qui  concerne  les  modérations  de  droits  de  forties  des  mar- 
chandifès y  exprimées.  Et  Sa  Majefté  étant  informée  que  la  fur- 
ïeance  ordonnée  par  ledit  Arrêt  du  2  Avril  1702.  peut  être  con- 
tinuée (ans  que  le  commerce  défaites  marchandifès  en  fouffre  au- 
cun préjudice  :  &  voulant  y  pourvoir,  Vûlefdits  Arrêts  du  Con- 
feil des  24  Décembre  170t.  2  Avril  &  3  Octobre  1702.  Oui 
le  Rapport  du  Sieur  Chamillart ,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil 
Royal,ContrôîeurGénéraldcsFinances;Lx  Roi  étant  xn 

a  ordonné  &  ordonne  *  que  la  furtëance  à 


SON  CON 

l'exécution  dudit  Arrêt  du  Confeil  du  24  Décembre  1701.  por- 
tée par  ledit  Arrêt  du  Confeil  du  2  Avril  1702.  fera  continuée 
jufqu'à  ce  qu'autrement  il  en  foit  otdonné  par  Sa  Majefté;  & 
qu'au  furplus ,  lefdits  Arrêts  du  Confèil  des  24  Décembre  1701. 
2  Avril  &  3  Octobre  1702.  feront  exécutés  félon  leur  forme  & 
teneur.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  &  Commiffai- 
res  départis  dans  les  Provinces ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  préfent  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi  5Sa  Majefté 
y  étant  ■>  tenu  à  Fontainebleau  le  vingt-troifiéme  jour  d'Octo- 
bre mil  fept  cent  trois. 

S**»*,  PHELYPEAUX. 


Tomé  II. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  que  les  Etoffes  appel  fées  Bayettes  ,  Sempiternes  ou  Per- 
pétuannes ,  ç>  Anacoftes  ,  des  Fabriques  du  Royaume,  qui  for" 
t iront  pour  l'Italie  par  quelque  route  que  ce  foit,  payeront  une 
fois  feulement  au  plus  prochain  Bureau  des  Fermes  du  lieu  de. 
V enlèvement  pour  tous  droits  de  fortie  ,  tant  en  fortant  des  Pro- 
vinces de  V étendue  des  Cinq  Grojfes  Fermes  que  des  autres  Pro- 
vinces du  Royaume ,  à  la  /ortie  de/quelles  il  eji  levé  des  droits 
au  profit  de  Sa  Majefté  ,  trente  fols  du  cent  pefant. 

Du  2}  Octobre  1703. 

f   E  ROI,  ayant  par  Arrêt  de  fon  Confcil  du  14  Juillet  der- 
^  nier,  pour  les  raifons  y  expliquées,  réglé  à  dix  fols  du  cent 
pefant  les  droits  de  forties  des  Étoffes  appellées  Bayettes  ,  Sem- 
piternes ou  Perpétuannes  &  Anacoftes^  des  Fabriques  du  Royaume, 
qui  fbrtiront  pour  l'Efpagne  par  quelque  route  que  ce  fbit  ,  &c. 
Le  Roi  étant  en  son  Conseil  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  lef- 
I dites  Étoffes  appellées  Bayettes  ,  Sempiternes  ou  Perpétuannes 
|&  Anacoftes  des  Fabriques  du  Royaume  ,  qui  fortiront  pour  l'Ita- 
lie par  quelque  route  que  ce  foit ,  payeront  une  fois  feulement 
[au  plus  prochain  Bureau  des  Fermes  du  lieu  de  l'enlèvement 
pour  tous  les  droits  de  fortie ,  tant  en  fortant  des  Provinces.de 
retendue*  des  Cinq  GrofTes  Fermes,  que  des  autres  Provinces  du 
Royaume ,  à  la  fortie  defquelles  il  eft  levé  des  droits  au  pro- 
fit de  Sa  Majefté  ,  trente  fols  du  cent  pefant;  au  moyen  de  quoi 
lefdites  Étoffes  feront  exemptes  &  déchargées  du  payement  des 
droits  de  la  Douane  de  Lyon,  Tiers-fur-taux  &  Quarantième , 
&  des  droits  de  la  Douane  de  Valence  &  Coûtume  de  Bayonne 
jen  paffant  dans  l'étendue*  defdires  Douanes,  &  de  tous  autres 
droits  locaux ,  Octrois  ,  Péages  &  Paflages  ,  qui  fè  lèvent  au  pro- 
fit de  Sa  Majefté,  ou  des  Seigneurs  particuliers,  Villes  &  Com- 
munautés ,  tant  pour  l'entrée  &  pafîage  ,  que  pour  la  fbrtie  des 
Provinces  du  Royaume  par  eau  &  par  terre  ,  fans  préjudice  au 
furplus  de  la  franchife  accordée  pour  les  marchandifès  qui  fe- 
ront vendues  dans  les  Foires  franches  de  Lyon, Bordeaux  &  Troyes. 
Fait  Sa  Majefté  défenfès  aux  Adjudicataires  de  fès  Fermes  &  à 
tous  autres  de  lever  autres  ni  plus  grands  droits  fur  lefdites  Étof- 
fes appellées  Bayettes,  Sempiternes  ou  Perpétuannes  &  Anacof 
tes  fort3nt  pour  l'Italie,  que  ceux  ci-deffus  marqués,  à  peine 
de  reftitution  du  double  ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages  & 
intérêts.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  &  Com- 
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miflaires  départis  dans  les  Provinces ,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  préfent  Arrêt.  Fa  it  au  Confeil  d'État  du  Roi, Sa 
Majefté  y  étant,  tenu  à  Fontainebleau  le  vwgt-troifiérae  jour 
d'Octobre  mil  fèpt  cent  trois. 

Signé  ,PHELYPEAUX. 


.  ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Oui  ordonne  que  tes  Camelots ,  tes  Tapijferies  ,  tes  Cuirs  dores 
Ô*  tes  Dente t tes  de  fit,  des  fabriques  de  la  Flandre  Franpoife  , 
pourront  entrer  directement  dans  les  autres  Provinces  du  Royau- 
me par  les  Bureaux  de  Saint-Quentin  ,  Féronne  &  Amiens  , 
en  payant  tes  droits  d'entrée  arrêtés  par  cet  Arrêt. 

Du  if  Décembre  1703. 

LE  ROI,  ayant  approuvé,  ratifié  &  confirmé  le  22  Mars 
dernier ,  les  Articles  convenus  en  exécution  de  fès  ordres  le 
quinze  du  même  mois  par  les  Com  mi  flaires  de  Sa  Majefté  &  du 
Roi  d'Efpagne  pour  la  facilité  du  commerce  réciproque  entre  les 
Sujets  de  leurs  Majeftés  dans  les  Pays-Bas  François  &  Efpagnols  , 
&c.  Le  Roi  étant  en  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  que  les 
Camelots  ,  les  TaphTcries,  les  Cuirs  dorés  &  les  Dentelles  de  fil  des 
fabriques  de  la  Flandre  Françoife,  pourront  entrer  directement  dans 
les  autres  Provinces  du  Royaume  par  les  Bureaux  de  Saint-Quentin, 
Péronne  &  Amiens  ,  en  payant  pour  tous  droits  d'entrée ,  fçavoir  : 
Les  Camelots  ,  lix  livres  par  pièce  de  vingt  aunes  ,  à  condi- 
tion que  chaque  pièce  de  Camelot  portera  le  nom  du  Fabricant 
&  celui  du  lieu  de  fa  demeure ,  avec  un  plomb  qui  fera  appofé 
par  le  Magiftrat  du  même  lieu  ,  portant  d'un  côté  ces  mots  : 
Manufactures  de  la^Flandre  Françoife ,  &  de  l'autre  côté  les  Ar- 
mes -du  lieu. 

Les  TapirTeries  rehaurTées  d'or  &  d'argent ,  tant  vieilles  que 
neuves,  le  cent  pefant,  foixante  livres. 

Et  celles  de  pure  laine  ou  mêlées  de  foie  fàns  or  ni  argent , 
tant  vieilles  que  neuves,  le  cent  pefant,  quatre-vingt  livres. 

Les  Cuirs  dorés,  le  cent  pefant,  quinze  livres. 

Les  Dentelles  de  fil,  la  livre  pefant,  vingt -cinq  livres. 

Fait  Sa  Majefté  défenfes  à  l'Adjudicataire  de  fès  Fermes  de 
lever  autres  ni  plus  grands  droits  fur  les  Marchandifes  ci-delTus 
exprimées  venant  des  Manufactures  de  la  Flandre  Françoife,  en- 
trant par  lefdits  Bureaux  de  Saint- Quentin ,  Téronne  &  Amiens , 
I  à  peine'de  reflitution  du  double ,  &  de  tous  dépens  ,  domma- 

V  p  ïî 
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ges  te  intérêts.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  de  la 
Flandre  Françoife  &  de  la  Généralité  d'Amiens ,  de  tenir  la  main 
i  l'exécution  du  préfent  Arrêt.  F  a  i  t  au  Confeil  d'État  du  Roi , 
Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verûilles  le  quiittiéme  jour  de  Dé- 
cembre mil  fept  cent  trois. 

%e,PHELYPEAUX. 


I  ■'  l    t  'r 


ARRÊT   DU  CONSEIL, 

Oui  ordonne  qu'à  commencer  du  premier  jour  du  mois  de  Mars 
1704.  les  droits  d'entrées  four  les  Images  peintes  ou  imprimées 
fur  du  Papier ,  "Parchemin  ,  Vélin  ou  autres  femblables  ma- 
tières ,  venant  des  Pays  étrangers  ,  feront  acquîtes  dans  les 
Bureaux  de  l'étendue  des  Cinq  Greffes  Fermes  ,  à  rai/on  de 
cina  fols  par  livre  pefant. 

Du  19  Février  1704. 

LE  Roi  en  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  , 
qu'à  commencer  du  premier  jour  du  mois  de  Mars  prochain, 
les  droits  d'entrées  pour  les  Images  peintes  ou  imprimées  fur  du 
Papier,  Parchemin,  Vélin  ou  autres  (èmblables  matières ,  venant 
des  Pays  étrangers ,  feront  acquités  dans  les  Bureaux  de  l'étendue 
des  Cinq  Grottes  Fermes  ,  à  rai  Ton  de  cinq  fols  par  livre  pe- 
fant. Fait  Sa  Majefté  dçfenfes  à  l'Adjudicataire  de  fes  Fermes , 
(es  Procureurs,  Commis  ou  Prépofés,  de  lever  autres  ni  plu? 
grands  droits,  à  peine  de  reftitution  du  double, &  de  tous  dé- 
pens, dommages  &  intérêts.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  In- 
cendans  &  Commiflaires  départis  dans  les  Provinces ,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d'État 
du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Verfailles  Je  dîx-neuviéme 
jour  de  Février  mil  fept  cent  quatre. 

Signai  PHELYPEAUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL, 

Qui  ordonne  ou'à  commencer  du  premier  Mars  1704.  les  Laines 
de  toutes  qualités  pourront  être  tranfportées  de  la.iille  de  Rouen 
dans  la  Flandre  rrançoife  ,  fans  payer  aucuns  droits  de  forties 
de  l'étendue  des  Cina  Groffes  Fermes  ,  en  fatisfaifant  aux  con- 
ditions j  portées. 

Du  19  Février  1704. 

LE  Roi  étant  en  son  ÇoNsçiL  ,  a  ordonné  &  ordonne  ■> 
qu'à  commencer  du  premier  jour  de  Mars  prochain  ,  les  JLai- 
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nés  de  toutes  qualités ,  pourront  être  tranfportées  de  la  ville 
de  Rouen  <jlans  la  Flandre  Françoife  ,  fans  payer  aucuns  droits  de 
forties  de  1'étenduë  des  Cinq  Gro/Tes  Fermes  ;  à  la  charge  par 
les  Marchands  de  Rouen  qui  feront  Jes  envois  dcfditcs  Laines , 
d'en  déclarer  la  quantité  au  Bureau  de  la  Romaine  de  Rouen , 
&  le  lieu  de  la  Flandre  Françoife  pour  lequel  elles  feront  dcfli- 
nées  ,  de  faire  ficeler  &  plomber  les  Balles  &  Ballots  audit  Bu- 
reau de  la  Romaine ,  &  d'y  faire  leur  fbumiflion  de  rapporter 
au  plûtard  dans  trois  mois  certificat  expédié  par  le  Magiftrat, 
de  l'arrivée  defdites  Laines  dans  les  lieux  qui  auront  été  décla- 
rés. Enjoint  Sa  tyajefté  aux  Sieurs  Intendans  &  CommifTaires 
départis  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfènt  Arrêt. F  A  it 
|au  Confeil  d'État  du  Roi,  Sa  Majelté  y  étant,  tenu  à  Verfâilles 
le  dix- neuvième  jour  de  Février  mil  fept  cent  quatre. 

Signé*  PHELY'PE AUX. 


ARRET  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  V exécution  des  Arrêts  du  Confeil  des  vingt-quatre  Dé- 
cembre  170I.  deux  Avril  Ô°  trois  OHobre  1702.  pour  les  mar- 
ebandifes  y  exprimées  -,  qui  fortiront  de  l'étendue  des  Fermes  de 
Sa  Majefié ,  pour  aller  dans  les  villes  de  Metz  ,  Toul  Qp  Ver* 
dun  :  é9  que  le/dites  marebandifes  ne  payeront  d'autres  droits 
de  [ortie  que  ceux  qui  font  payés  pour  les  mêmes  marebandifes 
deflinées  pour  les  ïays  étrangers. 

Du  23  Décembre  1704. 

VÛ  au  Conseil  d'État  du  R  o  1 ,  la  Requête 
préfentée  en  icelui  par  les  Marchands  des  Villes  des  trois 
Évêchés  de  Metz ,  Toul  &  Verdun,  &c.  Le  Roi  en  son  Con- 
seil ,  ayant  aucunement  égard  à  ladite  Requête  ,  a  ordonné  & 
ordonne  que  lefdits  Arrêts  du  Confeil  des  24  Décembre  17c  1 ,  2 
Avril  &  3  Octobre  1702.  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  te- 
neur pour  les  marchandifes  y  exprimées  ,  qui  fortiront  de  l'éten- 
due des  Fermes  de  Sa  Majefté  pour  aller  dans  lefd.  villes  de  Metz , 
Toul  &  Verdun ,  &  que  lefdites  marchandifes  ne  payeront  d'autres 
droits  de  fbrtie ,  que  ceux  qui  font  payés  pour  les  mêmes  marchan- 
difes deftinées  pour  les  Pays  étrangers  ,  conformément  auxd.  Ar- 
rêts ,  le  tout  en  obfcrvant  ce  qui  eft  prefèrit  par  lefdits  Arrêts 
pour  l'exécution  d'iceux.  Fait  au  Confèil  d'État  du  Roi ,  tenu 
à  Verfâilles  ,  le  vingt-troifiéme  jour  de  Décembre  mil  fept  cent 
quatre.  Signé ,  DE  L  A  I  S  T  RE. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  que  les  droits  dê  fort  te  de  quarante  /ois  ,  impof espar 
le  'Tarif  de  1664.  fur  chaque  Poulain  d'un  an  à  dix- huit  mois  , 
feront  réduits  Qp  modérés  a  vingt  fols  ,  à  V égard  des  Poulains 
feulement  de  Bourgogne  qui  acquit er ont  au  Bureau  de  Digoin  , 
fortant  de  ladite  Province  de  Bourgogne  ,  pour  aller  en  celles  de 
Forez,  6>  Auvergne ,  Qpc. 

Du  23  Décembre  1704. 

SUR  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi  en  fon  Confeil  par  les 
Marchands  de  Chevaux  de  Bourgogne,  &c.  Le  Roi  en  son 
Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  droits  de  fbrtie  de 
quarante  ibis  impofés  par  le  Tarif  de  1664.  fur  chacun  Poulain 
d'un  an  à  dix-huit  mois,  feront  réduits  &  modérés  à  vingt  fols, 
à  l'égard  des  Poulains  feulement  de  Bourgogne  qui  acquiteront 
au  Bureau  de  Digoin  ,  fortant  de  ladite  Province  de  Bourgogne 
pour  aller  en  celles  de  Forez  &  Auvergne  ;  &  ce  ,  jufqu'à  ce 
qu'autrement  par  Sa  Majefté  il  en  ait  été  ordonné,  &  fans  que 
ladite  modération  puiiTe  avoir  lieu  dans  les  autres  Bureaux 
de  Bourgogne  ,  ni  dans  ceux  des  autres  Provinces  fujertcs  au 
Tarif  de  1664.  Enjoint  Sa  Majefté  au  Sieur  Ferrand  ,  Intendant 
en  Bourgogne  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfênt  Arrêt. 
Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  tenu  à  Verfàilles ,  le  vinge- 
troifîéme  jour  de  Décembre  mil  fept  cent  quatre. 

Signé  ,DE  LAISTRE. 


DÉCLARATION   DU  ROI, 

Portant  augmentation  fur  le  Sel  ?      fur  les  entrées 
•  ê>  forties  de  toutes  les  Marcbandifes  Qp  Denrées. 

Donnée  à  Verfàilles  le  3  Mars  ijof. 

f  OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Na- 
varre  :  À  tous  ceux  qui  ces  pi  éfèntes  Lettres  verront  :  Salut. 
Lorfqu'aprcs  avoir  pofé  volontairement  les  Armes  pour  le  repos 
de  l'Europe  ,  Nous  avons  été  forcé  de  les  reprendre  pour  main- 
tenir les  droits  dc*notrc  Petit-Fils  fur  les  États  de"  la  Monar- 
chie  d'Efpagnc ,  Nous  nous  fbmmcs  propofé  do  n'employer  pour 
fôutenir  les  dépenfes  de  la  Guerre  ,  que  les  moyens  qui  pou- 
voient  être  le  moins  à  charge  à  nos  Peuples.  Dans  cette  vue' 
nous  établîmes  par  notre  Déclaration  du  mois  de  Mars  1702.  une 
Caille  des  Emprunts  à  un  intérêt  plus  fort  que  celui  qui  avoit  été 

mSSSSSSSâm      1    1  1  ■MMMMh^MM^wii 


Digitized  by  GoogI 


sur  le  Tarif  de  1664.  izg 


réglé  ci-devant  par  nos  Ordonnances;  &  de  toutes  les  fommes' 
confîdérables  qui  y  ont  été  portées,  on  a  toujours  depuis  l'éta- 
bliflement  jufqu'au  mois  de  Septembre  1704.  rembourfe  exac- 
tement le  principal  aux  échéances  des  promefles  à  tous  ceux  qui 
l'ont  demandé  ;  Nous  n'aurions  pas  manqué  de  faire  obferver  tou- 
jours le  môme  Ordre,  fi  la  dépenfè  pour  les  Armées  que  Nous 
avons  été  obligé  d'entretenir  en  des  Pays  éloignés ,  n'avoit  excédé 
les  fonds  que  Nous  avons  tiré  de  nos  revenus  ordinaires  ,  &  des 
affaires  extraordinaires  :  Mais  cette  raifon  qui  nous  fit  furfeoir 
par  Arrêt  du  dix-fept  du  même  mois  jufqu'au  premier  du  mois 
d'Avril  prochain  le  rembourfement  des  capitaux  placés  à  la  Caif- 
fe  des  Emprunts,  n'a  pas  empêché  que  Nous  n'ayons  toujours 
fait  payer  foigneufement  les  intérêts  des  mêmes  capitaux.  En 
même-temps  comme  les  dépenfes  de  la  Guerre  ont  toujours  été 
len  augmentant ,  Nous  nous  fommes  fervi  du  crédit  des  Fermiers 
(Généraux  de  nos  droits,  de  celui  des  Receveurs  Généraux  de 
I  nos  Finances ,  &des  autres  employés  dafls  la  Recette  de  nosde- 
Iniers,  fur  les  promefTes  defquels  il  nous  a  été  fait  des  avances 
I confîdérables.  Nous  avons  mis  auffi  en  ufàge  les  Billets  de  la  Mon- 
Inoie,  parce  que  la  réformation  des  efpeces  ne  pou  voit  pas  fc 
Ifaire  affez  promptement  pour  le  payement  de  toutes  les  pro- 
I  mettes.  Et  comme  les  fècours  que  nous  en  avons  tiré  nous  ont 
Iconftitué  en  des  dettes  d'autant  plus  légitimes  qu'elles  n'ont  été 
[contractées  que  pour  les  befbins  de  l'État ,  &  pour  lafubfîftan- 
Ice  des  Armées;  Nous  ^n'avons  rien  plus  à  cœur  que  de  pourvoir 
(au  payement  des  fommes  qui  nous  ont  été  prêtées  pour  ce  fu- 

I  jet.  Nous  fouhaiterions  ardemment  d'en  pouvoir  trouver  le  fonds 
(dans  Tceconomie  de  nos  revenus;  mais  comme  ce  bien  ne  peut 
{être  que  le  fruit  de  la  paix,  &  que  nous  fommes  obligés  cepen- 
Idant  de  recourir  à  d'autres  moyens  ,  celui  qui  Nous  a  paru  le 
Iplps  convenable  pour  établir  le  payement  de  ces  différentes  déf- 
îtes ,  eft  de  faire  lever  par  augmentation  le  dixième  des  droits  & 

II  des  autres  impofitions  qui  fe  lèvent  à  notre  profit,  d'autant  que 
cette  augmentation ,  dont  la  charge  ne  fera  répandue'  que  par  rap-l 
port  aux  facultés  des  perfonnes  ,  &  à  la  confommation  des  Den-  ' 
rées,  pourra  par  conféquent  être  plus  facilement  fupportée  quel 
les  autres  moyens  extraordinaires  où  la  même  répartition  ne 
peut  être  obfervée.  À  ces  causes  ,  &  autres  à  ce  Nous 
mouvant,  de  l'avis  de  notre  Confeil,  &  de  notre  certaine  feien  ] 
ce,  pleine  puifTance  &  autorité  Royale,  Nous  avons  par  ces  Pré- 
fentes  (ignées  de  notre  main,  dit  ,  déclaré  &  ordonné,  difbns, 
déclarons  &  ordonnons,  voulons  &  Nous  plaît,  que  pendant urJ 
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an,  à  commencer  du  premier  Avril  prochain,  6c  ju  (qu'au  dernier 
Mars  de  Tannée  prochaine  1706  ,  il  (bit  perçu  &  levé  ;à  notre 
profit  un  dixième',  ou  deux  fois  pour  livre  d'augmentation  fur 
tout  le  Sel  qui  fèra  vendu  &  débité,  tant  dans  les  Greniers  de 
vente  volontaire  &  d'impôt  de  nos  Gabelles  de  France ,  que  dans 
l'étendue"  des  Gabelles  de  Lyonnois ,  Languedoc,  Provence  & 
Dauphiné ,  comme  auffi  fur  le  Sel  qui  fe  vend  dans  le  Rételois, 
fur  celui  qui  eft  lu  jet  à  notre  droit  de  Quart-Bouillon  eh  la  Pro- 
vince de  Normandie ,  fur  celui  qui  fera  .vendu  &  débité  dans  notre 
Comté  de  Bourgogne,  tant  par  ordinaire  que  par  extraordinai- 
re, &  fur  nos  droits  appellés  trente-cinq  fols  de  Broùagc;  & 
fera  ladite  augmentation  levée ,  tant  fur  le  prix  fixé  par  notre  Or- 
donnance de  1680.  à  Pégard  de  nos  Gabelles  de  France,  &  pour 
les  Gabelles  du  Lyonnois  ,  "Languedoc ,  Provence  &  Dauphiné , 
par  les  Tarifs  arrêtés  en  notre  Confeil  le  18  Mars  1687,  <lue 
fur  les  augmentations  portées  par  nos  Déclarations  des  22  Fé- 
vrier ,  2  f  Octobre  1689k  &  18  Novembre  1702.  à  l'exception  de 
la  Province  de  Rouflillon  ,  dans  laquelle  n'entendons  quelefdits 
deux  fols  pour  livres  fbienc  perçus  fur  le  prix  du  Sel  qui  y  fera 
débité ,  ni  dans  notre  Comté  de  Bourgogne  fur  l'augmentation 
que  nous  avons  ordonnée  par  l'Arrêt  de  notre  Confèil  du  3  Juin 
1704.  Ordonnons  pareillement  que  pendant  ledit  temps,  il  fe- 
ra perçu  une  augmentation  de  deux  fols  pour  livre  de  tous  les 
droits  d'entrée  &  de  fortie  qui  fè  lèvent  fur  les  Marchandifes 
&  Denrées*,  tant  dans  l'étendue  des  Provinces  des  Cinq  GroiTes 
Fermes ,  qu'autres  ,  en  exécution  du  Tarif  de  1664.  de  celui  de 
1667.  de  celui  du  13  Juin  167 1.  Édits,  Déclarations  &  Arrêts  pof- 
térieurcment  rendus  ;  comme  aufll  des  droits  de  la  Douane ,  Tiers- 
fur-taux  ,  &  Quarantième  de  Lyon  ,  de  la  Douane  de  Valence  , 
des  droits  d'Abord  &  de  Confommation  du  Poiflbn  ,  Marque  & 
Contrôle  du  Papier ,  droits  de  fortie  &  entrée  de  Flandre  &Hay- 
nault ,  Denier  de  Saint-André,  Foraine  &  Domaniale  de  Provence, 
Foraine  Domaniale  ou  Patente  de  Languedoc,  droits  de  fortie  & 
entrée  &  Bouille  de  Rouflillon,  Foraine  d'Arzac ,  Coûturae  de 
Bayonnc  ,  Convoy ,  Comptable  &  Courtage  de  Bordeaux  ,  Trai- 
te de  Charente  ,  Prévôté  de  Nantes ,  droit  fut  TÉtaim  ,  &  autres 
droits  qui  fe  lèvent  à  notre  profit,  dans-  lefquels  n'entendons 
néanmoins  comprendre  ceux  de  la  Ferme  du  Domaine  d'Occi- 
dent ,  de  la  vente  &  diftribution  du  Tabac ,  ceux  de  la  Rivière 
de  Loire  &  de  la  Traite  d'Anjou  ,  &  du  Parilis  fol ,  &  Cx  deniers 
dcfdits  droits  &  autres  aliénés  ou  concédés  ;  &  fera  ladite  aug- 
mentation de  deux  fols  pour  livre  des  droits  de  la  Coûtume  de 

Bayonne , 
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Bayonne  ,  levée  en  entier  à  notre  profit  ,  çncore  que  Nous  ne 
jouirons  que  de  la  moitié  d'iceux.  Lefdits  deux  fols  pdur  livre 
d'augmentation  feront  auffi  perçus  &  levés  fur  le  Papier  timbré , 
le  Contrôle  des  Exp'oits  ,  &  fur  les  droits  des  Greffes  qui  Nous 
appartiennent  &  qui  (ont  unis  à  la  Ferme  de  nos  Domaines;  cn- 
femble  fiir  les  droits  de  la  Table  de  la  Mer  en  Provence  ,  des  deux 
pour  cent  d'Arles,  du  Liard  du  Baron,  &  des  Ports  &  Havres 
de  Bretagne ,  ôc  pareillement  fur  les  droits  d' Aydes  &  entrées 
qui  te  lèvent  fur  les  Vins,  Eau x- de- Vie  ,  Bières,  Liqueurs  & 
Boifibns  qui  compofent  la  Ferme  des  Aydes.  Si  donnons 
en  Mandement  à  nos  amés  &  féaux  les  Gens  tenant  no- 
tre Cour  des  Aydes  à  Paris  ,  &  tous  autres  qu'il  appartiendra , 
que  ces  Préfentes  ils  gardent  ,  obfervent  &  entretiennent ,  faf- 
fènt  garder  ,  obïèrver  &  entretenir ,  &  pour  les  rendre  notoi- 
res à  nos  Sujets  ,  les  faffent  lire  ,  publier  &  enregiftrer  :  Car 
tel  eft  notre  plaifir;  &  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  ftable  à 
toujours  ,  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  SceL  Don  né  à 
Verfailles  ,  le  trois  Mars  ,  l'an»dé  grâce  mil  tèpt  cent  cinq.  Et 
de  notre  Régne  le  foixante-deuxiéme.  Signé  ,  LOUIS;  Et 
plus  bas  ,  Par  le  Roi ,  P  H  E  l  y  P  e  aux.  Vu  au  Confeif,  C  H  A- 
M  1  ll  art.  Et  feelié  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regijlrées  en  la  Cour  des  Aydes  le  7  Mars  mil  /ept  cent  cinq. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  que  les  droits  de  /ortie  pour  les  Toiles  fabriquées  à 
Cholet  8»  dans  les  environs  ,  demeureront  réglés ,  ainfi  que  les 
droits  de  /ortie  pour  les  Toiles  fabriquées  à  Marigny  &  a  La- 
val,  a  trois  livres  dix  fols  du  cent  pe/ant ,  quoique  le/dites  Toi- 
les /oient  déclarées  pour  Toiles  de  Lin  ,  aux  Bureaux  par  le/- 
quels  elles  /ortiront  de  l'étendue  des  Cinq  Grojfes  Termes. 

- 

Du  10  Mars  170^. 

TE  ROI,  ayant  ordonné  par  Arrêt  du  Conleil  du  18  Sef>- 
tembre  1703.  pour  faciliter  le  commerce  des  Toiles  des  Ma- 
nufaétures  du  Royaume,  que  les  droits  de  fortie  des  Toiles  fa- 
briquées dans  les  ParoiiTes  de  Saint  Jame ,  Carnet  &  Argouges 
demeureroient  réglés  ,  aintl  que  les  droits  de  fortie  fur  les  To 
les  fabriquées  à  Marigny  &  à  Laval ,  à  trois  livres  dix  fols  par 
cent  pefant ,  quoique  lefdites  Toiles  foient  déclarée*  pour  Toi 
TomelL  Q 
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les  de  Lin,  aux  Bureaux  par  lefquels  elies  fortiroient  de  l'éten- 
due* des  Cinq  GrofTes  Fermes  ,  &c.  L  e  Roi  étant  en  son 
Conseil,  a  ordonné  &  ordonne ,  que  les  droits  de  fortie 
pour  les  Toiles  fabriquées  à  Cholet  &  dans  les  environs,  de- 
meureront régies ,  ainfi  que  les  droits  de  fortie  pour  les  Toiles 
fabriquées  à  Marigny  &  à  Laval ,  à  trois  livres  dix  ibis  du  cent 
pefant,  quoique  kfdites  Toiles  foient  déclarées  pour  Toiles  de 
Lin  aux  Bureaux  par  lefquels  elles  fbrtiront  de  l'étendue  des 
Cinq  Groffes  Fermes.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Ma- 
iefté  y  étant  ,  tenu  à  Verfailles  le  dixième  jour  de  Mars  mil 
fept  cent  cinq. 

Signé  ,  PHELYPEAUX. 


ARR^T  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  ,  en  interprétation  de  la  Déclaration  du  j  Mars  t  jof  , 
que  le  dixième  ,  ou  deux  fols  pour  livre  d'augmentation  porté 
par  icelle,  fera  perçu  fur  les  droits  du  parchemin  timbré  ,  com- 
me il  ejl  ordonné  par  ladite  Déclaration  être  levé  fur  le  Papier  : 
Comme  aujfi  fur  les  droits  de  fol  pour  livre ,  ç>  augmentation 
du  prix  du  Bois  ,  Poiffbn  de  Mer  ,  frais  ,  fec  Qp  fa/é  ,  fur 
le  Bétail  à  pied  fourché  ^aux  entrées  dans  les  Villes  qui  y  font 
fujettes. 

Du  17  Mars  170  f. 

T   E  RO  I ,  s'étant  fait  repréfènter  en  fon  Con(èil  la  Déclara- 
tion  du  3  Mars  1701-.  regiftrée  en  la  Cour  des  Aydes  le  7 
Idu  même  mois,  &c.  Sa  Majesté  en  son  Conseil  , 
interprétant  en  tant  quebefoin  fa  Déclaration  du  3  Mars  1707.  a 
ordonné  &  ordonne  que  le  dixième  ,  ou  deux  fols  pour  livre  d'aug- 
mentation porté  par  icelle,  fera  perçu  fur  les  droits  du  Par- 
chemin timbré ,  comme  il  eft  ordonné  par  ladite  Déclaration  être 
levé  fur  le  Papier  comme  auffi  fur  les  droit*  de  fol  pour  livre  , 
&  augmentation  du  prix  du  Bois,  PoifTon  de  Mer, frais,  fèc  & 
falé,  &  fur  le  Bétail  àpied  fourché,  mort  ou  vif,  aux  entrées 
dans  les  Villes  qui  y  font  fujettes;  fur  la  première  moitié  des 
Oôrois  ,  &  deniers  communs  des  Villes  &  Communautés ,  unie 
|ila  Ferme  Générale  des  Aydes,  foit  qu'elle  foit  régie  par  les 
[  Fermiers  ,  ou  abonnée  par  Arrêts  ou  autrement  ;  fur  les  droits 
[de  la  marque  du  Fer  ,  Fonte,  Acier  ,  &  Mine  de  Fer,  fur  les 
droits  de  Marque  &  Contrôle  des  ouvrages  d'Or  &  d'Argent , 
fur  les  droits  d'Impôts  &  Billots  de  Bretagne  ,  fur  les  droits  de 
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vingt-quatre  deniers  pour  livre  du  prix  de  la  vente  du  Poiûon 
de  Mer  frais ,  fec  &  falé ,  dans  la  ville  de  Paris ,  fur  les  droits 
du  Bois  ouvré  &  à  bâtir  ,  fur  les  droits  attribués  aux  Offi- 
ciers des  Cendres  ,  Soute  &  Gravclléc  ,  &  augmentations  d'i- 
ceux  dans  la  Ville  *  Fauxbourgs  &  Banlieue*  de  Paris  5  fur  les 
droits  qui  fe  lèvent  fur  les  Plâtres  deicendant  fur  la  Rivière 
de  Seine  paffant  (bus  les  Ponts  de  Meulan,  fur  les  droits  de 
huit  livres  un  loi  fix  deniers  par  Bateau  chargé  de  marchandâ- 
tes paflaiit  fous  lefdits  Ponts  de  Meulan  ,  fur  le  fol  pour  livre 
attribué  aux  Officiers  de  Vendeurs  de  Pohîbn  de  Mer,  frais,  fec 
&  falé ,  dans  les  Ports ,  Villes  &  autres  lieux  le  long  des  Cô- 
tes de  Normandie  &  Picardie  ;  fur  le  doublement  du  Marc  d'Or, 
&  fur  les  autres  droits  compris  dans  la  Ferme  Générale  des 
Aydes  ,  foit  que  les  fufdits  droits  foient  régis ,  affermés  ou  abon- 
nés par  Arrêts  ou  autrement ,  auquel  cas  de  Ferme  ou  Abonne- 
ment ,  lefdits  deux  fols  pour  livre  feront  payés  du  prix  defdites 
Fermes  ou  Abonnemens  par  augmentation.  Et  quant  aux  droits 
qui  font  partie  de  la  Ferme  Générale  des  Domaines  non  Ipéci- 
fiés  dans  ladite  Déclaration  ,  veut  Sa  Majefté  que  le  dixième 
ou  deux  fols  pour  livre  portés  par  icelle  foient  levés ,  &  perçus 
par  augmentation  fur  les  droits  appellés  Drogueries  &  Épiceries 
en  Provence ,  Poids  &  Cafle  de  Marfeille ,  doublement  defdits 
droits,  &  de  ceux  de  la  Table  de  Mer,  fur  les  droits  de  foi- 
xante  fols  par  quintal  d'Alun  entrant  dans  la  Provence  &  Lan- 
guedoc, fur  les  droits  de  deux  deniers  pour  cent  des  Marchan- 
difes  partant  devant  le  Fort  du  Barreau  ,  fur  les  droits  de  ving- 
taine de  Caréné  dans  l'étendue*  de  ladite  Province  &  Territoire 
d'Arles ,  fur  les  droits  du  Poids- le-Roy  de  la  Ville  &  Fauxbou«s 
de  Paris  ,  Yur  les  droits  de  Seizes  &  Péages  de  Daeqs,  &fur  Ws 
droits  du  travers  d'Andely.  Ordonne  pareillement  Sa  Majefté  que 
les  deux  fols  pour  livre  feront  levés  &  perçus  fur  le  prix  du 
Sel  de  Morue*  qui  fe  vend  aux  Bouchers  &  Megifliers  ,  comme 
auflî  fur  le  prix  du  Sel  qui  te  délivre  au  Munitionnaire  de  la  Ma- 
rine, &  aux  Hôpitaux  &  Officiers  des  Galères  ,&  pour  le  fa- 
lage  des  Sardines,  Anchois  &  autres  Poiflbns ,  au  Port  de  Cette 
&  autres  lieux.  Et  à  l'égard  des  trois  Évêchés  de  Metz  ,  Toul 
&  Verdun,  pour  les  Gabelles,  veut  Sa  Majefté  qu'il  enibit  ufé 
comme  par  le  pàffé ,  fans  augmentation  defdits  deux  fols  pour 
livre ,  ainû  que  pour  le  droit  de  Fret  &  ceux  de  Parlfis ,  douze 
&  fix  deniers  pour  livre  qui  te  lèvent  fur  la  Rivière  de  Charente, 
aliénés  &  concédés ,  quoique  fupprimés  ;  &  de  même  pour  le 
ciers  retranché  d'un  ancien  droit  fupprimé  qui  fe  levoit  àTon- 
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oaicharente  fur  diveifes  marchandifes  qui  paflbient  fous  le  Pontl 
de  Taillcbourg,  que  Sa  Majefté  exempte  pareillement  defdits! 
deux  fols  pour  livre.  Et  au  furplus  Sa  Majefté  veut  que  ladite 
Déclaration  du  trois  Mars  1 705-.  (bit  exécutée  félon  fa  forme  & 
teneur ,  &  que  toutes  Lettres  foient  expédiées  en  vertu  du  pré- 
fent  Arrêt.  Fait  auConfeil  d'État  du  Roi,  tenu  à  Verfailles,] 
le  dix*feptiéme  jour  de  Mars  mil  fept  cent  cinq. 

Signé,  GOUJON. 


— — 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

• 

Qui  ordonne  qu'à*  commencer  du  premier  jour  du  mois~d' Avril  170?. 
les  Toiles  &  les  Dentelles  de  fil  des  Fabriques  du  Royaume  qui 
auront  été  portées  de  la  Province  de  Normandie  aux  Foires  de\ 
la  Province  de  Bretagne  ,  Qp  qui  n'y  auront  pas  été  vendues  ,| 
pourront  rentrer  dans  la  Province  de  Normandie  par  le  "Bu- 
reau de  Catn  feulement ,  pendant  le  temps  Qp  e/pace  de  fix  /e- 
main  es  après  chacune  Foire  ,  en  payant  pour  tous  droits  d'en- 
tries  ,  les  fommès  portées  par  le  préfent  Arrêt. 

Du  11  Mars  170^. 

SU  R  ce  qui  a  été  repréfenté  par  les  marchands  de  la  ville  dei 
Caën  ,  que  leur  principal  commerce  cft  des  Toiles  &  des  Den- 
telles  de  fil  des  Fabriques  du  Royaume,  qu'ils  portent  aux  Foi- 
res de  la  haute  &  de  la  ba(Te  Bretagne ,  &c.  Le  Roi  «étant  en! 
son  Conseil  ,  a  ot donné  &  ordonne  ,  qu'à  commencer  du  pre- 
mier jour  du  mois  d'Avril  prochain ,  les  Toiles  &  les  Dentelles  de 
fihdes  Fabriques  du  Royaume  ,  qui  auront  été  portées  de  la  j 
P|jwince  de  Normandie  aux  Foires  de  la  Province  de  Breta- 
gne, &  qui  n'y  auront  pas  été  vendues ,  pourront  rentrer  dans 
la.  Province  de  Normandie  par  le  Bureau  de  Caën  feulement , 
pendant  le  temps  &  efpace  de  lix  femaines  après  chacune  Foi- 
re ,  en  payant  pour  tous  droits  d'entrée ,  fçavoir  : 

Pour  les  Toiles  de  lin  de  toutes  fortes  &  façons  ,  blanches  ou 
écruës ,  fine s  ou  groifes ,  linge  ouvré  &  non  ouvré  pour  table 
de  quelque  forte  que  ce  foit  ,  le  cent  pefant,  cinq  livres  ,  ci  y  1. 

Pour  les  Toiles  de  chanvre  blanches  ou  écruës ,  fines ,  groupes  ou 
moyennes ,  le  cent  pefant,  trente-cinq  {bis,  ci    .    1.  1.  jf.  f 
Pour  des  Toiles  d'étoupes,  de  chanvres  de  toutes  fortes,  le 

cent  pefant  ,  vingt-cinq  fols,  ci  1.  1.  y.  f. 

Pour  les  Dentelles  fines,  le  cent  pefant,  vingt  livres,  ci  20.  1. 
Pour  les  pcnçelles  communes  èç  grofliéres ,  le  cent  pefant 
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cinq  livres  ,  ci  S  !• 

Le  tout  à  la  charge  par  les  Marchands  à  qui  lefdites  marchan- 
dées appartiendront  d'en  faire  déclaration  au  premier  Bureau  de 
la  frontière  &  d'y  prendre  acquit  à  caution  pour  payer  les  droits 
ci-defTus  marqués  au  Bureau  de  Caën,  où  lefdites  marchandifes 
feront  vifitées  &  les  acquits  à  caution  déchargés  après  que  la 
vérification  en  aura  été  faite,  &  que  les  droits  auront  été  payés. 
Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intcndans  &  Commiflaires  dépar- 
tis dans  les  Provinces  de  Normandie  &  de  Bretagne,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt.  Fa  i  t  au  Confeil  d'État  du 
Roi,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  àVcrfaillcs  le  vingt-unième  jour 
de  Mars  mil  fept  cent  cinq. 

Sr'zné ,  PHELYPEAUX. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  qu'à  commencer  du  premier  jour  du  mois  d% Avril  170?. 

^les  'Dentelles  de  fil  fines  ou  communes  des  Fabriques  de  la  Flan- 
dre  Franpife,  de  quelque  qualité  qu'elles  /oient  ,  pourront  en- 
trer directement  dans  les  autres  Provinces  du  Royaume  par  les 
Bureaux  de  Saint- Quentin  ,  Péronne  Amiens  ,  en  payant 
pour  tous  droits  d'entrée  dix- huit  livres  de  la  livre  pefanU 

«  Du  21  Mars  1707. 

T  E  RO  I,  ayant  ordonné  par  Arrêt  du  Confeil  du  if  Dé- 
cembre  170}.  que  les  Dentelles  de  £1  des  Fabriques  de  la 
Flandre  Françoife  ne  payeroient  pour  droits  d'entrée  dans  l'éten- 
due" des  Cinq.  Greffes  Fermes ,  que  vingt-cinq  livres  pour  cha- 
que livre  pefant,  &c.Le  Roi  étant  en  son  Conseil  ,  a  or- 
donné &  ordonne  qu'à  commencer  du  premier  jour  du  mois 
d'Avril  prochain,  les  Dentelles  de  fil  fines  ou  communes  des  Fa- 
briques  de  !a  Flandre  Françoi/è ,  de  quelque  qualité  qu'elles  foient , 
pourront  entrer  directement  dans  les  autres  provinces  du  Royaume, 
par  les  Bureaux  de  S.  Quentin  ,  Péronne  &  Amiens,  en  payant  pour 
tous  droits  d'entrée  dix-huit  livres  de  la  livre  pefant, Fait  Sa  Majefté 
défenfes  à  l'Adjudicataire  de  fes  Fermes  de  lever  autres  ni  plus 
grands  droits  fur  IcŒites  Dentelles ,  venant  des  Manufactures  de  la 
Flandre  Françoife  ,  entrant  par  leftiits  Bureaux  de  Saint-Quentin, 
Péronne  &  Amiens  ,  à  peine  de  reftitution  du  double ,  &  de  tous 
dépens,  dommages  &  intérêts.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  ïn- 
tendans &  Commiflaires  départis  dans  les  Provinces  du  Royau- 
me, de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt.  Fait  au 
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Confeil  d'État  do  Roi ,  SaMajefté  y  étant,  tenu  à  Verfailles  le 
vingt-unième  jour  de  Mars  mi)  lèpt  cent  cinq. 

Signée  PHELYPEAUX. 

■  \  ■  ■  ■ 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  permet  de  falêe  entrer  dans  le  Royaume  du  Bois  appelle  Bour- 
dillon ,  Bourdille  ,  Qpde  toute  autre  forte  de  Bois  fervant  à  fai 
re  des  Barbues  .6>  Futailles  pour  les  Vins  é>  Eaux-de-Vie  , 
fur  les  Vaijfeaux  Hollandois,  en  faveur  de/quels  il  fera  expé- 
dié des  Pajfeports  pour  venir  charger  dans  les  Ports  de  France 
des  Vins  ,  des  Eaux.de-Vie  &*  autres  Denrées  Ô°  Martbandi- 
fes  du  Royaume  ,  dont  la  fortie  efi  perm'$fef 

Du  16  Mai  I70f« 

SU  R  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi  étant  en  fou  Confeil  , 
qu'outre  les  efpcces  de  marchandées  exprimées  dans  les  Ar- 
rêts du  Confeil  des  u   Oâobre  1704  &  24  Mars  1705- ,  pro- 
venant du.Commerce  d'Hollande,  &c.  Sa  Majesté  étant  en  son 
Conseil  ,  a  permis  &  permet  de  faire  entrer  dans  le  Royaume  du 
Bois  appelle  Bourdillon  ,  Bourdille  ,&de  toute  autre  forte  de  Bois 
I  fervant  à  faire  des  Bariques  &  Futailles  pour  le  Vin  ÔclesEaux- 
de-Vie,  fur  les  Vaifleaux  Hollandois  ,  en  faveur  defquels  il  fêra 
expédié  des  PaiTeports  pour  venir  charger  dans  les  Ports  de  Fran- 
ce des  Vins,  des  Eaux-de-Vie  ,  &  autres  Denrées  &  Marchàn- 
Llilès  du  Royaume  dont  la  fortie  eft  permife  ;  à  la  charge  que 
hefdits  Vaifleaux  Hollandois  chargeront,  dans  les  Ports  où  ils  arrive- 
ront ,  des  Marchandas  ou  Denrées  du  Royaume ,  au  moins  pour  la 
j  valeur  des  Marchandifes  ci-deflus  exprimées ,  ou  de  celles  fpé- 
jcifiées  dans  lefdits  Arrêts  du  Confeil  des  11  Octobre  1704  & 
24  Mars  170?,  qu'ils  apporteront,  fiir  le  pied  de  ce  qu'elles  va- 
lient  &  fè  vendent  en  France.  Fait  au  Confeil  d'État  du 
|Roi,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Marly  le  feiziéme  jour  de 
Mai  mil  fept  cent  cinq. 

Signé,  PHELYPEAUX. 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 

Portant  réduBhn  des  droits  attribues  aux Jurés -Contrôleurs  jEf- 
fayeursy  Vifiteurs  des  Huiles  Qfi  Savons, 

Donnée  à  Veriailles  le  8  Septembre  1 70c. 

LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu ,  Roi  4e  France  &de  Navar- 
re :  À  tous  ceux  qui  fes  préfentes  Lettres  verront ,  Salut. 
Par  notre  Édit  du  mois  de  Mai  dernier,  Nous  avons  créé  des 
Offices  de  Jurés-Contrôleurs,  Eflayeurs ,  Vifiteurs  de  toutes  for- 
ces d'Huiles  ,  pour  être  établis  tant  dans  notre  bonne  ville  de  Paris , 
que  dans  les  autres  Villes  du  Royaume  délignées  dans  notredit 
Édit  pour  y  faire  leurs  fonctions ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  ice- 
lui,  &  recevoir  les  droits  ordonnés  être  payés  pour  chacune  livre 
pefànt  d'Huile  aux  entrées  defdites  Villes  &  Fauxbourgs  d'icel- 
les ,  avant  que  les  Marchands  ou  Propriétaires  les  puîflent  faire 
entrer,  fèrrer,  ni  encaver ,  le  tout  ainfi  qu'il  eft  porté  par  no- 
tredit Édit.  Mais  Nous  avons  été  informés  que  les  Huiles  qui 
entrent  dans  notre  bonne  ville  de  Paris ,  &  dans  la  plûpart  des 
autres  Villes  où  lefdits  Offices  doivent  être  établis  ,  ne  font  pas 
toujours  deftinées  pour  y  être  débitées  &  conformées ,  &  que 
comme  il  en  arrive  alTez  fouvent  d?.ns  plulleurs  defdites  Villes 
où  elles  patient  debout ,  pour  être  tranfportées ,  débitées  &  con- 
fbmmées  dans  d'autres  Villes  où  lefdits  Offices  doivent  être  éta- 
blis ,  lefdites  Huiles  payeroient  plulleurs  fois  les  mêmes  droits , 
s'il  n'y  étoit  par  Nous  pourvu  ;  furquoi  Nous  avons  eftimé  à  pro- 
pos d'expliquer  notre  intention  pour  prévenir  les  contentions  qui 
pourroient  furvenir  à  ce  fu  jet  entre  les  Particuliers  qui  feront  pour- 
vus defdits  Offices  ,  &  les  Marchands  ou  Propriétaires  defdites  Hui- 
îes  ;  &  comme  il  Nous  a  été  depuis  repréfenté  que  les  fix  deniers 
pour  livre  attribués  auxdits  Officiers  fur  toutes  les  Huiles  d'Oli- 
ve, de  noix,  de  poiiîon  &  de  graines  font  trop  confidérables , 
par  rapport  à  la  valeur  defdites  Huiles  de  graines ,  Nous  avons 
jugé  à  propos  d'en  réduire  les  droits  auffi-bien  que  lur  les  Huiles 
le  rabette.  À  ces  causes  &  autres  à  ce  Nous  mouvant ,  de  notre 
certaine  (cience,pleine  puhTance  &  autorité  Royale,Nous  avons  par 
ces  Préfèntes  lignées  de  notre  main  ,  dit  &  ordonné ,  difons  &  or- 
donnons ,  Voulons  &  Nous  plaît ,  que  les  droits  attribués  auxdits 
Offices  de  Contrôleurs ,  Eflayeurs  ,  Vifiteurs  d'Huiles  loient  payés 
fur  le  pied  fixé  par  notre  Édit  du  mois  de  Mai  dernier,  pour 
les  Huiles  d'olive ,  de  noix  ,  de  poifïbn  &  d'amandes  douces  ; 
&  à  l'égard  des  Huiles  de  rabette  &  autres  graines  ,  Nous  en 
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avons  réduit-  les  droits  à  trois  deniers  pour  chacune  livre  pefant , 
au  lieu  des  fix  réglés  par  notredit  Édit ,  auquel  Nous  avons  à 
cet  effet  dérogé  &  dérogeons  par  ces  Préfentes.  N'entendons  néan- 
moins que  le  droit  dû  pour  les  Huiles  de  plus  grande  valeur  fixé 
à  un  fol  par  notre  Édit  du  mois  de  Mai  dernier  ,  (bit  réduit  à 
trois  deniers  ,  nonobftant  quelefdites  Huiles  foient  faites  avec  des 
graines.  Voulons  que  ledit  droit  foit  payé  poids  net ,  à  l'effet 
de  quoi  il  fera  déduit  pour  les  Huiles  qui  feront  voiturées  en  tonnes 
ou  autres  futailles  ,  le  fixiéme  du  poids  defdites  pièces  lorfqu'el- 
Ies  ne  feront  point  chargées  de  plâtre,  &  le  cinquième  dudit 
poids  lorfqu'elle  s  feront  chargées  de  plâtre,  &  le  poids  fera  par- 
tout  poids  de  marc ,  nonobftant  les  différens  ufages  des  Villes 
où  lefdits  droits  feront  établis  ;  &  à  l'égard  de  celles  defdites 
Villes  où  les  Huiles  fe  vendent  à  la  mefure  ,  les  mefures  feront 
réduites  audit  poids.  Voulons  aufli  que  lefdits  droits  foient  payés 
pour  toutes  les  Huiles  qui  feront  amenées  dans"  toutes  les  Vil- 
les fuiettés  au  payement  defdits  droits  à  leur  arrivée,  à  la  ré- 
ferve  de  celles  qui  feront  déclarées  pour  être  tranfportées  ,  foit 
hors  de  notre  Royaume,  ou  dans  d'autres  Villes  fujettes  au  paye- 
ment defdits  droits ,  auquel  cas  elles  feront  exemptes  defdits 
droits,  à  la  charge  pour  celles  qui  feront  déclarées  pour  Fétran- 
ger,  de  les  faire  fortir  defdites  Villes  dans  le  temps  &  efpace 
de  deux  mois ,  &  pour  celles  qui  feront  déclarées  pour  d'autres 
Villes  fujettes  auxdits  droits ,  de  les  faire  fortir  dans  le  temps 
&  efpace  de  huit  jours,  non  compris  ceux  de  leur  arrivée  &  de  leur 
fortie  ,  ni  les  Fêtes  &  Dimanches  ;  &  en  cas  que  lefdites  Huiles  ne 
fortent  pas  dans  ledit  temps ,  les  droits  en  feront  payés ,  à  la  charge 
néanmoins  que  fi  ceux  qui  en  auront  payé  les  droits  les  vendent  en- 
fuite,  pour  être  tranfportées  ou  les  font  tranfporter  pour  leur  comp- 
te, foit  à  l'étranger  ou  dans  les  autres  Villes  du  Royaume  fujettes  au 
payement  defdits  droits,ils  en  feront  leurs  déclarations  aux  Bureaux 
pour  ce  établis  ,  pour  leur  être  lefdits  droits  reftitués  ,  en  juftiflant 
par  eux ,  pour  celles  qui  feront  deftinées  pour  l'étranger ,  de  la  fbr- 
tie  defdites  Huiles ,  par  certificats  en  bonne  forme,  &  pour  celles 
qui  feront  deftinées  pour  d'autres  Villes  fujettes  auxdits  droits  , 
en  juftiflant  du  déchargement  defdites  Huiles  &  payement  def- 
dits  droits  au  lieu  de  leur  deftination  ;  &eft4cas  que  lefdites  Hui- 
les fortent  defdites  Villes  fujettes  auxdits  droits,  pour  être  con- 
fommées  dans  des  Villes  non  fujettes  aux  droits  ,  les  Marchands 
ne  pourront  prétendre,  la  reftitution  defdits  droits  qu'ils  auront 
payés  à  l'arrivée  defdites  Huiles.  Ordonnons  que  les  Voituriers 
qui  emmèneront  lefdites  Huiles  defdites  Villes  fujettes  aux  droits 
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daos  Pefpace  des  huit  jours  ci-dcflus  pour  d'autres  Villes  aufli  fu- 
jettes  auxdits  droits  ,  feront  tenus  de  prendre  des  acquits  à  eau 
tion  ,  &  de  rapporter  certificat  de  déchargement  &  quittance 
defdits  droits  au  lieu  de  leur  deftination  dans  le  temps  &  efpace 
de  fix  mois  ,  lefquels  paffés  ,  les  Marchands  feront  contraints  au 
payement  des  droits  defdites  Huiles;  &  attendu  que  notre  in 
tention  n'eft  point  de  charger  du  payement  defdits  droits  la  Ma- 
nufacture des  Savons  qui  font  tranfportés  hors  de  notre  Royau 
me.  Voulons  que  les  droits  qui  auront  été  payés  pour  les  Huiles 
qui  feront  entrées  dans  la  fabrication  defdits  Savons ,  fbient  ren 
dus  &  reftitués  aux  Bureaux  où  le  payement  en  aura  été  fait 
à  raifbn  de  trente  fois  pour  cent  pefant  de  Savon  ,  &  ce  tn  rap- 
portant certificat  du  chargement  &  tranfport  defdits  Savons  par 
les  Officiers  des  lieux,  par  lefquels  lefdits  Savons  feront  fbrtis 
hors  de  notre  koyaume.  Défendons  d'entrepofer  ni  mettre  en 
magaiîn  lefdites  Huiles  dans  l'étendue"  dé  cinq  lieuës  des  Villes 
où  lefdits  Offices  feront  établis ,  à  peine  de  confifeation  &  de 
cinq  cent  livres  d'amende  pour  chacune  contravention.  Permet- 
tons aux  Marchands  Propriétaires  des  Huiles  de  les  changer  de 
futailles  de  telle  gràndeur  que  bon  leur  fcmblera,  &  de  faire  leurs 
envois  en  telle  quantité  qu'ils  le  jugeront  à  propos ,  en  faifànt 
Seur  déclaration  que  lefdites  Huiles  font  partie  de  celles  conte- 
nues eh  l'envoi  qu'ils  ont  reçu  un  tel  jour.  Seront  lefdits  Eflayeurs 
ou  leurs  Commis  obligés  de  tenir  des  Regiftres  des  pr.yemefts 
qui  leur  feront  faits  jour  par  jour,  dans  lefquels  ils  dénomme- 
ront les  Particuliers  qui  auront  payé  les  droits ,  la  qualité  &  quan- 
tité defdites  Huiles ,  les  noms  des  Conducteurs  &  Voituriers  & 
lè  nombre  des  futailles,  pour  y  avoir  recours  en  cas  debe/bin, 
dcfquèls  Regiftres  ils  délivreront  dès  extraits  fans  frais  lorfqu'ils 
en  feront  requis,  à  ceux  qui  auront  payé  lefdits  droits.  Les  Hui- 
les qui  feront  voiturées  à  la  pièce  ,  dont  les  Lettres  de  voiture 
ne  porteront  point  de  poids ,  feront  pefees  à  leur  arrivée  aux 
frais  des  Marchands ,  lefquels  audit  cas  ne  pourront  être  inquié- 
tés ni  leurs  Voituriers ,  pour  n'avoir  pas  fait  leurs  déclarations 
du  poids  defdites  marchandifès.  Défendons  à  tous  Maîtres  de 
Coches ,  CarofTes  &  autres  Voitures  ,  d'entrer  dans  les  Villes  fu- 
j  et  tes  à  l'établifTement  defdits  Officiers  ,  fans  avoir  déclaré  les 
Huiles  pâr  eux  voiturées,  à  peine  de  confîfcatton  defdites  Hui- 
les ,  &  de  trois  cent  livres  d'amende.  Permettons  à  cet  effet  aux. 
dits  Officiers  &  leurs  Commis  dé  vifiter  ieà  Coches,  CarofTes  & 
autres  Voitures  à  leur  arrivée  dans  lefdites  Villes.  Voulons  que 
les  amendes  &  confifeations  qui  feront  ajugées  pour  contraven- 
Tomi  IL  R 
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rions ,  appartiennent ,  un  tiers  au  Dénonciateur  ,  un  autre  tiers  aux 
Hôpitaux  des  lieux,  &  le  furplus  auxdits  Officiers  ou  Commis. 
Voulons  que  notredit  Édit  du  mois  de  Mai  dernier  fbit  au  torplus 
exécuté ,  en  ce  qu'il  ne  fe  trouvera  potot  contraire  aux  Préfentes , 
8c  défendons  à  toutes  perfonnes  d'y  contrevenir  fous  les  peines 
y  portées.  Seront  les  conteftations  qui  furviendront  pour  raifbn 
du  payement  defdits  droits  ,  circonftances  &  dépendances  jugées 
pendant  deux  années,  à  compter  du  jour  de  Penregîftrement  des 
'Préfentes  ,  par  les  fieurs  CommifTaires  départis  dans  les  Provin- 
ces &  Généralités  de  norre  Royaume  ,  fàuf  l'appel  en  notre  Con- 
fêiî ,  &  après  lefdites  deux  années  par  nos-  Baillis  ,  Sénéchaux 
&  autres  nos  Juges  ordinaires,  &  par  appel  en  nos  Cours  de  Par- 
lement. Si  DONNONS  EN   M  A  N*D  E  M  E  NT  à  WH  amés  & 

féaux  Confeillers  ,  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  , 
Chambre  de  nos  Comptes  &  Cour  des  Aydes  à  Paris ,  que  ces 
Préfentes  ils  ayent  à  faire  tire ,  publier  &  regiftrer  même  en 
temps  de  Vacations ,  &  Te  contenu  en  icelles  garder  &  obfèr- 
ver  ,  félon  leur  forme  &  teneur ,  nonobftant  tous  Édits  ,  Décla- 
rations, Arrêts  &  autres  choies  à  ce  contraires ,  auxquels  Nous 
avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  Présentes  ,  aux  copies  def- 
quclles  collacionnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confèillers- 
Secrétaires ,  Voulons  que  foi  (bit  ajoutée  comme  à  l'Original  : 
Car  tel  eft  notre  plaiùr;  en  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait 
mettre  notre  Scel  à  cefditcs  Préfentes.  Donne  à  Verfailles  , 
le  huitième  jour  de  Septembre ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  cinq  , 
&  de  notre  Régne  le  fbixante-troifiéme.  Signe  ,  JLOTJ  IS  :  Et 
plus  bas  ,  Par  le  Roi  ,  P  h  ely  peaux.  Vû  au  Confeil  , 
Chamillart.  Et  fccllé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regifirée  en  Parlement  en  Vacations  le  dix-fept  Septembre  mil 
fept  cent  cinq.. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  D.TJ  ROI, 

Qui  ordonne  que  les  Verres ,  Pipes  Qp  Saffrans  du  crû  6"  fa- 
,   brique  de  la  Province  d*  Al  face  ,  qui  feront  tranfporte's  en  celle 

de  Franche  -  Comté  ,  feront  ô9  demeureront  exempts  de  tous 

droits  ,  &c. 

Du  12  janvier  1706. 

Û  au  Confeil  d'État  du  Roi  les  Arrêts  rendus  en  teelui  les 
vingt-neuf  Mai  &  quatorze  Août  1688,  &c.  Le  Roi 
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en  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  Verres  , 
Pipes  &  Saffans  du  crû  &  fabrique  de  la  Province  dWlface,  qui 
feront  tranfportés  dans  celle  de  Franche-Comté ,  feront  &  de- 
meureront exempts  de  tous  droits*,  en  juftifiant  par  certificats 
des  Juges  ou  des  Magift rats  de*  lieux  ,  que  lcfdites  marchandé 
fes  font  du  crû  &  fabrique  de  ladite  Province  :  Fait  Sa  Majefté 
main  levée  de  toutes  les  faifves  qui  pourraient  avoir  été  faites 
pour  raifon  de  ce  :  Enjoint  aux  fleurs  CommifTaires  départis  dans 
lefdites  Provinces  d'Al  face  &  de  Franche-Comté ,  de  tenir  la  main 
à  Texécution  du  préfent  Arrêt.  F  a  i  t  au  Confeil  d'État  du  Roi , 
tenu  à  Verfailles ,  le  douzième  jour  'de  Janvier  mil  fept  cent  fix. 

Signé  ,GOUJON. 


»  ARRÊT   DU  CONSEIL, 

Qui  permet  de  faire  fortir  du  Royaume  la  Térébenthine  ,  la  1U- 
fine  7  ô9  le  Brai  fec ,  pour  être  portés  aux  Pays  étrangers  ,  en 
payant  feulement  aux  lieux  de  P  enlèvement,  les  droits  de  /or- 
ties ordinaires  ff  avoir  :  dans  les  Ports  de  Vètcnduë  des  Cinq 
Grojfes  Fermes,  les  droits  portés  par  le  Tarif  de  1664.  Ô9  dans 
les  Ports  des  autres  Provinces ,  les  droits  totaux,  fuivant  les 
Tarifs  ô°  Réglemens. 

Du  17  Août  1706. 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  an  Roi  étant  en  (on  Confèil  * 
par  les  Propriétaires  des  lieux  où  l'on  fabrique  la  Térében- 
thine ,  la  Réline  &  le  Brai  fec,  &  par  ceux  qui  en  font  commer 
ce ,  &c.  Le  Roi  étant  en  son  Conseil,  a  permis 
&  permet  de  faiic  fortir  du  Royaume  la  Térébenthine ,  la  Ré- 
fine &  le  Brai  fec ,  pour  être  portés  aux  Pays  étrangers ,  en  payant 
feulement  aux  lieux  de  l'enleve/nent ,  les  droits  de  fbrties  or- 
dinaires; jfçavoir:  dans  les  Ports  de  Tétenduë  des  Cinq  Grofles  Fer- 
mes,  les  droits  portés  par  le  Tarif  de  1664.  &  dans  ^es  P°rcs 
des  autres  Provinces,  les  droits  locaux ,  fuivant  les  Tarifs  &  Ré. 
glemens  ;  à  condition  néanmoins  qu'il  ne  pourra  être  chargé  pen- 
dant la  préfcrte  Guerre  ,  que  trente  â  quarante  milliers  pefàntau 
plus  defd.  marchandifès  ,  fur  chaque  VaifTeau  fbrtant  des  Ports  du 
Royaume  pour  les  Pays  étrangers*  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs 
f  ntendans  &  CommifTaires  départis  dans  les  Provinces ,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d'État 
du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfàilles  le  dix-fèptiéme  jour 
d'Août  mil  fept  cent  iix.  Signé  ,  PHELYPEAUX. 
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ARRÊT   DU  CONSEIL, 

• 

Qui  ordonne  qu'à  l'avenir  Jes  droits  d*  entrées  des  Plumes  à  écrire 
venant  apprêtées  des  Pays  étrangers  ,  continueront  d'être  payé  s 
à  rai/on  de  dix  /ivres  du  cent  pefant,  conformément  à  V Ar- 
rêt du  Confeil  <P État  du  3  Juillet  1692.  &>  qu'a  commencer 
du  premier  Mai  prochain  ,  il  ne  fera  payé  pour  droits  d1  entré  es 
des  Plumes  6rutes  non  apprêtées  ,  que  vingt  fols  du  cent 
pefant. 

Du  19  Avril  1707. 

SU  R  ce  qui  a  été  repré  fente  au  Roi  étant  en  Ton  Cqnfèil ,  que  les 
Plumes  à  écrire  venant  des  Pays  étrangers  ayant  été  com- 
prifes  parmi  les  Merceries  dans  le  Tarif  généra!  de  l'ange  1664. 
pour  les  droits  d'entrées  &  de  forties  de  l'étendue  des  Cinq  Gri 
fes  Fermes  ,  &c.  Le  Roi  étant  en  son  Conseil^ 
ordonné  &  ordonne  ,  qu'à  l'avenir  les  droits  d'entrées  des  Plu- 
mes à  écrire  venant  apprêtées  des  Pays  étrangers  ,  continueront 
d'être  payés  à  raifon  de  dix  livres  du  cent  pefant ,  conformé- 
ment audit  Arrêt  du  Confeil  du  $  Juillet  1692.  &  qu  a  commen- 
cer du  premier  Mai  prochain ,  il  ne  fera  payé  pour  droits  d'en- 
trées des  Plumes  brutes  &  non  apprêtées ,  que  vingt  fols  du 
cent  pefant.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  &  Commîflai- 
res  départis  dans  les  Provinces  du  Royaume ,  de  tenir  la  main  à  l'e- 
xécution du  préfent  Arrêt.  Fa  1  t  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa 
Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le  dix-neuviéme  d'Avril  mil  fept 
cent  fept.  Signé ,  PH  E  L  Y  PE  AU  X. 

AÇ.RÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  qu'il  ne  fera  payé  à  Vavenir,  à  commencer  du  jour 
de  la  publication  du  préfent  Arrêt  f  pour  tous  droits  d'entrées  des  ! 
Dentelles  provenant  des  Fabriques  du  Diocèfe  du  Puy  ,  du  Vé.\ 
lay  Qp  de  lf  Auvergne ,  dans  V étendue  des  Cinq  Groffes  Fermes  J 
que  cinq  fols  par  livre  pefant  ,  au  lieu  des  droits  portés  par  lè\ 

Tarif  de  1664. 

- 

Du  6  Août  1707. 

SUR  ce  qui  a  été  repréfènté  au  Roi  étant  en  Ion  Confeil , 
que  les  Dentejles  qui  fè  fabriquent  dans  quelques  Provinces1 
viu  Royaume  hors  de  l'étendue*  des  Cinq  Groffes  Fermes,  &  prin- 
cipalement dans  le  Diocèfe  du  Pu£,  dans  le  Velay  &  dans  l'Au-j 
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vergue  ,  qui  font  marchand ifês  communes  &  groflîéres  dont  il  fe  fait 
un  commerce  très-confidérable  dans  les  Pays  étrangers  par  les 
Ports  de  Bordeaux ,  de  la  Rochelle  &  de  Nantes  ,  n'étant  point 
exprefTément  comprifès  dans  le  Tarif  de  1664.  Pour  les  droits 
qui  fe  lèvent  à  l'entrée  des  Cinq  GrofTe$  Fermes  ,  il  arrive  fou- 
vent  des  conteftations  entre  les  Négocians  qui  font  le  commerce 
defdites  Dentelles ,  &  les  Commis  des  Bureaux  des  Cinq  Grof- 
fes>  Fermes,  &c.  Le  Roi  étant  en  son  Conseil, a 
ordonné  &  ordonne  qu'il  ne  ïèra  payé  à  l'avenir  ,  à  commen- 
cer du  jour  delà  publication  du  prélent  Arrêt,  pour  tous  droits 
d'entrée  des  Dentelles  provenant  des  Fabriques  du  Diocèfe  du 
Puy,  du  Vélay&  de  l'Auvergne  ,  dans  l'étendue*  des  CinqGrof- 
fès  Fermes  ,  que  cinq  fols  par  livre  pefant ,  au  lieu  des  droits  por- 
tés par  ledit  Tarif  de  1664.  Faic  Sa  Majcfté  défenfes  à  l'Adju- 
dicataire de  fes  Fermes  ,  fes  Procureurs ,  Commis  &  Prépofés  d'exi- 
ger autres  ni  plus  grands  droits  pour  l'entrée  defdites  Dentel- 
les dans  l'étendue*  defdites  Cinq  GrofTes  Fermes ,  à  peine  de  reftitu- 
tion  ,  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts.  Enjoint  Sa  Ma- 
jefté  aux  Sieurs  CommifTaires  départis  dans  les  Provinces  pour 
l'exécution  de  fes  ordres  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pré- 
fent  Arrêt.  F  a  1  t  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant , 
tenu  à  Verfàilles  le  lixiéme  jour  d'Août  1707. 

Signé,  PHELYPEAUX. 

1'  -J  1  '•   v  ■ 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  fait  défenfes  aux  Juges  des  Traites  de  Langres ,  Qp  à  tous 
autres  ,  de  rendre  aucunes  Sentences  Qp  Jugemens  pour  fervir 
d'acquit  à  caution  ,  à  peine  de  nullité  Qp  de  répondre  en  leurs 
propres  Qp  privés  noms  ,  des  gommages  Qp  intérêts  du  Fermier. 

pu  10  Janvier  1708. 

SU  R  ce  qui  a  été  repréfènté  au  Roi  en  fbn  Confeil  par  Char- 
les Ferreau  ,  Fermier  Général  des  Fermes  unies  de  Sa  Majef- 
té ,  &c.  Le  Roi  en  son  Conseil  «  ayant  aucunement 
égard  à  ladite  Requête ,  fàns  s'arrêter  aux  Sentences  rendues  par 
les  Juges  des  Traites  de  Langres  les  vingt  fept  Septembre ,  fèpt , 
vingt-quatre  Octobre  &  vingt- neuf  Novembre  1707.  a  fait  très- 
exprefles  inhibitions  &  défenfes  ,  tant  aufdits  Officiers  ,  qu'à 
tous  autres  Jugea  des  Traites ,  de  rendre  aucunes  Sentences  ou 
Jugemens  pour  fervir  d'acquit  à  caution  ,  à  peine  de  nullité  & 
de  répondre  en  leurs  propres  &  privés  noms  des  dommages  & 
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ntérêts  du  Fermier.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi  v  tenu  à 
Verfailles  ,  le  dixième  jour  de  Janvier  mil  fept  cent  huit. 

Signé  ,  GOUJON. 


ARXÊT   DU  CONSEIL/ 
Oui  ordonne  que  les  ouvrages  de  fil  tricotés  ,  provenant  des  Fa~ 


briques  de  la  Province  de  Bretagne  ■>  ne  payeront  aux  Bureaux 
de  l'entrée  des  Cinq  Grojfes  Fermes  ,  que  les  droits  ci-après 
marqués  ,  au  lieu  de  ceux  portés  par  le  Tarif  de  Vannée  1664. 
par  quelque  route  qu'Us  entrent  dans  retendue  de/dites  Cinq 
Grojfes  Fermes. 

1 

Du  17  Janvier  1708. 

SUR  ce  qui  a  été  repréfenté  à  Sa  Majefté  étant  en  fbn  Con- 
feil ,  que  quoique  par  le  Tarif  de  Tannée  1664.  les  ouvrages 
de  fil  tricotés  entrant  dans  l'étendue  des  Cinq  GrofTes  Fermes  , 
fbient  compris  dans  un  feuî  article  ,  &  foient  taxés  à  raifbn  de 
cinquante  fois  la  douzaine  de  paires  de  bas  de  fil;  il  s'eft  néan- 
moins introduit  dans  les  Bureaux  du  département  de  Laval ,  un  ufa- 
ge  qui  a  été  approuvé  par  le  Confeil  de  Sa  Majefté  ,  fuivant  lequel 
les  ouvrages  de  fil  tricotés  venant  de  la  Province  de  Bretagne , 
n'acquitent  les  droits  qu'à  proportion  de  leur  valeur,  &  fuivânt 
leurs  qualités ,  &c.  Le  Roi  étant  en  son  Conseil, 
a  ordonné  &  ordonne,  que  les  ouvrages  de  fil  tricotés ,  prove- 
nant des  Fabriques  de  la  Province  de  Bretagne  ,  ne  payeront  aux 
Bureaux  de  l'entrée  des  Cinq  GrofTes  Fermes  ,  que  les  droits 
ci-après  marqués,  au  lieu  de  ceux  portés  par  le  Tarif  de  Tannée 
1664.  Par  quelque  route  qu'ils  entrent  dans  l'étendue*  defdites 

Cinq  Groffes  Fermes  ; 

1  .... 
S  ç  a  v*  0  1  R 

Pour  les  Bas  de  fil  propres  pour  hommes  &  pour  femmes- , 
trente  fols  par  douzaine,  ci  30  f. 

Pour  les  petits  Bas  de  fit,  quinze  fols  la  douzaine, ci   1?  f. 

Pour  les  ChaufTettes  &  Chauffons  de  fil ,  fept  fols  fix  deniers 
la  douzaine,  ci  7  f.  6.  d. 

Pour  les  Camifolles  &  Caleçons  de  fil  ,  dix  fols  la  pièce  , 
ci  _  10  f. 

Pour  les  Calottes  de  fil ,  cinq  fols  la  douzaine ,  ci        f  f. 

Pour  les  Gants  de  fil  propres  pour  hommes>&  pour  femmes  * 
fix  fols  la  douzaine  ,  ci  6 .  f. 


Digitized  by  Google 


sur  le  Tarif  de  1664.  zj5 


Pour  les  petits  Gants  de  fil  ,  trois  fols  la  douzaine,  ci  5  f. 
Pour  les  Mitaines  de  fil  propres  pour  hommes  &  pour  fem-| 
mes,  cinq  fols  la  douzaine  ,  ci  j  f. 

Pour  les  petites  Mitaines  de  £1  ,  trois  fols  la  douzaine  ,  ci  3  f. 
Fait  Sa  Majefté  défentes  à  l'Adjudicataire  de  fes  Fermes,  fes 
Commis  &  Prépofés  ,  d'exiger  autres  &  plus  grands  droits  fur 
lefdites  marchandifès  ,  à  peine  de  refHtution  du  double  &  de 
tous  dépens ,  dommages  &  intérêts.  Fait  au  Confèil  d'État  du 


Roi,  Sa  Majefté  y  étant  ,  tenu 


|1VU11  ,  .    7  à  Verfàilles  le  dix-fèptiéme  jour 

de  janvier  mil  fèpt  cent  huit. 

1  Signé ,  PHELYPEAUX. 


ARRÊT    DU  CONSEIL, 

Qui  ordonne  que  les  Camelots  fins  faits  de  poil  de  chèvre  Qp  de 
chameau  ,  pourront  entrer  directement  dans  les  autres  Provin- 

5  ces  du  Royaume  ,  par  les  Bureaux  de  Saint -Quentin  ,  Péronm 
&»  Amiens  ,  en  payant  feulement  pour  tous  droits  d? entrées  , 
trois  livres  par  pièce  de  vingt  aunes  ,  &c% 

Du  17  Janvier  1708. 

V Û  au  Confeil  d'État"  du  Roi  la  Requête  préfêntée  enice-j 
lui  pâr  les  États  de  la  Province  de  Lille  ,  &c.  Le  Roi 
étant  en  son  Conseil,  ayant  aucunement  égard  à| 
ladite  Requête  ,  a  ordonné  &  ordonne,  que  lefdits  Camelots  fins  [ 
faits  de  poil  de  chèvre  &  de  chameau  ,  pourront  entrer  direc- 
tement dans  les  autres  Provinces  du  Royaume,  par  les  Bureaux I 
de  Saint-Quentin  y  Péronnè  &  Amiens  ,  en  payant  feulement  | 
pour  tous  droits  d'entrées  trois  livres  par  pièce  de  vingt  aunes ,  | 

6  que  les  Camelots  communs  faits  de  pure  laine  ou  mêlés  de 
laine  &  de  fil  ,  &  autres  petites  étoffes  appellées  Picottes  bu 
Changeantes  ,  pourront  auflî  pareillement  entrer  directement 
dans  les  autres  Provinces  du  Royaume  par  lefdits  Bureaux  del 
Saint-Quentin,  Péronne  &  Amiens  ,  en  payant  feulement  pour 
tous  droits  d'entrées  ,  trente  fols  par  pièce  de  vingt  aunes  ;  à 
condition  que  chaque  piecex  de  Camelots  fins  ou  de  Camelots' 
communs  ,  &  autres  petites  étoffes  ,  portera  le  nom  du  Fabri- 

ant  &  celui  du  lieu  de  fa  demeure  ,  avec  un  plomb  qui  y  fera! 
appofê  par  les  Magiftrats  du  même  lieu,  portant  d'un  côté  cesl 
mots  «>  Manufacture  de  la  Flandre  Françoife  ,  &  de  l'autre  côté 
les  armes  du  lieu.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  à  l'Adjudicataire  de 
fes  Fermes ,  de  lever  autres  ni  plus  grands  droits  fur  les  mar- 
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chandifcs  ci-defliis  exprimées  ,  venant  des  Manufactures  de  la 
Flandre  Francoife  ,  entrant  par  les  Bureaux  de  Péronne  ,  Saint- 
Quentin  &  Amiens  ,  à  peine  de  reftitution  du  double  ^  &  de 
tous  dépens  4  dommages  &  intérêts.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  fleurs 
Intendans  de  la  Flandre  Françoife  &  de  la  Généralité  d'Amiens 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt.  Fait  au  Con- 
feil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant  ,  tenu«  à  Verfailles  le 
dix-feptiéme  jour  de  Janvier  mil  fept  cent  huit. 

Signé  ,  PHEJLYPEAUX. 


i-  •  ■  »  -  ■ 


A&RÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  que  les  Marchands  6p  Habita» s  de  la  ville  de  Gan- 
"nat  continueront  de  jouir  de  P exemption  des  droits  d'entrées  des 
Cinq  Grojfes  Fermes  ,  pour  toutes  les  Marcbandifes  Qp  Den- 
rées qui  entreront  pour  la  confommation  de/dits  Habit  an  s ,  foit 
qu'ils  viennent  des  provinces  réputées  étrangères  ou  des  Provin- 
ces des  Cinq  Grojfes  Fermes,  a  la  charge  de  payer  les  droits 
d'entrées  lors  quf  le/dites  Marcbandifes  Qp  Denrées  Sorti- 
ront de  ladite  ville  pour  être  tranfportées  en  Bourbonnois  ou  ait" 
leurs  >  Qp  ordonne  que  les  Habit  ans  de  la  ville  de  Vichy  ,  feront 
tenus  de  payer  à  Vavenir  les  droits  *  des  Cinq  Grojfes  Fermes 
pour  les  Marcbandifes  Qf9  Denrées  qui  proviendront  des  Provin- 
ces réputées  étrangères  ,  fuivant  les  Tarifs  *  Arrêts  6»  Kégle- 
mens. 

Du  if  Mai  1708. 

VÛ  au  Confèit  d'État  du  Roi  l'Arrêt  rendu  en  iceîui  le  i^Fé: 
vrier  1708*  fur  la  Requête  de  Cbarles  Ferreau  Fermier  Gé- 
néral ,  &c  Le  Roi  en  son  Conseil,  faifant  droit  fur 
le  tout ,  a  ordonné  &  ordonne ,  que  les  Marchands  &;  Habitans 
de  la  ville  de  Gannat,  continueront  de  jouir  de  l'exemption  des 
droits  d'entrées  des  Cinq  Groflcs  Fermes  ,  pour  toutes  les  Mar- 
chandées &  Denrées  qui  y  entreront  pour  la  confommation  deC» 
dits  Habitans  ;  (bit  qu'elles  viennent  des  Provinces  réputées  étran- 
gères ou  des  Provinces  des  Cinq  GroflTes  Fermes  ,  à  la  charge 
de  payer  lefdits  droits  d'entrées,  lors  que  lefdites raarchandifès 
&  Denrées  fortiront  de  ladite  Ville  pour  être  tranfportées  en 
3ourbonnois  ou  ailleurs ,  dont  les  Marchands  &  Voituriers  feront 
enus  de  faire  leurs  déclarations  ,  à  peine  de  confifeation  ;  à  l'ef- 
fet de  quoi  le  Fermier  des  Cinq  GrofTes  Fermes  pourra  établir 
tels  Bureaux  qu'il  avifera  bon  être  ,&  à  l'égard  des  Habitans  de 

la 
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a  ville  de  Vichy  «>  Sa  Majefté  ordonne  qu'ils  feront  tenus  de  payer 
1  l'avenir  les  droits  d'entrées  des  Cinq  Grofles  Fermes  ?  pour  les 
vfarchandifès  &  Denrées  qui  proviendront  des  Provinces  réputées 
itrangéres  ,  fuivant  &  -ainfi  qu'ils  font  réglés  par  les  Tarifs ,  Ar- 
êts  &  Réglemens,  fans  néanmoins  aucune  reftitution  du  pafl*é, 
iont  Sa  Majefté  les  a  déchargés  par  grâce  &  fans  tirer  à  confé- 
rence. Enjoint  au  Sieur  Commiflaire  départi  en  la  Généralité 
je  Moulins ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  Préfent  Arrêt.  Fait 
m  Confeil  d'État  du  Roi,  tenu  à  Verûilles  y  le  quinzième  jour 
ie  Mai  mil  fept  cent  huit. 

Signé ,  DU  JARDIN. 

* 

ARRÊT   DU  CONSEIL, 

Qui  ordonne  qu'à  commencer  du  jour  de  la  publication  du  préfent 
Arrêt ,  les  droits  tP entrées  pour  les  Cornes  claires  ou  à  Lanter- 
nes ^  feront  acquîtes  aux  Bureaux  dy entrées  des  Cinq  Grojfes 
Fermés  ^  à  r ai f on  de  trente  fols  du  cent  pefant $  Qp  lis  droits 
d'entrées  de  Cornes  plates  ^  à  raifon  de  quinze  fols  dti  centpe- 
fant  j  fuivant  le  Tarif  de  1664.  ! 

Du  14  Juillet  1708.  | 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  au  Roi  en  fon  Confeil ,  qu'il  ar- 
rive fouvent  des  conteftations  entre  les  Commis  des  Fermes 
6c  les  Négocians,  fur  le  payement  des  droits  d'encrées  des  Cor- 
nés  plates  &  des  Cornes  claires  propres  à  faire  des  Lanternes  ^ 
&  autres  Ouvrages  fins  ;  ce  qui  vient  de  ce  que  les  Cornes  clai- 
res ou  à  Lanternes  ne  (ont  point  exprimées  dans  le  Tarif  de 
1 664 ,  &c.  Le  Roi  en  son  Conseil, a  ordonné  &  or-  ! 
donne ,  qu'à  commencer  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Ar- 
rêt ,  les  droits  d'entrées  pour  les  Cornes  claires  ou  à  Lanternes , 
feront  acquités  aux  Bureaux  d'encrées  des  Cinq  Grofles  Fermes ,  à 
raifon  de  trente  fols  du  cenc  pefsnt;  &  les  droits  d'entrées  des 
Cornes  plates,  à  raifon  de  quinze  fols  du  cent  pefànt,  fuivant 
le  Tarif  de  1664.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  &  Çom- 
tni/Taires  départis  dans  les  Provinces  du  Royaume,  de  tenir  la 
nain  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d'État 
lu  Roi ,  tenu  à  Fontainebleau  ,  le  quatorzième  jour  de  Juillet  mil 
ept  cent  huit.  w 

Signé y  RANCH  IN. 


Tome  7T. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonné  que  VÉdit  du  mois  de  Septembre  1664.  V Arti- 
cle premier  du  Titre  premier  deVQrdonriance  des  Fermes  du  mois 
de  Février  1687.  fi™**  exécutés  félon  leur  forme  &>&neur  ; 
ce  faifant  &>  en  interprétant  entant  que  befoin  feroit  Us  Èdits 
des  mois  de  Juin  &>  Septembre  1709.  portant  création  des  Offi- 
ces de  Commijfaires  de  Marine  ç>  aux  Clajfes ,  Capitaines-Gé- 
néraux de  Milices,  Gardes-CStes  &>  autres  y  dénommés* 

—  •  •  » 


Du  10  Juin  17 10. 


'TTR 


.  ^  la  Requête  préfèntée  .au  Roi  en  fon  Confeilpar  Maître 
^  Charles  Yfembcrt,  chargé  de  la  Régie  des  Cinq  Grofles  Ter- 
mes,  &c.  L  e*  R  o  1  en  son  C  on  s  e  il  ,  a  ordonné  &  or* 
donne,  que  l'Édit  du  mois  de  Septembre  1664.  &  l'Article  pre- 
mier du  Titre  premier  de  l'Ordonnance  des  Fermes  du  mois  de 
Février  1687.  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  ce 
faifant  &  en  interprétant  en  tant  que  befoin  feroit ,  les  Édits 
des  mois  de  Juin  &  Septembre  1709.  portant  création  dès  Of- 
fices de  CommilTâïres  de  Marine  &  aux  ClafTes ,  Capitaines  Gé- 
néraux de  Milice,  Gardes- Côtes  &  autres  y  dénommés,  &  PAr* 
rêt  du  Confeil  du  trois  Décembre  audit  an ,  a  déclaré  &  déclaV 
re  n'avoir  entendu  -attribuer  aux  pourvus  defdits  Offices  d'exemp- 
tion ,  que  pour  les  droits  de  Péage ,  entrées  des  Villes ,  droits 
d'Octrois  &  autres  de  pareille  nature ,  &  non  pour  les  droits 
d'entrées  &  de  fortics  du  Royaume  &  autres  dépendans  des  Fer- 
mes de  Sa  Maiefté  ;  lefquels  îêront  payés  par  ledits  pourvus  en 
ia  manière  accoutumée;  &  en  conféquence  ordonne  que  le  Sieur 
Coranfon  Commiflaire  aux  ClafTes  de  la  Marine  à  Boulogne ,  fera 
tenu  de  payer  les  droits  des  Vivres  qu'il  -a  fait  venir  pour  ion 
ufage\à  ce  faire  contraint  par  les  voies  ordinaires  ;  quoi  faifant , 
il  en  demeurera  bien  &  valablement  déchargé.  Enjoint  Sa  Majefté 
aux  Sieurs  Intendans  &  CommiiTaiKs  départis  pour  l'exécution 
de  fes  ordres  dans  les  Provinces  &  Généralités  du  Royaume  \  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfènt  Arrêt.  Fa  it  au  Confèil 
d'État  du  Roi ,  tenu  à  VerfaHles  ,  le  dixième  jour  de  Juin  mil 
fept  cent  dix» 

Signé,  DU  JARDIN. 


m  -    .  Diailged  by, 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  fait  de'fenfes  au  Sieur  Vaudreuil  Procureur  du  Koi  en  VÉlec-  | 
thn  &  Bailliage  d? Arques ,  Qp  à  tous  antres  d'interjetter  Haro  ; 
fur  les  Commis  ô»  "Employés  des  Fermes  ,  ô8  de  donner  des  Bil-  ! 
lets  pour  faire  paffer  en  exemption.- des  droits  aucuns  Vins 
autres  chofes  qui  y  font  fujettes  ,  fi  lefiits  Billets  ne  font  vifés 
des  Directeurs  :  Ordonne  que  ledit  Vaudreuil  fera  tenu  dans  quin- 
zaine du  jour  de  la  fignification  dudit  Arrêt ,  de  fe  rendre  à  la 
fuite  du  Confeil  pour  y  recevoir  les  Ordres  de  Sa  Majefié ,  &c. 

Du  18  Juin  1710. 

VÛ  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  l'Arrêt  rendu  en  icelui  le  vingt- 
cinq  Mars  dernier ,  fur  la  Requête  de  Charles  Yfombert,  char- 
gé de  la  Régie  des  Fermes ,  au  fujet  de  l'action  arrivée  le  trente 
Janvier  précédent ,  entre  le  Sieur  Vaudreuil  Procureur  de  Sa  Ma- 
jefté  en  l'Élection  &  Bailliage  d'Ârques  &  les  Commis-Gardes  de 
la  porte  de  la  Barre  en  la  Ville  de  Dieppe,  &c.  Le  Roi  en 
son  Conseil,*  ordonné  &  ordonne  que  les  Édits ,  Décla- 
rations &  Réglemens  concernant  les  droits  des  Fermes,  feront 
exécutés  felon  leur  forme  &  teneur  ;  Fait  Sa  Majefté  défenfès 
audit  Vaudreuil  &  à  tous  autres  d'interjetter  Haro  fur  les  Commis 
&  Employés  des  Fermes ,  &  d'ufer  contr'eux  d'aucunes  voies  de 
fait ^  &  pareillement  de  donner  des  Billets  peur  faire  paffer  en 
exemption  des  droits  aucuns  Vins,  Eaux-dc-vie  &  autres  cho- 
fes qui  y  font  fujettes  fi  lefdits  Billets  ne  font  vifés  des  Direc- 
teurs ,  le  tout  à  peine  d'interdiction ,  mille  livres  d'amendé ,  & 
de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  ,  &  de  plus  grande  peine 
s'ir  y  échoit  ;  Ordonne  que  ledit  Vaudreuil  fèra  tenu  dans  quin- 
zaine du  jour  de  la  lignification  du  prêtent  Arrêt ,  de  fo  rendre 
à  la  faite  du  Confeil  pour  y  recevoir  les  Ordres  de  Sa  Majefté  ; 
&  for  le  furplus  des  autres  demandes  &  conteftations  ,  Sa  Ma- 
jefté, (ans  s'arrêter  à  ce  qui  peut  avoir  été  fatc  &  ordonné  en  l'É- 
lection de  Dieppe,  en  la  Cour  des  Aydes  de  Rouen  ou  autres  Ju- 
rifdictions  pour  raifon  du  fait  dont  il  s'agit,  a  rois  &  met  les 
Parties  hors  de  Cour.  Et  fora  le  préfont  Arrêt  exécuté  nonobf- 
tant  toutes  oppofitions  ou  autres  empêchemens  quelconques  , 
pour  lefquels  ne  fora  différé.  Enjoint  Sa  Majefté  audit  Sieur  de 
Ririiebourg, CommiiTaire  départi  pour Vexécution  de  les  Ordres 
en  la  Généralité  de  Roaen,  d'y  tenir  la  main.  Fait  au  ConfoU 
d'État  du  Roi ,  tenu  à  yerûilles-,  le  vingt- huitième  jour  de 
Juin  mil  fept  cent  dix. 

Signé,  DU  JARDIN. 

S  ij  | 
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ÉDIT   DU  ROI, 

Portant  Supprejfion  des  Offices  d'Infpebleurs  &*  Vifiteurs  de  tou- 
tes fortes  tt  Huiles  ,  avec  la  réunion  des  droits  y  attribués  au 
profit  de  Sa  lidajefié  ,  pour  huit  années  ,  à  commencer  du pre* 
mier  Janvier  171 1.  après  lequel  temps  demeureront  éteints. 

Donné  à  Marly  au  mois  d'O&obre  17 10. 

LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,  RO!  DE 
France  et  de  N  a  v  a  r  r  e  ;  Â  tous  préfens  &  à  ve- 
nir :  Salut.  Par  notre  Édit  du  mois  de  Mai  1 70?.  Nous  avons 
créé  des  Offices  de  Jurés- Contrôleurs  ,  Effayeurs  ,  Vifiteurs 
de  toutes  fortes  d'Huiles ,  pour  être  établis ,  tant  dans  notre  bon- 
ne Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris  ,  que  dans  les  autres  prin- 
cipales Villes.de  notre  Royaume ,  au  nombre  de  trente-quatre, 
auxquels  Offices  Nous  avons  attribué  fix  deniers  pour  livre  pe- 
fant  de  toutes  fortes  d'Huiles  d'amande,  d'olive  ,  de  noix,  de 
graines ,  &  de  poilTon ,  &  un  fol  pour  livre  aufli  pefànt  de  tou- 
tes les  autres  Huiles  de  plus  grande  valeur  ,  de  quelque  nâture 
qu'elles  puiflent  être ,  le/quels  droits  Nous  avons  depuis  réduits 
à  trois  deniers  pour  livre  pefànt  fur  les  Huiles  de  rabette  &  au- 
tres graines,  par  notre  Déclaration  du  8  Septembre  fuivant» 
Mais  ces  Offices  ayant  été  vendus  par  Provinces,  cela  auroit  don- 
né lieu  à  tant  de  difficultés ,  que  Nous  aurions  réfolu  de  donj 
ner  une  nouvelle  forme  à  la  Régie  de  ces  droits ,  &  pour  y  par* 
venir ,  Nous  aurions  par  notre  Édit  du  mois  de  Décembre  1708. 
fupprimé  lefdits  Offices,  &  ordonné  que  les  droits  qui  y  avoient 
été  attribués,  (croient  perçus  à  notre  profit  ;  les  be foins  de  notre 
État  Nous  ayant  obligé  d'aliéner  les  droits  de  ladite  Ferme ,  Nous 
aurions  à  cet  effet  par  notre  Édit  du  mois  de  Mars  1709.  créé 
des  Offices  d'Inf)>eâeurs  &  Vifiteurs  de  toutes  fortes  d'Huiles , 
pour  être  établis  dans  notre  bonne  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris , 
&  dans  toutes  les  autres  Villes ,  Bourgs  &  Lieux  de  notre  Royau- 
me ,  Pays,  Terres  &  .Seigneuries  de  notre  Obéiflance,  dans  les- 
quels ont  été  établis  les  Infpecleurs  des  Boucheries  &desBoi(- 
fons ,  excepté  dans  nos  Provinces  de  Languedoc ,  Provence ,  Bour- 
gogne &  de  la  ville  de  Metz ,  que  Nous  avons  ci-devant  déchar- 
gés par  abonnement  du  payement  défaits  droits  ;  &  pour  fa- 
ciliter la  vente  de  tous  ces  Offices  ,  Nous  leur  aurions  attri- 
bué plufieurs  droits  à  percevoir  chacun  dans  l'étendue,  de 
leur  écablhTement  ;  &  par  Arrêt  de  notre  Confeil  du  ri  Juin 
1709.  le  droit  de  toutes  les  Huiles  qui  étoient  entrées  depuis  $c 
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compris  le  mois  de  Décembre  1708.  dans  toutes  les  Villes  , 
Bourgs  &  £ieux  dans  lefquels  lefdits  Offices  dévoient  être  éta- 
blis. Mais  quoique  par  cet  Édit  de  Mars  1 709.  Nous  euflions  créé 
des  Offices  en  bien  plus  grande  quantité  que  par  l'Édit  de  Mai 
170c.  dans  la  vûë  de  trouver  des  fecours  plus  confidérables  pour] 
les  befoins  de  notre  État  ;  néanmoins  auparavant  que  la  vqpte 
en  ait  pû  être  faite,  Nous  aurions  par  notre  Déclaration  du  22 
Décembre  dernier,  déclaré  qu'à  commencer  du  premier  Janvier 
17 10.  les  Places  Maritimes,  Ports  &  Havres  de  notre  Royau- 
me ,  enfêmble  les  Villes  y  exprimées  ferviroient  d'Entrepôt ,  de 
manière  que  toutes  les  Huiles  qui  y  arriveraient  y  puifient  fëjour- 
ner.  Mais  cette  claufe ,  que  Nous  n'avions  regardée  que  comme 
une  précaution ,  ayant  donné  fieu  à  plufieurs  Marchands  de  refu- 
fer  le  payement  des  droits  des  Huiles  dans  les  lieux  d'Entrepôt 
où  elles  arrivoient  pour  leur  compte  ,  &  de,  prétendre  que  laj 
reftitution  leurdevoit  être  faite  des  droits  par  eux  payés  ,  en  cas 
qu'elles  fufïent  tranfportées  dans  d'autres  Lieux ,  Nous  avons  re- 
connu que  cette  Déclaration  n'a  fèrvi  qu'à  donner  prétexte  à 
plufieurs  Procès  ,  &  à  empêcher  ia  vente  defdits  Offices  \  &  com- 
me notre  intention  n'a  point  été  par  PÉdit  de  M  airs  ,  ni  par  la 
Déclaration  de  1709.  d'établir  cette  reftitution,  Nous  avons  ré- 
fblu  ,pour  trouver  des  fonds  fùffifàns-au  rembourfement  des  Af- 
fïgnations  qui  ont  été  répandues  dans  le  Public  &  en  méme-temps 
pour  foulager,  autant  qu'il  Nous  eft  poifible,  nos  Peuples  dei 
la  perception  des  droits  que  Nous  fommes  obligés  d'établir  pour 
ûibvenir  aux  dépends  néceffcires ,  de  fuppriraer  lefdits  Offices ,  ! 
&  de  réduire  à  notre  profit  la  perception  defdits  droits  qui  Jeurj 
étoient  attribués  pour  toujours ,  à  un  certain  nombre  d'années 
feulement,  après  lequel  temps  expiré,  lefdits  droits  demeureront 
éteints  ,  fans  qu'à  l'avenir  ils  puiffent  être  rétablis;  &  pour  pré- 
venir toutes  les  difficultés  qui  font  arrivées,  &  qui  ont  été  for- 
mées à  la  levée  defdits  droits,  en  réduifant  la  perception  d'iceux 
a  un  certain  nombre  d'années  feulement ,  Nous  avons  réfblu  qu'ils  j 
(croient  perçus  à  l'avenir  d'une  manière  uniforme  dans  tout  no- 
tre Royaume  ,  nonobftant  tous  Édits ,  Déclarations  &  Arrêts  pré- 
cédemment rendus ,  &  tous  les  abonnemens  qui  pourraient  avoir 
été  faits  par  aucunes  de  nos  Provinces,  qui  par  ce  moyen  de- 
meureront éteints  &  fupprimés. 

À  ces  c  a  u  s  F.  s  &  autres  à  ce  Nous  mouvant ,  de  notre  cer- 
taine feience ,  pleine  puiflance  &  autorité  royale  , 

Premièrement. 
Nous  avons  par  le  préfent  Édit  perpétuel  &  irrévocable ,  éteint 
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&  fupprimé ,  éteignons  &  fupprimons  tous  les  Offices  d'Infpec 
teurs  &  Vifiteurs  de  toutes  fortes  d'Huiles  ,  créés  par  Édit  du 
mois  de  Mars  1709.  Comme  auffi  Nous  avons  révoqué  &  révo- 
quons par  le  prêtent  Édit  les  abonnémens  faits  par  nos  Provin- 
ces de  Languedoc  ,  Provence ,  Bourgogne  &  de  la  ville  de  Metz , 
poi^  Ia  réunion  de  pareils  Offices  ;  Voulons  qu'il  (bit  incefTam- 
ment  pourvu  au  rembourfêmcnt  des  fommes  qu'elles  ont  payées , 
fuivant  la  liquidation  qui  en  fera  faite  fur  les  Quittances  de  Fi- 
nance ,  qui  feront  remifes  à  cet  effet  entre  les  mains  du  Sieur 
Contrôleur  Général  de  nos  Finances,  afin  qu'elles  puiffent  pro- 
fiter arofi  que  nos  autres  £ujets  de  la  fuppreflîon  de  ces  droits. 

IL  Et  de  la  même  autorité  que  deffus  ,  ordonnons  que  les 
droits  de  fix  deniers  pour  livre  pefant  de  toutes  fortes  d'Hui- 
les, d'Olive,  d'Amande,  de  Noix,  &  de  PoifTon,  de  trois  de- 
rniers auffi  pour  livre  pelànt  d'Huiles  de  Térébenthine ,  de  Rabet- 
te  &  autres  Graines ,  &  un  fol  encore  pour  livre  pefant  de  tou- 
tes les  Huiles  de  plus  grande  valeur ,  de  quelque  nature  qu'el- 
les puiffent  être,  quoique  faites  de  Graines  ,lefquels  droits  avoient 
été  attribués  auxdits  Offices,  fuivant  les  anciens  Édrts,  Décla- 
rations &  Arrêts ,  feront  perçus  à  notre  profit ,  en  vertu  du 
prêtent  Édit,  qui  fera  feul  exécuté  pendant  huit  années,  qui  com- 
menceront au  premier  Janvier  prochain ,  &  finiront  à  pareil  jour 
de  Tannée  17 19.  dérogeant  pour  cet  effet  à  tousÉdits,  Décla- 
rations &  Arrêts  de  notre  Çonfeil  à  ce  contraires,  même  à 
celui  du  8  Juin  1 706 ,  rendu  en  faveur  de  la  ville  de  Lyon  ,  après 
lequel  temps  expiré,  lefclits  droits  demeureront  éteints  & amor* 
tis^fans  qu'ils  puiffent  être  rétablis,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  puilTe  être ,  lefquels  droits  Nous  voulons  être  payés  par-tout 
poids  de  Marc ,  nonobftant  les  diffère ns  Ulages  du  Royaume  , 
à  la  déduction  du  iîxiéme  pour  les  Huiles  en  futailles  non  plâ- 
trées ,  &  du  cinquième  pour  celles  chargées  de.  plâtre  ,  avec  cinq 
fols  pour  chacun*  Acquit  de  payement  6c  à  caution  defdits  droits 
au-deflus  de  trois  livres-feulement. 

III.  Voulons  que  tous  Iefdits  droits  foient  payés  en  efpeces  , 
comme  tous  les  autres  droits  de  nos  Fermes  &  Gabelles ,  par  tou- 
tes fortes  de  perfbnnes,  fans  exception  ni  difpenfe,  pour  tou- 
tes les  Huiles  qui  feront  amenées  dans  toutes  les  Villes  ,  Bourgs , 
Lieux  &  Fauxbourgs  d'iceux  de  notre  Royaume ,  Pays  ,  Terres 
&  Seigneuries  de  notre  Obéiffance  ,  tant  par  eau  "que  par  terre  , 
dans  lefquels  ont  été  Ou  dû  être  établis  les  Infpecleurs  des  Bou- 
cheries &  des  Boitions,  &  ce  à  leur  arrivée,  &  toutes  les  fois 
qu'il  y  aura  tranfport  d'un  lieu  à  un  autre  ,  hôribbftariÉ  tous 
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Dons,  Exemptions,  Privilèges  des  Foires, &  Marchés,  Abonne- 
mens  à  temps  ou  autrement  ,  en  quelque  manière  que  ce  foit, 
auxquels  Nous  avons  expreflement  dérogé  à  cet  égard  feulement , 
avant  que  de  les  pouvoir  faire  décharger ,  ferrer  ni  encaver  ;  à  l'ef- 
fet de  quoi  les  Marchands ,  Voituriers  &  Propriétaires  defdites 
Huiles,  feront  tenus  d'en  faire  leurs  déclarations  aux  Bureaux 
pour  ce  établis,  &  d'y  repréfenter  6c lai/Ter  jufqu'au  payement 
leurs  Acquits  à  Caution  &  JLettres  de  .Voitures ,  contenant  la 
quantité,  qualité  &  poids  des  Huiles,  le  nom  des  Marchands  qui 
les  envoyent ,  &  de  celui  à  qui  elles  font  adreffées  ;  le  tout  à 
peine  de  confifeation ,  &  de  300  livres  d'amende  pour  chacune 
contravention  ,  applicable  moitié  à  celui  qui  fera  chargé  de  l'exé- 
cution du  prêtent  Édit ,  fès  Commis  ou  Prépofés ,  &  l'autre  aux 
Hôpitaux  des  Lieux. 

IV.  Les  Huiles  qui  pafferont  debout  ne  feront  fujettes  aux- 
dits  droits  dans  les  Villes  &  Lieux  de  leurs  paffages  ,  en  repré- 
fentant  par  les  Voituriers  ou  Conducteurs  defdites  Huiles  les  Ac- 
quits à  Caution  ,  &  Lettres  de  Voitures  ,  contenant  deftination 
certaine  pour  un  lieu  plus  éloigné ,  qui  eft  le  nom  de  celui  qui 
envoyé ,  celui  de  la  perfbnne  &  du  lieu  où  elles  font  deftinées, 
la  quantité ,  qualité  &  poids  des  Pièces  fur  lefquelles  il  leur  fera 
délivré  fàns  frais  à  l'arrivée  un  Congé  de  palTe-debout  ,  qu'ils 
feront  tenus  de  rapporter  au  Bureau  ou  il  leur  aura  été  délivré , 
revêtu  du  Vû.  fbrtir,  à  peine  de  payement  defdits  droits. 

V.  Les  Lieux  de  paiïagc  où  les  Huiles  féjourneront  plus  de 
huit  Jours  francs,  non  compris  ceux  de  l'arrivée  &  de  lafbrtie, 
&  les  Fêtes  .&  Dimanches , feront  réputés  ceux  de  leur  deftina- 
tion ,  &  les  droits  y  feront  payes  ,  comme  fi  elles  y  avoient  été 
amenées,  pour  y  être  vendues  £\  confbmmées,  fàns  quelefdits 
droits  puitfent  être  répétés,  encore  qu'après  ledit  temps  du  paf- 
fe-debout  expiré  ,  le/dites  fîuilcs  fufTent  tranfportées  ailleurs. 

VI.  Voulons  que  les  Huiles  qui  feront  fabriquées  dans  tous  les 
Moulins  &  Preffoirs  ,  tant  des  Villes ,  Bourgs  &  Lieux  de  notre 
Royaume ,  Pays ,  Terres  &  Seigneuries  de  notre  ObéifTance  , 
que  du  plat  Pays,  payent  les  mômes  droits  ci-deffus ordonnés , 
foit  à  la  Fabrication  ou  aux  entrées  défaites  Villes ,  Bourgs  & 
Lieux  ,  duquel  payement  lorfqu'il  fera  fait  à  la  Fabrication ,  fera 
délivré  Quittance ,  que  les  Marchands  ,  Voituriers  ou  Proprié- 
taires defelites  Huiles  ,  feront  tenus  de  repréfenter  lors  qu'ils  les 
feront  tranfporter  ,  &  de  remettre  au  Commis  du  premier  Bu 
veau  de  pafTage,  qui  en  délivrera  un  Acquit  à  Caution  .pour  le 
lieu  de  la  deftination i,  fàns  que  lefdites 'Huiles  puilfent  fejour- 
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r  plus  de  huic  jours  fur  la  route;  à  l'effet  de  quoi  Nous  per- 
mettons à  celui  qui  fera  prépofé  à  l'exécution  du  préfent  Édit , 
Tes  Procureurs  &  Commis  r  de  faire  les  vîntes  &  tournées  né- 
ceffaires  dans  les  Moulins  &  Preflbirs ,  &  chez  les  Propriétaires 
ou  Marchands  aufqucls  les  Huiles  appartiendront ,  pour  ,  en  cas 
de  contravention  ,  en  drefTer  leurs  Procès  verbaux ,  lefquels  fe- 
ront crus  &  feront  foi  en  Juftice  jufqu'à  infeription  de  faux. 

VII.  Ordonnons  que  les  Huiles  qui  fbrtiront  du  Royaume  par 
mer  pour  l'Étranger ,  fbierit  exemptes  defdits  droits. 

VIII.  Voulons  que  celles  qui  en  fortiront  par'  terre  auffi  pour 
l'Étranger ,  foient  fujettes  au  payement  defdits  droits ,  que  Nous 
avons  néanmoins  réduits  à  moitié  de  ceux  réglés  par  le  préfent 
Édit ,  à  condition  en  Pun  &  en  l'autre  cas  de  faire  par  les  mar» 
chands  ,  voituriers  &  conducteurs  ,  déclaration  au  premier  Bu- 
reau de  leur  arrivée  du  lieu  de  la  deftinatiOn  ,  &  de  celui  des 
Bureaux  par  lefquels  ils  les  voudront  faire  fbrtir ,  après  les  avoir 
fait  pefer  &  viliter,  laquelle  déclaration  fera  contenue*  dans  l'ac- 
quit à  caution  qui  leur  en  fera  délivré  ,  fur  leur  fourni fli on  -de 
te  rapporter  dans  trois  mois  ,  déchargé  par  les  Commis  établis 
aux  Bureaux  qui  auront  été  déclarés- pour  la  (ortie  du  Royaume, 
faute  de  quoi  les  droits  en  feront  payés  en  leur  entier,  comme 
il  cft  ci-deflus  réglé  ,  au  lieu  de  leur  première  arrivée. 

IX.  Voulons  aulfi  avant  que  les  marchands  &  autres  proprié* 
taires  des  Huiles  ,  les  puiflent  faire  fbrtir  des  Villes  où  elles 
feront  arrivées ,  foit  pour  leur  compte ,  ou  par  commiflion ,  qu'ils 
prennent  au  Bureau  qui  fera  pour  cet  effet  établi ,  un  acquit  à 
caution  ,  qui  contiendra  le  nom  de  celui  auquel  ils  les  envoyé- 
ront ,  fa  demeure ,  la  quantité  ,  qualité  &  poids  ,  avec  foUfnif- 
(ion  de  le  rapporter,  conformément  à  l'article  ci-deflus  ,  auquel 
acquit  la  déclaration  qu'ils  (Igneront  fur  les  Regiftres  des  Com- 
mis ,  fera  conforme ,  pour  y  avoir  recours. 

X.  Permettons  à  celui  qui  fera  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
fent Édit,  fes Procureurs ,  Commis  &  Prépofés,de  faire.  la  vé- 
rification de  la  qualité  6c  du  poids  defdites  Huiles ,  tant  à  l'ar- 
rivée qu'à  la  fortie  d'icelles  ,  dans  toutes  lefdites  Villes ,  Bourgs 
&  Lieux  de  notre  Royaume,  Pays,  Terres  &  Seigneuries  de 
notre  Obéiflance,  fur  les  déclarations  qui  en  feront  faites  par 
'es  Voituriers  ,  Conducteurs  &  autres ,  même  de  fonder  les  gros 
fûts  &  ballots  ,  pour ,  en  cas  de.  fauffe  déclaration,  être  le/dite* 
Huiles  &  Voitures  connTquées,  &  les  Propriétaires,  Voituriers 
ce  Conducteurs  folidaircment  condamnés  en  l'amende  de  300  li- 
vres comme  ci-deffus. 

XI. 


XI.  Et  attendu  que  depuis  le  premier  Décembre  1708.  que 
Nous  avons  fùpprimé  les  Offices  de  Jurés-Contrôleurs-EfTaycurs 
&  Vifiteurs  de  toutes  fortes  d'Huiles  ,  qui  avoient  été  créés  par 
notre  Édit  du  mots  de  Mai  1705*.  &  que  le  préfent  Règlement 
n'aura  lieu  qu'au  premier  Janvier  prochain  :  Nous  ordonnons  que 
les  droits  de  toutes  les  Huiles  qui  feront  entrées,  &  qui  entre- 
ront pendant  cet  intervalle  dans  toutes  lefdites  Villes  ,  Bourgs  & 
Lieux  -,  ou  Fauxbourgs  d'iceux  de  notre  Royaume  ,  Pays ,  Ter- 
res &  Seigneuries  de  notre  ObéifTancc  ,  Nous  feront  payé>  en 
entier  fur  le  pied  fixé  par  notre  préfent  Édit,  en  deniers  ou 
quittances  valables  ;  à  quoi  feront  les  Redevables  contraints  com- 
me pour  nos  propres  deniers  &  affaires  ,  fur  la  juftification  qui 
en  fera  faite  par  les  Regiftres  des  entrées  defdits  droits ,  ou  par 
ceux  des  autres  droits  dûs  pour  les  Huiles  ,  fbit  Domaine  ,  Oc- 
trois, Barrage,  Poids- le- Roy ,  même  de  ceux  des  Aydes  ,  ou 
de  tous  nos  autres  droits,  fàns  que  les  Marchands  ou  Proprié 
taires  defdites  Huiles  en  puiffent  être  déchargés,  fbit  fous  pré- 
texte de  notre  Déclaration  du  22  Décembre  1709.  à  laquelle 
Nous  avons  expreffément  dérogé,  ou  pour  quelque  autre  caufe  , 
&  fous  quelque  prétexte,  que  ce  foit  ou  puifTe  être ,  à  la  réfer- 
ve  de  celles  qu'ils  juftifieront  avoir  pafTé  debout  avec  deftina- 
tion  certaine  :  à  l'effet  de  quoi  feront  les  Commis  chargés  des 
Regiftres  ,  contraints  par  corps  à  la  repréfentation  d'iceux  ,  même 
d'en  fournir  &  délivrer  à  celui  qui  fera  chargé  de  l'exécution  du 
préfent  Édit  *>fes  Commis  &  Prépofès,  des  Extraits  contenant  la 
date  de  l'arrivée  des  Huiles ,  le  nom  de  ceux  auxquels  elles  au- 
ront été  adreffées,  la  quantité,  qualité  &  poids,  le  tout  partie 
par  partie,  en  leur  payant  un  fol  pour  chacun  article  defdit9 
Extraits  ,  defqucls  la  vérification  fera  faite  fur  lefdits  Regiftres , 
fi  le  cas  y  échoit. 

XII.  Permettons  à  celui  qui  fera  chargé  de  l'exécution  de  notre 
préfèntÉdit ,  de  fe  fervir  pour  la  perception  defdits  droits  fur  les 
Huiles ,  des  Commis  établis  pour  la  Recette  &  Régie  des  droits 
de  nos  Fermes  &  autres,  à  la  remife  de  deux  fols  pour  livre  de 
la  Recette  actuelle  du  produit  defdits  droits  :  pourra  néanmoins 
établir  fur  fes  Procurations  tels  autres  Commis ,  &  les  Bureaux 
qu'il  jugera  néceffaires  dans  toutes  lefdites  Villes ,  Bourg6  &  Lieux, 
Pays  ,  Terres  &  Seigneuries  de  notre  Obéiffance  ,  même  fur  les 
Routes  pour  vérifier  les  Lettres»  de  Voitures  ,  &  les  Acquits  à 
Caution  que  les  Voituriers  &  Conducteurs  defdites  Huiles  feront 
tenus  de  repréfenter  toutes  fois  &  quantes  ils  en  feront  requis, 
à  peine  de  confifeation  d'icelles  ,  chevaux,  charrettes,  &  autres 
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équipages  fervant  à  leur  conduite ,  &  de  300  livres  d'amende , 
defquels  Commis  il  demeurera  civilement  garant  &  refponfa- 
ble. 

XIII.  Seront  les  conteftations  qui  fûrviendront  pour  raifon  du 
payement  defHits  droits,  circonftances  &  dépendances,  jugées  pen- 
dant deux  années,  à  compter  du  jour  de  l'enregiitrcment  du  prê- 
tent Édit ,  par  les  Sieurs  CommifTaires  départis  dans  les  Provin- 
ces &  Généralités  de  notre  Royaume ,  &  leurs  Subdélégués  ,  fauf 
l'Appel  au  Confeil ,  &  après  lefdites  deux  années ,  par  les  Of- 
ficiers des  Élections ,  dans  les  Pays  taillables  ,  &  dans  les  autres 
Provinces ,  par  les  Juges  de  nos  droits  ,  (àuf  l'Appel  dans  nos 
Cours  dont  elles  refïbrti  fient. 

XIV.  Voulons  que  les  constations  &  amendes  ordonnées  par 
notre  prêtent  Édit ,  ne  puilTent  être  réduites  ni  modérées  pour 
quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

XV.  Que  ceux  qui  feront  commis  &  prépofés  à  fbn  exécution 
jouilTcnt  des  mêmes  Privilèges  &  Exemptions ,  Immunités ,  Fran- 
chies ,  Libertés  &  autres  pareilles  attributions  dont  jouhTent  les 
Commis  de  nos  Fermes ,  &  qu'ils  ioient  reçus  fàns  frais  en  prêtant 
ferment  par-devant  lefdits  Sieurs  CommiiTaires  &  Subdélégués. 

Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amés &  féaux Con- 
feillers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement ,  Chambre  des 
Comptes ,  &  Cour  des  Aydes  à  Paris ,  que  notre  préfent  Édit 
ils  ayent  à  faire  lire ,  publier  &  regiftrer,  même  en  Vacations, 
&  le  contenu  en  icelui  fuivre,  garder  &  obferver  félon  fa  forme 
&  teneur  ,  ceflant  &  faifant  cefîer  tous  troubles  &  empêche- 
mens  qui  pourroient  être  mis  ou  donnés ,  nonobftant  tous  Édits , 
Déclarations  ,  Réglemens ,  &  autres  choies  à  ce  contraires  ,  aux- 
quels Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  le  préfent  Édit ,  aux 
copies  duquel  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Con- 
feillers-  Secrétaires  ,  Voulons  que  foi  foit  ajoûtée  comme  à  l'Ori- 
ginal :  Car  tel  eft  notre  plaitïr.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  fer- 
me &  fiable  à  toujours,  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scel. 
Donné  à  Marly  au  mois  d'Octobre,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  dix ,  &  de  notre  Régne ,  le  foixante- huitième.  Signé,  LOUIS 
Et  plus  bas  ,  Par  \$  Roi  ,  Phelypeaux.  Vifa  Phkly- 
peaux.  Vû  au  Confeil ,  Desmaretz.  Et  fcellé  du  grand 
Sceau  de  cire  verte ,  en  lacs  de  foie  rouge  &  verte. 


Regijlrees  à  Paris  en  Parlement ,  en  Vacations  le  24  OHobre 
T7 10 ,  en  la  Chambre  des  Comptes  le  8  Novembre  17 10.  Qp  en 
la  Cour  des  Aydes  le  ij  Novembre  1 7 10. 
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Qui  fait  trés-exprejffes  inhibitions  Qp  défenfes  à  tous  Pêcheurs  , 
Marchands  ,  Voituriers  Qp  autres  ,  d'envoyer ,  conduire  Qp  ex- 
pofer  en  vente  ,  vendre  Qp-  déb  ter  dans  les  Marchés  Qp  autres 
Lieux  des  Villes  ,  6p  Bourgs  du  Royaume ,  aucuns  Harangs 
frais  après  le  dernier  "Décembre  Qp  jufquà  la  fin  de  Septem- 
bre ,  i  ^ez#f  «fe  confifcation  defdits  Harangs  ,  ô9  *tef  Chevaux , 
Charrettes  Qp  autres  Voitures  qui  auront  fervi  audit  fran/port , 
<fc  a'wy  /tort*  d'amende  contre  les  contrevenans  9  ce» 
formé  ment  à  l'Arrêt  du  24  A/arj  1687. 

Du  20  Décembre  1710. 

LE  ROI  s'étant  fait  repréfenrer  en  Ton  Confeil  l'Arrêt  du 
24  Mars  1687.  Par  lequeI  >1  a  été  défendu  aux  PêcheuTs  d'al- 
ler à  la  pêche  du  Harang  après  la  fin  de  Décembre,  &c.  Le 
Roi  en  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  que  l'Ar 
i-êt  du  24  Mars  1687.  ^era  exécuté,  &  en  conféquence  Sa  Ma- 
jefté  fait  tres-exprefles  inhibitions  &  défenfès  à  tous  Pêcheurs , 
Marchands,  Voituriers  &  autres,  d'envoyer,  conduire  &  expo- 
fer  en  vente,  rendre  &  débiter  dans  les  Marchés  &  autres  Lieux 
des  Villes  &  Bourgs  du  Royaume  ,  aucuns  Harangs  frais  après 
le  dernier  Décembre  &  juïqu'à  la  fin  de  Septembre,  à  peine  de 
confiscation  defdits  Harangs,  &  des  Chevaux  ,  Charrettes  &  au- 
tres Voitures  qui  auront  fervi  audit  tranfport',  &  de  cinq  cens  livre?- 
l'amende  contre  les  contrevenans.  Enjoint  aux  Lieutenans  de 
Police  d'y  tenir  la  main,  &  pour  l'exécution  du  préfent  Arrêt 
toutes  Lettres  fur  ce  néceiTaircs  feront  expédiées.  Fait  au 
Confeil  d'État  du  Roi ,  tenu  à  Verfailles  ,  le  vingtième  jour  du 
mois  de  Décembre  mil  ièpt  cent  dix. 

Signé  ,  BERTHELOT. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Oui  régie  les  droits  d'entrées  des  Fers  étrangers  dans  le  Hav- 
naut  ou  Flandre  Françoife  ,  enfemble  de  ceux  entrant  dans  lei 
Cinq  Grojfes  Fermes. 

Du  9  Juin  171 1. 

f    E  RO  I  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  PArrêtren 
du  en  icelui  le  10  Avril  17*02.  par  lequel  Sa  Majefté  furl; 
Requête  prélcntée  par  les  Maîtres  des  Forges  de  Fer  &  cer- 
tes Manufactures  de  Clous  &  ouvrages  de  Taillanderie  &Quin 
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caillcne  du  Haynaut  François,  &  pour  favorifer  leur  commerce 
autoit  réglé  les  droits  qui  dévoient  être  perçus  aux  entrées  du 
Haynaut  François  &  de  la  Flandre  Françoifë,  fur  les  Fers  & 
ouvrages  de  Taillanderie  &  Quincaillerie  venant  du  Pays  étran- 
ger ,  &c.  Sa  Majesté  en  son  Conseil  ,  a  ordonné 
&  ordonne,  que  l'Arrêt  du  10  Avril  170a.  fera  exécuté  félon 
fa  forme  6c  teneur,  &  en  l'interprétant  en  tant  que  befbinfè- 
roie ,  que  les  Fers ,  Clous  &  ouvrages  de  Taillanderie  &  Quincail- 
lerie venant  du  Pays  étranger ,  payeront  les  droits  réglés  par  le- 
dit Arrêt  à  leur  entrée  dans  les  Bureaux  de  Recette  du  Haynaut 
ou  de  la  Flandre  Françoifë  ,  foit  qu'ils  fbient  deftinés  pour  le 
Pays  conquis  ou  pour  les  Provinces  de  l'ancienne  France ,  &  à  l'é- 
gard des  Fers,  Clous  &  ouvrages  de  Taillanderie  8ç  Quincaillerie, 
des  Fabriques  du  Pays  conquis  deftinés  pour  France.,  ordonne 
Sa  Majefté  que  les  Marchands  ou  Voituriers  feront  tenus  de  re- 
préfenter  dans  les  Bureaux  d'entrée  des  Cinq  GroflTes  Fermes  , 
ides  Acquits  à  Caution  ou  Paflavans  des  Bureaux  du.  Haynaut  , 
ou  de  la  Flandre  Françoifë  ,  moyennant  quoi  lefdites  marchan- 
difès ne  payeront  que  les  droits  fixés  par  l'Arrêt  du  2  Avril  1701. 
&  faute  de  ce  faire  >  lefdites  marchandifès  feront  réputées  étran- 
gères, &  les  droits  levés  fur  le  pied  de  l'Arrêt  du  10  Avril  1702. 
Ordonne  pareillement  Sa  Majefté,  que  les  Clous  déclarés  pour 
çros,  ne  feront  réputés  tels  que  lorfque  le  millier  en  nombre 
fe  trouvera  pefer  .  deux  cent  cinquante  livres  poids  de  marc  & 
au-defl*us  :  Fait  Sa  Majefté  défenfes  aux  Commis  des  Bureaux  du 
Haynaut  &  de  la  Flandre  Françoifë  ,  de  délivrer  aucuns  Acquits 
à  Caution  ou  Paflavans,  pour  les  marchandifès  de  Fer  qui  feront 
déclarées  pour  les  Armées ,  qu'après  que  les  droits  en  auront  été 
acquîtes  ,fiiivant  &  conformément  aux  Arrêts  &  Réglcmens.  En- 
joint Sa  Majefté  au  Sieur  Intendant  &  Commiflaire  départi  dans 
ladite  Province  de  Haynaut  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pré- 
fent  Arrêt.  Fait  au  Confeil d'État  du  Roi,  tenu  à  Marty  ,  le 
neuvième  jour  de  Juin  mil  fepe  cent  onze. 

Si^m'y  DU  J  ARC  IN: 
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Oui  décharge  la  ville  de  Marfeille  de  Vétabliffement  des  droits  I 
fur  les  Huiles.  I 

Ordonne  le  payement  des  droits  de  celles  qui  finiront  far  Mer  I 
Qp  par  Terre  de  ladite  ville  territoire  de  Marfeille,  aux  1 
lieux  de  leurs  défit nations ,  conformément  a  V Êdit  du  mois  d'Oc-  I 
tobre  1710. 

Et  en  outre  Que  le;  droits  des  Huiles  qui  entrent  dans  la  comfo- 
(ttion  des  Savons  ,  tant  des  Fabriques  de  ladite  ville  Qp  terri- 
toire de  Marfeille  ,  que  des  Fabriques  étrangères  ,  fbient  per- 
çus ,  a  raifort  de  trente  fols  par  quintal  defd.ts  Savons  ,  poids 
de  marc  ,  Qpc. 

Du  1  Septembre  1711. 

VÛ  au  Confeil  d'État  du  Roi  la  Requête  préïèntée  par  les 
Maire  &  Échcvins  de  la  ville  de  Marfeille,  &c.  Le  Ro  1 
en  son  Conseil,  ayant  aucunement  égard  à  la  Requête 
des  Maire  &  Échevins  de  la  ville  de  Marfeille ,  a  maintenu  & 
gardé  ladite  Ville  dans  la  franchifè  de  fon  Port  &  Territoire  , 
fuivant  l'Édit  du  Port-franc,  &  les  Arrêts  &  Déclarations  ren- 
dus en  conféquence  ;&  conformément  à  iceux,  lésa  déchargés 
&  décharge  de  l'établiflemcnt  des  droits  fur  les  Huiles  ,  levés 
au  profit  de  Sa  Majeflé,  par  Édit  du  mois  d'Octobre  17 10.  en- 
femble  du  payement  deiclits  droits,  dont  il  a  été  fait  des  fbu- 
miflions,  lelquelles  demeureront  nulles.  Fait  défenfes  audit  Sau- 
vallc  ,  fes  Commis  &  Prépofés  ,  de  faire  aucunes  pourfuites  pour 
raifon  de  ce.  Ordonne  Sa  Majefté  >qu'à  compter  du  premier  Jan- 
vier dernier  ,  6C  pendant  le  temps  qui  refte  à  expirer  des  huit 
années  de  jouifTance  portées  par  l'Édit  d'Octobre  1710.  ils  foie  nt 
payés  ;  fçavoir  :  à  Pégard  des  Huiles  qui  fortiront  par  Mer  & 
par  Terre  de  ladite  ville  &  territoire  de  Marfeille  aux  lieux  de 
leurs  deftinations  conformément  audit  Édit  ;  &  pour  celles  qui 
entrent  dans  la  compofition  des  Savons  ,  tant  -des  Fabriques  de 
ladite  ville  &  territoire  de  Marfeille  ,  que  des  Fabriques  étran- 
gères,  les  droits  en  foient  perçus,  à  raifon  de  trente  fols  par 
quintal   dcfdits  Savons ,  poids  6c  mrr  j ,  fuivant  que  l'évalua- 
tion en  a  été  faite  &  fixée  par  ia  Déclaration  du  huit  Septembre 
1705-.  fçavoir  :  à  l'égard  des  Savons  qui  fortiront  par  Mer  de 
adite  ville  de  Marfeille,  pour  être  tranfportés  dans  les  autres 
Villes  &  lieux  du  Royaume,  à  leur  première  arrivée,  &  pour 
:eux  qui  en  fortiront  par  Terre  aux  premiers  Bureaux  après  la 
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fortie  de  ladite  ville  &  territoire  deMarfeille,  comme  il  eft  ufr 
té  pour  les  autres  droits  de  Sa  Majefté  ;  &  à  l'égard  des  Savons 
étrangers  par  rapport  auxd.  Huiles ,  les  droits  en  feront  payés  aux 
premiers  Bureaux  de  leur  arrivée  dans  le  Royaume  ,  tant  par 
mer  que  par  terre  fur  le  même  pied  de  trente  fols  par  quin- 
t£l,  outre  les  anciens  droits  à  la  déduction  néanmoins  de  dix 
pour  cent  pefant  pour  la  tarre  des  caiffes  ou  tonneaux ,  embal- 
lage &  cordage  defdits  Savons.  Et  attendu  que  depuis  le  pre- 
mier Janvier  dernier,  il  eft  forti  quantité  de  Savons  de  ladite 
ville  &  territoire  de  Marfeille ,  dont  les  droits  n'ont  point  été 
payés,  par  rapport  aux  Huiles  qui  font  entrées  dans  leur  com- 
pofition  ,  à  caufe  de  la  franchifè  du  Port  de  ladite  Ville ,  Veut 
Sa  Majefté  que  les  droits  en  (oient  payés  fur  le  même  pied  de 
trente  fols  par  quintal ,  comme  il  eft  ci-defTus  ordonné  par  les 
Propriétaires  des  Fabriques  &  par  les  Fabricans,  fur  la  juftifi- 
cation  qui  fera  faite  de  leur  fortie  ,  par  les  Extraits  des  Regis- 
tres des  Bureaux  de  ladite  ville  &  territoire  de  Marièille  ,  & 
par  les  autres  Regiftres  des  Bureaux  des  droits  des  Fermes  , 
fàuf  la  vérification  qui  pourra  en  être  faite  par  ledit  Sau- 
vai le  ;  à  l'effet  de  quoi  lefdits  Regiftres  lui  feront  repré- 
(êntés  ou  à  fes  Commis  &  Prépofés  ,  fi  mieux  n'aiment  lefdits 
Propriétaires  des  Fabriques  &  Fabiicans  payer  audit  Sauvalle , 
&  ce  dans  un  mois  du  jour  du  préfent*  Arrêt ,  la  fbmmede  vingt- 
cinq  mille  livres ,  à  laquelle  Sa  Majefté  a  réduit  &  modéré  lef- 
dits droits ,  à  condition  qu'ils  feront  acquités  en  un  feul  paye- 
ment ,  &  fàns  tirer  à  confequence  ,  laquelle  fbmmc  fera  répar- 
tie par  les  Sieurs  Maire  &  Échevins  de  ladite  ville  de  Marfeille , 
ce  qu'ils  feront  tenus  d'opter  dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  fî- 
gnification  qui  leur  fera  faite  du  préfent  Arrêt  à  perfbnne  ou  do- 
micile ,  faute  de  quoi  ils  en  demeureront  déchus  purement  &  fim« 
plement  ;  &  feront  lefHits]droits  payés  ;  À  ce  faire  contraints  en 
vertu  du  préfent  Arrêt ,  &  fàns  qu'il  en  fbit  befoin  d'autre  ,  ainfi 
qu'il  eft  accoutumé  pour  les  Deniers  &  Affaires  de  Sa  Majefté. 
Et  fera  le  préfent  Arrêt  exécuté ,  nonobftant  toutes  oppofitions 
ou  empêchemens  quelconques,  dont  fi  aucuns  interviennent , Sa 
Majefté  s'eft  exprefTément  réfervée  la  connoifTance, &  icelle  in- 
terdite à  toutes  fes  Cours  &  Juges  ;  Et  enjoint  aux  Sieurs  In* 
tendans  &  CommifTaires  départis  dans  les  Provinces  pour  l'exé- 
cution de  fes  ordres  ,  d'y  tenir  la  main.  Fait  au  Confeil  d'État  du 
Roi,  tenu  à  Fontainebleau,  le  premier  jour  de  Septembre  mil 
fept  cent  onze. 

Signé  ^  RANCH  IN. 


■ 
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Qui  ordonne  qu'à  commencer  du  -premier  Novembre  prochain  ,  ie 
Sel  Gemme  ne  pourra  conformément  à  V Arrêt  du  7  Août  1703. 
tntrer  dans  les  Provinces  des  Gabelles  de  France  ,  que' par  les 
Bureaux  de  Rouen,  SainUVallery  fur  Somme  ô»  d1  Ingrande  , 
&  payera  à  Ventrée  trente  livres  du  cent  pefant  ,  au  lieu  de 
quinze  livres  portées  par  ledit  Arrêt. 

Du  13  Octobre  171t. 

LE  ROI  s'étant  fait  représenter  en  fbn  Confeil ,  l'Arrêt  ren- 
du en  icelui  le  7  Août  1703.  par  lequel  Sa  Ma jefté,  pour  les 
eau  Tes  y  contenues ,  auroit  ordonné  qu'à  commencer  du  premier 
Octobre  lors  prochain  ,  le  Sel  Gemme  ne  pourra  entrer  dans  les 
| Provinces  des  Gabelles  de  France  ,  que  par  les  Bureaux  de  Rouen , 
Saint- Vallery  fur  Somme  &  d'Ingrande,  &c.  Sa  Majesté 
en  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne ,  qu'à  commencer 
du  premier  Novembre  prochain  ,  le  Sel  Gemme  ne  pourra  con- 
formément à  l'Arrêt  du  7  Août  1703.  entrer  dans  les  Provin- 
ces des  Gabelles  de  France ,  que  par  les  Bureaux  de  Rouen , 
Saint- Vallery  fur  Somme  &  d'Ingrande  ,  &  payera  à  l'entrée 
trente  livres  du  cent  pefant ,  au  lieu  de  quinze  livres  portées 
par  ledit  Arrêt.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  à  tous  marchands ,  né- 
gocians  &  autres  ,  d'en  faire  entrer  par  d'autres  endroits  dans 
l'étendue*  débites  Gabelles  ,  à  peine  de  confifeation  &  de  trois 
:ent  livres  d'amende;  &  à  tous  bouchers ,  chaircuitiers  &  autres , 
ie  s'en  fervir  dans  leurs  grofles  ou  menues  falaifons ,  à  peine 
le  confifeation  ,  tant  dudit  Sel  Gemme  que  des  chairs  qui  en 
feront  falées ,  &  de  cinq  cent  livres  d'amende.  Enjoint  Sa  Ma- 
efté  au  Sieur  d'Argenfon  ,  Confeiller  d'État  &  Lieutenant  Géné- 
al  de  Police  à  Paris  ,  &  aux  Sieurs  Intendans  &  Commiflaircs 
[épartis  dans  les  Provinces  &  Généralités  du  Royaume,  de  tenir 
1  main  à  l'exécution  du  préfènt  Arrêt ,  nonobftant  toutes  op. 
lofitions  ou  autres  empêchemens  quelconques  ,  pour  lefquels 
e  fera  différé ,  &  dont  fi  aucuns  interviennent ,  Sa  Majefté  s'eft 
Éfervé  la  connoilTance  &  à  fon  Confeil  ,  &  a  icelle  interdite  à 
jutes  fès  Cours  &  autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d'État  du 
oi  ,  tenu  à  Marly ,  le  treizième  jour  d'O&obre  mil  fept  cent 

Signé ,  BERTHELOT. 


y 


Digitized  by  Google 


iï>z    Arrêts  et  Réglemen  s 


DÉCLARATION    DU  ROI, 

Oui  fait  défenfes  de  fabriquer  aucunes  Eaux-Je-tie  de  Sirops  , 
Afelajfes ,  Grains ,  Lies  ,  Bières  ,  Baijfieres  ,  Mars  de  raijins  , 
Hydromel  &>  toutes  autres  matières  aue  de  Vin*, 

Du  î4  Janvier  1713. 

LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlF.U  ,  ROI  DE 
France  et  de  NavaRre:À  tous  ceux  qui  ces  pfé- 
fentes  Lettres  verront  ,  Salut.  L'attention  particulière  que 
Nous  avons  toujours  eue  à  procurer  à  nos  Sujets  tous  les  avan- 
tages poffibles  dans  leur  commerce  ,  &  à  y  entretenir  une 
exacte  fidélité  qui  en  doit  être  le  plus  folide  fondement ,  nous 
ayant  engagé  à  faire  examiner  s'il  convenoit  de  permettre  dans 
notre  Royaume  la  fabrique  ,  l'ufage  &  le  commerce  des  Eaux- 
de-vie  de  firops,  Mclaflc  ,  Grains  ,  Bicrc  ,  Lie ,  Baifliere,  Marc 
de  raifins  ,  Hydromel ,  Cidre  ,  Poii  é  &  autres  matières  ;  Nous 
aurions  ordonné  par  Arrêt  de  notre  Confeil  du  neuf  Septembre 
17 10.  que  fur  l'utilité  ou  inconvénient  de  ces  fortes  d'Eaux-de- 
vie  ,  les  Commiflaircs  départis  pour  l'exécution  de  nos  ordres 
dans  les  différentes  Provinces  de  notre  Royaume ,  entendroient 
les  Lieutcnans  Généraux  de  Police  ,  les  Maires  ,  Échevins  ,  Ju- 
rats  ,  Capicouls  &  autres  Officiers  municipaux  ,  les  Juges-Con- 
fuls  &  principaux  Négocians  des  Villes  &  lieux  de  leur  dépar- 
tement ,  &  par  la  lecture  des  Procès  verbaux  rédigés  en  exécu 
tion  dudit  Arrêt  de  notre  Confeil  ,  contenant  les  avis  tant  des 
Officiers  &  autres  ci-deflus  dénommés  que  defdits  Sieurs  Com- 
miflaircs ;  il  a  été  reconnu  que  la  fabrique  des  Eaux-de-vie  de 
lirops  ,  MelafTes ,  Grains ,  Lies  ,  Bières  ,  B.iiflîeres  ,  Marc  de 
raifins  &  Hydromel ,  cauferoit  un  tort  confldérable  au  commerce 
des  Eaux-de-vie  de  vin  ,  &  que  d'ailleurs  elles  font  d'un  ufàgc 
fi  préjudiciable  au  corps  humain  ,  par  la  qualité  des  matières 
qu'on  fait  entrer  dans  leur  compofition,  qu'il  eft  d'une  néceflîté 
indifpenfàble  de  les  défendre  ;  il  a  été  en  même-temps  reconnu  que 
les  Eaux-dc-vic  de  Cidre  &  de  Poiré  n'ayant  rien  de  nuifible 
pour  ceux  qui  font  accoutumés  à  en  ufer  ,  quoique  d'ailleurs 
fort  inférieures  à  celles  de  vin  ,  pouvoient  être  permifes  dans 
notre  Province  de  Normandie  &  dans  celle  de  Bretagne  ,  à  l'ex- 
ception de  l'Évêché  de  Nantes  ,  avec  d'autant  plus  de  raifon 
qu'un  des  principaux  revenus  de  ces  deux  Provinces  ,  provient 
des  arbres  fruitiers  qui  y  croifTent  en  abondance ,  mais  que  leC 
dites  Eaux-dc-vic  doivent  être  au  contraire  défendues  dans  tou- 
tes les  autres  Provinces  de  notre  Royaume  ,  par  la  crainte  du 
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mélange  frauduleux  qui  pourroic  en  être  fait  avec  celle  de  vin  , 
ce  qui  leroit  capable  de  donner  une  atteinte  conlîdérable  au  com- 
merce important  qui  (è  fait  de  ces  dernières  ,  tant  au-dedans 
qu'au-dehors  du  Royaume.  À  ces  causes,  délirant  main- 
tenir la  bonne  foi  &  la  pureté  du  commerce  ,  éviter  tout  ce  qui 
pourroit  l'altérer  ou  le  diminuer ,  prévenir  les  fraudes  &  con- 
tenir par  la  rigueur  de  nos  loix  ceux  qui  lèroient  capables  d'en 
commettre  ,  de  l'avis  de  notre  Confeil  ,  &  de  notre  certaine 
feience ,  pleine  puiflance  &  autorité  royale ,  Nous  avons  dit , 
déclaré  &  ordonné  ,  &  par  ces  Prélentes  lignées  de  notre  main , 
àifons ,  déclarons  &  ordonnons  -,  voulons  &  Nous  plaît. 

I.  Que  très- exprefles  inhibitions  &  défenfes  foient  faites, 
comme  Nous  les  failbns  par  ces  Préfentes  ,  à  toutes  perlbnnes 
de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient  ,  de  fabriquer 
aucunes  Eaux-de-vie  de  Sirops  ,  Melafle ,  Grains  ,  Lies  ,  Biè- 
res -,  BailCeres,  Marc  de  raifin  >,  Hydromel  &  toutes  autres  ma- 
tières que  de  vin  ,  &  d'en  faire  aucun  commerce  dans  toute  l'é- 
tendue* de  notre  Royaume ,  Pays  ,  Terres  &  Seigneuries  de  no- 
tre obéïflance  ,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  trois  mille 
livres  d'amende  ,  applicable  moitié  à  notre  profit  ,  l'autre  moi- 
tié au  dénonciateur  ,  &  de  confiftation  delHites  Eaux- de- vie  & 
uftenciles  fervant  à  la  fabrication  d'icelles. 

II.  Défendons  auffi  lous  les  mêmes  peines  la  fabrication  des 
Eaux-de-vie  de  cidre  &  de  poiré  dans  toute  l'étendue*  de  notre 
Royaume  ,  à  l'exception  de  la  Province  de  Normandie  ,  &  des 
différens  Diocèfès  qui  compolènt  celle  de  Bretagne ,  à  la  rélèr- 


c  c 


lu  Diocèfe  de  Nantes. 


III.  Défendons  le  tranlport  défaites  Eaux-de-vie  de  cidre  & 
de  -poiré  ,  dont  Nous  permettons  la  fabrication  dans  lefdites 
Provinces  de  Normandie  &  de  Bretagne ,  à  l'exception  du  Dio- 
cè/è  de  Nantes  ,  de  l'une  defdites  Provinces  à  l'autre  ,  &  dans 
tous  les  autres  lieux  &  Provinces  de  notre  Royaume ,  à  peine 
contre  les  commettans ,  commillîonnaires  &  tous  autres  contre- 
venans ,  de  deux  mille  livres  d'amende ,  &  de  confilcation  tant 
des  Eaux-de-vie  que  des  voitures  fur  lefquelles  elles  le  trouve- 
ront chargées. 

IV.  Faifons  pareillement  inhibition  &  défenfes  ,  fbus  les  peines 
ci-delTus  mentionnées  ,  de  tranfportcr  lefdites  Eaux-de-vie  de 
cidre  &  de  poiré  dans  les  Pays  étrangers  j  &  à  cet  effet  d'en 
enlever  &  embarquer  fur  les  Vaifleaux  étrangers ,  non  pas  même 
pour  la  conlbmmation  de  leurs  Équipages. 

V.  Permettons  néanmoins  aux  Armateurs  &  Négoccians  de  no- 
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trc  Royaume  d'embarquer  defdites  Eaux-de-vie  de  cidre  &  de 
poiré,  pour  les  Équipages  des  Vaiffeaux  François  qui  naviguent 
ic  Port  en  Port  feulement,  fans  qu'ils  puiflent  en  faire  aucun 
commerce,  foit  dans  les  Ports  de  France  ,  ou  dans  les  Ports 
ctrangers ,  ni  môme  en  embarquer  pour  les  voyages  de  long  cours , 
a  peine  contre  les  contrevenans  de  deux  mille  livres  d'amende  , 
&  de  confifeation  defdites  Eaux-de-vie. 

VI.  Défendons  fous  les  mêmes  peines  le  mélange  des  diffé- 
rentes efpeces  d'Eaux-de-vie  ci-delTus  mentionnées  &  prohibées 
avec  celle  de  vin.  Si  donnons,  en  Mande  ment  à  nos 
amés  &  féaux  Confciliers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Par- 
'ement  &  Cour  des  Aydes  à  Paris,  que  ces  Préfentes  ils  ayent 
1  faire  publier  &  regiftrer,  &  le  contenu  en  icclles  garder  & 
exécuter  félon  leur  forme  &  teneur  ,  nonbbftant  tous  Édits, Dé- 
clarations &  autres  chofesà  ce  contraires ,  auxquelles  Nous  avons 
dérogé  &  dérogeons  par  ces  Préfentes  ,  aux  copies  défquelles  col- 
lationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillcrs  -  Secrétai- 
res ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  a  l'oiginal :  Car  tel 
eft  notre  plailir;  en  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  no- 
tre feelà  cefditcs  Préfentes.  Donné  àMarlyle  vingt- quatriè- 
me jour  de  Janvier ,  Tan  de  grâce  miF  fèpt  cent  treize ,  &  de 
notre  Régne  le  fbixante-dixiéroe.  Signé  ,  L  O  U  I  S  ;  Et  plus 
bas,  Par  le  Roi ,  Phelypeaux.  Vù  au  Confeil  ,Desma- 
retz.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Kegijlrées  à  Paris,  en  Parlement ,  le  troifttme  Mai  milfept  cent  | 
treize. 


ARRÊT   DU  CONSEIL, 

Qui  ordonne,  en  interprétant  celui  du  3  Juillet  1692,  que  les 
Boutons  de  crin  Qp  autres  ,  de  quelque  forte  Qt>  façon  quils 
f oient ,  venant  des  Pays  étrangers,  payeront  à  toutes  les  en- 
trées À,k  Royaume ,  quinze  livres  du  cent  pefant* 

Du  28  Octobre  17 13. 

T  E  ROI  s'étant  fait  repréfenter  en  fbn  Confèil  l'Arrêt  ren- 
'  du  en  icelui  le  3  Juillet  1692.  par  lequel  il  eft  ordonné  que 
la  Mercerie  de  toutes  fortes  de  façons  &  Pays ,  payera  dix  livres 
du  cent  pe&nt  à  toutes  les  entrées  du  Royaume,  à  la  réfèrve 
des  Boutons  de  £1,  laine  ,  verre  &  rocaille,  qui  payeront  quin- 
ze livres  du  cent  pefant ,  aulfi  à  toutes  les  .entrées  du  Royau- 

n#,  &c.  Sa  Majesté  en  son  Conseil,  interprétant 
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en  tant  que  befoin  eft  ledit  Arrêt  du  Confeil  du  3  Juillet  1692. 
a  déclaré  &  déclare  avoir  entendu  y  comprendre  les  Boutons  de 
crin  &  autres,  de  quelque  forte  &  façon  qu'ils  foient ,  venant 
des  Pays  étrangers  ;  en  conféquence  ,  conformément  audit 
Arrêt,  ordonne  qu'ils  payeront  quinze  livres  du  cent  pefant  à 
toutes  les  entrées  du  Royaume.  Enjoint  aux  Sieurs  Intendant 
départis  dans  les  Provinces  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
préfent  Arrêt.  F  a  i  t  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  tenu  à  Vci  faiilcs , 
le  vingt-huitième  jour  d'O&obre  mil  fept  cent  treize. 

Signé,  DE  LAISTRE. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 
Portant  Règlement  pour  les  Privilèges  des  Habit  an  s  de  Mouron. 

Du  6  Mars  1714- 

VÛ  au  Confeil  d'État  du  Roi  l'Arrêt  rendu  en  icelui  le  2f 
Janvier  1701.  par  lequel  il  eft  ordonné  que  les  Habitans  de 
Mouzon  continueront  de  jouir  des  Privilèges ,  dont  ils  avoient 
jouijufqu'alors,&c.  Le  Roi  en  son  C o n s e  1  l , ayant  au- 
cunement égard  à  la  Requête  des  Habitans  de  Mouzon ,  a  ordon 
né  &  ordonne  par  forme  de  Règlement  ce  qui  en  fuit  :  - 

I.  Les  Habitans  de  la  Ville  &  Châtellenie  de  Mouzon  ,  con- 
tinueront de  jouir ,  comme  ils  ont  fait  par  le  paflfé ,  de  l'exemp- 
tion des  droits  de  fortie  des  Marchandifes  &  Denrées  qu'ils  ti- 
reront de  France  par  les  Bureaux  des  Cinq  Grofles  Fermes, com- 
me aufli  de  l'exemption  des  droits  d'entrée  fur  les  Vins  ,  Graif- 
feries  ,  Laines ,  Beurres ,  Fromages  ,  Suifs  ,  Huiles  de  toutes  for- 
tes ,  Savons ,  Miel ,  Harangs ,  Poiffon  de  mer  frais ,  fec  &  falé  , 
même  des  Moruës  vertes  &  féches,  le  tout  pour  leur  ufage  & 
I  consommation  feulement ,  à  la  charge  de  les  déclarer  à  leur  ar- 
rivée au  Bureau  établi  à  Mouzon,  fans  néanmoins  quelefdites 
Marchandifes  &  Denrées  qui  feront  venues  de  France ,  puiflent 
ifortir  de  Mouzon  &  Châtellenie  pour  l'Étranger  ,  qu'après  avoir 
payé  les  droits  de  fortie  au  Bureau  de  Mouzon  >  à  peine  de  con- 
fî/cation  ;  pourront  néanmoins  renvoyer  à  l'Étranger  ,  fans  payer 
aucuns  droits,  celles  qui  en  feront  venues  &  qui  n'aurô«  pas 
été  vendues,  pourvu  qu'elles  n'y  ayent  féjourné  que  pendant 
deux  fois  vingt-quatre  heures,  &  fans  que  lefdites  marchandi- 
fes venuës  de  l'Étranger  puiffent  être  portées  dans  l'étendue 
des  Cinq  GrofTes  Fermes,  qu'en  y  payant  les  droits  d'entrée  au 
plus  prochain  Bureau ,  ainfi  qu'il  eft  accoûtumé ,  à  peine  de  con- 
fi  (cation.  V  ij  * 
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II.  Ils  jouiront  pareillement  de  l'exemption  des  droits  d'en- 
trée fur  les  Bœiifs ,  Vaches ,  Brebis  ,  Moutons  &  Porcs  qu'ils 
pourront  faire  venir  de  l'Étranger,  à  la  charge  auflï  de  les  décla- 
rer à  leur  arrivée  au  Bureau  de  Mouzon ,  &  qu'en  fbrtant  après 
y  avoir  féiourné  deux  fois  vingt-quatré  heures,  foit  pour  re- 
tourner à  l'Étranger,  foit  pour  entrer  dans  les  Cinq  GrofTes  Fer- 
mes, ils  payeront  au  Bureau  de  Mouzon  les  droits  de  fortie  & 
d'entrée  des  Cinq  GrofTes  Fermes , fuivant  les  Tarifs,  Arrêts  & 
Réglemens  ,  à  peine  de  confifeation. 

III.  Ils  jouiront  pareillement  de  l'exemption  des  droits  d'en- 
trée fur  l'Acier ,  les  Fers  ,  l'Étain  &  le  Cuivre  non  ouvré  ,  qu'ils 
pourront  faire  venir  de  l'Étranger ,  en  les  déclarant  au  Bureau 
de  Mouzon,  fans  que  lefdites  marchandifès  puiflent  retourner 
à  l'Étranger  ou  entrer  dans  les  Cinq  Grofles  Fermes  ,  qu'en 
payant  au  Bureau  de  Mouzon  les  droits  de  fortie  &  d'entrée  ; 
fçavoir  :  fur  l'Acier  &  les  Fers  ,  fuivant  l'Arrêt  du  Confeil  du  2 
Avril  1701.  Pour  l'Étain  les  droits  du  Tarif  de  1664.  outre  ceux 
de  deux  fols  fix  deniers  pour  chaque  livre  pefant ,  fuivant  l'Or- 
donnance de  168 1.  Et  pour  les  Cuivres  ceux  du  Tarif  de  1664. 
aufiï  à  peine  de  confifeation ,  &  fans  qu'il  puifle  être  établi  au- 
cune Fonderie  audit  Mouzon  &  dépendances. 

IV.  Ils  pourront  pareillement  faire  venir  de  l'Étranger  les  Che- 
vaux *  pour  leur  ufàge  feulement ,  fans  qu'ils  puiflent  les  faire 
entrer  dans  l'étendue*  des  Cinq  GrofTes  Fermes ,  que  par  les  Bu- 
reaux permis  ,  en  payant  les  droits  tels  qu'ils  font  ordonnés  par 
les  Tarifs ,  Déclarations  ,  Arrêts  &  Réglemens  5  fans  en^abufer,  à 
peine  de  déchéance  de  leurs  Privilèges. 

V.  Ils  pourront  faire  venir  de  l'Étranger  les  Sucres ,  en  les  dé- 
clarant &  payant  au  Bureau  de  Mouzon  les  droits  portés  par 
l'Arrêt  du  Confeil  du  tf  Avril  1690.  mais  ils  ne  pourront  faire 
venir  à  Mouzon  &  dépendances  aucunes  Drogueries  &  Épiceries, 
par  petites  ou  grofles  parties ,  que  par  les  Bureaux  des  Cinq 
GrofTes  Fermes ,  ainfi  qu'ils  ont  fait  par  le  pafle  ,  à  peine  de 
confifeation  &  des  amendes  portées  par  les  Ordonnances ,  Dé- 
clarations &  Arrêts ,  &  d'être  déchus  de  leurs  Privilèges. 

VI.  Ordonne  Sa  Majefté  que  toutes  les  marchandises  verjant 
de  l'Étranger,  autres  que  celles  ci-devant  fpécifiées ,  fujettes  au 

*  Par  l'Ordonnance  de  1687.  Titre  Article  3.  les  Che- 
vaux ne  pouvoient  entrer  dans  les  Cinq  GrofTes  Fermes  que.  par 
les  Bureaux  y  fixés  ;  mais  il  a  été  dérogé  à  cet  Article  par  les  Ar- 
réesdes  6  Septembre  1701,  18  Août  i7"  ,  &  10  Mai  I7*3.qui 
en  permettent  l'entrée  par  tous  les  Bureaux  indiftinctement. 
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droit  des  Tarifs  de  1667.  Arrêts  poftérieurs  &  au  Tarif  de  1699.  * 
ne  pourront  entrer  audit  Mouzon  &  dépendances  qu'en  payant 
les  droits  qui  (ont  ordonnés ,  à  peine  de  confifcation  &  des  amen 
des  portées  par  lefdits  Arrêts  &  Réglemcns. 

VIL  Fait  Sa  Majefté  très-cxprcflcs  inhibitions  &  défenfesaux 
Habitans  de  Mouzon  &  dépendances  d'y  faire  entrer  aucunes 
Mouflelines ,  Toiles  peintes  ,  Écorces  d'arbres ,  Étoffes  des  In 
des  &  de  la  Chine  ,de  foie,  or  &  argent ,  ni  autres  fortes  de 
marchandifes  de  quelque  qualifié  qu'elles  foient ,  dont  l'entrée  cft 
prohibée  dans  le  Royaume ,  ni  même  celles  dont  l'entrée  n'eft 
permife  que  par  certains  Ports  &  Bureaux ,  à  peine  de  confif- 
cation ,  trois  mille  livres  d'amende ,  &  d'être  déchus  de  leurs 
Privilèges. 

VIII.  LelBits  Habitans  de  Mouzon  &  dépendances  continue- 
ront de  jouir  du  Privilège  de  faire  entrer  en  France  par  les  Bu- 
reaux des  Cinq  Grofles  Fermes ,  &  fortir  pour  l'Étranger  ,  fans 
payer  aucuns  droits ,  les  Denrées  &  Marchandifes  provenant  de 
leur  crû  &  concrû  ,  en  remettant  par  le  Propriétaire  habitant 
de  Mouzon  ou  dépendances  un  Certificat  ligné  de  lui  au  Rece- 
veur du  Bureau  de  Mouzon, ou  autres  Bureaux  établis  dans  lad. 
Châtellenie ,  fur  lequel  lefdits  Receveurs  donneront  audit  Ha- 
bitant un  PafTavant  fans  frais  pour  l'entrée  dans  les  Cinq  Grof- 
fes  Fermes ,  ou  fortie  pour  l'Étranger. 

IX.  Et 'quant  aux  droits  dûs  pour  les  marchandifes  étrangè- 
res entrées  audit  Mouzon  depuis  l'Arrêt  du  14  Novembre  1 7 1 3  , 
Sa  Majefté ,  par  grâce  ,  en  a  déchargé  &  décharge  lefdits  Habitans , 
faifant  défenfes  audit  Nerville  de  faire  aucunes  pourfuites  pour 
raifon  de  ce  contre  les  Redevables.  Enjoint  Sa  Majefté  au  Sieur 
Commiflaire  départi  en  la  Province  de  Champagne  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt ,  qui  (Ira  lû,  publié  &  af- 
fiché dans  Mouzon  ,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore.  F  a  it  au  Con- 
feil  d'État  du  Roi,  tenu  à  Verfailles,  le  fixiéme  jour  de  Mars 
mil  fept  cent  quatorze, 

Sfc"?,  GOUJON. 

- 

*  L'Arrêt  du  3*. 
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ARRÊT    DU  CONSEIL, 

Oui  ordonne  ,  en  interprêtant  en  tant  que  befoin  fer  oit  V  Arrêt 
du  6  Septembre  1701  ,que  conformément  au  Tarif  de  1667.  il 
ne  Jera  perçu  à  l'avenir  que  douze  fois  par  cent  pefant  de  Poil 
de  Chèvre  fié  ,  pour  tous  droits  d'entrées  ,  tant  au  Bureau  de 
Septemes  ,  Qp  autres  fur  la  route  de  Marfeille  a  Lyon ,  qu'a 
tous  les  Bureaux  d'entrées  des  Cinq  Groffes  Fermes. 

Du  24  Avril  17 14.  / 

LE  ROI  s'étant  fait  repréfentcr  en  fbn  Confeil  l'Arrêt  ren 
du  en  iccîui  le  6  Septembre  1701  ,  par  lequel  il  eft  ordon- 
né que  conformément  au  Tarif  de  l'année  1667.  il  ne  fera  per- 
çu que  douze  fols  pour  tous  droits  d'entrées,  par  cent  pefànt 
de  Poil  de  Chèvre  filé,  &c.  Sa  Majesté  en  son  Con- 
seil, en  interprétant  en  tant  que  befoin  feroit  l'Arrêt  ren- 
du en  iccîui  le  6  Septembre  1701 ,  a  ordonné  &  ordonne  ,  que 
conformément  au  Tarif  de  Tannée  1667.  il  ne  fera  perçu  à  l'ave- 
nir que  douze  (bis  par  cent  pefant  de  Poil  de  Chèvre  filé ,  pour 
cous  droits  d'entrées ,  tant  au  Bureau  de  Septemes  ,  &  autres 
Bureaux  fur  la  route  de  Marfeille  à  Lyon ,  qu'à  tous  les  autres 
Bureaux  d'entrées  ,.  (bit  des  Cinq  GrofTes  Fermes  ,  ou  des  Pro- 
vinces du  Royaume  réputées  étrangères.  Fait  Sa  Majefté  dé- 
fenfes  au  Fermier  Général  de  (es  Fermes  ,  lès  Procureurs  &  Com- 
mis, d'exiger  autres  ni  plus  grands  droits  d'entrées  que  lefdits 
douze  (bis ,  à  peine  de  conçu  iïion  ;  fans  néanmoins  aucune  refti- 
tution  pour  le  paffé  ,  &  fans  préjudice  du  droit  de  vingt  pour 
cent ,  qui  continuera  d'être  levé  dans  les  lieux  où  il  doit  être 
perçu  fur  le  Foil  de  Chèvre  filé  ,  ainfi  que  fur  les  autres  mar- 
chandifès  du  Levant ,  fuivant  &  conformément  à  l'Arrêt  du  Con- 
feil du  10  Juillet  170J.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans 
&  CommifTaires  départis  pour  l'exécution  de  fes  Ordres,  dans 
les  Provinces  &  Généralités  du  Royaume  ,  aux  Juges  des  Fer- 
mes, &  à  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  préfent  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  tenu 
à  Marly,  le  vingt-quatrième  jour  d'Avril  mil  fept  cent  qua- 
torze. 

Signé,  DU  JARDIN. 


m 


Digitized  by  Google 


ARRÊT  DU  CONSEIL, 

Portant  Règlement  pour  les  droits  d'entrées  des  Porcelaines  & 
payâmes  des  Manufactures  étrangères  ,  de  la  Porcelaine  con- 
trefaite ou  Fayance  de  Hollande  ,  &  des  Poteries  de  grés. 

Du  22  Septembre  17 14. 

LE  ROI  s'étant  fait  repréfenter  l'Arrêt  rendu  en  Ton  Con- 
feil  ic  26  Février  1692.  par  lequel  il  eft  ordonné  que  les 
Porcelaines  &  Fayances  de  la  Manufacture  des  Étrangers  ,  qui 
feront  apportées  dans  le  Royaume,  payeront  vingt  livres  du 
cent  pefant  ^  tant  à  l'entrée  des  Cinq  GrolTes  Fermes ,  que  de 
celles  réputées  étrangères ,  &  des  Pays  conquis  ou  cédés ,  &c. 
Sa  Majesté  enson  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne 
que  fuivant  &  conformément  à  l'Arrêt  du  Confeil  du  26  Fé- 
vrier 1692.  il  fera  levé  &  perçu  à  toutes  les  entrées  du  Royaume 
vingt  livres  du  cent  pefant  fur  les  Porcelaines  &  Fayances  des 
Manufactures  étrangères  ;  à  l'exception  néanmoins  de  la  Porce. 
laine  contrefaite  ou  Fayance  de  Hollande  r  qui  ne  pay.ra  que 
dix  livres  du  cent  pefant  conformément  au  Tarif  de  conven- 
tion du  8  Décembre  1699.  avec  les  deux  fols  pour  livre  :  Et  à 
l'égard  des  Poteries  de  grès ,  ordonne  Sa  Majefté  qu'elles  pour- 
ront entrer  dans  Je  Royaume,  en  payant  aux  premiers  Bureaux 
d'entrées ,  tant  des  Cinq  GrofTes  Fermes  ,  que  des  Provinces  ré- 
putées ,  étrangères ,  cinquante  fols  du  cent  pefant  &  les  deux 
fols  pour  livre  ,  Sa  Majefté  dérogeant  à  cet  effet  à  l'Arrêt  du 
Confeil  du  2  Juillet  1709.  Enjoint  aux  Sieurs  Intendans  &  Com- 
miflaires  départis  dans  les  Provinces ,  de  tenir  la  main  à  1  exé- 
cution du  piéfcnt  Arrêt.  Fa  it  au  Confeil  d'État  du  Roi, te- 
nu à  Fontainebleau  ,  le  vingt-deuxiéme  jour  de  Septembre  mil 
fept  cent  quatorze. 

Signe,  RANCH  IN. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Portant  Règlement  pour  Ventrée  des  Eaux-de-vU  par  Mer  dans 
la  Province  de  Normandie  $  &  fait  déftnfes  ,  tant  aux  nommés 
le  Te/lier  ç>  Durand ,  qu'à  tous  autres  ,  défaire  entrer  par  Mer 
dans  ladite  Province  de  Normandie,  aucunes  Eaux- de- vie  , 
fans  payer  le  droit  de  cent  fols  Ô9  augmentation ,  réglés  à  fix 
livres  quinze  fols  par^muid  ,  me  fur  e  de  Paris  ,  fans  préjudice 
des  autres  droits  ,  à  peine  de  confif cation  ê>  amende. 

Du  20  O&obre  17 14. 

SU  R  la  Requête  préfèntée  au  Roi  en  fan  Confcil  par  Maî- 
tre Louis- François  de  Ncrville,  fubrogé  à  Maître  Charles 
Yfcmbcrt ,  chargé  de  Ja  Régie  des  Fermes  Générales ,  &c.  L  e 
Roi  en  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  que  l'Or- 
donnance du  mois  de  Juin  1680.  concernant  les  Aydes  de  la  Pro- 
vince de  Normandie ,  la  Déclaration  du  mois  de  Décembre  1686. 
concernant  les  droits  fur  les  Eaux-de-vie  ,  &  l'Arrêt  du  ConfciJ 
du  treize  Juillet  1688.  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  te- 
neur ;  &  en  coqféqucnce  que  (ans  s'arrêter  à  l'Arrêt  de  la  Cour 
des  Comptes,  Aydes  &  Finances  de  Rouen  du  11  Avril  der 
nier,  les  nommés  le  Tcllicr&  Durand,  Marchands  de  Fécamp, 
feront  tenus  de  payer  la  fomme  de  cinquante-neuf  livres  dix- 
huit  fols  ,  avec  les  deux  fols  pour  livre  pour  le  droit  de  fix 
livres  quinze  fols  par  muid  des  Eaux- de- vie  qu'ils  ont  achetées 
du  nommé  Lycofandere,  Suédois.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  ,  tant 
suxdirs  le  Tellicr  &  Durand  ,  qu'à  tous  autres ,  de  faire  entrer  par 
Mer  ni  décharger  dans  ladite  Province  de  Normandie  aucunes 
Eaux-de-vic  fans  payer  le  droit  de  cent  fols  &  augmentation  ré- 
glée à  fix  livres  quinze  fols  par  muid,  mefure  de  Paris  ,  fins  pré- 
judice des  autres  droits,  &  ce  fous  les  peines  de  coniifeation  & 
amende  portées  par  les  Ordonnances  ;  &  fera  le  préfent  Arrêt 
lu,  publié  &  affiché  partout  où  befoin  fera  &  exécuté  nonobf- 
tant  toutes  oppolitions  ou  autres  empêchemens  quelconques. 
Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi  ,  tenu  à  Fontainebleau  ,  le  ving- 
tième jour  d'Octobre  mil  fept  cent  quatorze. 

StgnéyVE  J-AISTRE 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Portant  de'f enfer  à  tous  fcs  Sujets  de  faire  fortir  hors  du  Royaume  la 
Térébenthine ,  la  Kéjine  6?  le  Brai  fec. 

Du  20  Novembre  1714, 

T    E  ROI  ayant  par  ^rrêt  de  Ton  Confcil  du  17  Août  1706, 
1  j  diminué  les  droits  de  fbrtie  du  Royaume  fur  la  Térébenthine, 
le  Brai  fec  &  la  Réline,  pour  en  faciliter  le  commerce  à  fcs  Su- 
jets qui  en  avoientune  trop  grande  abondance;  Sa  Majefté  depuis 
ayant  été  informée  que  la  rigueur  de  l'hiver  de  Tannée  1709.  avoit 
caufé  la  mortalité  d'une  grande  partie  des  arbres  qui-  produifent 
ces  fortes  de  marchandifes  ,  &c.  Sa  Majesté  étant  en 
son  C  o,N  s  £  1  l  ,  a  fait  &  fait  très-exprefles  inhibitions  &dé- 
fenfes  à  tous  fès  Sujets  de  faire  fbrtir  &  d'envoyer  hors  l'éten- 
due* du  Royaume  ,  Pays  &  États  de  fon  obéi/Tance  la  Térében- 
thine ,  la  Réfine  &  le  Brai  fec  ,  à  peine  de  confifeation  &  de 
trois  mille  livres  d'amende,  jufqu'a  ce  qu'autrement  il  en  ait  été 
ordonné.  Enjoint  Sa  Mafefté  aux  Sieurs  Intendans  &  Commit 
faires  départis  dans  les  Provinces  de  tenir  fbigneufèment  la  main 
à  l'exécution  du  prêtent  Arrêt ,  qui  fera  lû,  publié  &  affiché  par- 
tout où  befoin  fera,  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore.  Fait  au 
Confeil  d'État  du  Roi,  Sa  Majcfté  y  étant ,  tenu  à  Marly  le 
vingtième  jour  de  Novembre  mil  fept  cent  quatorze. 

Signé,  PHELYPE  AUX. 

EXTRAIT  DE  L'ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI , 
Qui  ordonne  que  les  Drogueries  Qp  Epiceries  de  la  Compagnie  des 

Indes  dejlinées  pour  Lyon  ,  ne  payeront  que  le  quart  des  droits 

du  Tarif  de  1664. 

Du  15*  Janvier  1715*. 

T   E  Roi  étant  en  son  Conseil, a  ordonné  &  or. 

L/  donne  ,  que  les  Drogueries  &  Épiceries  provenant  du  Com- 
merce de  la  Compagnie  des  Indes  ,  qui  feront  achetées  par  les 
marchands  &  habitans  de  Lyon  &  deftinéés  pour  être  tranfpor- 
tées  dans  ladite  Ville  ,  ne  payeront  que  le  quart  des  droits  du 
Tarif  de  1664.  à  la  charge  d'acquiter  en  entier  les  droits  de  la 
Douane  de  Lyon  ,  Tiers- fur-taux  &  Quarantième,  fans  préjudice 
aux  Arrêts  du  Confèil  des  18  Tuin  164.2  &  0  Tuillet  166* 
feront  exécutés  feJon  leur  forme  &  teneur  ,  à  1  égard  des  Dro- 
gueries &  Épiceries  provenant  d'un  autre  commerce  que  celui 
Tome  11  X 
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tîc  ladite  Compagnie  des  Indes.  Ordonne  Sa  Majcfté  que  la  Tomme 
payée  parle  Sieur  Dupont ,  marchand  de  Lyon  ,  pour  les  droits) 
entiers  du  Tarif  de  1664.  ^cs  quinze  balles  de  Poivre  qu'il  a 
acheté  de  la  Compagnie  des  Indes  •>  il  lui  en  fera  rendu  &  ref- 
titué  les  trois  quarts ,  en  juftifîant  du  payement  des  droits  de  la 
Douane  de  Lyon  ,  Tiers-fur-taux  &  Quarantième  ;  à  ce  faire 
Ncrvilîe  Fermier  Général  contraint  ;  quoi  faifant,  il  en  demeu- 
rera bien  &  valablement  déchargé.  Fait  au  Confeil  d'État  du 
Roi  ,  à  Verfaillcs  ,  le  quinzième  jour  de  Janvier  mil  fept  cent 
quinze. 

Signé  ,  GOUJON. 

    _  

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Portant  Règlement  pour  la  perception  des  droits  fur  les  Fers  étran- 
gers ,  entrant  directement  dans  la  Province  de  Picardie  Qp  au- 
très  des  Cinq  Groffes  Fermes  ,  Ô8  de  ceux  qui  entreront  far  la  j 
Flandre  &  le  Hainaut. 

Du  16  Janvier  1715*. 

SUR  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  les  mar- 
chands de  Fer  de  Picardie  ,  &c.  Le  Roi  en  son  Con- 
seil ,  ayant  aucunement  égard  à  la  Requête  defdits  marchands 
de  Fer  de  Picardie  &  conformément  aux  avis  des  (îeurs  de  Ber- 
niers  &  Doujat,  Intcndans  dejuftice  ,  Police  &  Finances  es  Pro- 
vinces de  Flandre  &  de  Hainaut ,  a  ordonné  &  ordonne  que  les 
Fers  &  Marchandas  de  Fer  venant  de  l'Étranger  pour  la  Picar- 
die &  autres  Provinces  de  l'ancienne  domination  de  Sa  Majefté  , 
ne  payeront  aux  Bureaux  de  l'étendue  des  Cinq  Grofles  Fermes 
que  les  droits  portés  par  l'Arrêt  du  Confèil  du  1  Avril  1701.  à 
la  charge  que  tefdites  marchandifes  feront  conduites  directement 
dans  lefdites  Provinces  ;  &cn  cas  qu'elles  Ibient  tranfportées  par 
les  Provinces  de  Flandre  &  de  Hainaut  ,  Veut  Sa  Majeité  que 
'es  droits  règles  par  PAnôt  du  10  Avril  1702.  continuent  d'être 
perçus  Air  lefdits  Fers  étrangers  ,  fbit  qu'ils  foient  déclarés  pour 
le  Pays  conquis  ,  ou  pour  les  Provinces  de  l'ancienne  domination, 
fuivant  &  conformément  à  PArrôt  du  9  Juin  1711.  qui  fera  au 
furplus  exécuté  félon  fà  forme  &  teneur  ;  Entoint  Sa  Majefté 
auxdits  Sieurs  Intendans  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pré- 
fent  Arrêt.  Fa  it  au  Confeil  d'État  du  Roi  ,  tenu  à  Vcrfailles, 
le  vingt-lixiérae  jour  de  Janvier  mil  fept  cent  quinze. 

Signé  j  GOUJON. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Concernant  les  Foires  de  Lyon, 

Qui  ordonne  que  les  Marchands ,  tant  François  qu'Étrangers  -, 
qui  achèteront  des  marchandées  auxdites  Foire  t  ,  ne  jouiront 
de  l'exemption  des  droits  de  /ortie  ùe  l\ i  tendue  des  Cinq  Grojfes 
Fermes  ,  que  Ivrfque  le/dites  marchandes  fort  iront  dans  l'in- 
tervalle de  la  Foire  ,  dans  laquelle  elles  auront  été  achetées  , 
jufques  6>  avant  le  premier  jour  de  la  Foire  immédiatement 
fuivante ,  &c. 

Du  17  Août  1 7 1  f. 

E  ROI  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  les  Lettres 
Patentes  du  22  Septembre  iffj,&c.  Sa  Majestjé  en 
son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne ,  que  l'Ordre  du  f  Juin 
1703.  concernant  la  forcie  des  marchandifes  achetées  ,  vendues 
5c  débitées  dans  les  Foires  de  Lyon ,  demeurera  révoqué  ,  &  que 
les  Lettres  Patentes  du  22  Septembre  i^Sh  feront  exécutées 
comme  auparavant  ;  ce  faifant  ,que  les  Marchands  ,  tant  Fran- 
çois qu'Étrangers, qui  achèteront  aux  Foires  de  Lyon  des  mar- 
chandas defHnées  pour  les  Pays  étrangers  ou  Provinces  répu- 
tées étrangères  ,  ne  jouiront  de  l'exemption  des  droits  de  fortie, 
qu'en  faifant  par  leftiits  Marchands  fortir  iréellemcnt  &  de  fait 
lefdites  marchandifes  de  l'étendue'  defdites  Cinq  GrofTes  Fermes 
dans  l'intervalle  de  la  Foire  n  dans  laquelle  elle*  auront  été  ache- 
tées *  jufques  &  avant  le  premier  jour  de  la  Poire  immédiate- 
ment fuivante  ,  &  ce  ,  en  repréfentanf!  les  acquits  ou  certificats 
de  franchife,  fignés  des  Commis  prépofés  par  les  Prévôt  des  Mar- 
chands &  Échevins  de  la  Ville  de  Lyon  ,  1>icn  &  dûëment  con- 
trôlés par  les  Receveurs  &  Contrôleurs  de  la  Douane  &  certi- 
fiés par  ceux  des  Portes  ,  fàuf,  en  cas  de  légitime  empêchement 
bien  &  dûè'ment  ju(li6é  ,  à  être  pourvû  aufdits  Marchands  d'un 
plus  long  délai  par  les  Officiers  des  Traites  ,  fuivant  les  circonf- 
tances  du  temps  &  la  diftance  des  lieux  ;  &  fera  le  préfent  Ar- 
rêt cnregiflré  au  Greffe  de  l'Hôtel  de  ViHe  de  Lyon ,  lù  ,  publié 
&  affiché  par-tout  où  befoin  fera  ,  &  exécuté  nonobftant  toutes 
oppofitiôns  ou  autres  empêchemens  quelconques  ,  dont  fi  aucuns 
interviennent ,  Sa  Majefté  s'eft  refèrvé  la  connoifTancc  &  à  fon 
Confeil  ,  &  a  icelle  interdite  à'toutes  fes  Cours  &  Juges.  Fait 
au  Confeil  d'État  du  Roi,,  tenu  à  Verfailles  ,  le  dix-feptiéme  jour 
d'Août  mil  fèpt  cent  quinze. 

Signé,  RANCHIN. 
X  ij 


Digitized  by  Google 


164    Arrêts  et  Réglemen  s 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Oui  interdit  Qt*  prohibe  Ventrée  dans  le  Royaume  ,  à  commencer 
du  jour  de  la  publication  du  préfent  Arrêt  ^  des  Sardines  étran- 
gères ,  foit  qu'elles  viennent  à  droiture  d' Angleterre  ,  Écojfe  , 
Irlande  Qp  autres  Pays  endépendans  à  peine  de  conjifcation 
de/dites  Sardines  S*9  Vaijfeaux  ,  &  de  trois  mille  livres  d'amende. 

Du  24  Août  1715". 

LE  ROI  s'étant  fait  rcpréfenter  l'Arrêt  rendu  en  Ton  Con- 
fcil  le  6  Septembre  mil  fept  cent  un ,  par  lequel  Sa  Ma- 
jefté  auroit  interdit  &  prohibé  l'entrée  dans  le  Royaume  de  plu- 
fieurs  marchandifes  venant  d'Angleterre ,  Écofle,  Irlande  &  au- 
tres Pays  endépendarfs  ,  &  ordonné  qu'il  feroit  payé  à  toutes  les 
entrées  du  Royaume  fur  le  Harang  foret  ,  Moluë  feche  ,  Sau- 
mon falé  d'Irlande  &  d'Écofle ,  les  droits  fpéciflés  dans  ledit  Ar- 
rêt ;  Et  Sa  Majcfté  étant  informée  que  les  Sardines  étrangères 
n'y  ayant  point  été  dénommées  ,  quelques  perfonnes  fè  fervent 
de  ce  prétexte  pour  en  introduire  dans  le  Royaume  ,  ce  qui  caule 
un  préjudice  fenlible  à  la  pêche  des  Sardines  qui  fè  fait  le  long 
des  Côtes  de  la  Province  de  Bretagne  :  A  quoi  Sa  Majcfté  ayant 
réfolu  de  pourvoir  pour  le  bien  &  l'avantage  de  fes.  Sujets  ;  oui 
le  Rapport  du  Sieur  Pefmarets ,  Confeiller  ordinaire  au  Conlcil 
Royal ,  Contrôleur  Général  des  Finances.  Le  Roi  en  son 
Conseil,  a  interdit  &  prohibé  l'entrée  dans  le  Royaume  , 
à  commencer  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Arrêt  ,  des 
Sardines  étrangères  ,  foit  qu'elles  viennent  à  droiture  d'Angle- 
terre ,  Écofle  ,  Irlande  &  autres  Pays  endépendans  ,  ou  après 
avoir  été  entrtpofées  en  d'autres  Pays  ,  à  peine  de  confifeation 
defdites  Sardines  &  des  VaiÏÏeaux&  Bâtimens  de  mer  fur  lefquels 
elles  feroient  apportées  ,  foit  que  lefciits  Vaifleaux  foient  François* 
ou  d'autres  Nations  ,  &  de  trois  mille  livres  d'amende  contre  les 
Marchands  du  Royaume  qui  recevront  lefdites  Sardines  :  Enjoint 
Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  &  Commiflaircs  départis  dans 
les  Provinces  du  Royaume  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
préfent  Arrêt.  Fa  it  au  Confeil  d'État  du  Roi  ,  tenu  à,Verfail- 
les,le  vingt-quaU'iéme  jour  d'Août  mil  fept  cent  quinze. 

%^,RANCHIN. 
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arrêt  du  conseil^ 

Qui  permet  la  /ortie  des  Chardons  pour  les  Pays  étrangers,  en 
payant  quatre  livres  de  droits  pour  chaque  balle  de  cent  cin- 
quante livres  pefant. 

Du  21' Décembre  1715-. 

SUR  ce  qui  a  été  rcpréfcncé  au  Roi ,  que  la  récolte  des  Char- 
dons qui  croiffent  en  différons  lieux  de  la  Province  de  Nor- 
mandie, &  qui  fervent  à  l'apprêt  des  Draps  &  ouvrages  de  Bon- 
neterie ,  avoit  été  très-abondante  pendan:  les  deux  dernières 
années,  qu'il  s'en  trouvoit  un  grand  nombre  dans  les  granges  & 
greniers  des  Propriétaires  defdirs  Charbons  ,  &  que  le  prix  en 
étoitpar  conféquenc  extrêmement  diminué,  &c.  Le  Roi  en 
son  Conseil,  a  permis  &  permet  la  fortie  dcfdits  Char- 
dons pour  les  Pays  étrangers,  en  payant  quatre  livres  de  droits 
pour  chaque  Balle  de  cent  cinquante  livres  pefant  ,  nonobftant 
&  comme  auparavant  l'Arrêt  du  Confeil  du  20  Mai  dernier  , 
portant  défenfes  de  la  fortie  dcfdits  Chardons  jufqu'à  nouvel 
ordre.  Enjoint  Sa  Majefté  au  fleur  Goujon  de  Gafville  ,  Maître  des 
Requêtes,  Commiffaire  départi  en  la  Généralité  de  Rouen  ,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt  ,  qui  fera  lû,  publié 
&  affiché  par-tout  où  befoin  fera.  F  a  1  t  au  Confeil  d'État  du 
Roi ,  tenu  à  Vincennes  ,  le  vingt-unième  jour  de  Décembre  mil 
fept  cent  quinze. 

Signé  ,  DE    LAI    SR  . 


L 


LETTRES    PATENTES    DU  ROI, 
Four  la  liberté  du  Commerce  de  la  Cote  de  Guinée. 
Du  mois  de  Janvier  17 16. 

O  UIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  : 
À  tous  préfens  &  à  venir  ,  S  a  L  u  T.  Par  les  Lettres  Paten- 
tes du  feu  Roi  notre  très- honoré  Seigneur  &  Bifaycul ,  du  mois 
de  janvier  i68f.  il  auroit  été  établi  une  Compagnie  ,  fous  le  ti- 
tre de  Compagnie  de  Guinée  ,  pour  faire  pendant  l'efpacc  de  vingt 
années  ,  à  l'exclufion  de  tous  autres ,  le  Commerce  des  Nègres , 
de  la  Poudre  d  or  &  de  toutes  les  autres  marchandifes  qu'elle 
pourroit  traiter  ès  côtes  d'Afrique  ,  depuis  la  Rivière  de  Serre- 
Lyonne  inclufivement ,  jufqu'au  Cap  de  Bonne-Efpérance  ,  &  iî 
auroic  été  attribué  à  cette  Compagnie  pluficurs  privilèges  & 
exemptions  ,  &entr'autres  celles  de  la  moitié  des  droits  d'entrées 
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fur  les  marchandifes  de  toutes  fortes  qu'elle  feroit  apporter  des 
Pays  de  là  conceflîon  ,  &  des  Iflesde  l'Amérique  pour  ion  compte. 
Quoique  le  terme  fixé  par  ces  Lettres  Patentes  fût  expiré  ,  le 
feu  Roi  notre  très-honoré  Seigneur  auroit  trouvé  bon  ,  à  caufe 
des  engagemens  où  cette  Compagnie  étoit  pour  la  fourniture 
des  Nègres  aux  Indes  Efpagnoles  r  qu'elle  continuât  de  jouir  des 
mêmes  privilèges  &  exemptions  ,  fous  le  nom  du  Traité  de  l'Af- 
(iente,  jufqu'au  mois  de  Novembre  17 13.  &  les  Négocians  de 
notre  Royaume  ayant  alors  repréfènté  qu'il  convenoit  au  bien 
du  Commerce  en  général ,  &  en  particulier  à  l'augmentation  des 
Ifles  Françoifes  de  l'Amérique ,  que  le  commerce  de  la  côte  de 
Guinée  fût  libre  ,  le  feu  Roi  ne  jugea  pas  à  propos  de  former 
une  nouvelle  Compagnie  ,  quoique  plufieurs  perfonnes  fe  fuffent 
offertes  pour  la  compofer.  Et  comme  Nous  voulons  affûrer  la 
liberté  à  ce  Commerce  ,  &  traiter  favorablement  les  Négocians 
&  Marchands  qui  l'entreprendront ,  pour  leur  donner  moyen  de 
le  rendre  plus  confidérable  qu'il  n'a  été  par  le  paffé ,  &  procu- 
rer par-là  à  nos  Sujets  des  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique,  le  nom- 
bre des  Nègres  néceffaires  pour  entretenir  &  augmenter  la  cul- 
ture de  leurs  terres.  Aces  causes,  &  autres  à  ce  Nous 
mouvant ,  &c.  Voulons  &  Nous  plait  ce  qui  enfuit  ; 

I.  Nous  avons  permis  &  permettons  à  tous  les  Négocians  de 
notre  Royaume  ,  de  faire  librement  à  l'avenir  ,  le  Commerce 
des  Nègres  ,  de  la  Poudre  d'or  &  de  toutes  les  autres  Marchan- 
difes qu'ils  pourront  tirer  des  côtes  d'Afrique  ,  depuis  la  Ri- 
vière de  Serre-Lyonne  inclufivement  ,  jufqu'au  Cap  de  Bonne - 
Efpérance  ,  à  condition  qu'ils  ne  pourront  armer  ni  équiper  leurs 
Vaiffeaux ,  que  dans  les  Ports  de  Rouen  ,  la  Rochelle  ^  Bordeaux 
&  Nantes. 

II.  Les  Maîtres  &  Capitaines  des  Vaifleaux  qui  voudront  faire 
le  Commerce  de  la  côte  de  Guinée  ,  feront  tenus  d'en  faire  la 
déclaration  au  Greffe  de  l'Amirauté ,  établi  dans  le  lieu  de  leur 
départ ,  &  de  donner  au  Bureau  des  Fermes  une  fourmilion  ,  par 
laquelle  ils  s'obligeront  de  faire  leur  retour  dans  l'un  des  Ports 
de  Rouen  ,  la  Rochelle ,  Bordeaux  &  Nantes ,  fans  néanmoins 
que  les  Vaiffeaux  qui  feront  partis  de  Rouen  ,  la  Rochelle  & 
Bordeaux  ,  puiffent  faire  leur  retour  à  Nantes  &  Saint-Malo. 

III.  Les  Négocians  dont  les  Vaiffeaux  tranfporteront  aux  Ifles 
Françoifes  de  l'Amérique  ,  des  Nègres  provenant  de  la  traite 
qu'ils  auront  faite  à  la  côte  de  Guinée  ,  feront  tenus  de  payer 
après  le  retour  de  leurs  Vaiffeaux ,  dans  l'un  des  Ports  de  Rouen , 
la  Rochelle ,  Bordeaux  &  Nantes  ,  entre  les  mains  du  Tréforier 
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1  général  de  la  Marine  en  exercice  ,  la  fomme  de  vingt  livres  par 
I  chaque  Nègre  qui  aura  été  débarqué  auxdites  Ifles  ,  dont  ils 
I  donnerpnt  leurs  fournirons  au  Greffe  de  l'Amirauté,  en  prenant 
I  les  congés  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  Louis-Alexan- 
I  dre  de  Bourbon  Comte  de  Touloufc  ,  Amiral  de  France  ;  Et  à 
I  l'égard  des  Négocians ,  dont  les  VaifTeaux  feront  feulement  la 
I  traite  de  la  Poudre  d'or  ,  &  d'autres  Marchandifes  à  ladite  côte  , 
I  ils  feront  aufli  tenus  ,  après  le  retour  de  leurs  VaifTeaux  dans 
!  l'un  defdits  Potrs,  de  payer  entre  les  mains  du  Tréforier  de  la 
I  Marine,  la  fomme  de  trois  livres  pour  chaque  tonneau  du  port 
I  de  leurs  VaifTeaux  ,  pour  être  le  produit  defdites  vingt  livres,  & 
trois  livres  ,  employé  par  les  ordres  du  Confeil  de  la  Marine, 
I  à  l'entretien  des  Forts  &  Comptoirs  qui  font  ou  feront  établis 
I  fur  ladite  côte  de  Guinée  ,  de  laquelle  dépenfe  Nous  demeure- 

rons  chargé  à  l'avenir. 
|  IV.  Exemptons  néanmoins  du  payement  dudit  droit  de  trois 
livres  par  tonneau  ,  pendant  les  trois  années  prochaines  &  con- 
fécutives ,  à  compter  du  jour  &  date  de  l'enregiftrement  des 
Préfentes  ,  ceux  de  nos  Sujets  dont  les  VaifTeaux  ne  feront  à  la- 
I  dite  côte  de  Guinée  ,  que  la  feule  traite  de  l'or  &  marchandi- 
fes autres  que  des  Nègres. 

V.  Voulons  que  les  Marchandifes  de  toutes  fortes  ,  qui  feront 
apportées  des  côtes  de  Guinée  par  nos  Sujets  ,  à  droiture  dans 
les  Ports  de  Rouen  ,  la  Rochelle  ,  Bordeaux  &  Nantes ,  foient 
exemptes  de  la  moitié  de  tous  droits  d'entrées  ,  tant  de  nos 
Fermes  que  locaux ,  mis  &  à  mettre  :  Voulons  aufli  que  les  Sucres 
&  autres  efpeces  de  Marchandifes  ,  que  nofdits  Sujets  apporte- 
ront des  lfles  Françoifès  de  l'Amérique ,  provenant  de  la  vente 
&  du  troc  des  Nègres,  jouilTent  de  la  même  exemption,  en  juf- 
tifîant  par  un,  certificat  du  Sieur  Intendant  aux  Ifles  ,  ou  d'un 
CommiiTaire  ordonnateur  ,  ou  du  Commis  du  Domaine  d'Occi- 
dent ,  que  les  Marchandifes  embarquées  auxdites  Ifles  provien- 
nent de  la  vente  &  du  troc  des  Nègres  que  lefdits  VaifTeaux  y 
auront  déchargé  ;  lefquels  certificats  feront  mention  du  nom  des 
VaifTeaux  &  du  nombre  des  Nègres  qui  auront  été  débarqués 
auxdites  Ifles  ,  tx.  demeureront  au  Bureau  de  nos  Fermes ,  dont 
les  Receveurs  donneront  une  ampliation  fans  frais  aux  Capi- 
taines ou  Armateurs,  pour  fervir  ainfi  qu'il  appartiendra.  Faifons 
défenfes  à  nos  Fermiers ,  leurs  Procureurs  ou  Commis ,  de  per- 
cevoir autres  ni  plus  grands  droits  ,  à  peine  du  quadruple. 

VI.  Les  toiles  de  toutes  fortes ,  la  quincaillerié  ,  la  mercerie , 
la  véroterie  ,  tant  (impie  que  contrebrodée  ,  les  barres  de  fer 
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plat ,  les  tulils  ,  les  fabres  &  autres  armes  ,  &  les  pierres  àfu- 
fil,  le  tout  des  Fabriques  de  notre  Royaume,  enfemble  le  co- 
rail ,  iouiroht  de  l'exemption  de  tous  droits  de  forties  dûs  à  nos 
Fermes ,  tant  dans  les  Bureaux  de  leur  paflage  ,  que  dans  ceux 
du  Port  de  leur  embarquement ,  à  la  charge  qu  elles  feront  dé- 
clarées pour  le  commerce  de  Guinée  ,  au  premier  Bureau  de  nos 
Cinq  Grofles  Fermes  ,  &  qu'il  y  fera  pris  un  acquit  à  caution 
en  la  manière  accoutumée  ,  pour  en  affurcr  rembarquement  dans 
l'un  dcfdits  quatre  Ports  ,  jufqu'auquel  temps  lefdites  Marchan- 
difes  feront  miles  dans  le  Magafin  d'entrepôt ,  fous  deux  clefs 
différentes ,  dont  l'une  fera  gardée  par  le  Commis  de  l'Adjudica- 
taire de  nos  Fermes  ,  &  l'autre  par  celui  qui  fera  prépofe  par 
les  Négocians  ,  le  tout  à  leurs  frais.  Et  à  l'égard  des  Vins  d'An- 
jou ,  &  autres  crûs  des  côtes  de  la  Rivière  de  Loire ,  deftinés 
pour  la  Guinée  ,  il  en  fera  ufe  comme  à  l'égard  de  ceux  deftinés 
pour  les  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique  ,  fuivant  l'Arrêt  de  notre 
Confcil  du  2  j  Septembre  17  10.  Et  pour  ce  qui  concerne  les 
Vins  de  Bordeaux ,  Nous  voulons  pareillement  qu'il  en  foit  ufé 
de  la  même  manière  qu'il  Ce  pratique  à  l'égard  de  ceux  qui  y 
font  embarqués  pour  les  Ifles  Françoifès  de  l'Amérique  ,  en  y 
prenant  le  chargement  defdits  Vins  ,  &  y  faifant  les  foumiflîons 
accoutumées. 

VII.  permettons  aufdits  Négocians  d'entrepofer  dans  les  Ports 
de  Rouen ,  la  Rochelle  ,  Bordeaux  &  Nantes  ,  les  Marchandas 
appellées  Cauris  ,  les  toiles  de  coton  des  Indes  blanches,  bleues 
6c  rayées  ,  les  toiles  peintes  ,  les  criftaux  en  grains  ,  les  petits 
miroirs  d'Allemagne,  le  vieux  linge  &  les  pipes  à  fumer, qu'ils 
tireront  de  Hollande  &  du  Nord  ,  par  mer  feulement ,  pour  le 
commerce  de  Guinée  ;  Voulons  au  (fi  qu'ils  jouhTent  du  même 
Entrepôt ,  pendant  l'efpace  de  deux  années  feulement ,  à  comp- 
ter du  jour  &  date  de  l'cnrcgiftrement  des  Préfèntes  ,  pour  les 
couteaux  Flamands  ,  les  chaudières  ,  &  toutes  fortes  de  batte* 
ries  de  cuivre  ;  le  tout  à  condition  que  lefdites  Marchandises 
étrangères  feront  déclarées  à  leur  arrivée  aux  Commis  des  Bu- 
reaux de  nos  Fermes ,  &  enfuite  dépofées  dans  un  Magafin  qui 
(cra  choifi  pour  cet  effet,  &  fermé  à  deux  clefs,  dont  l'une  ref- 
tera  es  mains  du  Commis  des  Fermes ,  &  l'autre  fera  remife  à 
celui  que  les  Négocians  prépoferont  ,  le  tout  à  leurs  frais. 

VIII.  Les  Commis  de  l'Adjudicataire  de  nos  Fermes  en  chacun 
defdits  Ports  ,  tiendront  un  Regiftre  qui  fera  coté  &  paraphé 
par  le  Directeur  de  nos  Fermes  ,  dans  lequel  ledit  Commis  en- 
regiftrera  par  quantité  les  Marchandifes  Spécifiées  dans  les  deux 
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articles  précedens  ,  à  far  &  à  meiure  qu'elles  feront  dépofées 
dans  les  Magafîns  d*Etitrepôts.  Défendons  auxdits  Commis  de 
[n'en  certifier  la  defcente  fur  les  acquits  à  caution  qui  auront  été 
!  pris  dans  les  premiers  Bureaux,  qu'après  que  la  vérification, 
L'enregiftrement  &  la  décharge  en  auront  été  faits  dans  lefdits 
Magafîns  d'Entrepôts  ,  d'où  elles  ne  pourront  être  tirées  «  que 
pour  être  embarquées  dans  les  Vaifleaux  qui  partiront  pour  les 
côtes  de  Gainée  ;  &  lors  de  l'embarquement  defdites  Marchan- 
dées ,  tant  étrangères  qu'originaires  du  Royaume ,  pour  lefdites 
côtes  de  Guinée  ,  Voulons  qu'il  en  foit  fait  mention  en  marge 
du  Regiftre  ,  à  côté  de  chaque  article  d'arrivée  ,  avec  dénomi- 
nation du  nom  du  Vaifleau  dans  lequel  elles  auront  été  embar- 
quées «  &  que  cette  mention  foit  lignée  tant  par  le  Commis 
des  Fermes  ,  que  par  le  Prépofé  des  Négocians  ,  même  par  le 
Capitaine  du  Vaifleau  qui  les  aura  reçues  pour  les  embarquer  •> 
ou  par  Ton  Armateur. 

IX.  Permettons  néanmoins  aux  Marchands  &  Négocians  de  la 
Ville  de  Saint-Mato  ,  d'armer  &  d'équiper  dans  leur  Port  des 
Vaifleaux  pour  la  côte  de  Guinée ,  &  pour  les  Ifles  Françoifès 
de  l' Amérique ,  &  de  faire  leur  retour  dans  ledit  Port ,  aux  clau- 
fcs  f  charges  ,  conditions  6c  exemptions  portées  par  les  précé- 
dens  articles  ,  en  nous  payant  pour  les  Marchandifes  qui  pro- 
viendront de  la  côte  de  Guinée  ,  &  des  Ifles  Françoifês  de  l'A- 
mérique -,  tels  &  femblables  droits  qui  fe  perçoivent  à  notre,  pro- 
fit dans  la  Ville  de  Nantes  ,  outre  &  par-deflus  ceux  qui  fe  le-  J 
vent  fuivant  l'ufàge  accoutumé  ,  dans  ledit  Port  de  Saint-Malo  , 
au  profit  de  notre  très-cher  &  très-âmé  Oncle  Louis-Alexandre 
de  Bourbon  ,  Comte  de  Touloufe ,  Duc  de  Penthiévre  ,  Amiral 
de  France  &  Gouverneur  de  Bretagne.  Si  donnons  en 
Mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  te- 
nant notre  Cour  de  Parlement ,  Chambre  des  Comptes  &  Cour 
des  Aydes  à  "Paris ,  &c.  D  o  n  n  i  à  Paris  au  mois  de  Janvier , 
l'an  de  grâce  mil  fèpt  cent  feize  ,  &  de  notre  Règne  le  premier. 
Signé ,  LOUIS.  Et  plus  bas  :  Par  le  Roi,  le  Duc  d'Or- 
léans Régent ,  préfent. 

Siinê)  PHE.L  YPEAUX. 
Regiftre  es  en  Parlmctrt  le  il  Mats  iji6* 
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ARRÊT   DU  CONSEIL, 

Pour  Vobfervation  des  Règlements  généraux  des  Manufactures  ^ 
dam  les  trois  Évêchés  de  Metz  ,  Tout  Qfi  Verdun  ,  portant 
exemption  des  droits  de  J orties  pour  les  Draperies  qui  pajferont 
de  V intérieur  du  Royaume  dans  Vè tendue  de/dits  trois  Êvêcbés. 

Du  2f  Janvier  1716. 

SU R  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi  en  Ton  Confèil ,  au  fujet 
des  abus  qui  fe  commettent  dans  les  Villes  &  Pays  des  trois 
Évêchés  de  Mets  ,  Toql  &  Verdun  ,  au  préjudice  des  Édits  , 
Déclarations  &  Réglemens  concernant  les  Manufactures  ,  Pintro- 
du&ion  des  Draperies  étrangères  ,  &  l'ufugc  des  Toiles  &  Étof- 
fes des  Indes  &  de  la  Chine,  &c.  Sa  Majesté  en  son 
Conseil  ,  a  ordonné  &  ordonne  ,  que  les  Édits  , 
donnances  -,  Arrêts  &  Réglemens  concernant  les  Manufactu- 
rés 7  l'introduction  des  Draperies  étrangères  ,  &  les  défenfes  du 
port  &  ufège  des  Toiles  peintes  &  Étoffes  des  Indes  &  de  la  Chi- 
ne, &  notamment  l'Arrêt  du  Confèil  du  4  Janvier  dernier,  fe- 
ront exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ,  dans  l'étenduë  des 
Villes  &  Pays  des  trois  Évêchés  de  Metz ,  Toul  &  Verdun  ;  à 
reffet  de  quoi  ,  il  y  fera  incefTamraent  établi  un  Infpeéteur  «, 
pour  veiller  à  Pobfcrvation  dçfdits  Édits  ,  Ordonnances  ,  Ar- 
rêts &  Réglemens.  Ordonne  en  outre  Sa  Majefté  ,  que  les  Dra- 
peries &  Étoffes  de  laines  de  toutes  fortes  ,  qui  fe  tranfporte- 
ront  des  Provinces  du  dedans  du  Royaume  ,  dans  Jcfditcs  Villes 
5c  Pays  de  Metz  ,  Toul  &  Verdun  ,  feront  dorénavant  exemptes 
de  tous  droits  de  (orties  ,  paflanf  par  les  Bureaux  de  Châlons 
&  de  Sainte -Menehouîd.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Com- 
miffaires  départis  dans  les  Pays  de  Metz  ,  Toul  &  Verdun  ,  & 
dans  la  Généralité  de  Champagne  ,  de  tenir  la  main  chacun  en 
droit  foi ,  à  l'exécution  du  préfènt  Arrêt  ?  qui  fera  lû  ,  publié 
&  affiché  par-tout  où  befbin  fera.  Fait  au  Confèil  d'État  du 
Roi ,  tenu  à  Paris  5  le  vingt-cinquième  jour  de  Janvier  mil  fept 
cent  feize. 

Situé ,  GOUJON. 
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'  DÉCLARATION   DU    RO  I  , 

I  Portant  diminution  des  droits  fur  les  Huiles  dans  toute  V étendue 
|  du  Royaume. 

Du  21  Mars  17 16. 

LOUIS  «j 1  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Na- 
varre :  À  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  , 
Salut.  Par  Édit  du  mois  de  Mai  1705*.  il  fut  créé  des  Offi- 
ces de  Jurés-Contrôîeurs-Vifiteurs  d'Huiles  ,  pour  être  établis 
dans  plulleurs  Villes  du  Royaume  r  avec  attribution  de  iix  de- 
niers pour  livre  pefant  de  toutes  les  Huiles  d'Olive,  d'Aman- 
de ,  de  Noix  &PoifTon  •>  trois  deniers  pour  livre  pelant  des  Hui- 
les de  Rabettes  &  autres  Graines  ,  &  un  fol  pour  livre  auffi 
pelant  de  toutes  les  Huiles  de  plus  grande  valeur.  Par  autre  Édit 
du  mois  de  Décembre  1708.  lefdits  Offices  furent  fupprimés  , 
&  ordonne  que  les  .droits  y  attribués  (croient  perçus  à  notre 
profit.  Par  autre  Édit  du  mois  de  Mars  1709.  il  fut  créé  d'au- 
tres Offices  d'Inipetteurs-Vifiteurs  d'Huiles  ,  avec  attribution 
des,  mêmes  droits  pour  être  établis  dans  toutes  les  Villes  , 
Bourgs  &  lieux  du  Royaume  ,  dans  lefquels  avoient  été  établis 
les  Inipecteurs  des  Boucheries  6c  des  Boiffons  ,  excepté  dans  les 
Provinces  de  Languedoc  ,  Provence  &  de  la  Ville  de  Metz ,  qui, 
avoient  été  déchargées  par  abonnement  du  payement  defdits 
droits.  Par  autre  Édit  du  mois  d'Octobre  17 10.  lefdits  Officiers 
furent  encore  fupprimés^,  enfemble  tous  les  abonneraens  qui 
avoient  été  faits ,  &  ordonné  que  lefiiits  droits  fèroient  perçus 
à  notre  profit  pendant  huit  années  ,  dont  il  fut  fait  une  Adju- 
dication à  Michel  Sauvai ,  à  commencer  du  premier  Janvier 
1711.  Et  par  autre  Édit  du  mois  d\Août  17 14.  l'Adjudication 
dudit  Sauvai  fut  annullée  ,  ainfi  que  tous  les  abonnemens  qui 
avouent  été  faits  dans  les  Provinces  de  Montauban  ,  Bourbon- 
nois  ,  Berry ,  Bourgogne  ,  Dauphiné  ,  Poitiers  ,  Pays  de  Foix  , 
la  Ville  de  la  Rochelle  ?  &  généralement  tous  autres  abonne- 
mens ,  traités  ou  adjudications  à  quelque  titre  &  fous  quelque 
prétexte  que  ce  pût  être  ;  &  ordonné  que  la  perception  defâits 
droits  fer  oit  continuée  à  notre  profit  ,  &  qu'il  en  feroit  fait 
un  Bail  en  notre  Confeil ,  dont  le  prix  feroit  affecté  &  hipoté- 
qué  ,  tant  au  rembourfèment  des  (bmmes  qui  fb  trouveroient 
dûës  en  principaux  &  intérêts  aux  Adjudicataires  du  doublement 
des  droits  de  Péage  &  prorogation  d'icelui  ->  qu'au  payement 
de  ce  qui  fe  trouverait  dû  aux  Adjudicataires  des  droits  fur  les 
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Huiles  ;  ce  qui  fut  exécuté  au  nom  de  Louis  Mignot ,  auquel 
le  Bail  fut  patfé  pour  neuf  années  &  demie  ,  à  commencer 
du  premier  Octobre  17 14.  Mais  Nous  ayant  été  fait  plufieurs 
j  remontrances  par  les  Marchands  fie  Négocians  faifant  commerce 
I d'Huiles,  contenant  que  ces  différens  établiflemens ,  &  la  ma- 
;  niére  dont  fe  perçoivent  actuellement  lefdits  droits  ,  leur  cau- 
I  fènt  un  préjudice  notable  ,  tant  parce  qu'aux  termes  de  l'Édit 
d'Octobre  17 10.  qui  règle  la  Régie  defdits  droits,  ils  font  fou- 
j  vent  obligés  de  payer  quatre  fie  cinq  fois  les  droits  des  mêmes 
Huiles  |  avant  qu'elles  puuTent  arriver  au  lieu  de  leur  confbm- 
mation,  que  par  le  grand  embarras  que  leur  donne  la  multipli- 
cité d'acquits ,  congés ,  foumiflions  &  pafle-debouts  qu'il  leur 
faut  prendre  à  une  infinité  de  Bureaux  ,  que  s'il  Nous  plaifoit 
de  changer  la  forme  de  cette  Régie ,  en  ordonnant  que  Içs  droits 
furent  perçus  une  fois  feulement  fur  toutes  les  Huiles  aux  en- 
trées du  Royaume  pour  celles  qui  viennent  des  Pays  étrangers 
&  aux  Fabriques  avant  leur  enlèvement  pour  celles  qui  fe  font 
tant  en  France  que  dans  tous  les  pays ,  terres  &  Seigneuries 
de  notre  obéïflance  ,  le  Co  rrimcrcc  &  les  Manufa<ftures  en  rece- 
vraient un  très-grand  fbulagement  :  Et  comme  une  de  nos  prin- 
cipales attentions  eft  de  chercher  les  moyens  de  diminuer  une 
partie  des  Im pondons  que  les  nécefïités  de  l'État  ont  obligé 
de  mettre  fur  nos  Peuples  ,  fie  de  favorifèr  le  Commerce  que 
Nous  regardons  comme  une  des  plus  grandes  richefles  de  notre 
Royaume,  A  ces  Causes,  de  l'avis  de  notre  très-cher  & 
très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans  Régent  ,  -de  notre  très-cher 
fie  tiès-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon  ,  de  notre  très- cher  & 
très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine  ,  de  notre  très-cher  fie  très-amé 
Oncle  le  Comte  de  Touloufe  ,  &  autres  Pairs  de  France ,  grands 
fie  notables  Pcrfbnnages  de  notre  Royaume  ,  fie  de  notre  cer- 
taine feience ,  pleine  puiflance  ,  &  autorité  Royale  ,  Nous  avons 
dit  fie  déclaré ,  difons  &  déclarons  ,  voulons  fie  Nous  plaît. 

I.  Que  les  droits  de  fix  deniers  pour  livre  pelant  de  toutes  les 
Huiles  d'oîive,  d'amande,  de  noix  fie  de  pohTon;  les  trois  deniers 
,  pour  livre  pefânt  des  Huiles  -de  térébenthine ,  lin  ,  chenevis  fie 
autres  graines  ;  fie  le  fol  pour  livre  aufli  pefânt  de  toutes  les 
Huiles  de  plus  grande  valeur ,  ne  fbient  perçus ,  à  commencer  au 
premier  Avril  17 16.  qu'une  fois  feulement ,  fur  les  mêmes  Hui- 
les dans  toute  l'étendue*  de  notre  Royaume ,  pays ,  ferres  fie  Sei- 
gneuries de  notre  obéïflance,  foit  qu'elles  ayent  été  fabriquées 
dans  le  Royaume,  ou  qu'elles  y  foient  apportées  des  Pays  étran- 
gers ,  fans  que  fous  prétexte  de  revente,  ou  pour  quelqu'autres 
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caufes  que  ce  fbit ,  on  puiffe  faire  payer  une  féconde  fois  lef 
dits  droits  aux  mêmes  Huiles  ,  lorfque  les  Propriétaires  &  Mar- 
chands juftifieront  du  premier  payement. 

II.  Ces  droits  feront  perçus  pour  les  Huiles  fabriquées  dans 
notre  Royaume ,  pays  ,  terres  &  Seigneuries  de  notre  obéïflance , 
aux  Bureaux  qui  feront  établis  aux  Fabriques  ou  aux  Villes  & 
lieux  les  plus  commodes  &  plus  prochains  ;  &  les  Propriétaires 
Fabricans  ,  Marchands  &  Négocians ,  feront  tenus  d'y  faire  leurs 
déclarations  ?  de  quinzaine  en  quinzaine,  des  Huiles  qu'ils  auront 
fabriquées  pendant  ledit  temps  ,  avec  foumiflîon  d'en  payer  les 
droits  avant  leur  enlèvement  ,  ou  après  la  confommation  fur  le 
lieu ,  à  peine  de  trois  cent  livres  d'amende  &  de  confifcation 
des  Huiles  ,  en  cas  de  contravention.  Permettons  à  cet  effet  aux 
Commis  &  Prépofés  ,  de  faire  toutes  vifites  néceffaires  pour  la 
vérification  défaites  déclarations. 

■III.  Ces  droits  feront  levés  fïir  les  Huiles  venant  des  Pays 
étrangers  ,  à  toutes  les  entrées  de  notre  Royaume ,  tant  par 
mer  que  par  terre ,  &  pour  tenir  lieu  dudit  droit  qui  auroit  été 
payé  à  la  première  deftination.  Ordonnons  à  cet  effet ,  fous  les 
peines  ci-deffus  ,  à  tous  Maîtres  de  navires  ,  Propriétaires ,  Mar- 
chands &  Négocians ,  de  faire  leurs  déclarations  aux  Bureaux  qui 
y  feront  établis  ,  de  la  qualité  ,  quantité  &  poids  des  Huiles 
dont  ils  feront  chargés  ou  qui  leur  appartiendront ,  &  d'y  remettre 
les  lettres  de  voitures  &  connoifferaens  ,  voulant  qu'il  en  fbit  ufé  à 
cet  égard  de  même  que  pour  les  droits  de  nos  Fermes  générales. 

IV.  Les  Huiles  qui  auront  payé  ces  droits,  pourront  être  ven- 
dues &  tranfportées  dans  tou6  les  lieux ,  tant  dedans  que  dehors 
notre  Royaume ,  en  repréfentant  par  les  Marchands  ou  Voituriers 
qui  en  feront  chargés ,  les  certificats  en  bonne  forme  du  paye- 
ment de  ces  droits  ,  lefquels  ils  remettront  aux  Commis  des 
Villes  ou  Jieux  de  leur  deftination  à  leur  arrivée  ,  qui  en  déli- 
vreront d'autres, fi  ceux  à  qui  les  Huiles  feront  adreffées  veu- 
lent les  faire  tranfporter  plus  loin;  &  à  l'égard  de  celles  qui  fe- 
ront deftinees  pour  les  Pays  étrangers  ,  les  certificats  en  feront 
remis  aux  derniers  Bureaux  de  notre  Royaume  y  fur  la  route  des 
lieux  de  leur  deftination. 

V.  Lefdits  certificats  feront  mention  de  la  qualité ,  quantité  & 
poids  des  Huiles ,  du  lieu  de  leur  deftination  ,  du  nom  des  Voi- 
turiers ,  de  ceux  qui  les  enverront ,  &  de  ceux  à  qui  elles  feront 
adreffées  ;  enfemble  des  fommes  qui  auront  été  payées  pour  les 
droits  :  Voulons  que  les  Commis  fbient  tenus  de  les  délivrer  à 
la  première  requifition  ,  en  leur  payant  cinq  fols  pour  chaqne 
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certificat ,  lorfque  les  droits  payés  pour  les  Huiles  y  énoncées 
excéderont  la  fbmme  de  trpis  livres  ,  &  deux  fols  feulement 
pour  ceux  au-deflbus  ;  Voulons  que  fur  lefdits  certificats  il  foit 
rais  un  Vû-fortir  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  par  le  Commi 
des  Villes  d'où  les  Huiles  partiront ,  à  peine  de  nullité  d'iceux. 

VI.  Et  à  l'égard  des  Huiles  qui  font  actuellement  dans  n 
Royaume,  Pays,  Terres  &  Seigneuries  de  notre  obéïflance ,  mêm 
celles  qui  ont  été  apportées  des  Pays  étrangers  ,  elles  ne  pour, 
ront  être  fujettes  auxdits  droits ,  qu'en  cas  de  vente  ou  tran 
port  d'un  lieu  à  un  autre  ,  mais  pour  une  fois  feulement  ;  apr< 
quoi  elles  pourront  être  vendues  &  tranfportées  par-tout  où  b 
fcmblera  aux  Propriétaires  ou  Marchands ,  en  reprélèntant  &  re- 
mettant les  certificats  qui  leur  en  feront  délivrés  ,  conformé- 
ment aux  Articles  IV.  &  V.  de  la  préfente  Déclaration. 

VIL  Voulons  au  furplus  que  les  Édits  donnés  au  mois  d'Oct 
bre  1710.  &  Août  1714.  par  le  feu  Roi  de  glorieufe  mémoire 
notre  très- honoré  Seigneur  &  Bifayeul ,  pour  la  perception  de 
dits  droits  fur  les  Huiles,  l'Arrêt  du -premier  Septembre  1711. 
concernant  les  droits  fur  les  Savons  ^  &  autres  Déclarations  , 
Arrêts  &  Réglemens  rendus  en  confêquence  ,  foient  exécutés1 
félon  leur  forme  &  teneur  ,  à  l'exception  des  Articles  aufquels 
il  a  été  dérogé  par  notre  préfente  Déclaration. 

Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amés  &  féaux 
Confeillers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement ,  Chambre 
des  Comptes  &  Cour  des  Aydes  à  Paris  ,  que  ces  Préfentes  ils, 
ayent  à  faire  lire  ,  publier  à  regiftrer  ,  &  le  contenu  en  icellesj 
garder  &  obferver  félon  fa  forme  &  teneur  ,  nonobftant  tous 
Edits ,  Déclarations  ,  Réglemens  &  autres  ch  ofes  à  ce  contraires  ,J 
aufquels  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  Rréfentes  ;  aux 
copies  defquelles  ,  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux 
Confeillers-Secrétaires ,  Voulons  que  foi  foit  ajoûtée  comme  à* 
l'original  ;  C  a  r  tel  ell  notre  plaifir  ;  En  témoin  de  quoi  ,  Nous 
avons  fait  mettre  notre  Scel  à  ceftîites  Préfentes.  Donne  à 
Paris ,  le  vingt-unième  jour  de  Mars ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent 
feize,  &  de  notre  Régne  le  premier.  Signé ,  LOUIS:  Et  plus 
bas ,  Par  le  Roi  ,1e  Duc  d'Orléans,  Régent ,  préfent , 
P  h  e  l  y  p  e  a  u  x.  Vû  au  Confeil ,  V 1  l  L  E  R  o  y.  Et  fcellées  du 
grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regifirées  à  Parts  en  Parlement ,  le  quatrième  jour  d'Avril  mil 
fept  cent  feiz.e. 

Signé ,  DONGOIS. 
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ARRÊT    DU  CONSEIL, 

Oui  modéré  les  droits  Centrées  dans  le  "Royaume  ,  des  Huiles  & 
Graijfes  de  Baleine  ,  Qp  dy  autres  Foijfons. 

Du  14  Juin  17 16. 

VU  au  Conièil  d'État  du  Roi ,  la  Requête  des  Négodans  de 
Dunkerque,&c.SA  Majesté  étant  en  son  Con- 
seil, de  Tavis  de  Monfieur  le  Duc  d'Orléans  Régent ,  a  ordon- 
né &  ordonne ,  qu'à  l'avenir ,  à  commencer  du  jour  de  la  publica- 
tion du  préfent  Arrêt ,  les  Huiles  &  GraifTes  de  Baleine  &  d'au- 
tres Poiflbns  ,  même  celles  de  foie  de  Poiflbns  ,  qui  feront  ap- 
portées &  comraercées  fur  des  Vaifleaux  François  appartenant 
à  fès  Sujets ,  pour  leur  compte  &  non  autrement ,  ne  payeront 
aux  entrées ,  tant  des  Provinces  de  l'étendue*  des  Cinq  Groflcs 
Fermes  ,  que  de  celles  du  Royaume  réputées  étrangères ,  que 
(èpt  livres  dix  fois  ,  &  les  quatre  fois  pour  livre  ,  de  chaque  ba- 
nque du  poids  de  cinq  cent  livres  y  au  lieu  des  douze  livres  por- 
tées par  le  Tarif  de  1667.  Fait  Sa  Majcflé  défenfes  à  Paul  Ma- 
nis ,  Fermier  Général  des  Fermes  unies  ,  fes  Procureurs  &  Com- 
mis ,  de  percevoir  de  plus  grands  droits  ,  à  peine  de  reftitution 
&  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts.  Ordonne  au  furplus 
que  ledit  Tarif  de  1667.  fera  exécuté  pour  les  Huiles  &  Graif- 
fes  de  Baleine  &  autres  Poiflbns  ,  qui  feront  apportées  dans  le 
Royaume  fur  des  Vaifleaux  étrangers  ,  autres  néanmoins  que  les 
HoIIandois,  à  Pégard  defqueïs  le  Tarif  de  1699.  fera  exécuté 
félon  fa  forme  &  teneur.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Inten- 
dans  &  Commiflaires  départis  dans  les  Provinces  ,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d'État 
du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Paris  le  vingt-quatrième 
jour  de  Juin  mil  fept  cent  fei2e. 

Signe' ,  PHEJLYPEAUX. 
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ARRÊT   DU  CONSEIL, 

Qui  ordonne  que  VÉtaln  en  maffe  ou  en  lingots ,  venant  des  In- 
des fur  des  Vaijfeaux  François  ,  payera  pour  tons  droits 
d1  entrées  ,  tant  dans  les  Bureaux  des  Ports  de  /'étendue  des  Cinq 
Greffes  Fermes  ,  que  dans  ceux  des  Provinces  réputées  étrangè- 
res ,  cinquante  fols  du  cent  pefant  ,  Qp  les  quatre  fols  pour 
livre* 

Du  if  Août  171 6. 

LE  Roi  s'étant  fait  reprélènter  en  Ton  Confèil  l'Article  L  du 
Titre  des  droits  fur  l'Étain  ,  de  l'Ordonnance  du  mois  de 
Juillet  i68t  ,  &c.  Sa  Majesté  en  son  Conseil  ,  a 
ordonné  &  ordonne ,  que  l'Étain  en  maffe  ou  en  lingots  ,  venant 
des  Indes  dans  le  Royaume  fiir  des  Vaiffeaux  François  ,  paye* 
ra  pour  tous  droits  d'entrées  ,  tant  dans  les  Bureaux  des  Ports 
je  l'étendue*  des  Cinq  GrolTcs  Fermes  ,  que  dans  ceux  de  Bre- 
tagne ,  &  dans  les  Bureaux  des  Ports  des  autres  Provinces  a 
Royaume  réputées  étrangères  ,  cinquante  fols  du  cent  pefant , 
6c  les  quatre  fols  pour  livre  ,  tant  qu'ils  fubfifteront  ;  Sa  Majefté 
dérogeant  à  cet  égard  à  la  Déclaration  du  Décembre  1706. 
Ordonne  Sa  Majefté  que  fur  l'acquit  du  payement  qui  aura  été 
fait  au  Bureau  de  la  Prévôté  à  Nantes  ,  dudit  droit  de  cinquante 
fols  du  cent  pefant ,  pour  l'Étaim  déclaré  &  paflant  par  Ingrande 
pour  les  Provinces  voifines ,  il  ne  (èra  payé  autres  ni  plus  grands 
droits  d'entrées  audit  Bureau  d'Ingrande  ,  linon  feulement  les 
iroits  locaux  ordinaires  &  accoutumés,  fàns  que  pour  cette  mo- 
dération il  puifle  être  demandé  ni  prétendu  aucune  indemnité 
par  le  Fermier  Général  des  Fermes  unies  ,  attendu  fe  confente- 
ment  qu'il  y  a  donné.  Fait  au  Conlèil  d'État  du  Roi  ,  tenu 
à  Paris ,  le  vingt-cinquième  jour  d'Août  mil  fept  cent  feize. 

Signé,  RAÙCHIN. 

■  1  'i 


DU  TRAITÉ  DE  COMMERCE,  NAVIGATION, 
Qp  Mar'ine  ,  entre  la  France  6>  les  Villes  Hanféatiques  ,  a 
été  extrait  ce,  qui  fuit. 

Du  28  Septembre  1716. 

LE  R O I  defirant  faire  connoître  aux  Villes  de  Lubeck  , 
Bremen  &  Hambourg  de  la  Hanfe  Teutonique,  qu'il  a  pour 
elles  la  même  affection  &  la  même  bonne  volonté  que  les  Rois 
fes  prédécelfeurs ,  depuis  Louis  XL  julqu'à  Louis  XIV.  fon  très- 
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honoré  Seigneur  &  Bifayeul ,  leur  ont  témoigné  dans  plufieurs 
Traités  contëcutifs  de  Marine  &  de  Commerce  ,  &  particuliè- 
rement dans  celui  du  mois  de  Mai  t6ff.  Sa  Majefté  a  reçu  fa- 
vorablement les  inftantes  prières  &  fuppiicatiôns  que  ces  Villes 
lui  ont  fait  faire  par  les  Sieurs  Chriflophc  Brofleati  ,  Jean  An- 
derfon  Docteurs  ès  Loix  ,  Syndics  de  la  Ville  de  Hambourg , 
&  Daniel  Stoockflet ,  Sénateur ,  leurs  Députés  en  cette  Cour  j  de 
vouloir  bien  convenir  avec  elles  d'un  Traité  de  Commerce ,  qui 
puifle  maintenir  &  conferver  entre  fes  Sujets  &  ceux  defditcs 
Villes  ,  une  fincere  intelligence  pour  l'utilité  &  avantage  réci- 
proque :  Et  de  l'avis  de  fon  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc 
d'Orléans  ,  Régent  ,de  fon  très-cher  &  tfès-amé  Çoufin  le  Duc 
de  Bourbon  ,  defon  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  du  Mai- 
ne, de  fort  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe, 
&  autres  Pairs  de  France ,  grands  &  notables  Perfonnages  du 
Royaume;  a  commis  pour  examiner  les  Mémoires  préfentés  de 
la  part  de'fdites  Villes,  lefienr  Comte  d'Eftrées , Vice. Amiral  & 
Maréchal  de  France  *  Grand -d'Efpagne ,  Commandeur  de  fes  Or- 
dres, Gouverneur  des  Villes  &  Château  de  Nantes  ^  Lieutenant 
Général  au  Pays  Nantois  ,  Vice-Roi  de  l'Amérique  &  Préfident 
du  Confeil  de  Marine  ;  le  lïeur  Marquis  d'Huxelles  aufli  Maré- 
chal de  France  ,  Commandeur  de  fes  Ordres  ,  Gouverneur  de  la 
Province  d'AÎface ,  Lieutenant  Général  au  Gouvernement  de  Bour- 
gogne ,  &  Préfident  du  Confeil  des  affaires  étrangères  ;  Et  le  fieur 
Araelot  Concilier  ordinaire  en  tous  fes  Confeiîs  d'Étât  &  Privé  , 
&  aux  Confeils  de  Finance  &  de  Commerce  ;  lefquels  après  plu- 
fieurs conférences1  tenues  avec  lefm'ts  fieurs  Députés  ,  ont  con- 
jointement en  vertu  de  leurs  pouvoirs  reipeâifs  ,  réfok  9  ar- 
rêté &  conclu  ce  qui  fuit  ; 

I.  Les  Habitans  des  Villes  jftanféatiques  jouiront  de  la  même 
liberté,  en  ce  qui  regarde  le  Commerce  &  la  Navigation,  dont 
ils  ont  joui  depuis  pluiieurs  fiécles  ,  &  pourront  trafiquer  &  na- 
viger  en  toute  fureté ,  tant  en  France  qu'autres  Royaumes ,  États , 
Pays  &  Mers ,  Lieux ,  Ports  ,  Câtes  ,  Havres  &  Rivières  endé- 
pendant ,  fitués  en  Europe  ,  pour  y  aller ,  venir ,  pafTef  &  repaf- 
fer  ,  tant  par  mer  que  par  terre,  avec  leurs  Navires  &  Marchan» 
difes ,  dont  l'entrée  ,  fortie  &  transport  ne  font* ou  ne  feront  dé- 
fendus aux  Sujets  de  Sa  Majefté ,  par  les  Loix  &  Ordonnances 
du  Royaume.  # 

H.  Ceux  des  Sujets  défaites  Villes  qui  trafiqueront  &  demeu- 
reront en  France  ,  ne  feront  point  ailujettis  au  droit  d'Aubaine , 
&  pourront  difpofer  par  Teftament ,  Donation  ou  autrement , 
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de  leurs  biens,  meubles  &  immeubles  ,  en  faveur  de  telles  per- 
(bnnes  que  bon  leur  fcmblcra ,  &  leurs  héritiers  réfîdant  en  France 
ou  ailleurs  ,  pourront  leur  fucceder  ab  intejîat ,  Ans  qu'ils  ayent 
befoin  d'obtenir  des  Lettres  de  naturelité;  le  tout  ainfi  que  pour 
roient  le  faire  les  proprés  &  naturels  Sujets  du  Roi. 

III.  Lefdits  Sujets  defdites  Villes  Hanfeatiques  ne  feront  tenus 
de  payer  d'autres  ni  plus  grands  droits,  Gabelles  ,  Importions  , 
Contributions  ou  Charges  fur  leurs  Perfbnnes  ,  biens ,  denrées  , 
Navires  ou  fret  d'iceux  ,  directement  ni  indirectement ,  (bus  au- 
cun nom  ou  prétexte  que  ce  foit ,  que  ceux  qui  feront  payés  par 
les  propres  &  naturels*  Sujets  de  Sa  Majcfté. 

IV.  Seront  exempts  du  droit  de  Fret  de  cinquante  fois  par 
tonneau  ,  dans  tous  les  cas  ,  ii  ce  n'eft  lorfqu'ils  prendront  des 
Marchandifcs  dans  on  Port  de  France,  &  qu'ils  les  traniporte- 
ront  dans  un  autre  Port  de  France  ,  pour  les  y  décharger. 

Et  pour  favorifer  d'autant  plus  le  Commerce  defdites  Villes  , 
il  a  été  accordé  o,ue  les  Marchandifês  ci-après  dénommées  ne 
payeront  à  toutes  les  entrées  du  Royaume  ,  terres  &  pays  de 
Pobéiflance  du  Roi  <,  que  les  droit6  ci-après  déclarés  : 

S  ç  A  V  O  I  R  : 

Baleine  coupée ,  le  cent  pefant  payera  neuf  livres ,  ci   9  liv. 

Fanons  de  Baleine  ,  le  cent  en  nombre ,  tant  grands  que  petits  , 
du  poids  de  trois  cent  livre  ou  environ ,  vingt  livres ,  ci  20  liv. 

Huile  &  GraiiTe  de  baleine  &  d'autres  Poiflbns  en  barique  , 
du  poids  de  cinq  cent  vingt  livres ,  fept  livres  dix  fols ,  ci  7  liv.  10  f. 

Fer  blanc,  Te  baril  de  quatre  cent -cinquante  feuilles  doubles, 
vingt  livres  ,  ci  20  liv. 

Le  barit  de  fimples  feuilles,  dix  livres,  ci  10 liv. 

Plumes  à  écrire  ,  le  cent  pefant ,  quatre  livres  ,  ci       4  liv.: 

Soie  de  Porc  ,  le  cent  pefant ,  quatre  livres  ,  er  4  liv. 

Enfembïe  les  quatre  fbîs  pour  livre  defdits  droits  pendant  le 
temps  feulement  que  les  Sujets  du  Roi  y  feront  affujettis. 

VI.  Il  eft  auflî  accordé  auxdites  Villes  Hanfeatiques  ,  que  con- 
formément à  PÉdit  dn  mois  de  Mars  1669.  concernant  la  fran- 
chife  du  Port  &  Havre  de  Marfêillc ,  leurs  Sujets  fouiront  de  la 
même  liberté  &  franchifè  dont  jouifTcrtt  les  Sujets  du  Roi ,  & 
ne  payeront  les  droits  de  vihgt  pour  cent  (  lorfâu'ils  apporte- 
ront des  Marchandifês  du  Levant ,  foit  à  Maifeille  ou  dans  les, 
autres  Villes  du  Royaume*  où  l'entrée  en  eft  permifè ,  )  que  dans 
les  cas  où  les  Sujets  naturels  du  Roi  feront  tenus  de  les  payer. 

VII.  Jouiront  au  furplus  lefdites  Villes ,  leurs  Habitans&  Su- 
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jets,  en  ce  qui  regarde  la  Navigation  &  le  Commerce  par  mer, 
de  tous  les  mêmes  droits ,  franchifes  ,  immunités  &  privilèges 
contenus  au  préfent  Traité  ,  de  ceux  encore  qui  feroicot  accor- 
dés par  la  fuite  aux  États  des  Provinces  unies  &  aux  autres  Na- 
tions maritimes ,  dont  les  États  font  fi  tués  au  Nord  de  la  Hol- 
lande. 

IX.  Les  Navires  appartenant  aux  Habitans  des  Villes  Hanféa- 
tiques  paflaot  devant  les  Côtes  de  France  ,  &  relâchant  dans  les 
Rades  >  Ports  &  Rivières  du  Royaume  ,  par  tempête  ou  autre 
ment ,  ne  feront  contraints  d'y  décharger  ou  vendre  leurs  Mar- 
chandas ,  en  tout  ou  en  partie  ,  ni  tenus  de  payer  aucuns  droits , 
(inon  pour  les  Marchandises  qu'ils  y  déchargeront  volontaijement 
&  de  leur  gré. 

X.  Pourront  néanmoins  les  Capitaines,  Maîtres  ou  Patrons  des 
Navires  des  Villes  Hanféatiques  , vendre  une  parrje  de  leur  char- 
gement pour  acheter  les  vivres  dont  ils  auront  befoin  ,  &  les 
chofes  néceflaires  au  radoub  de  leurs  Vaifleaux  ,  après  en  avoir 
obtenu  la  perraiffion  des  Officiers  de  l'Amirauté,  auquel  cas  ils 
ne  payeront  les  droits  que  des  Marchandâtes  qu'ite  auront  ven- 
dues ou  échangées. 

XI.  S'il  arrive  que  des  Vaifleaux  de  guerre  ou  Navires  Mar- 
chands defdites  Villes  ,  échouent  Air  les  Côtes  de  France ,  par 
tempête  ou  autrement  ,  lefdits  Vaifleaux  ou  Navires  ,  leurs  appa- 
raux &  marchandas  ,  vivres  ,  munitions  &  denrées  ,  ou  les  de- 
niers qui  en  proviendront ,  en  cas  de  vente  ,  feront  rendus  aux 
Propriétaires  ,  ou  à  ceux  qui  auront  charge  qu  pouvoir  d'eux  , 
fans  aucune  forme  de  Procès  ,  pourvû  que  la  réclamation  en  (bit 
faite  dans  Tan  6c  jour  ,  en  payant  feulement  les  frais  raifbnna- 
bles  &  ceux  du  fàuvement ,  ainfi  qu'ils  feront  réglés  ;  à  l'effet 
de  quoi ,  Sa  Majcfté  donnera  les  ordres  pour  faire  châtier  févé- 
rcment  ceux  de  fes  Sujets  qui  auront  profité  ou  tenté  de  pro- 
fiter d'un  pareil  malheur. 

XII.  Les  Marchandîfês  des  Bâtimens  échoués  ne  pourront  être 
vendues  avant  l'expiration  dudit  terme  d'un  an  &  jour  ,  fi  elles 
ne  font  de  qualité  à  ne  pouvoir  être  confervées  ;  mais  s'il  ne  fc 
préfente  point  de  reclamateur  ou  perfonne  de  fa  part ,  dans  le 
mois  après  que  les  effets  auront  été  fàuvés ,  il  fera  procédé  par 
les  Officiers  de  l'Amirauté ,  à  la  vente  de  quelques  Marchandî- 
fês des  plus  périflablcs ,  &  le  prix  qui  en  proviendra,  fera  em- 
ployé au  payement  des  falaircs  de  ceux  qui  auront  travaillé  au 
fàuvement ,  defquelles  venre  &  payement  il  fera  diefTé  Procès 
verbal. 
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XXXVIT.  Les  Capitaines  François  &  ceux  des  Villes  Hanféa- 
tiques  armés  en  guerre  ou  en  courfe  ,  donneront  avant  que  de 
partir  du  Port  où  leur  armement  aura  été  fait  ,  une  caution  de 
quinze  mille  livres  ,  pour  répondre  des  maîvcrfàtions  qui  pour- 
roient  être  par  eux  commifes  ,  ou  des  contraventions  qui  pour- 
roient  être  par  eux  faites  au  préfènt  Traité. . 

XXXVIII.  Les  Jugemens  ,  concernant  les  prifes  faites  fur  les 
Bâtiraens  des  Villes  Hanféatiques  ,  par  les  Vaiffcaux  du  Roi  ou 
par  ceux  des  Armateurs  François ,  feront  rendus  avec  toute  la 
diligence  poflible  ,  firivant  les  loix  du  Royaume  ;  &  fi  les  Mi- 
niftres  ou  autres  de  la  part  defdites  Villes  ,  fe  plaignent  des  pre- 
miers Jugemens ,  Sa  Majefté  les  fera  revoir  en  fbn  Confeil ,  pour 
connoître  fi  les  difpofitions  du  préfent  Traité  auront  été  obfervées, 
&  ce  dans  trois  mois  au  plûtard  ;  pendant  lequel  temps  les  Mar- 
-handifes  ou  Navires  pris  ne  pourront  être  vendus  ni  déchar- 
gés que  du  confentement  du  Capitaine  ou  Patron  ,  fi  ce  n'eft 
celles  fujettes  à  dépérîflement  ,  auquel  cas  le  prix  en  fera  dépoté 
entre  les  mains  d'un  Négociant  folvable. 

XLI.  Il  a  été  expreffémenc  convenu  que  dans  l'étendue*  des 
Terres  ,  Pays  ,  Rivières  &  Mers  de  l'obéïflance  des  Villes  Han- 
féatiques ,  les  Sujets  de  Sa  Majefté  jouiront  des  mêmes  avan- 
tages ,  franchifes  ,  libertés  ,  exemptions  &  de  tous  les  autres 
privilèges  qui  font  accordés  par  le  préfent  Traité  aux  Sujets  ,1 
Navires  &  Marchandas  des  Villes  Hanféatiques,  &  nommément! 
àq  l'exemption  du  droit  de  Fret, qui  fe  levé  à  Hambourg,  fous 
le  nom  de  Lafi  Gbeidt ,  ou  (bus  quelqu'autre  dénomination  quel 
ce  puifTe  être  ;  en  forte  que  les  Sujets  de  Sa  Majefté  foient  trai-l 
tés  auffi favorablement  que  leurs  propres  Sujets  ,  6c  que  ceux! 
des  autres  Rois,  Princes  &  États  le  font  ou  le  feront  à  l'avc-l 
nir   par  leftlitcs  Villes  Hanféatiques.  j 
XLII.  Le  préfènt  Traité  fera  ratifié  de  part  &  d'autre  dans! 
deux  mois  ,  &  après  l'échéance  des  ratifications  il  fera  enregif- 1 
tré  dans  les  Parlemens  du  Royaume  ,  &  publié  dans  tous  les! 
Ports ,  Havres  6c  lieux  où  befoin  fèra  ,  ce  qui  s'obfervcra  réci- 1 
proquement  dans  le  Sénat  de  chacune  defdites  Villes  Hanfea-  I 
tiques  &  dans  les  Tribunaux  qui  en  dépendent ,  afin  qu'il  n'y! 
foît  contrevenu  de  part  ni  d'autre  ;  &  aux  copies  dudit  préfent  j. 
Traité  ,  dû^mentcollationnces,  foi  fèra  ajoûtée  comme  aux  ori-  |] 
ain."':x. 

/    fqi  de  quoi  Nous  Commiffaires  nommés  par  Sa  Majefté, 
»  Nous  les  Députés  des  Villes  Hanféatiques  ,  en  vertu  de  nos 
pouvoirs  refpe&ifs  ,  avons  figné  le  préfent  Traité  ,  &  à  icelui 
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fait  appofer  le  cachet  de  nos  Armes.  À  Paris  ,  le  vingt- huitiè- 
me jour  de  Septembre  mil  fept  cent  fcize. 
Le  M.  d'Estrées  ,      Le  M.  d'Huxelles. 

(LS)  Amelot,  (LS) 

Brosseau.  J.  Anderson.  D.  Stoockflet. 
(LS)  (LS)  (LS) 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTATDU  ROI, 

Four  la  modération  des  droits  de  fortie  qui  Je  -perçoivent  fur  les 
■petites  Étoffes  de  laine  qui  fe  fabriquent  en  Languedoc  6>  au- 
tres Provinces. 

Du  14  Novembre  17 16. 

SUR  ce  qui  a  été  repréfènté  au  Roi  étant  en  fbn  Confeil  , 
par  les  Marchands  Drapiers  de  la  ville  de  Ni  (mes ,  &  autres 
Fabricans  de  la  Province  de  Languedoc,  &c.  Le  Roi  étant 
en  son  Conseil,  de  l'avis  de  Monfeigncur  le  Duc  d'Or- 
léans , Régent ,  a  ordonné  &  ordonne,  que  les  Étoffes  de  laine 
nommées  Cadis,  Serges,  Petiots  ,  Burats ,  Binâtes,  Droguets  , 
Cordelats ,  Revêches ,  Ratines ,  Molletons ,  Finettes  ,  Drapadcs  & 

5  argue  s  qui  fè  fabriquent  dans  les  Provinces  de  Languedoc,  Rouer, 
gue^  Auvergne  &  Dauphiné,  pourront  ibrtir  du  Royaume  en 
payant  feulement  au  Bureau  des  Fermes  le  plus  prochain  du  lieu 
de  l'enlèvement  pour  tous  droits  de  (ortie  ,  fçavoir  :  celles  def- 
tinées  pour  Efpagne  10  fcls  du  cent  pefànt,  &  celles  deflinées 
pour  Italie ,  30  lois  du  cent  pefant ,  tant  en  fbrtant  des  Pro- 
vinces de  l'étenduë  des  Cinq  Gro n'es  Fermes  que  des  autres  Pro- 
vinces, à  la  fortie  desquelles  il  eft  levé  des  droits  au  profit  de 
Sa  Majefté  ;  au  moyen  de  quoi  lefdites  Étoffes  feront  exemptes 

6  déchargées  des  droits  de  la  Douane  de  Lyon  ,  Tiers-fur-taux 
&  Quarantième,  &  des  droits  de  la  Douane  de  Valence  ,  des 
droits  de  la  Table  de  Mer,  deux  pour  cent  d'Arles,  Comptabliej 
&  Courtage  de  Bordeaux,  Coutume  de  Eayonnc  ,  &  de  tous  au- 1 
très  droits  Locaux,  à  la  charge  néanmoins  par  les  Marchands 
&  Négocians  de  prendre  Acquit  à  Caution  &  de  faire  leurs  fou- 
miflions  de  rapporter  Certificat  de  déchargement  defdites  Étof- 
fes au  lieu  de  leur  deftination,  fous  les  peines  portées  par  les  Or- 
donnances ,  fans  préjudice  au  furplus  de  la  franchife  accordée  pour 
les  marchandifes  qui  feront  venduës  dans  les  Foires  de  Lyon  , 
Bordeaux,  Beaucaire  &  Troyes.  Fait  Sa  Majefté  défenfesaux 
Adjudicataires  de  Çes  Fermes,  &  à  tous  autres  de  lever  autres 
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ni  plus  grands  droits  furlefdices  Étoffes,  à  peine  de  reftitution  do 
double  &  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts.  Enjoint  Sa  Majefté" 
aux  Sieurs  Intcndans  &  Commiflaires  départis  dans  les  Provinces 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prêtent  Arrêt.  Fa  i  t  au  Confcil 
d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  Monfieur  le  Duc  d'Orléans 
Régent  préfent,  tenu-  à  Paris  le  quatorzième  jour  de  Novera 
bvc  mil  fept  cent  feize. 

Signé  ,  PHELYPEAUX 

ARRÊT   DU  CONSEIL, 

Oui  régie  les  droits  qui  feront  perçus  ,  à  commencer  du  premier 
janvier  1 7  17  ,/i/r  ÏOr  &  /' Argent  faux  trait  &*  /?/e,  tant  aux 
entrées  des  Cinq  Grojfes  Fermes  ,  que  des  Provinces  réputées 
étrangères  ,  &*  dans  les  Bureaux  des  Douanes  de  Lyon-  Qp  de  Va- 
lence y  ô»  du  Ticrs-fur-taux  Qp  Quarantième. 

Du  1  Décembre  1716. 

SUR  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi  en  Ton  Confeif ,  que  par 
le  Tarif  arrêté  le  18  Septembre  1664.  le  fiI  d'or  041  d'ar* 
rent  faux  ,  trait  on  filé,  a  été  impofé  à  l'entrée  des  Cinq  Grof- 
fes  Fermes  à  vingt  livres  du  cent  pefant;  que  par  Arrêt  du  14 
ijuin  1689.  il  a  été  ordonné  qu'il  feroit  levé  &  perçu  à  toutes 
les  entrées  du  Royaume ,  dix  fols  par  marc  fur  le  til  d'or  ou  d'ar-  Il 
gentfaux,  trait  ou  filé,  venant  des  Pays  étrangers;  que  cet  Ar- Il 
rêt  eut  pour  motif  le  foutien  dune  Manufacture  de  fil  d'or  &1I 
d'argent  faux,  nouvellement  établi  à  Lyon,  qui  tomba  pref- 1] 
qu'aufli-tôt  ;  que  comme  ce  nouveau  droit  de  dix  ibis  par  marc 
étoit  exceflif ,  &  qu'il  ne  venoit  plus  de  il  d'or  &  d'argent  faux  j 
du  Pays  étranger ,  &c.  Le  Roi  en  son  Conseil, a  or- 
donné &  ordonne,  qu'à  commencer  du  premier  Janvier  prochain 
il  ne  fera  levé  &  perçu  ,tant  aux  entrées  des  Cinq  Greffes  Fer- 
;mes,  que  des  Provinces  réputées  étrangères,  que  dix  livres  du! 
|cent  pefant  fur  l'or  &  l'argent  faux  trait,  &  vingt  livres  du  cent! 
pelànt  fur  l'or  &  l'argent  filé  faux  ,  au  lieu  de  dix  ibis  par  mari- 
ordonnés  être  levés  par  Arrêt  du  14  Juin  1689.  &  à  l'égard  def-J 
cites  matières  qui  feront  déclarées  pour  Lyon,  aux  Bureaux  des! 
Cinq  Groflcs  Fermes  y  ordonne  Sa  Majefté  qu'elles  n'y  paye- 
ront que  le  quart  des  droits  ci-deflus,  en  prenant  par  les  Mar- 
chands Acquit  à  Caution,  &  faifant  leur  foumiilion  en  la  forme  ordi- 
naire, de  rapporter  Certificat  de  déchargement  defdites  matiè- 
res au  Bureau  de  la  Douane  de  Lyon ,  où  iU  payeront  >  fçavoir  :l 
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pourUor  &  l'argent  faux  traie ,  par  cent  peiant ,  quatre  livres  fept 
fols  quatre  deniers  pour  les  droits  de  la  Douane  de  Lyon ,  & 
&  trois  livres  deux  fols  huit  deniers  pour  les  droits  dû  Tiers- 
fur-taux  &  Quarantième  ;  &  pour  l'or  &  l'argent  filé  faux,  aufli 
par  cent  pefant  >  huit  livres  dix-fept  fols  quatre  deniers  pour 
les  droits  de  la  Douane  de  Lyon,  &  fix  livres  deux  (bis  huit 
deniers  pour  les  droits  du  Tiers- fur- taux  &  Quarantième;  &  lorf- 
que  ltfdites  matières  déclarées  pour  Lyon  aux  Bureaux  des  Cinq 
Grofles  Fermes ,  pafleront  dans  l'étendue  de  la  Douane  de  Va- 
lence, il  fera  payé  pour  l'or  &  l'argent  faux  trait,  fçavoir:  au 
Bureau  de  Monluel  une  livre  fept  fols  quatre  deniers  par  cent 
pefant,  pour  les  droits  de  la  Douane  de  Valence ,  &  au  Bureau 
de  Lyon  trois  livres  pour  les  droits  de  la  Douane  de  Lyon ,  & 
trois  livres  deux  fols  huit  deniers  pour  ceux  du  Tiers-fur-taux 
&  Quarantième  ;  &  pour  l'or  &  1  argent  filé  faux  ,  aufli  par  cent 
pefant,  les  mêmes  droits  d'une  livre  fept  fols  quatre  deniers 
pour  la  Douane  de  Valence  ,  fept  livres  dix  fols  pour  la  Doua- 
ne de  Lyon ,  &  fix  livres  deux  fols  huit  deniers  pour  le  Tiers- 
fur-taux  &  Quarantième  ;  &  lorfque  les  Marchands  feront  en- 
trer  lefdites  matières  par  les  Bureaux  de  Dauphiné  ,  ils  y  paye- 
ront le  fdits  droits  de  dix  livres,  &  vingt  livres  du  cent  pefant, 
à  moins  que  lefdites  matières  n'y  foie nt  déclarées  &  conlignées 
pour  Lyon  ,  auquel  cas  ils  payeront ,  fçavoir  :  dans  les  Bureaux 
de  Dauphiné,  pour  l'or  &  l'argent  faux  trait,  une  livre  feize 
fols  quatre  deniers  du  cent  pelant  pour  les  droits  de  la  Doua- 
ne de  Valence,  &  aux  Bureaux  de  Lyon  quatre  livres  pcairles 
droits  de  la  Douane  de  Lyon ,  &  quatre  livres  trois  fols  huit 
deniers  pour  ceux  du  Tiers-fur-taux  &  Quarantième  ;  &  pour 
l'or  &  l'argent  filé  faux,  les  mêmes  droits  d'une  livre  feize  fols 
quatre  deniers  «du  cent  pefant  pour  la  Douane  de  Valence ,  dix 
livres  pour  la  Douane  de  Lyon  ,  &  huit  livres  trois  fols  huit 
deniers  pour  le  Tiers-fur-taux  &  Quarantième  ;  le  tout  ,  non 
compris  l'ancien  fol  pour  livre  de  la  Douane  de  Lyon  ,  &  les 
nouveaux  quatre  fols  pour  livre  qui  feront  perçus  outre  les  droits 
ci-deflus.  Fait  Sa  Majefté  défemes  à  Paul  Manis ,  Adjudicataire 
Général  de  fes  Fermes,  &  au  Fermier  du  Tiers-fur-taux  &  Qua- 
rantième ,  d'exiger  de  plus  grands  droits  que  ceux  ci-deffus  ,  à 
peine  de  reftitution  du  double  defdits  droits.  "Enjoint  Sa  Mnjcfté 
aux  Commiflaires  départis  dans  les  Provinces,  pour  l'exécution 
de  fès  Ordres ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt. 
Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  tenu  à  Paris ,  le  premier  Dé- 
:embre  mil  fept  cent  feize. 

Signe  ,  DE  L  AISTRE. 
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[  Ê  ROI,  s'étant  fait  rcpréfenter  le  Tarif  arrêté  au  Confeil 
le  18  Septembre  1664.  par  lequel  l'Acier  non  ouvré  a  été 
impofé  à  Pentrée  des  Cinq  Groûes  Fermes ,  à  vingt-huit  fols  du 
cent  pcfant  :  l'Arrêt  du  if  Novembre  1687.  Par  lequel  il  a  été 
ordonné  que  l'Acier  payeroit  à  l'entrée  du  Royaume  fix  livres 
du  cent  pefant  :  l'Arrêt  du  2  Avril  i7oi.qui  a  réduit  ce  droit 
à  trois  livres  :  ceux  des  30  Décembre  17106c  20  Janvier  171 1. 
qui  ont  permis  aux  Nations  neutres  d'apporter  dans  les  Ports 
du  Royaume,  pendant  la  Guerre,  des  Aciers  en  payant  feu- 
lement vingt-huit  fols  du  cent  pcfant ,  à  condition  que  les  Vaif- 
feaux  fur  lefquels  ils  feroient  chargés,  feroient  de  leur  propre 
conflru&ion  &  fabrique  ,  qu'ils  partiroient  des  Ports  de  leurs 
États ,  &  viendroient  à  droiture  dans  ceux  du  Royaume  :  l'Or, 
dre  du  Confeil  du  2  3  Juillet  1 7 1 3.  portant  que  les  Nations  neutres 
continueront  de  jouir  du  Bénéfice  dudit  Arrêt  du  20  Janvier 
171 1.  jufqu'à  ce  que  par  SaMajefté  il  en  ait  été  autrement  or- 
donné. Et  Sa  Majefté  étant  informée,  que  la  différence  des  droits 
qui  le  perçoivent  fur  les  Aciers  venant  des  Pays  qui  ont  été  neu- 
tres pendant  la  Guerre,  &  de  ceux  que  l'on  fait  payer  furies 
Acier»  qui  viennent  des  autres  États ,  caufe  un  préjudice  con- 
fidérable  au  commerce  de  cette  marchandife  ,  qui  s'emploie  à 
plulieurs  fortes  d'Ouvrages ,  qui  fe  fabt iquent  dans  le  Royau- 
me. À  quoi  voulant  pourvoir  :  Oui  le  Rapport,  Le  Roi  en 
son  Conseil  ,  a  ordonné  &  ordonne ,  qu'il  ne  fera  perçu 
a  l'avenir  à  toutes  les  entrées  du  Royaume,  que  vingt  -  huit 
(bis  du  cent  pefant  fur  l'Acier  non  ouvré  ,  de  quelque  Pays  qu'il 
vienne ,  à  l'exception  feulement  de  celui  qui  entrera  dans  le 
Fiaynaut  François  ,  pour  les  Manufactures  du  Pays ,  lequel  de- 
meurera déchargé  de  tous  droits ,  conformément  à  l'Arrêt  du  ro 
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ARRÊT   DU  CONSEIL, 

Qui  régit  les  droits  qui  feront  perçus  à  V  avertit  fur  Us  fis  de 
lin  &>  de  chanvre  en  écru  ou  blanchis  ,  de  la  Province  de 
Bretagne  ,  entrant  dans  les  Cinq  Grofjes  Fermes* 

Du  20  Février  17 17. 

T  E  ROI  s'étant  fait  repréfenter  le  Tarif  arrêté  au  Confeil 
le  18  Septembre  1664.  par  lequel  le  fil  d'Épiney,  de  Flan- 
dre, &  fil  de  lin  de  toutes  fortes,  a  été  impofé  à  rentrée  des 
Cinq  Greffes  Fermes  à  fept  livres  du  cent  pefant ,  &  le  fil  de 
chanvre  à  cinquante  fols,  &c.  L  b  Roi  en  son  Conseil, 
a  ordonné  6c  ordonne ,  qu'à  commencer  au  premier  Mars  pro- 
chain,  les  fils  de  lin  &  de  chanvre  en  écru  ou  blanchis,  delà 
Province  de  Bretagne ,  entrant  dans  les  Cinq  Grottes  Fermes  , 
payeront  indiitindtement  trois  livres  dix  fols  du  cent  pefant , 
au  lieu  des  droits  portés  par  le  Tarif  de  1664.  °,ui  feront  per- 
çus à  l'ordinaire,  fur  les  fils  venant  de  l'Étranger,  ou  des  au- 
tres Provinces  réputées  étrangères.  Fait  au  Confêil  d'État  du 
Roi  ,  tenu  à  Paris,  le  vingtième  jour  de  Février  mil  fept  cent 
dix-fept. 

I  Signé,  GOUJON. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Concernant  les  Déclarations  de  la  vijite  des  Marchandifes  pemp' 
Us  ou  non  exemptes  des  droits  des  Fermes* 

Du  ao  Mars  17 17. 

SUR  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  (on  Confeil ,  par  Maî- 
tre Paul  Manis  ,  Adjudicataire  Général  des  Fermes  de  Sa  Ma- 
jeilé ,  &c.  Le  Roi  en  son  Conseil,  a  ordonné  &  or- 
donne, que  l'Ordonnance  des  Fermes  du  mois  de  Février  1687  ■> 
fera  exécutée  lèlon  fa  forme  &  teneur ,  &  en  conféquence  que 
les  Marchands  &  Voituriers  conducteurs  de  marchandifes  exemp-' 
tes  ou  non  exemptes,  feront  tenus  de  les  conduire  directement 
dans  les  Bureaux  dudit  Manis,  à  l'entrée  ou  fortie  de  l'étendue  , 
tant  des  Cinq  Grofles  Fermes,  que  des  Provinces  réputées  étran- 
gères, &  d'en  faire  leur  déclaration  dans  la  forme  ordinaire  , 
pour  être  lefdites  marchandifes  viiitées  &  acquitées  ,  fi  elles 
fe  trouvent  fujettes  aux  droits,  le  tout  fous  les  peines  portées 
par  ladite  Ordonnance.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  aux  Juges  des 
Traites,  de  contrevenir  au  préfent  Arrêt,  qui  fera  lû,  publié 
Tome  IL  A  a 
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&  affiché  par- tout  où  befoin  fera.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du 
Roi,  tenu  à  Paris,  le  vingtième  jour  de  Mars  jnii  fept  cent 
dix^fept. 

Signé  ,GOUJON. 


LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

Portant  Règlement  pour  le  Commerce  des  Colonies  Françoifès.  * 

Du  mois  d'Avril  17 17. 

LOUIS  ,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navar- 
re :  À  tous  préfens  &  à  venir,  Salut.  Le  feu  Roi  notre 
très-honoré  Seigneur  &  Bifayeul  ayant  par  Édit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1674.  ^eint  &  fuppriméla  Compagnie  des  Indes  Occi- 
dentales, précédemment  établie  par  autre  Édit  du  mois  de  Mai 
1664.  pour  faire  fèule  le  commerce  des  Jfles  Françoifès  de  l'A- 
mérique ,  &  ayant  réuni  au  Domaine  de  la  Couronne ,  les  Ter* 
tes  &  Pays  dont  elle  étoit  en  pofleflion,  &  où  il  permit  à  tous 
(es  Sujets  de  trafiquer  librement ,  voulut  par  différentes  grâces 
les  exciter  à  en  rendre  le  commerce  plus  floriflTant.  Cette  con- 
fédération lVnpagca  de  rendre  les  4  Juin  &  if  Novembre  167 1 , 
if  Juillet  1673.  premier  Décembre  1674,  10  Mai  1677  &  27 
Août  170t.  différens  Arrêts  par  lefquels  il  exempta  de  tous  droits 
de  fortie ,  &  autres  généralement  quelconques ,  les  Denrées  & 
Marchandises  du  crû  ou  fabrique  du  Royaume  ,  defh'nées  pour 
les  Colonies  Françoifès ,  &  par  les  Arrêts  des  10  Septembre 
1668  ,  19  Mai  1670  &  12  Août  167 1.  il  accorda  la  faculté 
d 'entrcpofer  dans  les  Ports  du  Royaume  les  Marchandifès  pro- 
venant defditcs  Colonies.  Nous  avons  été  informé  qne  les  dif- 
férentes conjonctures  des  temps  ont  donné  occafion.àune  gran- 
de multiplicité  d'autres  Arrêts  ,  dont  les  difpofitions  abfolument 
contraires  ou  difficiles  à  concilier  ,  font  naître  de  fréquentes  con- 
teftations  entre  les  Négocians  &  l'Adjudicataire  de  nos  Fermes  ; 
ce  qui  feroit  capable  d'empêcher  nos  Sujets  d'étendre  un  com- 
merce qui  eft  utile  &  avantageux  à  notre  Royaume,  &  qui  mé- 
rite une  faveur  &  une  protection  particulière;  Nous  avons  ef- 
timé  nécefTaire  d'y  pourvoir  par  une  loi  fixe  &  certaine ,  &  aprts 
avoir  fait  examiner  les  Mémoires  qui  Nous  ont  été  préfêntés  à 
ce  fujet ,  par  les  Négocians  de  notre  Royaume  ,  les  Réponfes 
de  l'Adjudicataire  de  nos  Fermes ,  &  tous  les  Édits  ,  Déclara- 
tions  &  Arrêts  intervenus  fur  cette  matière.  À  Cis  causes  , 
&  autres  à  ce  Nous  mouvant,  de  lavis  de  notre  très-cher  & 
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très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans  ,  Petic  Fils  de  France ,  Régent , 
&c.  Nous  avons  par  ces  Préfentes  lignées  dé  notre  main  ,  die  , 
ftatué  &  ordonné,  difons,  ftatuons  &  ordonnons  ,  Voulons  & 
Nous  plaie  ce  qui  enfuit. 

Article  premier. 

Les  arméniens  des  Vaifleaux  deftinés  pour  les  Ifles  &  Colo- 
nies Françoifes  ,  feront  faits  dans  les  Ports  de  Calais,  Dieppe 
le  Havre,  Rouen,  Honfleur,  S.  Malo,  Morlaix  ,Breft ,  Nantes, 
la  Rochelle,  Bordeaux,  Bayonne  &  Cette. 

II.  Les  Négocîans  qui  armeront  des  Vaifleaux  dans  les  Ports 
des  Villes  dénommées  au  précédent  Article,  pour  les  Ifles  & 
Colonies  Françoifes ,  feront  au  Greffe  de  l'Amirauté  leur  fou- 
miflîon,  par  laquelle  ils  s'obligeront ,  fous  peine  de  dix  mille  li- 
vres d'amende  ,  de  faire  revenir  leurs  Vaifleaux  directement  dans 
le  Port  de  leur  départ  ;  hors  en  cas  de  relâche  forcé ,  de  nau- 
frage ou  autre  accident  imprévu ,  qui  fera  iuftiflé  par  des  Pro- 
cès verbaux;  &  les  Négocians  fournirone  une  expédition  de  leur 
foumiflion  au  Bureau  des  Fermes. 

III.  Toutes  les  Denrées  &  Marchandifes ,  (bit  du  crû.  ou  de 
la  fabrique  du  Royaume ,  même  la  vaiflelle  d'argent ,  ou  autres 
ouvrages  d'orfèvrerie ,  les  Vins  &  Eaux-de-vie  de  Guyenne  ou  au- 
tres Provinces ,  deftinés  pour  être  tranfportés  aux  Ifles  &  Co- 
lonies Françoifes ,  feront  exempts  de  tous  droits  de  forties  & 
d'entrées  ,  tant  des  Provinces  des  Cinq  Groffes  Fermes ,  que  de 
celles  réputées  étrangères,  comme  aufli  de  tous  droits  locaux 
en  partant  d'une  Province  à  une  autre ,  &  généralement  de  tous 
autres  droits  qui  (^perçoivent  I  notre  profit  ;  à  l'exception  de 
ceux  unis  &  déperons  de  la  Ferme  Générale  des  Aydes  &  Do- 
maines. 

IV.  Les  munitions  de  guerre ,  vivres  ,  &  autres  chofes  nécef- 
faircs,  prifès  dans  le  Royaume  pour  1  avituaiilement  &  arme- 
ment des  Vaifleaux  deftinés  pour  les  Ifles  &  Colonies  Françoi- 
fes ,  jouiront  de  la  même  exemption. 

V.  Les  Denrées  &  Marchandifes  du  Royaume  deftinées  pour 
les  Ifles  &  Colonies  Françoifes  ,  &  venant  par  mer  d'un  Port  du 
Royaume  à  un  autre  ,  feront,  a  leur  arrivée  dans  U  Port  ou  el- 
les devront  être  embarquées  pour  lefdites  Ifles  &  Colonies,  ren 
fermées  dans  un  magaGn  d'entrepôt  ,  &  ne  pourrone  être  ver- 
fées  de  bord  à  bord,  fous  peine  de  confifeation  &  de  mille  li- 
vres d'amende. 

A  a  ij 
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VI.  Les  Négocians  qui  feront  conduire  des  Denrées  &  Mar- 
chandifcs  du  Royaume  ,  dans  le  Port  deftiné  pour  l'embarque- 
ment ,  feront  tenus  de  déclarer  au  Bureau  du  lieu  de  l'enlè- 
vement ,  s'il  y  en  a,  finon  au  plus  prochain  Bureau ,  les  quan- 
tités, qualités,  poids  &  mefures  des  Denrées  fie  Marchandifcs 
du  Royaume  deftinées  pour  les  Ifles  fie  Colonies  Françoifes ,  de 
les  faire  viiiter  &  plomber  par  les  Commis  des  Fermes ,  d'y 
prendre  4p  Acquit  à  caution ,  &  de  faire  leur  fou  million  de  rap 
porter  dans  trois  mois  un  Certificat  de  leur  déchargement  dans 
le  magafin  d'entrepôt)  ou  de  rembarquement  dans  le  Port  pour 
lequel  ils  les  auront  déclarées  ,  lequel  embarquement  pourra  être 
fait  fans  aucun  entrepôt ,  pour  les  Denrées  &  Marchandifcs  qui  au- 
ront été  conduites  par  terre  ou  par  les  rivières. 

VII.  Les  yoituriers  feront  tenus  de  repréfenter  &  faire  viii- 
ter leurs  Acquits  à  Caution  par  les  Commis  des  Bureaux, fir  par 
les  Dircétcuis  des  Fermes ,  dans  les  Villes  où  il  y  en  a  d'établis , 
qui  fe  trouveront  fur  la  route  defdites  Dqnrées  6c  Marchandifcs  ; 
&  lefdits  Commis  fit  Directeurs  vérifieront  (ûr  le  champ  Ôc  fàns 
aucun  retardement  ni  frais,  le  nombre  des  tonneaux,  cailles  & 
•ballot*  portés  par  lefdits  Acquits  à  Caution,  &  reconnaîtront  ii 
Ie6  plombs  font  ftins  &  entiers,  fans  pouvoir  faire  aucune  vi- 
Cte  defdkes  Denrées  6c  Marchandifcs ,  ni  ouverture  defdits  ton- 
neaux, caifTes  &  ballots,  qu'au  cas  que  les  plombs  fuffent  bri- 
fes  ou  altérés  ;  &  iî  par  la  vitfte  il  paroit  quelque  fraude  ,  les 
Marchandifes  feront  confjfquées,  fie  les  Contrevenons  condam- 
nés en  cinq  cent  livres  d'amende. 

yill.  Leftiites  Denrées  6c  Marcnandifcs  feront  avant  leur  em- 
barquement vifïtées  6c  pefées  par  les  Commis  des  Fermes  ,  pour 
en  vérifier  les  quantités,  qualités,  poids  Ôc  mefûres ,  fit  elles  ne 
pourront  être  chargées  dans  aucun  Vaiffeau  ,^u'en  préfence  de£ 
dits  Comn  is. 

IX.  Les  Négocians  feront  au  Bureau  des  Fermes  du  Port  de 
l'embarquement ,  leur  fquraifïïon  de  rapporter ,  dans  un  an  au  plu 
tard  ,  un  Certificat  cm  déchargement  defdites  Denrées  &  Mar- 
chandifcs ,  dans  les  Ifles  &  Colonies  Françoifes  ,  &  ledit  Certi- 
ficat fera  écrit  au  dos  de  l'Acquit  à  Caution  ,  &  figné  par  les  Gou- 
verneurs £c  Intendans  ,  ou  par  les  Commandans  6c  Commiflaires 
fubdéiégues  dans  les  quartiers  ,  fit  par  les  Commis  du  Fermier 
du  Domaine  d'Qççident  %  à  peinç  de  payer  le  quadruple  des 
droits. 

X-  Les  Denrées  6c  Marchandifcs  provenant  des  Pays  étrangers, 
&  dont  la  confommation  eft  permife  dans  le  Royaume,  même 
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celles  qui  feront  tirées  de  Marfeille  &  de  Dunkerque  ,  feront  fu. 
jettes  aux  droits  d'entrées  ,  dûs  au  premier  Bureau  par  lequel  el- 
les entreront  dans  le  Royaume  ,  quoiqu'elles  foient  déclarées  pour 
les  Ifles  &  Colonies  Françoifes  ;  mais  lorfqu'ellcs  fortiront  du 
Royaume  pour  être  tranfportées  auxdites  Ifles  &  Colonies, el- 
les jouiront  des  exemptions  portées  par  l'article  III. 

XI.  Permettons  néanmoins  de  faire  venir  des  Pays  étrangers , 
dans  les  Ports  dénommés  au  premier  article,  du  bœuf  falé  pour 
être  tranfporté  dans  Iefdites  Ifles  &  Colonies  ,  &  il  fera  exempt 
de  tous  droits  d'entrées  &  de  forties  :  à  condition  qu'il  fera  ren- 
fermé à  fon'  arrivée  dans  des  magafins  d'entrepôt ,  à  peine  de 
confifearion, 

XII.  Les  Négocians  du  Royaume  ne  pourront  charger  pour 
fes  Ifles  &  Colonies  Françoifes ,  aucunes  marchandifes  étrangères, 
dont  l'entrée  &  la  confommation  font  défendues  dans  le  Royau- 
me ;  à  peine  de  confifeation,  &  de  trois  mille  livres  d'amende , 
qui  fera  prononcée  par  les  Officiers  de  l'Amirauté. 

XIII.  Les  foirics  &  autres  marchandifes  d'Avignon  &  Com- 
tat  Venaifiin ,  qui  feront  déclarées  pour  les  Ifles  &  Colonies  Fran- 
çoifes ,  payeront  les  droits  dûs  à  l'entrée  du  Royaume ,  &  feront 
exemptes  de  tous  droits  de  forties  &  autres  droits  ;  à  l'exception  de 
ceux  unis  &  dépendans  de  la  Ferme  Générale  des  Aydes  &  Domaines. 

XIV.  Les  toiles  de  Suifle  ,  qui  font  affranchies  de  tous  droits 
à  l'entrée  du  Royaume,  ne  jouiront  point  des  exemptions  por- 
tées par  l'article  III.  quoique  deftinées  pour  les  Ifles  &  Colo- 
nies Françoifes, 

XV.  Les  Marchandifes  &  Denrées  de  toutes  fortes  ,  du  crû 
des  Ifles  &  Colonies  Françoifes,  pourront  à  leur  arrivée  être  en- 
trepofées  dans  les  Ports  de  Calais ,  Dieppe  ,  le  Havre ,  Rouen  , 
Honfleur ,  la.  Rochelle ,  Bordeaux  ,  Bayonne  &  Cette  ;  au  moyen 
de  quoi,  lorfqu'elles  fortiront  de  l'entrepôt,  pour  être  tranf- 
portées en  Pays  étranger  ,  elles  jouiront  de  l'exemption  des  droits 
d'entrées  &  de  fbrties  ,  même  de  ceux  appartenant  au  Fermier 
du  Domaine  d'Occident,  à  la  réferve  de  trois  pour  cent ,  aux- 
quels elles  feront  feulement  fujettes,  fans  que  fous  prétexte  du 
Ipréfent  article,  les  Négocians  puiflent  fe  difpenfer  de  faire  les 
|  retours  de  leurs  Vaifleaux  ,  dans  les  mêmes  Ports  d'où  ils  feront 
partis,  conformément  à  l'article  II. 

XVI.  Les  Négocians  des  Villes  dénommées  au  précédent  ar- 
ticle ,  qui  feront  fortif  par  Mer  les  marchandifes  provenant  def- 
dites  Ifles  &  Colonies,  feront  tenus  de  faire  au  Bureau  établi 
dans  le  Port  duquel  elles  partiront,  une  déclaration  du  lieu  de 
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leur  deftination  en  Pays  étranger,  &  une  foumiliion  de  rappor 
ter ,  dans  fix  mois  au  plûtard  ,  un  Certificat  en  bonne  forme  de 
leur  déchargement ,  (îgné  du  Conful  François,  s'il  y  en  a,  ou  à 
(on  défaut  par  les  Juges  des  lieux  ,  ou  autres  perfbnnes  publiques, 
à  peine  de  payer  le  quadruple  des  droits. 

XVII.  Il  fera  auflî  permis  aux  Négocians  des  Ports  dénommés 
au  premier  article ,  de  faire  tranfporter  par  terre  en  Pays  étran- 
ger ,  les  fucres  terrés  ou  canonnades  ,  indigo ,  gingembre  ,  ro- 
cou  &  cacao,  provenant  des  Ifle s  &  Colonies  Françoifès,  & 
de  les  faire  pafler  par  tranfit  au  travers  du  Royaume ,  fans  payer 
aucuns  droits  d'entrées  &  de  (orties ,  ni  autres  droits ,  à  la  ré- 
ferve  de  ceux  unis  &  dépendant  de  la  Ferme  générale  des  Aydes 
&  Domaines  ;  à  condition  de  déclarer  au  Bureau  du  Port  de  leur 
départ  ,  les  quantités ,  qualités,  poids  &  meures,  de  les  y  faire 
viiiter  &  plomber ,  d'y  prendre  un  Acquit  à  Caution ,  &  d'y  faire 
leur  foumiflion  de  rapporter  dans  quatre  mois ,  au  plûtard  ,  des 
Certificat*  de  la  fortie  defdites  marchandas  hors  du  Royaume, 
Iefquels  Certificats  feront  écrits  &  (ignés  au  dos  defdits  Acquits  à 
Caution ,  par  les  Commis  du  dernier  Bureau  de  fortie ,  après  que 
lefdits  Commis  auront  reconnu  les  plombs  ,  &  vifité  Iefdites 
marchandifes  ,  &  les  Voituriers  feront  tenus  de  faire  vifer  lefdits 
Acquits  à  Caution  par  les  Commis  des  Bureaux  de  la  route ,  & 
par  les  Directeurs  des  Fermes,  où  il  y  en  a  d'établis ,  le  tout 
à  peine  de  payer  le  quadruple  des  droits ,  &  de  conflfcation  des 
voitures  &  équipages  contre  les  Voituriers  contrevenant  ;  au 
moyen  defquelles  précautions,  il  ne  fera  fait  aucune  ouverture 
defdites  marchandifes ,  &  lefdits  Directeurs  &  Commis  vérifie, 
ront  feulement ,  (ans  aucun  retardement  ni  frais  ,  le  nombre  des 
tonneaux ,  cailles  6c  ballots  ,  &  reconnoîtront  fi  les  plombs  font 
fàins  &  entiers.  Permettons  auxdits  Commis  ,  en  cas  que  lefdits 
plombs  (oient  rompus  ou  altérés  ,  de  vifiter  Iefdites  Marchan- 
difes ,  &  de  les  fàifir  en  cas  de  contravention ,  pour  être  Iefdi- 
tes marchandifes  ,  confifquées ,  &  les  Contrevenans  condamnés 
en  cinq  cent  livres  d'amende. 

XVIII.  Lefdites  cinq  efpeces  de  marchandifes  qui  feront  en- 
voyées par  tranfit  en  Pays  étranger,  ne  pourront  fbrtir  que  par 
les  lieux  ci-après  dénommés,  fç avoir  :  celles  deflinées  pour  les 
Ports  d*£fpagne,  (itués  fur  la  Mer  Méditerranée,  par  les  Ports 
de  Cette  &  Agde  :  celles  qui  (brtîront  du  Royaume  par  terre 
pour  l'Efpagne,  par  les  Bureaux  de  Bayonne  ,  du  Pas  de  Béobie , 
Afcaing  &  d'Ainhoa  ;  celles  deflinées  pour  l'Italie,  par  lefciits 
Ports  de  Cette  &  Agde  :  celles  deflinées  pour  la  Savoye  $  le 
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Piémont ,  par  les  Bureaux  du  Pont-de-Beauvoifin  &  de  Cham- 
parillan  :  celles  deftinées  pour. Genève  te  JaSuifle,  par  les  Bu- 
reaux de  Seiflel  &  Coulonges  ;  celles  deftinées  pour  la  Franche- 
Comté,  par  le  Bureau  d'Auxonne  :  celles  deftinées  pour  Jes  trois 
Évêchés  ,  la  Lorraine  &  l'Alface ,  par  les  Bureaux^  de  Sainte- 
Menehould  &  Auxonne  :  &  celles  deftinées  pour  les  Pays-Bas  de 
domination  étrangère  ,  par  les  Bureaux  de  Lille.  &  de  Maubeuge. 
Faifons  très-exprefles  défenfcs  de  faire  fortir  du  Royaume  par 
d'autres  Ports  &  Bureaux  ,  lefdites  marchandifes  ,  lorfqu'elles 
pafleront  par  tranfit ,  avec  exemption  de  droits,  à  peine  de  con- 
fifeation  des  marchandifes  ,  voitures  &  équipages  ,  &  de  trois 
mille  livres  d'amende.  * 

XIX.  Les  marchandas  ci-après  fpécifiées  provenant  dcslfles 
&  Colonies  Françoifes ,  &  deftinées  pour  être  confommées  dans 
!e  Royaume,  payeront  à  l'avenir  pour  droits  d'entrées  dans  les 
Ports  de  Calais ,  Dieppe ,  le  Havre  ,  Rouen  ,  Honfleur  ,  la  Ro- 
chelle, Bordeaux,  Bayonne  &  Cette,  fçavoir  :  les  Mofcouades 
ou  Sucres  bruts ,  le  cent  pefant ,  deux  livres  dix  fols  ,  dont  il  ap- 
partiendra trente  -trois  fols  quatre  deniers  au  Fermier  du  Domaine 
d'Occident ,  &  feize  fols  huit  deniers  au  Fermier  Général  des  Cinq 
Grofles  Fermes;  les  Sucres  terrés  ou  Canonnades  ,  le  cent  pefant , 
huit  livres,  dont  deux  livres  appartiendront  au  Fermier  du  Do- 
maine d'Occident ,  &  fix  livres  au  Fermier  Général  des  Cinq 
Grofles  Fermes;  l'Indigo,  cent  fols  le  cent  pefant;  le  Gingem- 
bre, quinze  fols  du  cent  pefànt  ;  le  Coton  en  laine,  trente  fols 
du  cent  pefant;  le  Rocou  ,  deux  livres  dix  fols  du  cent  pefant  ; 
les  Confitures  ,  cinq  livres  dp  cent  pelant  ;  la  Caffe  ou  Caneficc  , 
une  livre  le  cent  pefant  ;  le  Cacao ,  dix  livres  le  cent  pefànt  ; 
les  Cuirs  fecs  &  en  poil ,  cinq  fols  de  la  pièce  ;  le  Carret  ou  Écail- 
le de  tortuë  de  toutes  fortes,  fèpt  livres  du  cent  pefànt.  La 
totalité  des  droits  fur  lefdites  neuf  dernières  efpeces  de  mar- 
chandifes ,  fera  levée  au  profit  du  Fermier  Général  des  Cinq 
Grofles  Fermes. 

XX.  Les  marchandifes  dénommées  au  précédent  'article ,  qui 
feront  apportées  par  Mer  dans  les  Ports  de  Saint.MaJo ,  Mor- 
laix ,  Breft  &  Nantes  ,  ne  pourront  être  introduites  dans  les 
autres  Provinces  du  Royaume ,  pour  y  être  confommées  qu'en 
payant  les  mêmes  droits. 

XXI.  Toutes  les  marchandifes  provenant  des  Mes  &  Colo- 
nies Françoifes ,  payeront  à  leur  arrivée  dans  lefdits  Ports  de 
Bretagne  ,  outre  &  par«deflus  les  droits  qui  s'y  lèvent,  fuivant 
l'ufage  accoûtumé,  les  droits  de  Prévôté,  tels  qu'ils  font  per- 
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çus  à  Nantes  ,  fans  aucune  reftitution  defdits  droits  ,  lorfque 
lefdi tes  marchandi fes  feront  tranfportées  en  Pays  étrangers,  .ni 
aucune  diminution  ni  imputation  fur  les  droits  énoncés  dans  le 
XIX.  article ,  quand  elles  feront  introduites  dans  les-  Provinces 
des  Cinq  Grottes  Fermes,  ou  autres  Provinces  du  Royaume. 

XXII*  Les  Sucres  blancs  &  non  rafinés  provenant  de  la  Colonie 
de  Cayenne ,  entrant  par  les  Ports  de  Calais  ,  Dieppe  ,  le  Havre  , 
Rouen,  Hontleur,  la  Rochelle,  Bordeaux,  Bayonne  &  Cette, 
&deftinés  pour  la  confommation  du  Royaume,  ne  payeront  que 
quatre  livres  du  cent  pefant ,  conformément  aux  Arrêts  des  19 
Septembre  1682  &  12  Octobre  1700.  &  à  l'égard  de  ceux  qui 
feront  apportés  daos  les  Ports  de  Bretagne ,  ils  y  payeront  les 
mêmes  droits  que  les  Sucres  terrés  provenans  des  autres  Colo- 
nies Françoifes ,  fçavoir  :  à  leur  arrivée  les  droits  de  Prévôté  de 
Nantes  &  autres  droits  locaux,  &  à  la  (ortie  de  Bretagne  pour 
entrer  dans  les  Provinces  des  Cinq  GrolTes  Fermes  &  autres  Pro- 
vinces du  Royaume ,  &  y  être  confomraés,  les  huit  livres  qui 
font  portés  par  l'article  XIX. 

XXIII.  Les  marchandifes  provenant  des  Mes  &  Colonies  Fran- 
çoifes ,  &  non  dénommées  dans  Tasticle  XIX.  payeront  les  droits 
fixés  par  le  Tarif  de  1664.  dans  les  Provinces  des  Cinq  Groffes 
Fermes  ,  &  les  droits  locaux  ,  tels  qu'ils  ont  été  précédemment 
perçus  dans  les  Provinces  réputées  étrangères  ,  à  la  rélèrve  néan- 
moins des  Sucres  rafinés  en  pain,  provenant  defdites  Mes  &  Co- 
lonies, qui  payeront  à  toutes  les  entrées  du  Royaume  même 
dans  les  Ports  de  la  Province  de  Bretagne  &  à  Bayonne ,  vingt- 
deux  livres  dix  fols  du  cent  pe(ànt,,  conformément  aux  Arrêts 
des  2f  Avril  1690  &  20  Juin  1698.  , 

XXIV.  Les  droits  portés  par  ledit  Arrêt  du  tf  Avril  1690. 
fur  les  Sucres  étrangers  de  toute  qualité ,  feront  aufli  payés  dans 
tous  les  Ports  du  Royaume  ,  même  dans  les  Ports  de>  Bretagne, 
Scdans  ceux  de  Marfeille  ,  Bayonne  &  Dunkerquc  ,  nonobftant 
tous  privilèges  &  franchifes  ci-devant  accordés ,  &  îefdits  Su- 
cres ne  pourront  jouir  de  l'entrepôt  qui  a  été  accordé  par  ledit 
Arrêt  du  2f  Avril  1690.  ou  autres  Arrêts  fubféquens  ,  qui  de* 
meureront  révoqués  ;  à  l'exception  néanmoins  des  Canonnades 
du  Brefil ,  qui  pourront  être  entrepofées  dans  les  feuls  Ports 
de  Bayonne  &  de  Marfèille  ,  &  ne  pourront  (brtir  dudit  en- 
trepôt, avec  exemption  des  droits  portés  par  l'Arrêt  du  2  e  Avril 
1690.  que  pour  être  tranfportées  en  Pays  étranger,  fans  que 
ladite  exemption  puifle  être  prétendue*  pour  celtes  qui  feront 
confommées  dans  lefdites  Villes  ,  &  dans  leur  territoire. 

XXV. 
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XXV.  Toutes  les  marchandifes  du  crû  des  Ifles  &  Colonîes 
Françoifes ,  payeront  au  Fermier  du  Domaine  d'Occident ,  à  leur 
arrivée  dans  tous  les  Ports  du  Royaume ,  môme  dans  les  Ports 
francs ,  &  dans  ceux  des  Provinces  réputées  étrangères  ,  une  fois 
feulement ,  trois  pour  cent  en  nature  ,  ou  de  leur  valeur,  quand 
même  elles  ièroient  déclarées  pour  être  tranfportées  en  Pays 
étrangers. 

XXVI.  Défendons  très  -  exprefTément  aux  Habitans  des  Ifles 
&  Colonies,  &  aux  Négocians  du  Royaume,  de  tranfporterdef 
dites  Ifles  &  Colonies  dans  les  Pays  étrangers ,  ou  dans  les  If- 
les étrangères  voifincs  defdites  Colonies ,  par  des  VaifTeaux  Fran- 
çois ou  étrangers ,  aucunes  marchandifes  du  crû  des  Ifles  Fran- 
çoifes ;  à  peine  de  connlcation  des  VaifTeaux  &  Marchandises ,  & 
de  mille  livres  d'amende  ,  qui  fera  prononcée  par  les  Officiers  de 
l'Amirauté,  &  contre  les  Capitaines  &  Maîtres  des  Bâti  mens 
d'en  répondre  en  leurs  propres  &  privés  noms,  de  p  ri  Ton  pen- 
dant un  an  ,&  d'être  déclarés  incapables  de  commander  ni  de  fèr- 
vir  en  qualité  d'Officiers  fur  aucun  Bâtiment;  À  l'effet  de  quoi  , 
les  Capitaines  feront  tenus  de  repréfenter  à  leur  arrivée  en  Fran- 
ce ,  un  État  ligné  des  Commis  du  Domaine  d'Occident ,  des  Mar- 
chandifès qu'ils  auront  chargées  auxdites  Ifles. 

XXVII.  Faifons  aufli ,  fous  les  mêmes  peines,  très-expreiTes  in» 
hibitions  &  défenfes  aux  Négocians  du  Royaume  ,  Capitaines  fie 
Maîtres  des  VaifTeaux  deftinés  pour  les  Ifles  &  Colonies  Fran- 
çoifes, de  prendre  &  charger  dans  aucun  Pays  étranger,  même 
dans  Tlfle  de  Madère ,  aucuns  Vins  ou  autres  Denrées  &  Mar- 
chandifes,  pour  les  tranfporter  dans  lefdites  Colonies. 

XXVIII.  Les  droits  d'entrées  qui  auront  été  payés  fur  les  Mar- 
chandifes des  Ifles  fie  Colonies  Françoifes ,  ne  feront  point  ref- 
titués,  quand  même  elles  patîeront  à  l'Étranger  ^  &  elles  feront 
fu  jettes  aux  droits  de  forties;  à  l'exception  néanmoins  des  Su- 
cres de  toute  forte  ,  de  l'Indigo,  Gingembre,  CafTe,  Rocou, 
Cacao,  Drogueries  &  Épiceries. 

XXIX.  Les  Sucres  de  toute  forte ,  &  les  Sirops  des  Ifles  fie 
Colonies  Françoifes  ,  feront  déclarés  à  leur  arrivée  dans  tous  les 
Ports  du  Royaume  ,  par  quantité  de  futailles  ou  caifTes  ,  fans 
que  les  Négociant,  Capitaines  ou  Maîtres  des  VaifTeaux  foient 
aflujettis  à  les  déclarer  *par  poids;  mais  la  déclaration  des  autres 
marchandifes  fera  faite  fuivant  l'ufage  Ordinaire  par  quantité  , 
qualité  &  -poids ,  fie  aucune  marchandife  ne  pourra  être  déchar- 
gée qu'en  préfence  des  Commis  des  Fermes. 

Tome  IL  Bb 


Digitized  by  Google 


i<)4   Arrêts  et  Réglemens 

XXX.  Les  magafins  fervant  à  l'entrepôt  des  Marchandas  & 
Denrées  du  Royaume  ,  deftinées  pour  les  Ifles  &  Colonies  Fran- 
çoitès,  de  celles  du  crû  défaites  Ifles,  du  bœuf  falé  des  Pays 
étrangers  ,  St  des  Canonnades  du  Brcfil ,  feront  choifis  par  les  Né 
gocians  à  leurs  frais,  &  fermés  à  trois  clefs  différentes,  dont 
l'une  fera  remiie  aux  Commis  du  Fermier  des  Cinq  Grofles  Fer- 
mes, l'autre  au  Commis  du  Fermier  du  Domaine  d'Occident ,  & 
la  troifiéme  entre  les  mains  de  celui  qui  fera  pour  ce  prépofé  par 
les  Négocians. 

XXXI.  Attendu  la  modération  faite  par cefdites  Préfentes,  des 
droits  d'entrées  fur  les  Sucres  bruts  ou  Mofcouades  provenant 
des  Ifles  &  Colonies  Françoifes  ,  la  reftitution  des  droits  d'en- 
trées ordonnée  par  les  Arrêts  du  Confeil ,  des  8  Septembre  1684  & 
1  Septembre  1699.  furie  pied  de  neuf  livres  &  defix  livres  quinze 
fols,  demeurera  à  l'avenir  réglée  à  cinq  livres  douze  fols  fix  deniers 
par  cent  pefant  de  Sucre  rafiné  ,  dans  les  villes  de  Bordeaux ,  la  Ro- 
chelle ,  Rouen  &  Dieppe ,  qui  feront  traniportés  dans  les  Pays 
étrangers  ;  &  defdites  cinq  livres  douze  (bis  fix  deniers  il  en  fe- 
ra reftitué  trois  livres  quinze  fols  par  le  Fermier  du  Domaine 
d'Occident ,  &  une  livre  dix-fèpt  fols  fix  deniers  par  le  Fermier 
Général  des  Cinq  Grofles  Fermes.  Si  donnons  kn  Mande- 
ment à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  ,  les  Gens-  tenant  notre 
Cour  de  Parlement ,  Chambre  des  Comptes  &  Cour  des  Aydes 
à  Paris ,  &c.  Donné  à  Paris  au  mois  d'Avril  ,  Tan  de  grâce  mil 
fept  cent  dix-fept ,  &  de  notre  Régne  le  deuxième.  Signé  ,  LOUIS. 
Et  plus  bas ,  Par  le  Roi  ,  le  Duc  d'Orléans  Régent ,  préfènt. 
Phelypeaux.  Vifa  ,  Daguesseau.  Vûau  Confeil , 
Vil  le  roy.  Etfcellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte. 

Kegifirées  pur  être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur.  A  Pa* 
ris  ,  en  Parlement  ,  le  1 1  Mai  1717. 

S/£»e,DONGOIS. 


ÉDIT    DU  ROI, 

Qui  prononce  des  peines  contre  ceux  qui  introduiront  dans  le  Koyau- 
me  des  Toiles  peintes  ,  Écor ces-d'arbres  ,  ou  Étoffes  de  la 
Chine. 

Donné  à  Paris  au  mois  de  Juillet  17 17. 

LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  D  I  E 17  ,  ROI  DE 
France  et  de  Navarre  :  À  tous*préfens  &  à  ve- 
nir ,  S  a  l  u  T.  Il  a  plu  au  feu  Roi  notre  très-honoré  Seigneur 
 ■ 
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&  Bifayeul  d'établir  une  Compagnie  ,  qui  à  l'exclufion  d 
nos  autres  Sujets,  pût  faire  le  commerce  des  Indes  Orientales, 
pour  partager  avec  les  Étrangers  les  profits  qu'ils  retiroient  de 
ce  commerce.  Mais  comme  Nous  fommes  informés  qu'au  pré- 
judice de  tous  les  Réglemens  &  des  défenlès  fi  fouvent  réité- 
rées ,  la  fraude  continue*  toujours ,  Nous  avons  crû  que  pour 
remédier  à  un  abus  fi  contraire  aux  intérêts  de  l'État  ,  &  fi 
préjudiciable  aux  Manufaaures  du  Royaume  ,  il  étoit  nécef- 
fàire  d'ajouter  de  nouvelles  peines  à  celles  déjà  prononcées  con- 
tre les  contrevenans  ,  lcfquelles  n'étant  que  pécuniaires ,  ne 
font  pas  capables  de  contenir  ceux  qui  s'entremettent  dans  ce 
commerce,  dont  la  plupart  étant  fans  aveu  &  fans  "biens,  prê- 
tent plus  facilement  &  avec  moins  'de  rifcue  leur  corref- 
pondance  &  leur  entremife  à  de  plus  riches  Marchands  qui 
n'ofent  paroître ,  &  dont  les  uns  font  ce  commerce  pour  leur 
propre  compte ,  &  les  autres  en  font  les  Commiffionnaires  ou 
les  Aûureurs.  À  ces  causes  &  autres  à  ce  Nous  mouvant  , 
de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans , 
petit  fils  de  France  Régent ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Cou- 
fin  le  Duc  de  Bourbon,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin 
le  Prince  de  Conty  ,  Princes  de  notre  Sang  ,  de  notre  très- 
cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine ,  de  notre  très-cher 
&  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe ,  Princes  légitimés  , 
&  autres  Pairs  de  France ,  grands  &  notables  perfonnages  de  no- 
tre Royaume,  Nous  avons  dit,  flatué  &  ordonné ,  difons,  flâ- 
nions &  ordonnons  ,  Voulons  &  Nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Toutes  petfonnes ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles 
foient ,  qui  introduiront  dans  notre  Royaume ,  Terres  &  Pays 
de  notre  obéifTance  ,  à  main  armée  ,  des  Toiles  peintes  ou  tein- 
tes ,  Écorces-d'arbres ,  ou  Étoffes  de  la  Chine ,  des  Indes  &  du 
Levant ,  de  foie  pure  ou  de  foie  &  coton ,  de  quelque  nature  &  qua- 
lité qu'elles  puilîent  être,  même  les  Toiles  de  coton  &  Mouf- 
lelines ,  autres  que  celles  marquées  des  marques  qui  feront  art 
tachées  fbus  le  contre-feel  du  préfent  Édit ,  ou  qui  feront  par 
Nous  ordonnées ,  feront  condamnées  aux  Galères  à  perpétuité , 
&  même  à  -plus  grande  peine  ,  s'il  y  écheoit ,  outre  l'amende  qui 
fera  réglée  par  nos  Juges. 

II.  Défendons  à  toutes  perlbnnes  de  faîfifier ,  imiter  ou  contre- 
faire lefdites  marques ,  à  peine  de  quinze  cent  livres  d'amende  & 
de  punition  corporelle. 

Bbij 
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JJI.  Qu^nt  à  ceux  qui  introduiront  lefdites  marchandifès  avec 
attroupement  de  cinq  perfonnes  &  au-deflus ,  quoique  fàns  ar- 
mes ,  ils  feront  «condamnés  aux  Galères  pour  trois  ans ,  outre 
l'amende. 

IV.  À  Pégard  de  ceux  qui  fans  attroupement  &  (ans  armes  , 
introduiront  lefdites  marchandifès  dans  notre  Royaume,  Pays, 
Terres  &  Seigneuries  de  notre  obéiflance  ,  les  diftribuëront  ,  dé- 
biteront ,  ou  en  favoriferont  le  commerce  par  commifBon  ,  par 
afftlrance  ou  autrement  ,  même  les  ouvriers  &  ouvrières  ,  qui 
les  employeront,  ils  feront  condamnés  ,  pour  la  première  fois, 
à  quinze  cent  livres  d'amende ,  qui  ne  pourra  être  modérée  ; 
&  en  cas  dm  récidive  ,  les,  hommes  feront  condamnés  au  carcan 
pendant  (rois  jours  de  marché  ,  &  les  femmes  au  fouet  &  à  être 
renfermées  pendant  trois  années. 

V.  Défendons  à  tous  nos  Sujets,  de  quelque  qualité  &  con- 
dition qu'ils  (oient ,  de  retirer  dans  leurs  maifbns  ,  avecconnoif- 
<ance  de  caufe  ,  les  Voituriers  &  Porteurs  defdites  marchandi- 
ses ,  ni  de  donner  retraite  àicelles,  à  peine  d'être  déclarés  com- 
plices de  la  fraude ,  &  fblidairement  tenus  de  l'amende. 

VI.  Voulons  que  les  Marchands  tenant  boutique  ou  magafin  , 
chez  lefquels  l'on  aura  trouvé  defdites  marchandifès ,  fbient  con. 
damnés  ,  pour  la  première  fois ,  en  trois  mille  livres  d'amende , 
qui  ne  pourra  être  modérée,  même  déchus  de  l'état  &  qualité 
de  Marchand  ,  dont  fera  fait  mention  fur  le  Regiftre  de  leur] 
Corps  où  leur  nom  fèra  rayé  &  biffé  ;  comme  aufli  que  lef- 
dites marchandifès  faifies  ,  dans  l'efpece  du  prêtent  Article,  & 
dans  tous  les  autres  cas  ci-defTus,  fbient  confifquées  &  brûlées. 

Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amés  &  féaux 
Corifeillers ,  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris, 
que  le  préfent  Édit  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier  &  regiftrer  , 
&  le  contenu  en  icelui  garder  &  exécuter  félon  fa  forme  &  te- 
neur. Car  tel  eft  notre  plaiûr.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  fer- 
me &  fiable  à  toujours,  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scel. 
Donné  à  Paris  au  mois  de  Juillet,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent 
dtx-fept  ,  &  de  notre  Régne  le  deuxième.  Signé ,  LOUIS. 
Et  plus  bas ,  Par  le  Roi ,  le  Duc  d'Orléans  Régent,  pré- 
fent.PHEL  ypeaux.  Vif  a  ,Daguesseau.  Vûau  Confeil, 
Villeroy.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  veste. 

Regiftre  es  a  Paris  ,  en  Parlement ,  le  quinzième  jour  de  Décem- 
bre mil  fept  cent  dix-feft. 

Signe  , GILBERT. 
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EXTRAIT  DES  LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

EN     FORME  D'ÉDIT, 

Portant  ètahlijfement  d'une  Compagnie  de  Commerce  fous  le  nom 

de  Compagnie  d'Occident. 

Du  mois  d'Août  17 17. 
A    R    T    1    CLE  XXV. 

LE  S  Denrées  &  Marchand  jfbs  que  ladite  Compagnie  aura  def- 
tiné  pour  les  Pays  de  fa  concefîîon  ,  &  celles  dont  elle  aura 
befbin  pour  la  conftruction ,  armement  &  avituaillement  de  fes 
Vaifleaux,  feront  exemptes  de  tous  droits,  tant  à  Nous  appar- 
tenant, qu'à  nos  Villes,  tels  qu'ils  puifTent  être  mis  &  à  met- 
tre ,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  {ortie ,  &  encore  qu'elles  fortifient 
de  l'étenduë  d'une  de  nos  Fermes  pour  entrer  dans  une  autre  , 
ou  d'un  de  nos  Ports  pour  être  tranfportées  dans  un  autre  où 
fè  fera  l'armement ,  à  la  charge  que  fès  Commis  ou  prépofé- 
donneront  leurs  fournirions  de  rapporter  dans  dix-huit  mois ,  à 
compter  du  jour  d'icelles ,  Certificat  de  la  décharge  dans  les  Pays 
pour  lefquels  elles  auront  été  deftinées  ,  à  peine  ,  en  cas  de 
contravention,  de  payer  le  quadruple  des  droits;  Nous  réfèr- 
vant  de  lui  donner  un  plus  long  délai  dans  les  cas  &  occurrences 
que  Nous  jugerons  à  propos. 

XXVI.  Déclarons  pareillement  ladite  Compagnie  exempte  des 
droits  de  Péage,  Travers,  PafTages  ,  &  autres  impofitions  qui  fe 
perçoivent  à  notre  profit  ès  rivières  de  Seine  &  de  Loire  fur  les 
futailles  vuides  ,  Bois  merrin  &  Bois  à  bâtir  VaifTeaux,  &  autres 
marchandifes  appartenant  à  ladite  Compagnie,  en  rapportant  par 
les  Voituriers  &  Conducteurs  des  Certificats  de  deux  de  fes  Di- 
recteurs. 

XXVII.  En  cas  que  ladite  Compagnie  fbit  obligée  ,  pour  le  bien 
de  fbn  commerce ,  de  tirer  des  Pays  étrangers  quelques  marchan- 
difes pour  les  tranfporter  dans  le  Pays  de  fà  conceflîon  ,  elles 
feront  exemptes  de  tous  droits  d'entrée  &  de  fbrtie,  à  la  char- 
ge qu'elles  feront  dépofees  dans  les  magafins  de  nos  Douanes  -, 
ou  dans  ceux  de  ladite  Compagnie ,  dont  les  Commis  des  Fer- 
miers Généraux  de  nos  Fermes  ,  &  ceux  de  ladite  Compagnie 
auront  chacun  une  clef,  jufqu'à  ce  qu'elles  fbient  chargées  dans 
les  VaifTeaux  de  la  Compagnie ,  qui  fèra  tenue  de  donner  fà  fou- 
rmilion de  rapporter  dans  dix-huit  mois ,  à  compter  du  jour  de 
la  fîgnature  cl'icelles ,  Certificats  de  leur  décharge  efdîts  Pays  de 
fà  conceffion  ,  à  peine  ,  en  cas  de  contravention ,  de  payer  le 
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quadruple  des  droits  ;  Nous  réfervant ,  lorfque  la  Compagnie  aura 
befoin  de  tirer  defdits  Pays  étrangers  quelques  marchandifes,  dont 
l'entrée  pourroit  être  prohibée  ,  de  lui  en  accorder  la  permiffion  , 
fi  nous  le  jugeons  à  propos ,  fur  les  Ét ats  qu'elle  Nous  en  pré- 
fente ra. 

XXVIII.  Les  marchandifes  que  ladite  Compagnie  fera  appor- 
ter dans  les  Ports  de  notre  Royaume  pour  fon  compte  des  Pays 
de  fa  conceflîon ,  ne  payeront ,  pendant  les  dix  premières  années 
de  (on  Privilège,  que  la  moitié  des  droits  que  dépareilles  mar- 
chandifes venant  des  Ifles  &  Colonies  Françoifès  de  l'Amérique 
doivent  payer  fui  van  t  notre  Règlement  du  mois  d'Avril  dernier  ; 
&  fi  ladite  Compagnie  fait  venir  defdits  Pays  de  fa  conceffion 
d'autres  marchandifes  que  celles  qui  viennent  des  Ifles  &  Colo- 
nies Françoifes  de  TAmériqne ,  comprifes  dans  notredit  Règle- 
ment y  elles  ne  payeront  que  la  moitié  des  droits  que  payeroient 
d'autres  marchandifes  de  même  efpece  &  qualité  venant  des  Pays 
étrangers, f oit  que  Iefdits  droits  Nous  appartiennent  ,  ouayent 
été  par  Nous  aliénés  à  des  Particuliers  ;  &  pour  le  plomb ,  le  cui- 
vre ,  &  les  autres  métaux ,  Nous  avons  accordé  &  accordons  à  la- 
dite Compagnie  l'exemption  entière  de  tous  droits  mis  &  à  met- 
tre (ur  iceux  ;  mais  fi  ladite  Compagnie  prend  des  marchandifes 
à  fret  fur  fes  VahTeaux ,  elle  fera  tenue*  d'en  faire  faire  la  dé- 
claration aux  Bureaux  de  nos  Fermes  par  les  Capitaines  dans  la 
forme  ordinaire,  &  lefâitcs  marchandifes  payeront  les  droits  en 
entier.  À  l'égard  des  marchandifes  que  ladite  Compagnie  fera  ap- 
porter dans  les  Ports  de  notre  Royaume ,  dénommés  en  i'Arti- 
ticle  XV.  du  Règlement  du  mois  d'Avril  dernier,  ou  dans  ceux 
de  Nantes  ,  Breft  ,  Morlaix  &  Saint-Malo  pour  fon  compte,  tant 
des  Pays  de  faconcefiion  ,  que  des  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique  , 
provenant  de  la  vente  des  marchandifes  du  crû  de  la  Louifia- 
ne  deftinées  à  être  portées  dans  les  Pays  étrangers  ,  elles  feront 
mi  fes  en  dépôt  dans  les  magafins  des  Douanes  des  Ports  où  el- 
les arriveront,  ou  dans  ceux  de  la  Compagnie  en  la  forme  ci- 
defTus  preferite ,  jufqu'à  ce  qu'elles  foient  enlevées;  &  lorfque 
les  Commis  de  ladite  Compagnie  voudront  les  envoyer  dans  les 
Pays  étrangers ,  par  mer  ou  par  terre  par  tranfit ,  ce  qui  ne  fe 
pourra  que  par  les  Bureaux  défignés  par  notredit  Règlement  du 
mois  dernier,  ils  feront  tenus  de  prendre  des  Acquits  à  Cau- 
tion ,  portant  fbumiflion  de  rapporter  dans  un  certain  temps  Cer- 
tificat du  dernier  Bureau  de  fortie,  qu'elles  y  auront  pafTé,  & 
un  autre  de  leur  décharge  dans  les  Pays  étrangers. 
XXIX.  Si  la  Compagnie  fait  conftruire  des  VaifTeaux  dans  les 
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Pays  de  fà  conceflion ,  Nous  voulons  bien  ,  lorfqu'ils  arriveront 
dans  les  Ports  de  notre  Royaume  ,  pour  la  première  fois ,  lui 
faire  payer,  par  forme  de  gratification  fur  notre  Trefor  royal ,  fix 
livres  par  tonneau ,  pour  les  Vaifleaux  du  Port  de  deux  cent  tonr 
neaux  &  au-dcflus,  &  neuf  livres  auflî  par  tonneau  pour  ceux 
de  deux  cent  cinquante  tonneaux  &  au-deffus  ,  &  ce  en  rap- 
portant des  Certificats  des  Directeurs  de  la  Compagnie  auxdits 
Pays ,  comme  lefdits  Navires  y  auront  été  conftruits.  . 

XXX.  Permettons  à  ladite  Compagnie  de  donner  des  Permif 
Cons  particulières  à  des  VaifTeaux  de  nos  Sujets ,  pour  aller  trai 
ter  dans  les  Pays  de  fa  conceffion  à  telles  conditions  qu'elle  ju- 
gera à  propos  ;  &  Voulons  que  lefdits  VaifTeaux  ,  munis  des  Per- 
miffionsde  ladite  Compagnie ,  jouifTent  des  mêmes  droits,  pri- 
vilèges &  exemptions  que  ceux  de  la  Compagnie ,  tant  fur  les 
vivres  ,  marchandifes  &  effets  qui  feront  chargés  fur  iceux ,  que 
fur  les  marchandifes  &  effets  qu'ils  rapporteront. 


Pour  le  Roi, 


Collation™  à  l'Original  par  Nous  Confeil 
1er  -  Secrétaire  du  Roi  ,  Mai/on  ,  Cou- 
ronne  de  France  ô9  de  fes  Finances* 


ARRÊT   DU  CONSEIL, 

Oui  ordonne  que  les  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  dernier  , 
feront  communes  pour  le  commerce  du  Canada. 

Du  11  Décembre  1717. 

VÛ  au  Confeil  du  Roi,  la  Requête  préfentée  en  icelui  par 
les  Négocians  de  la  ville  de  Ja  Rochelle,  &c.  Le  Roi 
étant  en  son  Conseil,  de  l'avis  de  Monfieur le  Duc 
d'Orléans  Régent ,  ayant  égard  à  ladite  Requête  des  Négocians 
de  la  ville  de  la  Rochelle  ,  a  ordonné  &  ordonne ,  que  le  Ré 
gîement  porté  par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  demie 
pour  le  commerce  des  Colonies  Françoifcs ,  fera  exécuté  en  fa- 
veur de  la  Colonie  du  Canada  ou  nouvelle  France*  &en  confé- 
quence,  que  toutes  les  Marchandifes  &  Denrées  du  crû  &  fabri- 
que du  Royaume ,  6c  les  étrangères  dont  la  confbmmation  eft  per- 
mifè  dans  Iefdites  Ides  &  Colonies ,  &  qui  feront  deftinées  pour 
ledit  Canada,  jouiront  des  exemptions  portées  par  les  Articles 
III ,  IV ,  V ,  X  ,  XI  &  XIII.  defdites  Lettres  Patentes  ;  &  pour  pré 
venir  l'abus  qui  pourroiten  être  fait,  elles  feront  fu  jet  tes  à  tou 
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ics  les  f  ormalités  prelcricts  j>ar  )cs  Articles  V  ,  VI ,  VII ,  VIII  , 
IX  &  X.  défaites  Lettres  Patentes.  Ordonne  aufli  Sa  Majefté, 
que  toutes  les  marchandifes  &  Denrées  du  crû  &  fabrique  du  Ca- 
nada, pourront  a  leur  arrivée  en  France  être  entrepofées,  & 
«ouir  du  bénéfice  du  tnrnfit,  conformément  aux  articles  XV  , 
XVI,  XVII  &  XVUI.  des  mêmes  Lettres  Patentes,  &  fbus  les 
peines  y  contenues  en  cas  de  fraude.  Veut  Sa  Majefté  que  lef. 
dites  Marchandifes  &  Denrées  provenant  du  Canada ,  payent  à 
l'avenir ,  pour  Ce  qui  entrera  dans  le  Royaume  ,  les  droits  fixés 
par  le  Tarif  de  1664.  dans  les  Provinces  où  il  à  cours  ;  &  les 
droits  locaux ,  dans  les  Provinces  réputées  étrangères ,  tels  qu'ils 
font  perdus  à  préfènt.  Ordonne  Sa  Majefté  ^  que  toutes  lef- 
dices  Marchand  fes  &  Denrées  venant  de  ladite  Compagnie  du 
Canada ,  demeureront  exemptes ,  comme  par  le  pafTé  ,  du  droit  de 
crois  pour  cent  appartenant  au  Fermier  du  Domaine  d'Occident. 
Permet  Sa  Majefté  aux  Propriétaires  des  Navires  partis  du  Ca- 
nada depuis  le  premier  Octobre  dernier,  d'entrepofer  les  Mar- 
chandifes &  Denrées  qu'ils  ont  reçues  du  Canada,  &  de  les  fai- 
re fortir  du  Royaume,  même  par  tranfit,  avec  exemption  des 
droits,  conformément  auxdites  Lettres  Patentes.  Enjoint  Sa  Ma- 
jefté aux  Sieurs  Intcndans  &  CommilTaires  départis  dans  lesPro- 
vinces  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt ,  lequel  fera 
lu  &  publié  par-tout  ou  befoin  fera.  F  a  it  au  Confeil  d'État  du 
Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Paris  le  onzième  jour  de  Dé- 
cembre mil  fept  cent  dix-fept. 

Si#qf  ,PHÈLYPEAUX. 

ARRÊT   DU  CONSEILj 

'Qui  ordonne  qu'à  V avenir  il  ne  fera  perçu  aucun  droit  fur  la 
Vaijfelle  d? argent  ,  qui  fera  tranfportée  de  V étendue  des  Cinq 
Grojfes  Fermes  ,  dans  les  Provinces  du  Royaume  réputées  étran- 
gères* * 

Du  11  Décembre  1717* 

LE  Roi  étant  informé  que  quelques  Commis  de  fes  Fermes 
font  difficulté  ,  depuis  fbn  avènement  à  la  Couronne  ,d'ob- 
Ifcrver  Tordre  qui  fut  donné  en  1703.  de  la  part  du  feu  Roi ,  &c. 
Le  Roi  étant  en  son  Conseil,  de  l'avis  de  Mon- 
jfieur  le  Duc  d'Orléans  Régent,  a  ordonné  &  ordonne,  qu'à 
l'avenir  il  ne  fera  perçu  aucun  droit  de  (ortie  fur  la  Vaiflelle 
[d'argent,  tant  vieille  que  neuve,  qui  fera  tranfportée  de  l'éten- 
due* 
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due"  des  Cinq  Groffes  Fermes ,  dans  les  Provinces  du  Royaume 
réputées  étrangères;  &  que  ladite  VaifTelle  pourra  fortir  libre- 
ment pour  Icfdites  Provinces  fans  Pafleport.  Fait  Sa  Majefté  dé- 
fenfes  à  l'Adjudicataire  Général  de  fes  Fermes  ,  fes  Commis  & 
prépofés,  d'en  exiger  aucuns  droits  dans  ledit  cas ,  à  peine  de 
reftitution  ,  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts.  Enjoint 
Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  &  CommirTaires  départis  dans  les 
Provinces  &  Généralités  du  Royaume,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  préfent  Arrêt.  F  a  i  t  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y 
étant  ,  tenu  à  Paris  le  onzième  jour  de  Décembre  mil  fept  cent 
dix-.fept.  Signé  ,  PHELY PEAUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  permet  l* entrée  libre  dans  le  Royaume  des  Lins  Qp  Chanvres 
en  majfe  y  mime  des  autres  marchandifes  dont  V introduction  dans 
les  États  de  Sa  Majefté  avoit  été  défendue  far  la  crainte  de 
la  communication  du  mal  contagieux. 

Du  ii  Décembre  171?. 

LE  ROI,  s'étant  fait  répréfenter  l'Arrêt  du  Confeil  du  14 
Novembre  1 7 1 3  ,  &c.  Le  Roi  en  son  Conseil, a 
levé  &  levé  les  défenfes  portées  par  ledit  Arrêt  du  14  Novem- 
bre 1713.  En  contëquence  à  permis  &  permet  l'entrée  libre  dans 
le  Royaume  des  Lins  &  Chanvres  en  marte  ,  même  des  autres 
marchandées  dont  l'introdu&ion  par  les  Ports  &  entrées  des  États 
de  Sa  Majefté  avoit  été  prohibée  par  ladite  Ordonnance  du  27 
Septembre  17 1).  pour  prévenir  la  communication  du  mal  con- 
tagieux ,  &  ce  en  payant  à  l'Adjudicataire  Général  de  fes  Fer- 
mes  les  droits  ordinaires  &  accoutumes.  Enjoint  Sa  Majefté  aux 
Sieurs  Intendans  &  CommhTaires  départis  pour  l'exécution  de 
lès  ordres ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfènt  Arrêt ,  qui  fèra 
lu ,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin  fèra.  F  a  i  t  au  Confeil 
d'État  du  Roi,  tenu  à  Paris,  le  onzième  jour  de  Décembre  mil 
fept  cent  dix*fept. 

DE  LAISTRE. 


Tome  f/. 


C  c 
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ARRÊT   DU   CONSE  IL, 

Portant  exemption  des  droits  de  fofties  fur  les  Melaffes  &* 
Sirop  provenant  du  rafnage  des  Sucres* 

Du  14  Décembre  17 17. 

SUR  ce  qui  a  été  rcpréfènté  au  Roi  en  fon  Confeil,  par  les 
Marchands  &  Négocians  de  la  ville  d'Amiens ,  &  autres  Vil- 
les du  Royaume  ->  fituées  dans  l'étendue"  des  Cinq  Grofles  Fermes , 
&c.  L  e  Roi  en  son  Con se  1  l  ,  en  interprétant  en  tant 
que  befoin  feroit  ,  l'Arrêt  du  12  Août  1671. a  ordonné  &  or- 
donne ,  que  les  Melaffes  ou  Sirops  provenant  du  rafînage  des  Su- 
cres ,  qui  fortiront  de  I  etenduë  des  Cinq  Grofles  Fermes  ,  fbit 
pour  les  Pays  étrangers ,  ou  pour  les  Provinces  réputées  étrangè- 
res >  feront  exempts  des  droits  de  forties  ;  &  que  les  droits  qui  ont 
été  perçus  par  Paul  Manis ,  Adjudicataire  Général  des  Fermes- 
Unies  ,  fur  lefdites  Melafles  ou  Sirops ,  depuis  &  compris  le  mois 
de  Juillet  dernier ,  feront  rendus  &  reftitués.  F  a  i  t  au  Confèil 
d'État  du  Roi  ,  tenu  à  Paris  9  le  quatorzième  jour  de  Décembre 
mil  fept  cent  dix-fept. 

Signe*, V>E  LAISTRE. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

En  faveur  des  Entrepreneurs  de  la  rafnerie  établie  dans  le  Port 

de  Cette, 

Du  if  Janvier  1718. 

VÛ  par  le  Roi  étant  en  Ton  Confeil ,  l'Arrêt  du  premier  Dé- 
cembre 17 16.  Par  lequel  SaMajefté,  ayant  égard  à  la  dé- 
mande formée  par  l'Article  XIX.  du  Cahier  préfènté  à  Sa  Ma- 
jefté  par  les  Députés  de  la  Province  de  Languedoc ,  auroit  ac- 
cordé aux  Marchands  Négocians  de  ladite  Province  qui  feroient  le 
commerce  des  Ifles  Françoifès  de  l'Amérique  par  le  Port  de  Cet- 
te ,  les  mêmes  avantages  dont  jouiûent  les  Habitans  des  autres 
Villes  qui  font  un  pareil  Commerce ,  &c.  Le  Roi  étant 
en  son  Conseil,  de  l'avis  de  Monfieur  le  Duc  d'Orléans 
Régent ,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  Entrepreneurs  de  la  ra- 
finerie  établie  dans  le  Port  de  Cette  ,  jouiront  de  tous  les  avan- 
tages accordés  par  lefdites  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  der- 
nier aux  Marchands  &  Négocians  des  autres  Villes  &  Provinces 
du  Royaume  ,  auxquels  le  commerce  des  Colonies  Françoifès  a 
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été  permis  ,  même  de  la  reftitution  des  droits  d'entrée  pour  rai- 
(on  des  Sucres  bruts  provenant  defdites  Colonies  ,  qui  feront 
tranfportés  dans  les  Pays  étrangers  après  avoir  été  rafinés  dans 
ledit  Port  de  Cette  ;  laquelle  reftitution  fèra  faite  fuivant  la  dif- 
pofition  de  l'Article  XXXI.  defdites  Lettres  Patentes  ;  comme 
auffi  de  l'exemption  des  droits  de  fbrtie  pour  les  MélaiTes  ou 
Sirops  provenant  du  rafinage  des  Sucres ,  conformément  à  l'Ar 
rêt  du  Confeil  intervenu  le  ^Décembre  17 17.  Fa  it  au  Con- 
feil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  Monfieur  le  Duc  d'Orléans 
Régent  ,préfent ,  tenu  àParis,  le  quinzième  jour  de  Janvier  mi 
fept  cent  dix-huit. 

Signé  ,PHEL  YPEAUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonnequ'a  Vavenir  il  ne  fera  payé  aux  Bureaux  de  Gan 
*  nat  Qp  Vichy  ,  que  huit  fols  du  cent  pefant ,  fur  la  Fer  elle  à  teint  u 
re  dite  communément  Orfeille ,  venant  de  la  province  d'Auvergne , 
conformément  au  Tarif  de  1664. 

Du  1  Février  17 18. 

SUR  ce  qui  a  été  repréfentéau  Roi  en  ibn  Confeil ,  que  par  le 
Tarif  de  1664.  la  Perelle  à  teinture  a  été  irapofee  à  huit  fols 
du  cent  pefant  pour  droit  d'entrée  ,  &  que  par  le  même  Tarif 
les  droits  d'entrées  de  l'OrfeilIe  apprêtée  ont  été  fixés  à  trois  li* 
vres  du  quintal  ;  que  la  différence  de  ces  droits ,  fur  deux  mar- 
chandâmes à  peu  près  de  même  eipece ,  donne  lieu  à  des  coiitef 
tations  fréquentes  entre  les  Commis  des  Fermes  des  Bureaux  de 
Gannat  &  Vichy,  &c.  Le  Roi  en  son  Conseil, a  or- 
donné &  ordonne  qu'il  ne  fera  payé  à  l'avenir  aux  Bureaux  de 
Gannat  &  Vichy  que  huit  fols  du  cent  pefant  fur  la  Perelle  à 
teinture ,  dite  communément  Orfeille ,  venant  de  la  Province  d'Au- 
vergne ,  conformément  au  Tarif  de  1664.  Fait  Sa  Majefté  défen- 
fcs  à  Paul  Manis  ,  Adjudicataire  Général  de  fès  Fermes ,  d'en  per- 
cevoir autres  ni  plus  grands  droits.  Fa  t  t  au  Confeil  d'État  du 
Roi ,  tenu  à  Paris ,  le  premier  jour  de  Février  mil  fept  cent  dix- 
huit. 

Signée  GOUJ.ON. 


C  c 


u 
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ARRÊT  DU  CONSEIL, 

Qui  ordonne  que  ïe  droit  de  fept  livres  du  cent  pefant  des  Savons 
fabriqués  en  Pays  étranger  ,  continuera  d'être  perçu  ,  conformé- 
ment au  Tarif  de  1667.  à  toutes  les  entrées  du  Royaume,  &> 
que  ceux  qui  arriveront  au  Port  de  Marfeille  feront  mis  en 
entrepôt ,  6»  qu'ils  n'en  fortiront  que  pour  être  introduits  dans 
le  Royaume  par  terre,  en  payant  ledit  droit  au  Bureau  de  Sep- 
temes  ,  ou  pour  être  embarqués  par  mer  pour  d'autres  Ports  du 
Royaume ,  ou  pour  les  Pays  étrangers. 

Du  f  Février  17 18. 

E  ROI  s'étant  fait  repéfenter  le  Tarif  de  1667.  par  le- 
quel le  droit  d'entrée  fur  les  Savons  fabriqués  en  Pays  étran- 
ger a  été  fixé  à  fèpt  livres  du  cent  pefant.  Et  Sa  Majefté  étant 
informée  qu'attendu  la  franchifè  de  la  Ville,  Port  &  Territoire 
de  Mar(eille ,  on  y  * introduit  des  Savons  étrangers  ,  qui  y  font 
confommés,  ou  patient  en  fraude  dans  l'intérieur  du  Royaume.  À 
quoi  Sa  Majefté  délirant  pourvoir  ;  Oui  le  Rapport  ;  Sa  Ma- 
jesté étant  en  son  Conseil,  de  l'avis  de  Monfîeur 
le  Duc  d'Orléans  Régent ,  a  ordonné  &  ordonne  ,  que  le  droit 
de  fèpt  livres  du  cent  pefant  de  Savons  fabriqués  en  Pays  étran- 
ger ,  continuera  d'être  perçu ,  conformément  audit  Tarif  de  1667. 
à  toutes  les  entrées  du  Royaume  ;  Ordonne  aufli  Sa  Majefté  , 
qu'à  l'avenir  ceux  qui  arriveront  au  Port  de  Marfèille ,  feront  à 
leur  arrivée  renfermés  dans  un  Magafin  d'entrepôt  'fermant  à 
deux  clefs ,  dont  Tune  fera  mife  ès  mains  des  Commis  de  l'Ad- 
judicataire des  Fermes ,  &  l'autre  reftera  ès  mains  du  Marchand 
ou  Négociant ,  Propriétaire  defdits  Savons  ,  &  qu'ils  ne  forti- 
ront dudit  entrepôt  que  pour  être  introduits  dans  le  Royaume 
par  terre ,  en  payant  au  Bureau  de  Septemcs  ledit  droit ,  ou  pour 
être  embarqués  par  Mer  pour  d'autres  Ports  du  Royaume  ,  ou 
pour  les  Pays  étrangers  ,  Gins  que  l'emballage  puhTe  en  être 
changé ,  à  peine  de  confifeation.  F  a  i  t  au  Confeil  d'État  du  Roi , 
Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Paris  le  cinquième  jour  de  Février 
mil  fept  cent  dix- huit. 

Signé,  PHELYPEAUX. 
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ARRÊT   DU  CONSEIL, 

Qui  défend,  itérativement  Ventrée  dans  le  Royaume ,  des  Cuirs  de 
la  Fabrique  de  la  Grande-Bretagne  &*  Pays  endépendans  $  fi- 
xe les  Ports  par  ou  les  Cuirs  dy autres  Fabriques  étrangères  pour- 
ront entrer  en  Normandie  Ô9  Picardie ,  ô»  en  prefcrit  les  for- 
malités pour  la  vifite  ô»  marque  ,  &c . 

Du  16  Mars  17 18. 

VÛ  par  le  Roi  en  fbn  Contèil ,  la  Requête  préfèntée  par  la 
Communauté  des  Marchands  Taneurs  de  la  Ville ,  Faux- 
bourgs  &  Banliué*  de  Rouen ,  &c.  Le  Roi  en  son  Con- 
seil, a  ordonné  &  ordonne ,  que  tous  les  Cuirs  tanés  ,  cor- 
royés &  apprêtés,  qui  feront  apportés  à  Rouen,  par  les  VaiÊ 
féaux  &  autres  Bâtimens  de  Mer,  de  quelque  Nation  qu'ils  puif- 
fent  être  ,  ne  pourront  être  délivrés  aux  Propriétaires  d'iceux  , 
qu'après  qu'ils  auront  été  vûs  ,  vifités  &  marqués  par  le  Com- 
mis prépofé  par  les  Jurés- Prud'hommes- Vifiteurs  de  Cuirs  de  la- 
dite ville  de  Rouen,  conjointement  avec  les  Gardes-Jurés  de 
la  Communauté  des  Taneurs  de  la  même  ville  ;  lefquels  Commis 
prépofés  des  Jurés-Prud'hommes  &  Jurés-Taneurs ,  feront  tenus 
de  le  trarifporter  dans  les  vingt-quatre  heures ,  après  l'avertif- 
fèment  qui  leur  aura  été  donné  par  les  Propriétaires  defUits  Cuirs , 
dans  l'entrepôt  du  Bureau  de  la  Romaine,  pour  en  faire  la  vi- 
fite ,  &  les  marquer  s'ils  font  de  fabrique  dont  l'entrée  fera  per- 
mifè,  ou  les  arrêter  &  faifir  s'ils  fe  trouvent  être  de  fabrique 
d'Angleterre,  &  autres  Pays  dépendans  de  la  Grande-Bretagne, 
&  la  confifcation  avec  amende  en  être  enfuite  pour  fui  vie  au  pro- 
fit de  l'Adjudicataire  Général  des  Fermes- Unies,  par-devant  les 
Juges  à  qui  la  connoifTance  en  appartient  ;  fans  que  lefdits  Ju- 
rés-Prud'hommes &  Gardes-Jurés  Taneurs  ,  en  appofant  leur 
marque  fur  lefdits  Cuirs  étrangers,  autres  que  ceux  d'Angleter- 
re &  Pays  endépendans ,  puiflent  prétendre  aucuns  autres  droits 
que  ceux  actuellement  établis ,  ni  que  pour  raifon  d'une  féconde 
vifite ,  ils  puiflent  afïujettir  kfdits  Cuirs  à  être  tranfportés  dans 
leurs  Bureaux.  Fait  Sa  Majefté  très-expreffes  inhibitions  &  défen- 
fes  à  tous  Marchands  de  Cuirs  ,  auxdits  Jurés  -  Prud'hommes  , 
Gardes- Jurés  Taneurs  &  autres  ,  de  furmarquer  de  leur  marque, 
li  autrement ,  aucuns  defdits  Cuirs  d'Angleterre  &  Pays  endé- 
Dendans ,  à  peine  d'interdiction  pour  toujours  de  leur  commerce , 
5c  de  quinze  cent  livres  d'amenie ,  qui  ne  pourra  être  remife  ni 
nodérée.  Veut  en  outre  SaMajefté,  que  les  Cuirs  tanés,  cor- 
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royés  &  apprêtés  dans  les  Pays  étrangers,  que  les  Marchands 
ont  la  liberté  d'apporter  en  France ,  ne  puhTent  entrer  dans  la 
Province  de  Normandie ,  que  par  les  Ports  de  Rouen  &  de  Caën  , 
8c  dans  la  Généralité  d'Amiens ,  que  par  le  Port  de  Calais.  En- 
joint Sa  Majefté  à  l'Adjudicataire  Général  de  fes  Fermes-Unies  ,  fes 
Commis  &  Prépofes  dans  les  Bureaux  d'entrées  défaites  Provin- 
ces &  Généralités  ,  de  fe  conformer  au  préfent  Règlement.  Or- 
donne en  outre  Sa  Majefté  ,  que  tous  les  Cuirs  de  fabrique  étran- 
gère qui  le  trouveront  à  l'avenir  non  marqués  dans  la  forme  pres- 
crite ci-deû*us  ,  feront  fàifis  par  lefdits  Jurés-Prud'hommes  & 
Gardes-Jurés  Taneurs,  pour  en  être  la  confiscation  ordonnée,  & 
le  Propriétaire  condamné  en  cinq  cent  livres  d'amende.  Et  pour 
donner  le  temps  aux  Marchands  &  Négocians ,  qui  pourraient 
avoir  actuellement  dans  leurs  boutiques  ou  magafins  defHits  Cuirs 
tanés ,  corroyés  6c  apprêtés  chez  l'Étranger ,  autres  que  ceux  de 
fabrique  d'Angleterre  &  Pays  endépendans ,  qui  font  dès-à-pré- 
fent  fujets  à  confifeation  ;  Sa  Majefté  veut  &  entend  ,  que  lefthts 
Marchands  &  Négocians  (oient  tenus  de  faire  leur  déclaration  de 
la  quantité  qu'ils  en  ont  ;  &  ce  dans  un  mois,  à  compter  du  jour 
delà  publication  du  prêtent  Arrêt ,  par-devant  les  Sieurs  Inten- 
dans  &  Commiflaires  départis  pour  l'exécution  de  fes  Ordres  dans 
lefdites  Provinces  6c  Généralités  de  Normandie  &  Picardie  ,  ou 
en  leur  abfence,  par-devant  leurs  Subdélégués,  pour  la  marque 
être  appofée  fur  lefilits  Cuirs  par  les  Gardes- Jurés  Taneurs ,  avant 
que  de  pouvoir  être  vendus  6c  mis  dans  le  commerce.  Ordon- 
ne au  furplus  Sa  Majefté ,  que  ledit  Arrêt  du  Confeil  du  6  Sep- 
tembre 1701.  portant  Règlement  fur  l'entrée  &  la  prohibition 
des  marchandas  du  crû  &  fabrique  d'Angleterre  ,  Êcofle ,  Irlande 
6c  Pays  endépendans  ,  fèra  exécuté  félon  (à  forme  6c  teneur.  En- 
joint Sa  Majefté  auxdits  Siqurs  Intendans  6c  Commiûaires  dépar- 
tis dans  lefâites  Provinces  6c  Généralités  de  Normandie  6c  Pi- 
cardie, de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  Prêtent  ,  qui  fera  lu, 
publié  ôc  affiché  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  au  Confeil  d'État 
du  Roi ,  tenu  à  Paris  ,  le  vingt- fixiéme  jour  de  Mars  mil  fept 
cent  dix-huit* 

Signe,  GOUJON. 


....  . 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Concernant  les  privilèges  exemptions  desMarchands  Drapiers  , 
Qp  Manufacturiers  de  la  Ville  de  Sedan  ,  pour  V envoi  de  leurs 
Draps  ,  tant  dans  Vétendue  des  Cinq  Grojes  Fermes  ,  que  dans 
les  Pays  étrangers  &  Provinces  réputées  étrangères. 

Du  29  Mars  1718. 

VÛ  au  Confèil  la  Requête  préfentée  par  les  Marchands-Ma- 
nufacturiers-Drapiers de  la  Ville  de  Sedan  ,  &c.  Le  Roi 
en  son  Conseil  ,  ayant  aucunement  égard  à  la  Requête 
des  Manufacturiers  privilégiés  de  la  Ville  de  Sedan  ,  &  Mar- 
chands Drapiers -Manufacturiers  de  ladite  Ville  ,  a  ordonné  &  or- 
donne ,  que  les  Draps  de  leur  Manufacture  qu'ils  voudront  faire 
entrer  dans  l'étendue  des  Cinq  GrofTes  Fermes  ,  feront  numéro- 
tés &  marqués ,  comme  par  le  pafTé  9  de  la  marque  du  Bureau  de 
la  Draperie  de  ladite  Ville  ,  de  celle  du  Marchand  &  de  celle  du 
Commis  du  Fermier  ;  que  les  ballots  dans  leiquels  feront  renfer- 
més lefdits  Draps  ,  feront  plombés  au  Bureau  de  Sedan ,  &  ac- 
compagnés de  pafTavans  pris  audit  Bureau  :  comme  aufli  que  les 
Manufacturiers  de  Sedan  qui  auront  fait  venir  à  Paris ,  fur  lef- 
dits paflavâns ,  les  Draps  de  leur  Manufacture  ,  pour  être  dépo- 
fés  à  la  Halle  ,ou  dans  leurs  Magafins  ,  pourront  enfui  te  les  en- 
voyer dans  les  Provinces  réputées  étrangères  ,  fans  payer  de 
droits  de  fbrtie  ,  en  vertu  d'un  nouveau  paflavant  qui  leur  fera 
délivré  par  les  Commis  du  Bureau  de  Paris ,  fur  la  repréfènta- 
tion  qui  leur  fèra  faite  defdits  Draps  pour  en  reconnoître  les 
plombs  ,  marques  &  numéros  énoncés  dans  les  pafTavans  du  Bu- 
reau de  Sedan  ,  &  plomber  enfuite  les  ballots  dans  lefquels  fe- 
ront enfermés  lefâits  Draps.  Ordonne,  en  outre  Sa  Majeflé  que 
lefdits  Manufacturiers  pourront  renvoyer  à  Sedan ,  fàns  payer  au- 
cuns droits  ,  les  Draps  qu'ils  auront  fait  venir  à  Paris ,  &  qui 
fe  feront  trouvés  défectueux,  en  les  repréfèntant  audit  Bureau 
de  la  Douane  de  Paris ,  &  y  prenant  des  pafTavans.  Permet  Sa 
Majefté  aufdits  Manufacturiers  d'envoyer  leurs  Draps  directe- 
ment de  Sedan  ,  ou  de  Paris ,  en  Efpagne ,  Portugal ,  Italie ,  Ge- 
nève &  Flandre  Efpagnole ,  en  paffant  au  travers  du  Royaume , 
pendant  trois  années  feulement ,  à  commencer  du  premier  Avril 
prochain  ,  fans  payer  aucuns  droits ,  tant  des  Cinq  GrofTes  Fer- 
mes que  des  Provinces  réputées  étrangères  ;  à  la  charge  que  les 
Draps  deftinés  pour  PEfpagne  ne  pourront  paiTer  que  par  les 
Bureaux  de  Briou ,  Bordeaux ,  Belin  &  Bayonne  ,  où  ils  feront  cm- 
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barqués  ou  conduits  par  terre  par  les  Bureaux  du  Pas  de  Béo- 
bie  ,  Afcain  &  Ainhoa  ;  ceux  pour  le  Portugal ,  par  les  Bureaux 
de  Niort  &  la  Rochelle  où  ils  feront  embarqués  ;  ceux  pour  Ge- 
nève ,  par  Lyon  ;  ceux  pour  Cadix  ,  la  Catalogne ,  le  Royaume 
de  Valence  &  l'Italie  ,  par  Lydn  &  Marfcille  où  ils  feront  em- 
barqués ;  &  ceux  pour  la  Flandre  Efpagnole ,  par  Péronne  &  Lille, 
ou  par  Saint-Quentin  &  Valencienncs.  Ordonne  Sa  Majefté  que 
lefd.  Draps  feront  accompagnés  des  numéros ,  marques  &  plombs 
ci-delTus  fpécifiés ,  &  que  les  ballots  feront  plombés  aux  Bureaux  de 
Paris  ou  de  Sedan ,  où  il  fera  délivré  des  paiTavans  qui  feront  vifés 
des  Commis  des  Bureaux  de  la  route ,  qui  vérifieront  fi  les  plombs 
appofés  jmfdits  ballots  font  fains  &  entiers  ,  &  qu'il  fera  fait  ouverr 
ture  defdits  ballots  &  vérification  des  pièces  de  Draps ,  numéros  , 
marques  &  plombs  au  dernier  Bureau  de  fortie  à  l'Étranger ,  où  les 
palTavans  feront  retenus  &enliafl"és,  pour  connoître  la  quantité-déf- 
aits Draps  qui  aura  été  portée  aux  Pays  étrangers  pe/idant  lef- 
dites  trois  années.  F  a  i  t  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  tenu  à  Paris  , 
le  vingt-neuf  Mars  mil  fept  cent  dix-huit. 

Signe',  GOUJON. 


LETTRES    PATENTES,  , 

Pour  l 'exécution  du  'Traité  de  Commerce  entre  la  France  Qp  lès 

Villes  Hanféatiques. 

Du  28  Avril  17 18. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Rdi  de  France  &  de  Navarre  ; 
À  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut. 
Le  defir  que  Nous  avons  eû  de  contribuer  au  bien  &  aux  avan- 
tages de  nos  Sujets  ,  Nous  ayant  porté  à  conclure  avec  les  Villes 
Hanféatiques  ,  Lubeck ,  Bremen  &  Hambourg ,  le  vingt-huit  Sep- 
tembre mil  lèpt  cent  feize  ,  un  Traité  de  Commerce,  Naviga- 
tion &  Marine  ,  dont  les  ratifications  en  bonne  forme,  ont  été 
depuis  échangées,  duquel  Traité  la  teneur  enfuit: 

L  E  R  O I  defirant  faire  connoître  aux  Villes  de  Lubeck  , 
Bremen  &  Hambourg  de  la  Han(è  Teutûnique  ,  qu'il  a  pour 
elles  la  même  affedion  &  la  même  bonne  volonté  que  les  Rois 
lès  prédécelfeurs  ,  depuis  Louis  XI.  jufqu'à  Louis  XIV.  fon  très* 
honoré  Seigneur  &  Bilayeul ,  leur  ont  témoigné  dans  plufieurs 
Traités  confécutifs  de  Marine  &  de  Commerce  ,  &  particuliè- 
rement dans  celui  du  mois  de  Mai  i6ff.  Sa  Majefté  a  reçu  fa- 
vorablement les  inftantes  prières  &  fupplicâtions  que  ces  Villes 
lui  ont  fait  faire  par  les  Sieurs  Chriftophe  Brofleau  ,  Jean  An- 
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rterfbn  Docteur  ès  Loix  ,  Syndics  de  la  Ville  de  Hambourg  , 
&  Daniel  Stoockflet  ,  Sénateur,  leurs  Députés  en  cette  Cour  ,  de 
vouloir  bien  convenir  avec  elles  d'un  Traité  de  Commerce  ,  qui 
puifle  maintenir  &  conferver  entre  fes  Suj  ts  6r  ceux  défaites 
Villes ,  une  lincere  intelligence  pour  Putiliré  &  avantage  réci- 
proque: Et  de  l  avis  de  Ton  très-cher  &  très-an  é  Oncle  le  Duc 
d'Orléans  ,  Régent  ,de  (on  très  cher  &  très-  amé  Coufin  le  Duc 
de  Bourbon  *  de  fbn  très -cher  &*tivs-arnt  Oncie  le  Duc  du  Mai- 
ne, de  Ton  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe, 
&  autres  Pairs  dè  France  ,  grands  &  notables  Pcrfonnages  du 
Royaume;  a  comms  pour  examiner  les  Mémoires  préflntés  de 
la  part  de'fdites  Villes,  le  (leur  Comte ^Eftrécs,  Vice- Amiral  & 
Maréchal  de  France  ,  Grand -d'Efpagne  ,  Commandeur  de  fts  Or 
dres,  Gouverneur  des  Villes  &  Château  de  Nantes  ,  Lieutenant 
Général  au  Pays  Nantois  ,  V.ce-Roi  de  l'Amérique  &  Préfident 
du  Confeil  de  Marine  ;  le  fieur  Marquis -d'Huxellcs  ,  aufli  Maré- 
chal de  France  ,  Commandeur  de  fes  Ordres  ,  Gouverneur  de  la 
Province  d'Alface  ,  Lieutenant  Général  au  Gouvernement  de  Bour- 
gogne ,  &  Préfident  du  Confeil  des  affaires  étrangères  ;  &  le  fieur 
Amelot ,  Confcillcr ordinaire  en  tous  fes  Confeils  d'État  &  Privé  , 
&  aux  Confeils  de  Finance  &  de  Commerce  ;  lefquels  après  plu- 
fieurs  conférences  tenues  avec  Iefdits  fieurs  Députés  ,  ont  con- 
jointement en  vertu  de  leurs  pouvoirs  refpe&ifs  ,  réfulu  ,  ar- 
rêté &  conclu  ce  qui  fuit  ; 

I.  Les  Habitans  des  yilles  Hanfeatiques  jouiront  de  la  même 
liberté,  en  ce  qui  regarde  le  Commerce  &  la  Navigation,  dont 
ils  ont  joui  depuis  pîuiicurs  ilécles  ,  &  pourront  trafiquer  &  na- 
viger  en  toute  fureté,  tant  en  France  qu'autres  Royaumes ,  États  . 
Pays  &  Mers, Lieux,  Ports  ,  Côtes  ,  Havres  &  Rivières  endé- 
pendant ,  fitués  en  Europe  ,  pour  y  aller ,  venir ,  paffer  &  repaf 
fer  ,  tant  par  mer  que  par  terre,  avec  leurs  Navires  &  Marchan 
difes  ,  dont  l'entrée  ,  fortie  &  tranfport  ne  font  ou  ne  feront  dé 
fendus  aux  Sujets  de  Sa  Majéfté ,  par  les  Loix  &  Ordonnance* 
du  Royaume. 

II.  Ceux  des  Sujets  defdites  Villes  qui  trafiqueront  &  demeu 
reront  en  France  ^  ne  feront  point  afTujettis  au  droit  d'Aubaine , 
&  pourront  difpofer  par  Teftament ,  Donation  ou  autrement 
de  leurs  biens ,  meubles  &  immeubles  ,  en  faveur  de  telles  per- 
fbnncs  que  bon  leur  femblera  ,  &  leurs  héritiers  réfidant  en  France 
ou  ailleurs  ,  pourront  leur  fucceder  ah  inuftat ,  fans  qu'ils  ayent 
befbin  d'obtenir,  des  Lettres  de  natui  alité;  le  tout  ainfi  que  pour- 
roient  le  faire  les  propres  &  naturels  Sujets  du  Roi. 

Tamtïl.  ,     *    <  Dd 
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III.  Lefdits  Sujets  defdites  Villes  Hanféatiques  ne  feront  tenus 
de  payer  d'autres  ni  plus  grands  droits,  Gabelles  ,  Impoiitions  , 
Contributions  ou  Charges  fur  leurs  Per(bnnes  «,  biens  ,  denrées  , 
Navires  ou  fret  d'iccux  ,  directement  ni  indirectement ,  (bus  au- 
cun nom  ou  prétexte  que  ce  foit ,  que  ceux  qui  feront  payés  par 
les  propres  &  naturels  Sujets  de  Sa  Majefté. 

IV.  Seronr  exempts  du  droit  de  Fret  de  cinquante  fols  par 
tonneau  ,  dans  tous  les  cas  ,  fi  ce  n'eft  lor(qu*ils  prendront  des 
Marchandifès  dans  un  Port  de  France*  &  qu'ils  les  tranfporte- 
ront  dans  un  autre  Port  de  France  ,  pour  les  y  décharger. 

V.  Et  pour  favorifer  doutant  plus  le  Commerce  defdites  Villes  * 
il  a  écé  accordé  que  les  Maichandifes  ci-après  dénommées  ne 
payeront  à  toutes  les  entrées  du  Royaume  ,  terres  &  pays  de 
l'obéifTancc  du  Roi ,  que  les  droits  ci-après  déclarés  ; 

i,  y  S  ç  a  v  o  r  R  :  .  v 

Baleine  coupée ,  îe  cent  pefânt ,  payera  neuffivres ,  ci   9  fiv. 
Fanons  de  Baleine  ,  le  cent  en  nombre  ,  tant  grands  que  petits  , 
du  poids  de  trois  cent  livres  ou  environ ,  vingt  livres,  ci  20  liv. 

Huile  &  Graiffe  de  Baleine  &  Vautres  Poiflbns  en  banque  , 
du  poids  de  cinq  cent  vingt  livres ,  lept  livres  dix  fols ,  ci  7  liv.  10  f. 

Fer  blanc,  îe  baril  de  quatre  cent  cinquante  feuilles  doubles, 
vingt  livres  ,  ci  20  liv. 

Le  baril  de  fimples  feuilles,  dix  livres,  ci  10 liv. 

Plumes  à  écrire  ,  le  cent  pefant ,  quatre  livres  ,  ci  4  liv. 
Soie  de  Porc  ,  le  cent  pefant ,  quatre  livres ,  ci  4  lïy. 

Enfbmbîe  les  quatre  fbîs  pour  livre  defdits  droits  pendant  ht 
temps  feulement  que  les  Sujets  du  Roi  y  feront  aiïujettis. 

VI.  H  ei!  auffi  accordé  auxdites  Villes  Hanféatiques  ,  que  con- 
formément à  l'Édit  du  mois  de  Mai  1669.  concernant  la  fran- 
chifè  du  Port  &  Havre  de  Marlèilîe ,  leurs  Sujets  jouiront  de  la 
même  liberté  &  franchifè  dont  jouiïfent  les  Sujets  du  Roi  ,  & 
ne  payeront  les  droits  de  vingt  pouf  cent  (  lorsqu'ils  apporte- 
ront des  Marchandifès  du  Levant ,  foit  à  Marfèille  ou  dans  les 
autres  yilles  du  Royaume  où  l'entrée  eft  permife  ,  )  que  dans 
Us  cas  où.  les  Sujets  naturels  du  Roi  feront  tenus  de.  jer payer. 

VII.  Jouiront  au  iurplus  lefaitès  Vîljes  ,  leurs  Habîtlns  &  Su- 
jets, en  ce  qui  regarde  la  Navigation  &  fc  Commerce  par  mer , 
de  tous  les  mêmes  droits ,  franchîtes  ,  immum'tés  &  privilèges 
contenus  àu  prêtent  Traité  ,  de  ceux  encore  qui  feraient  accor- 
dés par  la  fuite  aux  États  des  Provinces  unies  &  aux  autres  Na- 
tions maritimes  ,  dont  les  États  font  fitués  an  Nord  de  la  Hol- 
lande. 
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VIII.  Les  Capitaines ,  Maîtres  ou  Patrons  des  Navires  des  Villes 
Hanféatiques  ,  leurs  Pilotes  ,  Officiers  ,  Mariniers ,  Matelots  ou 
Soldats  -,  ne  pourront  être  arrêtés  ,  ni  les  Navires  détenus  ou  obli- 
gés à  aucun  fèrvice  ou  tranfport,  même  les  denrées  &  marchan- 
difes ne  pourront  être  fa  i  lies  dans  lés  Ports  de  France  •>  en  vertu 
d'aucun  ordre  général  ou  particulier  ,  ni  pour  quelque  caufe  que 
ce  (bit ,  quand  il  s'agirait  de  la  défenfe  de  l'État ,  fi  ce  n'eft  du 
contentement  des  IntérefTçs,  ou  en  payant ,  (ans  préjudice  néan- 
moins des  lai  fie  s  faites  par  autorité  de  Juftice  &  dans  les  règles 
ordinaires  *  pour  dettes  légitimes  ,  contrats  ou  autres  eau  Tes  , 
pour  raifbn  defquclles  il  fera  procédé  par  les  voies  de  droit  , 
félon  les  formes  judiciaires. 

IX.  Les  Navires  appartenant  aux  Habitans  des  Villes  Hanféa- 
tiques paflfant  devant  les  Côtes  de  Ffance  ,  &  relâchant  dans  les 
Rades  ,  Ports  &  Rivières  du  Royaume  ,  par  tempête  ou  autre- 
ment ,  ne  feront  contraints  d'y  décharger  ou  vendre  leurs  Mar- 
chandées j  en  tout  ou  en  partie ,  ni  tenus  de  payer  aucuns  droits  > 
finon  pour  les  Marchandises  qu'ils  y  déchargeront  volontaiiement 
&  de  leur  gré. 

X.  Pourront  néanmoins  (es  Capitaines,  Maîtres  ou  Patrons  des 
Navires  des  Villes  Hanféatiques  ,  vendre  une  partie  de  leur  char- 
gement pour  acheter  les  vivres  dont  ils  auront  befoin  ,  &  les 
chofès  nécefTaires  au  radoub  de  leurs  Vaiffeaux  ,  après  en  avoir 
obtenu  la  permiffion  des  Officiers  de  l'Amirauté,  auquel  cas  ils 
ne  payeront  les  droits  que  des  Marchandifes  qu'ils  auront  ven- 
dues ou  échangées. 

XI.  S'il  arrive  que  des  VaifTcaux  de  guerre  ou  Navires  Mar- 
chands défaites  Villes  ,  échouent  fur  les  Côtes  de  France ,  par 
tempête  ou  autrement -,  lefiiits  VahTeaux  ou  Navires  «,  leurs  appa- 
raux &  marchandifes  •>  vivres  ,  munitions  &  denrées  •>  ou  les  de- 
niers qui  en  proviendront  ,  en  cas  de  vente  ,  feront  rendus  aux 
Propriétaires  ,  ou  à  ceux  qui  auront  charge  ou  pouvoir  d'eux  , 
fans  aucune  forme  de  Procès  ,  pourvû  que  la  réclamation  en  foie 
faipe  dans  l'an  &  jour  ,  en  payant  feulement  les  frais  raifbnna- 
bles  $  ceux  du  fàuvement  ,  ainfi  qu'ils  feront  réglés  ;  à  l'effet 
de  quoi,  Sa  Majefté  donnera  fes  ordres  pour  faire  châtier  levé 
rement  ceux  de  fes  Sujets  qui  auront  profité  ou  tenté  de  pro- 
fiter d'un  pareil  malheur. 

XII.  Les  Marchandifes  des  Bâtimcns  échoués  ne  pourront  être 
vendues  avant  l'expiration  dudit  terme  d'un  an  &  jour  ,  fi  elle? 
ne  font  de  qualité  à  ne  pouvoir  être  confervées  ;  mais  s'il  ne  fc 
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préfente  point  de  rcclamateur  ou  perfonne  de  fa  part ,  dans  le 
mois  après  que  les  effets  auront  été  fauves,  il  fera  procédé  par 
les  Officiers  de  l'Amirauté ,  à  la  vente  de  quelques  Marchand! 
fes  des  plus  péri/Tables  ,  &  le  prix  qui  en  proviendra ,  fera  em- 
ployé au  payement  des  (Maires  de  ceux  qui  auront  travaillé  au 
fauvement  ,  defquelles  vente  &  payement  il  fera  drefle  Procès 
verbal. 

XIII.  S'il  furvenoit  une  guerre  entre  fe  Roi  &  quelque  Puif- 
fance  ,  où  Puiflances  autres  que  l'Empereur  &  l'Empire  ,  (  ce 

Dieu  ne  plaifc  )  les  VaifTcaux  de  Sa  Majefté  &  ceux  de  fes 
Sujets  armés  en  guerre  ou  autrement ,  ne  pourront  empêcher  , 
arrêter  m  retenir  les  Navires  défaites  Villes  Hanféatiques  ,  (bus 
quelque  prétexte  que  ce  (bit  ,  quand  même  ils  iroient  dans  les 
Villes  ,  Ports,  Havres  ou  autres  lieux  dépendant  defdites  PuifTan- 
ces ennemies  de  Sa  Ma  erre ,  fi  ce  n'eft  qu'ils  fuiTcnt  chargés  de 
inarchandi  es  de  Contrebande  ,  ci -après  défignées  ,  pour  les  por- 
ter aux  Pays-  &  Places  des  ennemis  de  la  Couronne  ,  ou  de  mar* 
chandifes  appartenantes  aufdits  ennemis. 

XIV.  Sous  le  terme  de  marchandifès  de  Contrebande  ,  font  en- 
tendus les  munitions  de  guerre  &  armes  à  feu  ,  comme  canons  , 
moufquets  ,  mortiers  ,  bombes,  pétards  ,  grenades  ,  faucifTes, 
cercles  poifTés,  affûts,  fourchettes ,  bandoulières,  poudre ,  mèche, 
falpètre  ,  balles  &  toutes  autres  fortes  d'armes,  comme  piques . 
epées  ,  motions  ,  cafques ,  cuirafTcs  ,  hallebardes  ,  javelots  &  au- 
tres armes  de  quelque  efpece  que  ce  fbit;  enfèmble  les  chevaux, 
fellcs  de  cheval ,  fourreaux  de  piftolets  &  générajement  tous  les 
autres  afTortifTcmens  fervant  à  l'ufàge  de  la  guerre. 

XV.  Ne  feront  compris  dans  ce  genre  de  marchandifès  de  Con- 

«trebande  ,  les  froments ,  bleds  &  autres  grains  ,  légumes ,  huiles , 
vins  ,  felç  ,  ni  généralement  tout  ce  qui  ferc  à  la  nourriture  & 
fuftentaf  ion  de  la  vie  ;  mais  au  contraire  ,  lefdites  denrées  demeu- 
reront libres  comme  les  autres  marchandifès  non  comprifes  dans 
l'article  précédent  ,  quanti  même  elles  feroient  deftinées  pour 
-  une  Place  ennemie  de  Sa  Majefté,  à  moins  que  ladite  Place  ne 
fût  actuellement  invertie  ,  bloquée  ou  afTiégée  par  les  armes  de 
fa  Majefté,  ou  qu'elles  appartinfTent  aux  ennemis  de  l'État,  au- 
quel cas  lefdites  marchandifès  &  denrées  feront  confifquées. 

XVI.  Les  marchandifès  de  Contrebande  &  les  denrées  de  la 
qualité  fpécifiée  par  les  articles  préçédens  ,  &  dans  les  cas  y  ex- 
pliqués ,  qui  fe  trouveront  fur  les  Navires  des  Villes  Hanféati- 
que§,  feront  confifquées;  mais  le  Navire,  ni  le  refte  du  charge- 
ment ,  ne  fera  fujet  à  la  confifeation. 


Digitized  by  Google 


sur  le  Tarif  de  1664.  213 

XVII.  Si  les  Capitaines  ou  Maîrres  defdits  Navires  avoient  jet 
té  leurs  papiers  à  la  mer ,  le  Navire  &  tout  le  chargement  fera 
coniîfqué. 

XVIII.  Les  Navires  des  Villes  Hanféatiqucs ,  avec  leur  char- 
gement, feront  de  bonne  prife  ,  îorfqu'il  ne  fe  trouvera  ni  char- 
tes-parties, ni  connoiffemens  ,  ni  factures. 

XIX  Les  Capitaines  ,  Maîtres  ou  Patrons  des  Navires  dcfdi- 
res  Villes  Hanféatiqucs ,  qui  auront  rcfufé  démener  leurs  voiles 
après  la  (Vmonce  qui  leur  en  aura  été  faite  par  les  Vaifieaux  de 
Sa  MUjefté,  ou  par  ceux  de  fes  Surets,  armés  en  gnerre  ,  pour, 
ront  y  être  contraints  ;  &  en  cas  de  réfiftanec  ,  ou  de  combat, 
^efdirs  Navires  feront  de  bonne  prife.  « 

XX.  S'il  arrivoit  qu'uji  Capitaine  ou  Commandant  d'un  VanTcau 
François  arrêtât  un  Navire  des  Villes  Hanféatiqucs  ,  chargé  de 
marchandifes  de  Contrebande  ou  de  denrées  dans  les  cas  ci-def- 
fus  fpécifîés  ,  il  ne  pourra  faire  ouvrir  ni  rompre  les  coffres,  mal- 
les ,  balles,  ballots,  bougettts ,  tonneaux  &  autres  caiffes  ,  ni 
les  tranfporrer  ,  vendre  ,  échanger  ou  autrement  aliéner  . 
qn'après  qu'ils  auront  ' été  mis  à  terre  en  préfenec  des  Of 
ficiers  de  l'Amirauté  ,  &  après  inventaire  par  eux  fait  défaites 
•narchandifes  de  Contrebande  ou  denrées. 

XXI.  Ne  pourra  pareillement  le  Capitaine  ou  Commandant  d'un 
Vaiffeau  Franco  s,  ou  quclqn'autre  pcrfbnne  que  ce  fbit ,  dans 
!  les  cas  ci-defTus  ,  vendre  ou  acheter,  échanger  ni  recevoir  direc- 
tement ni  indirectement,  fous  quelque  titre  ou  prétexte  quecc 
jfoit  ,  aucune*  marchandife  de  Contrebande  ni  denrées  ,  qu'après 
que  la  prife  en  aura,  été  déclarée  bonne. 

XXII.  Les  Vaiffeaux  defïiites  Villes  Hanféatiqucs  ,  fhr  lefquels 
i!  fc%  trouvera  des  marchandifes  appartenantes  aux  ennemis  de 
Sa  Maicflé ,  ne  pourront  être  retenus,  amenés  ni  conhTqués, 
non  plus  que  le  reftè  de  leur  cargaifon  ,  mais  feulement  lefdites 
marchandifes  appartenantes  aux  ennemis  de  Sa  Majcflé  feront 
cornTquécs,  de  même  que  celles  qui  feront  de  contrebande  ;Sa 
Majeflé  dérogeant  à  cet  égard  à  tous  ufages  &  Ordonnances  à 
ce  contraires  ,  même  à  celles  des  années  15-36  ,  15-84  &  1681, 
qui  portent  que  la  robe  ennemie  confîfque  la  marebandifè  &  le 
Vai/Teau  ami.  Bien  entendu  que  ii  la  partie  ^u  chargement  qui 
fc  trouvera  fujet  à  confifeation  étoit  fi  confidérable ,  qu'elle  ne 
pût  être  chargée  fur  le  VaiîTcau  François  ,  il  fera  permis  en  ce 
cas  au  Capitaine  du  Navire  François  de  conduire  le  Navire  des 
Villes  Hanféatiques  dans  le  plus  prochain  Port  de  France,  poin- 
dre les  marchandifes  fu jettes  à  confifeation  déchargées  fans  re- 
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tardement ,  après  quoi  le  Vaiffeau  des  Villes  Hanféatiques  ?  avec 
le  refte  de  Ta  cargaifon,  fera  relâché  &  mis  en  pleine  liberté. 

XXIII.  Et  pour  connoître  quels  font  les  véritables  propriétai- 
res des  marchandifes  trouvées  dans  un  Vaiffeau  des  Villes  Han- 
féatiques  ,  il  fera  néceffaire  que  les  connoiifemens  ou  polices  de 
chargement  contiennent  la  qualité  6c  quantité  des  marchandifes  , 
te  nom  du  chargeur  Gc  de  celui  à  qui  elles  doivent  être  confi- 
gnées  9  le  lieu  d'où  le  Vaiffeau  fera  parti  -,  &  celui  de  la  deftma- 
cion ,  même  le  nom  du  Capitaine  ou  Maître  »  qui  fera  tenu  de 
les  figner  ou  de  les  faire  ligner  par  l'Écrivain. 

XXIV.  Toutes  les  marchandifes  &  effets  appartenant  aux  Su- 
jets des  Villes  Harneatiques  ,  trouvés  dans  un  Navire  des  enne- 
mis de  Sa  Majefté  i  feront  çonfifqués  ,  quand  même  ils  ne  fe- 
raient pas  de  contrebande. 

XXV.  Si  quelques  marchandifes  appartenantes  aux  Sujets  des 
Villes  Hanféatiques  fe  trouvent  chargées  fur  des  Vaiffeaux  d'une 
Nation  devenué  ennemie  de  Sa  Majefté  depuis  le  chargement , 
elles  ne  feront  point  fujettes  à  confifeation  ,  non  plus  que  les 
marchandifes  appartenantes  aux  Sujets  des  Villes  Hanféatiques , 
qui  auront  été  chargées  flir  un  Vaiffeau  ennemi  depuis  la  décla- 
ration de  la  guerre  •>  pourvû  que  le  chargement  en  ait  été  fait 
dans  les  termes  ou  délais  réglés  par  l'article  fuivant. 

XXVI.  Lefclits  termes  ou  délais  feront  de  quatre  fèraaînes 
pour  les  marchandifes  chargées  dans  la  Mer  Baltique  ,  ou  dans 
celles  du  Nord  ,  depuis  la  Terre-neuve  en  Norvegue  ,  jufqu'au 
bout  de  la  Manche. 

De  fix  femaincs  ?  depuis  le  bout  de  la  Manche  jufqu'au  Cap 
Saint-Vincent. 

De  dix  femaînes  ,  depuis  le  Cap  Saint -Vincent  dans  la  Mer 
Méditerranée  &  jufqu'à  la  Ligne. 

Et  enfin  de  huit  mois ,  au-delà  de  la  Ligne  &  dans  tous  le* 
autres  endroits  du  monde. 

Tous  ces  termes  ou  délais  s'entendront  à  compter  du  jour  de  la 
déclaration  de  la  guerre.  Si  Iefdites  marchandifes  avoient  été  char- 
gées après  l'expiration  defdits  termes ,  elles  feront  conflfquées. 

XXVII.  Si  parmi  les  marchandifes  ainfi  chargées  dans  lefdits 
Hélais  ,  il  s'en  trouve  de  Contrebande  ,  cites  ne  feront  renduës 
qu'après  une  fureté  foffifante  ,  telle  qu'elle  eft  expliquée  dans 
l'article  fuivant  ,  qu'elles  ne  feront  point  tranfportées  en  pays 
ou  lieu  ennemi. 

XXVIII.  .  Si  dans  les  délais  ci-deffus  expliqués  ,  le  Capitaine  ou 
Commandant  le  Vaiffeau  François  veut  retenir  ces  roarchandi- 


Digitized  by  Google 


* 


___^^IJ_J_  mmmmwm  11  ,MWM^B,MMMMM,„I  II   I  ,11,  Il 

sur  le  Tarif  de  1664- 

Tes  de  Contrebande  ,  il  fera  en  droit  de  le  faire  ,  en  payant  la 
jufte  valeur  ,  fuivant  Teftimation  qui  en  fera  faite  de  gré  à  gré, 
&  en  cas  de  difficulté  fur  ladite  eftimation  ,  Ou  que  le  Capitaine 
François  ne  juge  pas  à  propos  de  les  retenir  ,  le  Capitaine  ou 
Maître  du  VaûTeau  des  Villes  Hanféatiques  fera  tenu  de  donnei 
fa  fourni  (lion  de  rapporter,  dans  le  temps  dont  on  conviendra  , 
uri  certificat  du  déchargement  defditës  marchandifes  en  un  lieu 
non  ennemi  ;  lequel  certificat  *  pour  être  valable  ,  fêta  légalifé 
&  attefté  véritable  par  un  Confîil,  RéGdent,  Agent  ou  Commif- 
faire  du  Roi  ,  &  en  cas  qu'il  ne  s'en  trouve  point ,  par  les  Ju- 
ges des  lieux. 

XXIX.  S'il  fe  trouve  dans  un  Navire  des  Villes  Hanféatiques 
des  PafTagers  d'une  Nation  ennemie  de  la  France ,  ils  ne  pourront 
en  être  enlevés  ,  à  moins  qu'ils  ne  fuffent  gens  de  guerre  ac- 
tuellement au  fervice  des  ennemis  ,  auquel  cas  ,  ils  feront  faits 
prifbnniers  de  guerre. 

XXX.  Pour  que  le  Navire  fbit  réputé  appartenir  aux  Sujets 
des  Viiles  Hanféatiques  ,  on  eft  convenu  qu'il  faut  qu'il  foi  t  de 
leur  fabrique  ,  ou  de  celle  d'une  Nation  neutre.  Si  néanmoins 
étant  de  fabrique  ennemie  ,  ou  ayant  appartenu  aux  Ennemis  , 
il  a  été  acheté  avant  la  déclaration  de  la  guerre ,  foit  par  des  Su 
jets  des  Villes  Hanféatiques  ,  (bit  par  ccut  d'une  Nation  neutre , 
il  ne  fera  point  fujet  à  conflfcation. 

Cet  achat  fera  juftifîé  par  le  paffepof  t  ou  lettre  de  mer ,  ou 
par  le  contrat  de  vente  paffé  par-devant  les  Officiers  ou  perfon- 
nes  publiques  ,  qui  doivent  recevoir  ces  fortes  d'A<ftes ,  fbit  par 
le  propriétaire  en  perfbnne  ,  fbit  par  fbn  Procureur  ,  en  vertu 
de  procuration  fpéciaîe  &  autentique  ,  annexée  à  la  minute  du 
contrat  de  vente  ,  &  tranferite  à  la  fin  de  l'expédition  par  le  mê- 
me Officier  public  qui  l'aura  délivré  ;  ledit  contrat  dûèment  en- 
regiftré  au  Greffe  du  Magiftrat  du  lieu  d'où  le  Navire  fera  parti. 

XXXI.  Un  Navire  ,  quoique  de  la  fabrique  des  Villes  Hanféa- 
tiques ?  ou  par  eux  acheté  avant  la  déclaration  de  la  guerre  ,  en 
la  forme  expliquée  en  l'article  précédent  ,  ne  fera  réputé  leur 
appartenir ,  fi  le  Capitaine  ou  Patron  ,  le  Contre- Maître ,  Pilote 
&  Subrecargue& le  Commis,  ne  font  Sujets  naturels  defd.  Villes 
Hanféatiques ,  ou  s'ils  n'y  ont  été  naturalisés  trois  mois  avant 
la  déclaration  de  la  guerre  ;  &  pareillement  fi  les  deux  tiers  de 
l'équipage  ne  font  Sujets  naturels  de  l'une  defditës  Villes  ,  ou 
d'une  Nation  neutre  ,  ou  en  cas  qu'ils  (oient  originaires  d'un 
Pays  ennemi ,  s'ils  ne  font  naturalifés  avant  la  guerre ,  fbit  par 
les  Villes  Hanféatiques  ,  foit  par  une  Nation  neutre. 


*  -4 


Digitized  by  Google 


XXX H.  La  preuve  de  la  Patrie  ou  de  la  naturalifacion  ,  tant 
des  Officiers  que  de  l'Équipage*  fera  érable  par  les  pafleport* 
ou  lettres  de  mer  »  qui  contiendront  le  nom  &  le  Port  du  N  viÂt  ,  le 
nom  &  le  Heu  de  la  naiffanec  &  de  l'habitation  du  Propriétaire,  ainfi 
que  du  Maître  ou  Commandant  du  Navire  ;  lefquclles  lettres  feront 
renouvelles  chaque  année  ,  fi  le  VaifTeau  ne  fait  pas  un  voyage  qui 
demande  un  plus  long  terme  ,  ladite  preuve  (era  pareillement  éta- 
blie par  le  rôle  d'Équipage  bien  &  dûëraent  certifié. 

XXXIII.  Toutes  les  pièces  néceiTaires  pour  connoître  la  fa- 
brique du  Navire  ,  quel  en  eft  le  propriétaire  ,  la  qualité  des 
marchandes  &  la  patrie  des  Officiers  &  Matelots,  feront  repré- 
fentées  par  le  Capitairte ,  Maître  ou  Patron ,  fans  que  celles  qui 
(croient  rapportées  dans  la  fuite  ,  puiiTent  faire  aucune  foi. 

XXXIV.  Les  Navires  des  Villes  Hanféatiques  qui  feront  trou- 
vé* dans  les  Rades,  ou  rencontrés  en  pleine  mer  par  des  VàuTeaux 
de  Sa  Majefté  ,  ou  par  ceux  de  fes  Sujets  armés  en  guerre  ,  ab- 
battront  le  Pavillon,  &  amèneront  leurs  voiles,  auflî-tôt  qu'ils 
auront  reconnu  le  Pavillon  de  France  ,  &  qu'ils  en  auront  été 
avertis  par  la  femonce  d'un  coup  de  canon  tiré  fans  boulet. 

Le  VaifTeau  François  ne  pourra  s'en  approcher  alors  plus  près 
qu'à  la  portée  du  canon  ,  mais  le  Capitaine  pourra  feulement  y 
envoyer  fa  Chaloupe  avec  deux  ou  trois  hommes  de  guerre  , 
outre  l'Équipage  néceflaire  ,  auxquels  le  Capitaine  ,  Maître  ou 
Patron  du  VaifTeau  defdites  Villes  Hanféatiques  ,  rcpréfèntera  les 
ades  &  papiers  fpécifiés  dans  les  articles  XXIII,  XXX  &  XXXII. 
ci-defTus,  &  y  fera  ajoû\té  entière  foi  &  créance  ,  pourvû  que 
le  contrat  de  vente  foit  rédigé  dans  la  forme  portée  par  I  ar* 
ticle  XXX.  &  que  les  paffeports  ou  lettres  de  mer  &  le  rôle 
d'Équipage  foient  rédigés  fuivant  les  formulaires  qui  feront  in- 
férés à  la  fin  du  préfent  Traité. 

XXXV.  Les  gens  de  guerre  du  VaifTeau  François  qui  entreront 
dans  le  Navire  des  Villes  Hanféatiques  ,  n'y  feront  aucune  vio- 
lence,, ne  recevront ,  ne  prendront  &  ne  fouffriront  qu'il  y  foit 
mis  aucune  chofe,fous  quelque  prétexte  ou  pour  quclqu'autrê 
caufe  que  ce  foit ,  à  peine  de  reftitution  du  quadruple  ,  &  mê- 
me fous  les  autres  peines  portées  par  les  Ordonnances  ,  &  lui 
laifTcront  continuer  fà  route  ,  après  qu'ils  auront  reconnu  qu'il 
n'y  a  point  de  marchandifes  de  Contrebande  ,  ni  de  marchandi» 
fes  &  effets  appartenant  à  une  Nation  actuellement  ennemie  de 
la  France 

XXXVI.  Pour  prévenir  les  infultes  &  violences  qui  pourroient 
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être  faites  aux  gens  de  guerre  François  ,  qui  feront  entrés  dans 
les  Navires  des  Villes  Hanféatiques  ,  le  Capitaine  fera  tenu  de 
faire  pafler  dans  la  Chaloupe  Françoifè  pareil  nombre  des  prin- 
cipaux de  fon  Équipage  ,  qui  tefteront  jufquîà  ce  que  lefditsgens 
de  guerre  foient  rembarques. 

XXXVIÎ.  Les  Capitaines  François  &  ceux  des  Villes  Hanféa- 
tiques armés  en  guerre  ou  en  courfe  ,  donneront  avant  que  de 
partir  du  Port  où  leur  armement  aura  été  fait ,  une  caution  de 
quinze  mille  livres  ,  pour  répondre  des  malversations  qui  pour- 
roient  être  par  eux  commifes  ,  ou  des  contraventions  qui  pour- 
raient être  par  eux  faites  au  préfent  Traité. 

XXXVI1L  Les  Jugemens  ,  concernant  tes  prifès  faites  fur  les 
Bâtimens  des  Viltes  Hanféatiques  ,  par  les  Vailfeaux  du  Roi  ou 
par  ceux  des  Armateurs  François ,  feront  rendus  avec  toute  la 
diligence  poffible  ,  fuivant  les  loix  du  Royaume  ;  &  fi  les  Mi- 
niftres  ou  autres  de  la  part  defdites  Villes  ,  fc  plaignant  des  pre- 
miers Jugemens ,  Sa  Majefté  les  fera  revoir  en  fon  Confeil ,  pour 
connoître  fi  les  difpofitions  du  préfent  Traité  auront  été  oblèrvées, 
&  ce  dans  trois  mois  au  plûtard  *  pendant  lequel  temps  les  Mar- 
chandifes  ou  Navires  pris  ne  pourront  être  vendus  ni  déchar- 
gés que  du  confentement  du  Capitaine  ou  Patron  ,  fi  ce  n'eft 
celles  fujettes  à  dépériflement ,  auquel  cas  le  prix  en  fèra  dépofé 
entre  les  mains  d'un  Négociant  folvable. 

XXXIX.  Lorfque  l'Armateur  fe  plaindra  du  premier  jugement , 
le  Capitaine  ,  Patron  ou  Maître  du  Navire  pris,  en  aura  la  main- 
levée ,  fbus  bonne  &  fuffifante  caution  ,  qui  fèra  reçuè  devant 
les  Officiers  de  l'Amirauté  ,  tant  avec  l'Armateur  qu'avec  le  Re- 
ceveur des  droits  de  Monficur  l'Amiral  ;  mais  fi  au  contraire  , 
la  prife  eft  déclarée  bonne  ,  &  que  le  Capitaine ,  Maître  ou  Pa- 
tron demande  la  réformation  du  jugement ,  l'Armateur  ne  pour- 
ra faire  procéder  à  la  vente  du  VaifTeau  &  des  marchandifes  , 
ni  en  difpofèr  même  fbus  caution  ,  fi  ce  n'eft  du  confentement 
des  Parties  intérclTées  ,  ou  pour  éviter  le  dépérhTement  defdites 
marchandifes'  ;  auquel  cas  le  prix  de  la  vente  en  fèra  remis /ntre 
les  mains  d'un  Négociant  folvable  ,  pour  être  délivré  à  qui  il 
appartiendra  après  l'Arrêt  définitif. 

XL.  S'il  furvient  quelque  rupture  ou  interruption  d'amitié  ou 
d'alliance ,  entre  le  Roi  Ôt  les  Habitans  des  Villes  Hanféatiques 
(  ce  qu'à  Dieu  ne  plaife)  il  fera  accordé  aux  Sujets  defdites  Villes 
neuf  mois  de  temps  après  ladite  rupture ,  pour  fè  retirer  avec 
eurs  effets  &  les  tranfporter  où  bon  leur  fèmblera  ,  même  pour 
en  difpofer  par  vente  ou  autrement ,  ainfi  qu'ils  le  jugeront  à 
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propos  ,  fans  qu  il  y  (oit  apporré  aucun  empêchement  ni  f*v 
aucunes  fiifics  de  leurs  effets  on  arrêrs  de  Kurs  perfonnes  ,  ii 
ce  n'eft  d'autoïré  de  JufHce  ,  pour  caufes  légitimes. 

XLf.  Il  a  été  expreffémenc  convenu  que  dans  l'étendue*  des 
Terres  ,  Pays  ,  R  viercs  &  Mers  de  l'obéi (Tance  des  Villes  Han- 
féatiques  ,  fe*  Sujets  de  Sa  Majefté  jouiront  des  mêmes  avan 
tages  ,  franchîtes  „  libertés  ,  exemptions  &  de  tous  les  autres 
privilèges  qui  font  accordés  par  le  prêtent  Traité  aux  Sujets  , 
Navires  &  "Vfarchanr'ites  des  Villes  Hanféatiques ,  &  nommémen 
<1e  l'exemption  du  droit  de  Fret ,  qui  fe  levé  à  Hambourg,  fous, 
le  nom  de  Laji  Ghellt ,  ou  fous  quclqu'autre  dénomination  que 
ce  puiflfe  être  ;  en  forte  que  tes  Sujets  de  Sa  Majefté  fbient  trai- 
tés auHî  favorablement  que  leurs  propres  Sujets  ,  &  que  ceus 
des  autres  Rois,  Princes  &  États  le  font  cm  le  feront  à  l'ave- 
nir  par  lefdites  Villes  Hanféatiques. 

XLII.  Le  prêtent  Traité  fora  ratifié  de  part  &  d'autre  danf 
deux  mois >  &  après  l'écharme  des  ratifications  il  fera  enregiC 
tré  dans  les  Parlemens  du  Royaume  ,  &  publié  dans  tous  les 
Ports,  Havres  &  1  eux  où  befbin  fera  ,  ce  qui  s'obfervera  réci- 
proquement dans  le  Sénat  de  chacune  defdites  Vil'es  Hanféa 
tiques  &  dans  les  Tribunaux  qui  en  dépendent  ,  afin  qu'il  n'y 
(bit  contrevenu  de  part  ni  d'autre  ;  &  aux  copies  dudit  prêtent 
Traité  ,  dûëmentcolIationnétsVfoî  fera  ajoûtée  comme  aux  ori- 
çirrrox. 

Formulaire  des  Pajfeports  Qp  Lettres  qui  fe  doivent  donner  dans 
V Amirauté  de  France ,  aux  Navires  Qp  aux  Batimens  qui  en 

fort h ont 

LOUIS,  Comte  de  Touloufe  ,  Amiral  de  France  :  À  tous 
ceux  oui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut.  Sçavoirfai- 
fons,  que  Nous  avons  donné  congé  &  permiflion  à 
Maître  &  conducteur  du  Navire  nommé  delà  Ville 

de  du  port  de  tonneaux  ou  environ ,  étant 

de  prêtent  au  Port  &  Havre  de  de  s'en  aller  à 

chargé  de  après  que  vifitation  aura  été 

faite  de  Ton  Navire,  avant  que  de  partir  ,  fera  ferment  devant 
1  s  Officiers  qui  exercent  la  Juri'di&ion  des  caufes  maritimes  , 
comme  ledit  Vaifleau  appartient  à  un  ou  plufieurs  des  Sujets  de 
Sa  Majefté  ,  dont  il  fera  mis  a<fte  au  bas  des  Pré  tentes  ;  comme 
au  (fi  de  garder  &  faire  garder  par  ceux  de  (on  Équipage  ,  les  Or 
'onnances  &  Régîemens  de  Ja  Marine,  &  mettre  au  Greffe  le 
rôle  figné  &  vérifié  ,  contenant  les  noms  &  furnoms ,  la  nai£ 
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<ance  &  demeure  des  hommes  de  Ton  Équipage  &  de  tous  ceux 
qui  s'embarqueront  ,  lefqucls  il  ne  pourra  en  barquer  fans  le  fçû 
5c  peimiflion  des  Officiers  de  la-  Marine ,  &  en  chacuns  Port  cV 
Havre  où  il  entrera  avec  fon  Navire  ,  fera  apparoir  aux  Officiers 
k  Juges  de  la  Marine  du  prélnt  congé  -,  &  icur  fera  fidèle  rap- 
port de  ce  qui  fera  fait  &  paffé  durant  fon  voyage  ,  &  portera 
'es  Pavillons,  Armes  &  Enfdgnes  du  Roi,  &  les  nôtres  durant 
ron  voyage.  En  témoin  dt  quoi  Nous  avons  fait  appofer  notre 
(eing  &  lefcel  de  nos  Armes  a  ces  Préfentes  ,  &  icellcs  fait  contre  - 
ligner  par  notre  Secrétaire  de  la  Marine.  À  jour  d 

miî  fepteent  Si&né ,  JLO  U I S  r  Comte  de  Tou 

!ou(e  -tEt  plus  bas  ,  Par 

Formulaire  de  VAfte  contenant  le  Serment, 

NOUS  de  l'Amirauté  de  certifions 

ijue  Maître  du  Navire,  nommé  au  Pafleport  ci-deflus, 

a  prêté  le  ferment  mentionné  en  icelui.  Fait  à  le 
jour  de  mil  fept  cent 

Formula  "Lifter arum  Marin  arum  (tve  liberi  commeatûs  ,  auas  Ci- 
vitates  Luheca  ,  Bremen&  Hamburgum  dabunt  Navibus  é  por- 
•  tubus  fuis  exituris  ,  ut  Juperioris  Traftatûs  articulo  XXXIV. 
conventum  ejt. 

Univerfis  &  fingulis,  cujufcumque  eminentiae  ,  dignitatis  sut 
conditionis  fucrint  ,  patentes  hafee  Litteras  noftras  vifur  s,  Icc- 
turis  vel  legi  audituris.  Nos  Procoflf.  &  Senatores  Civitatis  ref- 
occYivè  Lubccenfis  ,  Bremenfis  vel  Hamburgcnfis  ,  cum  obfe- 
quiorum  &  omeiorum  noftrorum  ftudiofà  ac  amicâ  declarationc , 
notum  facimus  &  fignirlcamus  ,  quèd  coram  noftris  Deputatis  & 
Collegis  D  &  D     "  comparuerint 

Mcrcatores  ,  Cives  vel  Incolse  hujus  Civitatis,  iuramento  (blem- 
niter  praeftito  &  fub  fide  fummae  veritatis  déponentes  &  affir- 
mantes Navim  denominatam  men- 
furarunt  quas  Lajl  vocamus  ,  capacem ,  cujus  praefentium  Litte- 
rarum  exhibitor  ^  .Navarchns  ,  Civis  vel  Incola  nof- 
ter  hoc  tempore  exiftit  hominibus  in  Rolrâ  live  indice  perfbna- 
rum  fpeciali  nominatis  ,  inftructam  verôdominii  jure  ad  fe  fblum- 
modô  fuoique  confortes ,  hujus  Civitatis  Mercarores ,  Cives  vel 
Incolas  pertinere  ,  neminemque  aliuni  quàm  qui  injuratâ  certi- 
ficatione  delignati  funt;  omnes  itidem  hujus  Civitatis  Mercaro 
res,  Cives  vel  Incolas,  ullum  omninô  interefTe  ,  aut  parrem  in 
eâdem  habere  ,  dictamque  piaetereà  Navcm  nullis  omninô  mer- 

E  e  *  j 


zzo    Arrêts  et  R  ég  l  e  m  en  s 


cimoniis  five  contrabandis  hic  expreffis  ,  nimirùra  inftrumentis 
apparatuque  bellico ,  armis  igneariis  eoque  pertinentibus  ;  vide- 
licct  ;  tormentis  (  vulgô  canons  )  fclopetis  (  vulgb  moufquets  ) 
rubis  catapoltariis  (  vulgô  mortariis  )  pilis  ignivomis  (  fivè  bom- 
bis  )  induàilibus  fclopis  (  fivè  pctardis  )  glandibus  igneariis  mifli- 
libus  (feu  grenadis  )  fomitibus  (fauciflVs  diclis)  circolis  piceatis , 
îrraamentis  torraentorum  ligneis  ,  furcis  fclopetariis  ,  balcheis 
<clopetariis  ,  pulvcrc  nitrato ,  funiculis  igneariis  (  mèches  voca- 
tis  )  nitro,  globis  &  globuîis  tormentariis  vel  (clopetariis  ,  lan- 
ceis ,  enfibus ,  caflîdibus ,  galeis ,  thoracibus  loricatis  (vulgô  cui- 
r ifTes  )  bipcnnibus ,  celis  milTilibus  ,  aliifque  armorum  generibus  , 
ut  &  equis  ephippiis ,  fclopethaecis  &  in  univerfum  nullis  aliis  inf- 
trumentis bellicis  onuftam  efle  ^  eumque  infuper  vel  per  docu- 
mentum  ftrucluras  navis  noftratibus  -,  bielbrief  dictum  ^  vel  per 
contraôum  venditionis  ejufdem  (quarum  chartarum  alterutram  n 
prout  nimirùm  cafbs  contigerit  ut  iftiuftnodi  Navis  ,  vel  à  pri- 
mis  fhruenda;  Navis  au&oribus  adhuc  pofîideatur  ,  vel  per  emp- 
tionem  ,  vcnditioncm  acquitta  fuerit  )  fub  formâ  authenticâ  in 
Cancellariâ  noftrâ  coràm  perfonis  publicis  ,  quibus  illud  apud 
nos  officium  eft  commiifum  3  produâam  &  regiftris  noftris  infer- 
tam  i  indèquc  fide  publicâ  tranfïumptam  Navarchus  prajfèntium 
exhibitor  ad  manus  habeat  >  de  loco  ubi  difta  Navis  conflrucla 
vel  de  temporc  &  loco  «>  quandô ,  ubi  &  per  quos  eadem  com* 
parata  fuerit  >  fatis  conftet  y  acceptifllmum  autem  nobis  foret 
prsdiftum  Magiftrum  Navis  9  in  iis  quae  probè  ju  fié  que  ab  eo  agen- 
da erunt,  adjuvari, 

Eam  ob  rem  ,  omnes  &  fingulos  illuftriflimos  ,  illuftres ,  ge- 
nerofbs  ,  nobiles  ,  &  honeftos  belli  Duces ,  Thalafliarchos ,  eo- 
rumve  locum  tenentes ,  Vicarios ,  Gubcrnatores  Navium  tàm  bel- 
licarum  ,  quàm  à  privatis  ,  ad  bellicas  expeditiones  armatarum  •> 
Capitaneos,  locum  tejientes,  Commendatores,  Nautas  &  Mili- 
tes tcrrâ  marique  militantes  ,  necnon  fortalitiorum  &  portuum 
maritimorum  Praefeclos  Infpeclores  ,  caeteroftrue  Officiales  om- 
nes cuiufcumque  conditions  vel  ordinis  illi  demùm  fint ,  ad  quos 
nominatus  reclor  Navis  cum  Wautis  fuis  aliifve 

reftoribus  ,  eumque  dic*tâ  Navi  Sç  in  eam  illatis  mercibus  ac  bo- 
nis ,  cafu  confultôVe  pervenerit  ,  eâ  quâ  par  eft  obfervantiâ  & 
ftudio  ,  officiofè  ,  amicè  &  benevolè  rogamus  &  requirimus  ,  ut 
iis  in  fidem ,  tutelam  ac  patrocinium  fuum  clementer  ,  benigné- 
que  fufèeptis ,  abfque  ullâ  curftis  remorâ  aliove  impedimento , 
liberam  navigationem ,  commeationem ,  negociationem  atque  con- 
verfationem  permittant.  Id  quod  nos  viciflim ,  ergà  omnes  &  fin- 
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£ulos  pro  cujufvis  conditione  &ftatu  ,  debito  obfequio  &  ftudio  , 
amicitiâ  &  benevolentiâ  ,  data  occalione  ,  promercri  femper  fhi- 
debimus.  In  fîdem  praemiflbrum  Nos  fuprà  dicli  patentes  bas 
Litteras  ,  confueto  civitatis  noftrac  figillo  communiri  fecimus. 
A&um  die  anno 

Formulaire  du  Rôle  de  V Équipage  ,  tel  qu'il  doit  être  trouvé  i| 
bord  des  Vaiffeaux  des  Villes  Hanfe'atiques. 

RÔ  LE  de  l'Équipage  du  Vaiffcau  de  la  Ville  de 
du  port  de  Laft  commandé  par  N. 

Capitaine  ,  Maître  ou  Patron  ,  natif  de  Tune  des 

trois  Villes  Hanféatiques ,  ou  nacuralifé  fuivant  les  lettres  de  na- 
turalité  à  lui  accordées  en  ladite  Ville ,  le  N. 

Pilote ,  &c.  comme  ci-deflus.  N.  Contre- 
Maître  ,  aufli  fpécifié  comme  deflus.  N.  *  Subre- 
cargue.  Idem  N.                     Marchand  ,  Propriétaire  ,  ou  N. 

Commis  du  Propriétaire.  Idem  N. 
Matelot.  Idem. 

S'il  fe  trouve  quelques  Matelots  non  naturels,  ni  naturalifés, 
le  Rôle  en  fera  mention. 

CERTIFICAT. 

Le  Rôle  ci-deflus  eftattefté  véritable  par  Nous  les  Magiftrat*  de 
la  Ville  de  En  foi  de  quoi  Nous  Pavons  fait  Cgner 

par  le  &  appofer  le  Sceau  de 

En  foi  de  quoi  Nous  CommuTaires  nommés  par  Sa  Majefté , 
&  Nous  les  Députés  des.  Villes  Hanféatiques  ,  en  vertu  de  nos 
pouvoirs  refpe&ifs  ,  avons  figné  le  préfent  Traité  ,  &  à  icelui 
fait  appofer  le  cachet  de  nos  Armes.  À  Paris  ,  le  vingt-huitiè- 
me jour  de  Septembre  mil  fept  cent  fèize. 

L.  M.  d'Estrées,  L.  M.  d'Huxelles.  Amelot. 

(L.S.)  (L.S.)  (L.S.) 

Brosseau.  T.  Anderson.  D.  Stoockflet. 
(L.5.)  (L.S.)  (L.S.) 

PREMIER   ARTICLE  SÉPARÉ. 

Il  a  été  convenu  par  cet  Article  féparé  ,  lequel  néanmoins 
fera  partie  du  Traité  de  cejourd'hui ,  comme  s'il  y  étoit  inféré 
de  mot  à  mot. 

Qu'en  cas  qu'il  furvienne  quelque  rupture  entre  Sa  Majefté  , 
d  une  part ,  &  l'Empereur  d'autre  (  ce  qu'à  Dieu  ne  plaife  )  les 
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Suj.ts  dc.fditcs  Villes  de  Lubct-k,  Brcme  &  Hambourg ,  feront 
-éputés  neutres  à  l'égard  -de  la  France  ,  &  jomronc  de  la  liberté 
A.c  Commerce  ,  ainfî  que  des  droits  &  pi iviïépes  contenus  au- 
'it  Traité  ,  &  ce  à  condition  qu'Us  obt.endront  de  l'Empereur 
pareille  neutralité  pour  le  Commerce  avec  la  France,  &  que  les 
Vai/Tcaux  marchands  avec  leurs  marchandifes  ,  appartenant  aux 
Su)  rs  du  Roi  ,  feront  en  fureté  dans  les  Ports  dcfdites  Vil'cs 
Hanféatiques  ,  fans  laquelle  réciprocité  ,  le  préfent  Article  de- 
meurera nul. 

En  foi  de  quoi  Nous  Corn  m;  fia  ires  nommés  par  Sa  Majefté  « 
Si  Nous  les  Députés  des  Villes  Hanféatiques  ,  en  vertu  de  nos 
pouvoirs  rc 'pce*  ifs  ,  avons  figne  le  préfent  Article  ,  &  à  iceîui 
fait  appofei  le  c?chet  de  nos  Armes.  A  Paris  ^  le  vingt-huitième 
jour  de  Septembre  mil  fept  cent  feize. 

L.  M.  D*  E  S  T  R  É  E  s.  L.  M.  d'Huxelles.  Ameiot. 

(L.S.  )  (L.S.)  (L-S.) 

Brosseau.   J.  Anderson.   D.  Stoockflet. 
(L.S.)  (L.S.)  (L.S.) 

SECOND    ARTICLE  SÉPARÉ. 

11  a  été  convenu  par  cet  Article  féparé ,  lequel  néanmoins 
fera  partie  du  Traité  de  cejourd'hui  ,  comme  s'il  y  étoit  inféré 
de  mot  à  mot. 

i°.  Que  fi  un  Miniftre  de  Sa  Majcfté  Réfident  dans  une  dcf- 
dites Villes  ,  vient  à  y  décéder,  il  fera  permis  à  la  famille,  héri- 
tiers ou  ayans  caufè  de  continuer  ,  en  payant  le  loyer  ,  d'y  te 
nir  Chapelle  ,  a:nfi  qu'elle  s'y  tenoit  pendant  la  vie  dudit  Refi- 
lent ,  &  ce  pendant  trois  mois  feulement ,  à  compter  du  jour  de 
Ton  décès,  à  moins  que  Sa  Majefté  avant  ce  temps.,  n*eût  en- 
voyé un  nouveau  Minifrre ,  dans  la  maifon  duquel  létcbliflement 
i'une  Chapelle  auroit  aufïï-tôt  été  fait,  auquel  cas  elle  ceffcra 
dans  la  maifon  dudit  défunt,  i ".  Que  le  Roi  donnera  des  ordres 
précis  &  effectifs  dans  tous  les  Ports  &  lieux  néceffaires  ,  pour» 
qu'il  ne  fait  apporté  aucun  trouble  ni  empêchement  aux  Sujets 
dcfdites  Villes  de  Lubeck  ,  Brème  &  Hambourg  ,  lors  de  la  céré- 
:  monie  des  obfequcs  de  ceux  d'entr'eux  qui  feront  décédés  dans 
l'étendue  des  terres  de  l'obéïfiance  de  Sa  Majefté  ,  &  ce  fous 
peine  de  prifon  contre  les  ccntrcvcnans ,  &  de  telle  amende  qu'il 
appartiendra. 

En  foi  de  quoi  Nous  CommiiTaires  nommés  par  Sa  Majefré  , 
&  Nous  les  Députés  des  Villes  Hanféatiques  ,  en  vertu  de  nos 
pouvoirs  rcfpe&ifs  ,  avons  figne  le  préfent  Atticlc ,  &  à  icelui 
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laie  appofer  le  cachet  de  nos  Arir.cs.  À  Paris  ,  le  vingt-huitième 
jour  de  Septembre  rail  fept  cent  fci2e. 

L.  M.  d'Estrées,  L.  M.  d'Huxelles.  Amelot. 
(L  S.)  (L.  S.  )  (L.  S.) 

Brossbau.   J.  Anderson.   D.  Stoocxflet- 
I        (L.S.)  (L.S.)  (L.S.) 

Et  comme  Nous  ne  voulons  n'en  obmettre  de  tout  ce  qu' 
peut  contribuer  a  l'exacte  obfcrv-tion  dudit  Traité  dans  tors  Tes 
points  &  articles  ,PouR  ces  causes,  &  autres  «modé- 
rations <à  ce  Nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  tres-cher  &  tus. 
amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans  petit  fîls  d  France  Régent  ,  de 
notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon  ,  de  notre 
très-cher  &  très-<:mé  Coufln  le  Prince  de  Contv  ,  'Princes  de 

I  notre  Sang,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  du 
Maine, de  notre  très- cher  &  très-amé  Oncle  le  Comt:  deTou- 
loufe,  Princes  légitimés  ,  &  autres  Pairs  de  France  ,  grands  & 
notables  perfon nages  de  notre  Royaume,  Nous  avons  dit  ,  dé 
claré  &  ordonné  ,  &  par  ces  Préfcntcs  lignées  de  notre  main  , 
difons,  déclarons  &  ordonnons  ,  Voulons  &  Nous  plaît ,  que  ledit 
Traité  foit  exécuté,  félon  fa  forme  &  teneur,  dans  tous  les  points 
&  articles  qui  y  font  contenus  ;  &  afin  que  nos  intentions  fur 
ce  fu jet  foient  fuivics  de  po;nt  en  point  ,Si  donnons  Eh 
Mandement  à  nos  amés  &  féaux  Ccnieillcrs  les  Gens  te 
nant  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris,  &  à  tous  autres  nos  Offi- 
ciers &  Jufticicrs  qu'il  appartiendra  ,  qu'ils  ayent  à  faire  lire  , 
publier  &  enregiftrer  ledit  Traité  avec  ces  Préfentes ,  &  le  conte- 
nu en  iceux  faire  garder  ,  obfervcr  &  exécuter  félon  leur  forme 
&  teneur  ;  ce/Tant  &  faifànt  ceffer  tous  troubles  &  empêchemens  * 

'  nonobftant  tous  Édits  ,  Ordonnances ,  Arrêts  ,  Réglemcns ,  Let- 
tres &  autres  chofes  à  ce  contraires  ,  aufqueîs  Nous  avons  dé- 
rogé &  dérogeons  par  ceiHires  Préfentes  pour  ce  regaid  feule- 
ment &  fàns  tirer  à  conféquence  :  Car  tel  eft  notre  plaifir  ; 
en  témoin  de  quoi  ,  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  ces 
Préfentes.  DONNE  à  Paris  ,  le  vingt-huitième  jour  d'Avril  ,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  dix-huit ,  &  de  notre  Régne  le  troifiéme. 
Signe  ,  L  O  U I  S.  Et  plus  bas ,  Par  le  Roi ,  le  Duc  D' O  R  le  a  N  s 
Récent ,  préfent.  Phelypeaux.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de 

cire  jaune. 

> 

Keriftrées  à  Paris  ,  tn  Parlement  ,  le  trois  Février  mil  fept 
cent  dix-neuf. 
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ARRÊT   DU  CONSEIL, 

Concernant  le  commerce  du  Cajior^  dont  te  Privilège  efi.accor 

À  la  Compagnie  d'Occident. 

Du  ii  Juillet  171 8. 

SA  Majesté  étant  en  fbn  Confeil ,  s'étant  fait  repréfen- 
ter  les  Lettres  Patentes  du  mois  d'Août  17 17.  portant  éta- 
bliflemcnt  delà  Compagnie  d'Occident,  &c.  Sa  Majesté 
étant  en  son  Conseil,  de  Pavis  de  Monfîeur le  Duc 
d'Orléans  Régent ,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  luit  : 

ARTICLE  PREMIER* 

La  Compagnie  d'Occident,  aura , conformément  aux  Lettres 
Patentes  du  mois  d'Août  dernier ,  portant  établiflemeot  de  ladite 
Compagnie ,  le  Privilège  de  recevoir ,  à  l'exclufion  de  tous  autre5, 
dans  la  Colonie  du  Canada ,  à  commencer  du  premier  Janvier  de 
la  préfente  année  17 18.  jufques  &  compris  le  dernier  Décem- 
bre 1742.  tous  les  Caftors  gras  &  fecs  que  les  Habitans  de  la. 
dite  Colonie  auront  traité  ;  en  conféquence  ,  lefdits  Habitans  & 
autres  qui  auront  des  Caftors  dans  la  Colonie  du  Canada,  feront 
tenus  de  les  porter  aux  Bureaux  que  ladite  Compagnie  jugera 
à  propos  d'établir  dans  ladite  Colonie,  dans  Iefquels  Sa  Majefté 
veut  qu'il  (bit  reçu  toute  la  quantité  de  Caftor  qui  y  fera  por- 
tée ,  année  par  année  par  lefdits  Habitans ,  fuivant  le  confente- 
ment  de  ladite  Compagnie. 

II.  Il  ne  fera  reçu  dans  lefdits  Bureaux  pour  Caftor  gras ,  que 
ceux  qui  feront  véritablement  Caftor  gras  &demi  gras  de  bon- 
ne  quotité  ;  &  toutes  les  robes  neuves  ou  celles  qui  n'auront 
été  portées  que  du  côté  de  la  peau ,  feront  mifes  avec  le  fèc  , 
&  feront  cenfêes  de  la  môme  qualité  :  les  Caftors  gras  d'été  & 
de  bas  automne  feront  entièrement  rejettés. 

III.  Pour  ce  qui eft -des  Caftors  fecs,  il  n'en  fera  pareillement 
reçu  auxdits  Bureaux  aucun  qui  ne  fbit  d'hiver  &  de  beau  poil: 
tous  ceux  qui  feront  d'été  &  de  bas  automne  chargés  de  chair 
ou  de  trop  gros  cuirs  ,  feront  rejettés. 

IV.  Il  ne  fera  fait  aucune  diftinclion  des  Caftors  appellésvul- 
gairement  Mofcovites ,  d'avec  les  Caftors  fecs  ;  ils  feront  reçus 
indifféremment  &  pele-mêle  auxdits  Bureaux  ,  &  fournis  fer  le  pied 
de  Caftor  fec. 

V.  Tous  lefdits  Caftors  feront  payé3  à  ceux  qui  les  livreront 
auxdits  Bureaux ,  fçavoir  rle  Caftor  gras  à  trois  livres  la  livre 
poids  de  marc ,  en  Lettres  de  change  qui  feront  tirées  par  l'Agent 
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de  ladite  Compagnie  à  Québec,  à  fi*  mois  de  vue*  fur  le  Caif- 
fier  de  ladite  Compagnie  à  Paris;  &  le  Caftor  fec  à  trente  fols 
la  livre  aufli  poids  de  marc,  en  Lettres  de  change  ,  moitié  à  fîx 
&  l'autre  moitié  à  douze  mois  de  vue* ,  tirées  aulfi  fur  ledit  Caif- 
fier  i  Lefdites  Lettres  feront  acceptées  à  leur  préfèntation  ,  ré* 
guliérement  payées  à  leur  échéance  >  &  mêmeefeomptéis  fur  la 
demande  qui  en  fera  faite  par  les  Porteurs  au  plûtard  dans 
les  mois  de  Février  &  Mars  à  demi  pour  cent  par  mois. 

VI.  Les  ballots  de  Caftor ,  tant  gras  que  fec ,  qui  feront  tour, 
nis  aux  Bureaux  de  la  Compagnie  d'Occident,  feront  chacun  de 
cent  vingt  livres  pefànt  poids  de  marc;  &  fera  donné*  potir  bon 
poids  à  ladite  Compagnie  d'Occident ,  dont  elle  ne  payera  rien  , 
cinq  livres  pefant  par  chacun  cent  livres  pefant  ,  tant  de  gras  que 
de  fec,  en  confidération  des  déchets  qui  fe  trouvent  ordinaire- 
ment fur  cette  marchandîfc. 

•  VIL  Lefdits  ballots  de  Caftor  grâs  ou  fec ,  ainfi  livres  a  la  Corn- 
pagnie  d'Occident ,  feront  tranfportés en  France ,  aux  périls,  rif- 
ques  &  fortunes  de  ladite  Compagnie  d'Occident ,  qui  en  paye- 
ra le  prix  eux  Porteurs  des  Lettres  de  change,  quand  môme  lef- 
dits Caftors  viendroient  à  périr  ou  à  être  pris  en  quelque  ma- 
nière que  ce  fût.  # 

VIII.  Pour  mettre  en  état  ladite  Compagnie  d'Occident  de 
payer  lefdits  Caftors  ,  aux  prix  ci-devant  réglés  ,  Sa  Majefté 
fait  remife  &  don  à  ladite  Compagnie ,  pendant  les  vingt-cinq 
années  de  fon  privilège ,  du  droit  du  quart  defdits  Caftors  à  El- 
le appartenant ,  à  caufe  de  fon  Domaine  en  Canada  ;  &  exempte 
ladite  Compagnie  de  tous  autres  droits  fur  lefdits  Caftors ,  tant 
à  Elle  appartenant  qu'à  fes  Fermiers  &  àfes  Villes  ,  mis  &  à  met. 
tre  ,  tant  daW  ledit  Pays  de  Canada ,  que  dans  fon  Royaume  : 
défendant  Sa  Majefté  à  tous  fes  Fermiers  &  autres  d'exiger  au. 
cuns  droits  pour  les  Caftors  appartenant  à  ladite  Compagnie. 
Sa  Majefté  a  accordé  auflï  le  pafTage  de  tous  les  Caftors  gratis , 
fur  les  VailTeaux  quelle  envoyera  année  par  année  ,  &  pen- 
dant le  temps  du  privilège  de  ladite  Compagnie  en  Canada  taprès 
cependant  le  chargement  des  effets  de  Sa  Maiefte  dans  lefdits 
VaifTeaux  ,  pour  lefquels  Caftors  ladite  Compagnie  ne  payera 
aucun  fret  à  Sa  Majefté ,  qui  lui  en  fait  don  &  remife. 

IX.  Permet  Sa  Majefté  à  ladite  Compagnie  d  Occident ,  d  éta- 
blir dans  la  Colonie  de  Canada ,  le  nombre  de  Commis  &  de 
Gardes  qu'elle  jugera  néceflaire  pour  le  bien  de  fon  Commerce  ; 
&  veut  que  les  Procès  verbaux  defdits  Commis  &  Gardes ,  bien 
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&  duëmcnt  faits  &  arlirmés  en  Jufticc,  foicnt  crus  jufqu'à  in£ 
cription  de  faux. 

X.  Défend  Sa  Majefté  à  tous  fcs  Sujets,  Habitans  de  Canada 
&  autres ,  d'envoyer  directement  ou  indirectement  ,  même  par 
la  voye  des  Sauvages  aux  habitations  Angloifes ,  des  Caftors  de 
quelque  nature  que  cefoit,  à  peine  d 'interdiction  du  Commerce 
pour  toujours,  de  privation  des  privilèges  accordés  par  Sa  Ma- 
jefté aux  Habitans  de  Canada,  môme  de  peine  afïïictive  fui-^ 
vant  la  qualité  des  perfonr^es ,  tant  contre  les  Conducteurs  des 
Caftors ,  que  contre  les  Marchands  qui  feront  Convaincus  de  les 
avoir  envoyés ,  &  chacun  de  ceux  qui  y  auront  intérêt  ;  pour  rai- 
fon  dequoi ,  ils  pourront  être  recherchés  ,  &  leur  Procès  être  fait 
dix  années  après  la  fraude  commifè ,  &  de  cinq  cent  livres  d'amen- 
de contre  chacun  des  Conducteurs ,  Marchands  &  intérefles ,  à 
laquelle  ils  feront  condamnés  (blidairement  par  corps  ,  &  de  con- 
fifeation des  Caftors  fur  les  Rivières ,  Lacs  &  partages  qui  con- 
duitènt  aux  Habitations  Angloifes,  enfemble  des  Vaifleaux,  Bar- 
ques ,  Chaloupes  &  Canots  fervant  à  ce  tranfport ,  lefquelles  pei- 
nes ne  pourront  être  remîtes  ni  modérées ,  (bus  aucun  prétexte.- 

XI.  Veut  &  ordonne  Sa  Majefté ,  que  les  chofes  confifquées 
appartiennent  à  la  Compagnie  d'Occident;  &  à  l'égard  des  amen- 
des', que  la  moitié  en  (bit  payée  à  l'Hôtel-Dieu  de  Québec,  & 
l'autre  moitié  au  Dénonciateur. 

XII.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Gouverneurs  des  Villes ,  Forts  & 
autres  Poftes  ,  fur  les  Rivières  &  Lacs  conduifant  aux  Habita- 
tions Angloifes,  de  s'oppofer  par  toutes  ,voyes  ,  &  d'empê- 
cher qu'il  ne  pafle  du  Caftor  dans  lefdites  Habitations  ,  de  faire 
faifir  celui  qu'ils  découvriront  fur  ces  routes  ,  de  l'envoyer 
avec  leur  Procès  verbal  à  Québec  ,  &  aux  Commis  de  ladite  Com- 
pagnie d'Occident ,  pour  en  faire  prononcer  la  confifeation. 

XIII.  Défend  aufli  Sa  Majefté  à  tous  fes  Sujets  habitans  du  Ca- 
nada  &  autres  d'envoyer  du  Caftor  directement  ni  indirectement 
dans  aucuns  endroits  de  fon  Royaume ,  Terres  &  Pays  de  £bn 
obéiffance  ,  à  peine  de  confifeation  dudit  Caftor  au  profit  de  la- 
dite Compagnie  ,  même  des  VahTeaux  fur  lefquels  il  fe  trouvera 
embarqué  &  de  cinq  cent  livres  d'amende  ,  dont  moitié  appar- 
tiendra au  Dénonciateur. 

XIV.  Les  Commis  établis  par  ladite  Compagnie  d'Occident, 
mettront  des  Gardes  fur  tes  Bâtimens ,  s'ils  le  jugent  à  propos , 
&  feront  la  vifite  des  Vaifleaux,  Barques  ,  Chaloupes  &  Canots 
allant  &  venant  fur  la  Rivière  de  Québec  ,  même  des  CaifTons 
des  Chaloupes  de  Sa  Majefté  retournant  du  port  de  Québec  à  bord 
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défaits  Vaifleaux  :  enjoint  Sa  Majefté  aux  Maîtres  des  Chaloupes  1 
d'en  faire  l'ouverture  à  la  première  réquifition,  &  en  cas  de  re- 
fus-, l'ouverture  en  fera  faite  par  les  Commis  en  pi  éfenec  du  Maî- 
tre de  la  Chaloupe,  interpellé  d'y  ailifter,  linon  en  préfence,de 
deux  témoins,  dont  ils  drefleront  Procès  verbal,  cr.ilmble  de  ce 
qui  fe  trouvera  dans  les  Caillons  ,  fans  que  les  Propriétaires  des 
Vaiffeaux,  Barques  &  autres  Bâtimens  puifTent  en  être  exempts, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ;  révoquant  Sa  Miellé  en  tant 
que  befoin,  tout  privilège  en  vertu  duquel  l'exemption  de  la  vi- 
fite  pourroit  être  prétendue". 

XV.  Le  Commerce  des  Caftors  reftera  toutefois  libre  dans 
l'intérieur  de  la  Colonie  ,  entre  tous  les  Habitans  du  Canada  & 
autres ,  qui  pourront  continuer  à  vendre  &  acheter  en  Caftor  , 
comme  ils  ont  toujours  fait;  à  l'effet  de  quoi,  chaque  particu- 
lier aura  la  liberté  de  garder  Ces  Caftors  dans  fa  mtifon  ou  ail- 
leurs ,  même  de  les  tranfporter  d'une  Ville  ou  ù'un  lieu  de  la 
Colonie  dans  un  autre  ,  fans  pouvoir  y  être  troublé  ni  inquiété  , 
fous  aucun  prétexte  que  ce  fqit;  fans  cependant  que  Icfdits  Né- 
gocions &  Habitans  puiffent  faire  fortir  le  Caftor  qui  leur  ap- 
partiendra, &  qui  fera  entré  dans  h  ville  de  Mont  Réal ,  &  aux 
Trois-Riviéres,  pour  autre  deftiiiation  que  pour  defeendre  pai- 
lle Fleuve  Saint-Laurent  aux  Trois-Riviéres  ou  à  Québec:  leur 
défend  SaMajefté  de  faire  tranfporter  aucun  Caftor  au-dela  du  Fort 
de  Chambly  ,  ni  au-d^ous  de  la  Ville  de  Québec,  ni  d'en  ven- 
dre ni  faire  vendra  aux  Sauvages,  le  tout  fous  les  peines  por- 
tées par  l'Article  X. 

XVI.  Les  différends  qui  ftirviendront  en  Canada  ,  pour  raifon 
Ides  Caftors  trouves  dans  les  Vaiffeaux  ,  Chaloupes  d'iceux  & 
j  Barp4îies  ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle,  circonftançes  & 
dépendances ,  feront  jugés  en  première  inftanec  par  les  Juges 
!  d'Amirauté,  &  par  appel  au  Confeil  fupérieur. 

XVII.  Et  pour  juger  les  différends  qui  interviendront  auflï  en 
Canada ,  au  fujet  des  Caftors  qui  feront  trouvés  dans  le  cas  de 
confifeation ,  ailleurs  que  dans  lefclits  Vaiffeaux  ,  Chaloupes  d'iceux 
&  Barques,  tant  en  matière  civile  que  criminelle,  circonftançes 
&  dépendances ,  Sa  Majefté  en  attribue*  la  connoilTance  aux  In- 
tendant du  Canada  ,  pour  être  par  eux  inftruits  &  jugés  en  der- 
nier reifort,  Sa  Majefté  en  interdifant  la  connoitfanec  à  tous  au- 
tres Juges;  fàuf  cependant  l'appel  des  Ordonnances  qui  pour- 
ront être  renduës  par  lcfdits  Intendans  ,  au  Confeil  de  SaMajefté. 

XVIII.  Tous  les  Caftors  qui  viendront  en  France  ,  &  qui  n'ap- 
partiendront pas  à  ladite  Compagnie ,  feront  confîfqués  au  pro- 
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fit  d'icellc;  enfemblc  les  chevaux  &  voitures  fur  lefquels  ils  fe 
trouveront  chargés  ,  pour  être  tranfportés  d'un  lieu  à  un  autre, 
&  les  Marchands  &  Voituriers  feront  condamnés  à  cent  livres  dV 
racnde  applicable  moitié|au  Dénonciateur  :  Veut  cependant  Sa  Ma- 
jefté,que  la  contlication  des  Caftors  qui  auront  été  fàifis  6c arrê- 
tés par  les  Commis  &  Gardes  de  Tes  Fermes  ,  auxquels  Elle  or- 
donne auiîi-bien  qu'à  Tes  Fermiers  de  faifir  &  arrêter  tous  les 
Caftors  qui  pourront  venir  ou  être  tranfportés  dans  Ion  Royau- 
me, en  contravention  du  Privilège  accordé  à  ladite  Compagnie, 
appartiennent  à  l'Adjudicataire  de  fes  Fermes  ,  enfèmble  lacon- 
fifeation  des  équipages  qui  les  auront  conduits  ,  &  l'amende, 
dont  moitié  fera  donnée  au  Dénonciateur  ;  à  condition  néanmoins 
par  ledit  Adjudicataire  des  Fermes ,  de  remettre  lefdits  Caftors 
conrlfquéi  à  ladite  Compagnie  d'Occident  ,  qui  lui  en  payera 
comptant  le  même  prix  qu'elle  en  auroit  payé  dans  la  Colonie 
de  Canada ,  Ravoir  ;  le  Caftor  fec  à  trente  fols  la  livre  ,  &  Je 
Caftor  gras  à  trois  livres  la  livre. 

Les  Caftors  qui  viendront  par  les  Vaifleaux , feront  reconnus 
appartenir  à  ladite  Compagnie  ,  quand  ils  feront  adreffés  par  les 
ConnoiiTemens  aux  Directeurs  ou  Commiflion  naires  d'icelle,  qui 
feront  tenus  de  faire  leur  déclamation  au  Bureau  des  Fermes  du 
lieu  où  lefdits  Caftors  arriveront ,  comme  ils  appartiennent  à  la- 
dite Compagnie. 

À  l'égard  de  ceux  qui  feront,  voitures  dans  les  Provinces ,  ils 
feront  cenfés  appartenir  ou  avoir^appàrtenu  à  ladite  Compagnie , 
quand  chaque  ballot  fera  plombé  du  plomb  de  ladite  Compagnie; 
Voulant  Sa  tya)c(iè  que  les  Caftprs  appartenant  à  ladite  Compa- 
gnie, ou  qu'elle  aura  vendus  ouiilent  paffer  d'une  Province  à  une 
autre,  même  dans  celles  réputées  étrangères,  les  ballots  def- 
tits  Caftors  étant  plombés  par  ladite  Compagnie  ,  fans  avoir  be- 
foin  d'aufre  permiffion  ,  &  ce ,  fans  payer  de  droits  conformé- 
ment à  l'Article  VIII.  fèns.  ^cependant  que  les  Voituriers  puûTent , 
fous  prétexte  defdits  plombs ,  fe  difpenfer  de  faire  leur  décla- 
ration dans  tous  les  Bureaux  des  Fermes  de  leur  paffage ,  où 
la  vérification  deiciies  plombs  fera  faite. 

XIX.  Les  différends  qui  proviendront  en  France,  pour  raifbn 
des  Caftors  trouvés  dans  les  VailTeaux  ,  Chaloupes  diceux,  Bar- 
ques &  Allèges,  tant  en  matière  civile  que  criminelle,  circonf 
tances  &  dépendances  ,  feront  jugés  en  première  inftance  parles 
Juges  d'Amirauté  ,  &  par  appel  aux  Cours  fupérieurcs  où  lefdi- 
rcs  Amirautés  rc/TortitTent. 

XX-  À  l'égard  des  différends  qui  pourront  aufli  furvenir  en 
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France  ,  au  fujet  des  Caftors  qui  feront  trouvés  ailleurs  que  dans 
lefdits  Vaiffeaux,  Chaloupes  d'iceux,  Barques  &  Allèges,  tant 
en  matière  civile  que  criminelle  ,  circonllanccs  dépendances  ; 
Sa  Majefté  en  attribue'  la  connoifïancc ,  Ravoir  ;  à  Paris  au  Lieu- 
tenant-Général de  Police^  &  dans  les  Provinces,  aux  Intendans 
&  Commiffaires  départis ,  pour  être  lefdits  différends  par  eux  inf- 
truits  &  jugés  en  dernier  reflbrt,  Sa  Majefté  en -interdifant  la 
con  no  i  fiance  à  tous  autres  Juges  ,  fauf  cependant  l'appel  des  Or- 
donnances qui  pourront  être  rendues  par  lefdits  Lieutenant-Gé- 
néral de  Police  ,  Intendans  &  CommifTaircs  départis  >  au  Con- 
feil  de  Sa  Majefté. 

Sera  le  préfent  Arrêt  regiftré  au  Confèil  fupérieur  de  Que- 
bec,  lû ,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera,  tantenFran 
ce  qu'en  Canada;  aux  Copies  duquel  lignées  par  un  des  Secré 
taires  de  Sa  Majefté,  toute  foi  fera  ajoutée.  Fait  au  Confèi 
d'État  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Paris  le  onzième 
jour  de  Juillet  mil  fept  cent  dix.huit. 

Signé ,  PHELYPEAUX. 


ARRÊT   DU  CONSEIL, 

Portant  Règlement  four  les  Étaims  provenant  de  vieille  vaijfelle. 

Du  12  Juillet  17  18. 

ï  E  R  O  I ,  étant  informé  que  le  fort  du  commerce  des  Mar 
*^  chands  d'Étaim ,  établis  dans  les  Ports  &  Villes  maritimes 
du  Royaume  ,  confifte  à  acheter  de  la  vieille  vaiflelle  d'Étaim  «» 
de  tous  ceux  qui  veulent  s'en  défaire  ,  ou  que  le  befoin  réduit  à 
la  vendre ,  &  que  ne  pouvant  avoir  le  débit  de  toute  la  nouvelle 
vaifTelle  qu'ils  pourroient  fabriquer  de  la  vieille  ,  ils  font  fbuvent 
obligés  d'en  fondre  une  grande  partie ,  &  de  l'envoyer  enfuite 
dans  d'autres  Villes  &  lieux  du  Royaume,  dans  Vefpérance  d'en 
trouver  un  débit  avantageux;  mais  qu'ils  ne  le  peuvent  faire, 
fans  expofer  leur  Étaim  ainfi  refondu  ,  à  être  faifi  par  les  Com- 
mis des  Fermes  de  Sa  Majefté  ,  comme  il  eft  •  déjà  arrivé  ,  fur 
ie  foupçon  qu'on  a  eu  que  les  matières  de  cette  efpece  étoient 
du  crû  d'Angleterre,  d'où  il  eft  défendu  de  tirer  de  l'Étaim  pour 
France,  par  Arrêt  du  6  Septembre  1701.  Et  Sa  Majefté  voulant 
lever  cette  difficulté  ,  qui ,  fi  elle  fubuftoit ,  feroit  un  obftacle  à 
îa  continuation  du  commerce  dcfdits  Marchands  d'Étaim ,  &  Fai- 
re cefTer  en  même-temps  le  foupçon  qu'on  pourroit  avoir  fur 
les  fontes  d'Étaim  que  font  ces  Marchands  ,  qui  pourroient  em- 
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ployer  de  l'Étaim  ,  que  d'autres  auroicnc  fait  venir  en  fraude 
d'Angleterre  &  Pays  endépendans  :  Oui  le  Rapport  ;  S  a  Ma- 
jesté étaki  en  son  Conseil,  de  l'avis  de  Monfieur 
le  Duc  d'Orléans  Régent ,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  enfuit. 

Article  premier. 

Lefâits  Marchands  d'Étaim  établis  dans  les  Ports  &  Villes  ma- 
ritimes du  Royaume ,  feront  tenus  d'avoir  un  Livre  Journal ,  dont 
les  feuilles  feront  cotées  &  paraphées  parle  Juge  des  Traites, 
|ou  par  le  Directeur  ,  Receveur,  ou  Contrôleur  des  Fermes, dans 
lequel  lefdits  Marchands  écriront  jour  par  jour,  toutes  les  par. 
tics  d'Étaim  façonné  qu'ils  achèteront ,  faifant mention  en  chaque 
(article,  qu'un  tel  jour  ils  ont  acheté  d'un  tel,  tel  nombre  de 
pièces  dé  vaiffclle  d'Étaim  ,  fin  ou  gros ,  en  affiétcs  ,  plats ,  baf- 
(ins  ou  pots  -,  marquées  d'une  telle  marque ,  avec  des  chiffres  ou 
des  armes,  s'il  y  en  a,  lcRjuellcs  feront  défignées,  &  que  tou- 
tes lefdites  pièces  d'Étaim  pefènt  tel  nombre  de  livres. 

II.  JLorfquc  lefdits  Marchands  voudront  fondre  la  vaiffelle  qu'ils 
I auront  achetée  pour  en  fabriquer  de  neuve,  ou  pour  en  faire 
des  blocs  d'Étaim,  à  deffein  de  les  envoyer  dans  les  Provinces 
du  Royaume,  ils  feront  tenus  d'appéller  le  Juge  des  Traites, 
|ou  le  Directeur  ,  Receveur  ou  Contrôleur  des  Fermes  de  Sa  Ma- 

jefté,  ou  un  Officier  de  Ville,  afin  que  l'un  d'eux  foit  préfent 
laux  fontes  qui  fe  feront  dans  les  maifbns,  &  celui  qui  aura  été 
ainfi  appellé,  dreffera  fur  ledit  Regiftre  fon  Procès  verbal,  fai- 
fant  mention  de  la  qualité  &  quantité  d'Étaim  qu'il  aura  vu  fon- 
dre par  un  tel,  provenant  d'achapts  par  lui  faits  de  vieille  vaif- 
|felle,  ainfi  qu'il  l'aura  vérifié  fur  ledit  Livre  Journal ,  de  laquelle 
j  fonte  le  Marchand  a  fait  tel  nombre  de  pièces  de  vaiffelle ,  ou 
tel  nombre  de  blocs  d'Étaim  ,  auxquels  il  a  vû  appofer  la  Mar- 
iquf  ou  le  Contrôle  ;  enfuite  de  quoi  la  perfonne  appetlée  pour 
être  préfente  à  la  fonte  délivrera  fon  Certificat  fans  frais  ,  fur  le- 
quel le  Marchand  pourra  obtenir  un  Paffavant,  pour  envoyer  les 
vaiffelles  ou  blocs  d'Étaim  qui  en  proviendront  où  bon  lui  fem 
Iblera. 

III.  Les  vaiffelles  &  blocs  d'Étaim  envoyés  dans  les  Provin- 
ces du  Royaume ,  avec  un  Paffavant  délivré  fur  le  certificat  dont 
la  forme  vient  d'être  expliquée  ,  ne  pourront  être  faifis  &  ar- 
rêtés par  les  Commis  des  Fermes  de  Sa  Majefté  ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit  ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  & 
intérêts. 

IV.  H  fera  fait  de  temps  en  temps  des  vifites  chez  lefdits  Mar- 
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chands ,  foit  par  le  Juge  des  Traites ,  (bit  par  le  Directeur,  Receveur 
ou  Contrôleur  des  termes,  (bit  par  un  Officier  de  Ville  des  lieux 
maritimes  où  il  y  a  des  Marchands  d'Étaim  établis  ;  &  tout  l'Étaim 
qui  (è  trouvera  non  enregiftré  dans  le  Livre  Journal,  tant  par  le 
Marchand  par  rapport  à  l'achat,  que  par  l'Officier  lors  de  la  fonte  > 
fera  confïfqué  au  profit  dudit  Officier  ,  avec  amende  de  trois 
cent  livres  au  profit  du  Roi ,  laquelle  ne  pourra  être  remifè  ni 
modérée.  Enjoint  Sa  Majeftl  aux  Sieurs  Intendans  &  Commiflai- 
res  départis  pour  l'exécution  de  fes  Ordres ,  dans  les  Provinces 
maritimes  du  Royaume ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prê- 
tent Arrêt ,  qui  fera  lû ,  publié  &  affiché  par- tout  où  befoin  fè- 
ra.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  Sa  Majcfté  y  étant ,  tenu 
à  Paris  le  douzième  jour  de  Juillet  mil  fèpt  cent  dix-huit. 

Signé ,  PHELYPEAUX. 


ARRÊT    DU  CONSEIL, 

Qui  fixe  les  droits  d'entrées  fur  tes  loties  de  ménage ,  qui 
fe  fabriquent  dans  la  Flandre  Françoife, 

Du  31  Août  17 18. 

VÛ  par  le  Roi ,  étant  en  fon  Confeil ,  le  Mémoire  préfen- 
té  par  les  Directeurs  &  Syndics  de ,  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Lille ,  &c.  L  e  Roi  étant  en  son  Conseil, 
de  l'avis  de  Monfieur  le  Duc  d'Orléans  Régent ,  a  ordonné  & 
ordonne  qu'à  l'avenir ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
préfent  Arrêt ,  les  droits  d'entrées  dans  les  Provinces  des  Cinq 
Grofles  Fermes  ,  fur  les  Toiles  de  ménage,  communes  &  grof 
fes ,  qui  fe  fabriquent  dans  la  Flandre  Françoife  ,  feront  doré- 
navant fixés  à  fèpt  livres  dix  (bis  du  cent  pefant,  à  condition  qu'à 
Pàvenir  lefdites  Toiles  feront  marquées  par  les  Magiftrats  des 
lieux  011  elles  auront  été  fabriquées ,  d'une  Marque  qui  fafTe  con- 
nottre  le  lieu  de  leur  fabrication  :  les  Toiles  fines  du  même  Pays 
demeurant  fujettes  aux  droits  de  quarante  fols  par  pièce  de  quin- 
ze aunes,  ainfi  que  celles  de  Hollande  ,  Bâtiftes,  &  autres  roen 
données  dans  le  Tarif  de  1664.  Enjoint  Sa  Majeftéà  Paul  Ma- 
nis  ,  Adjudicataire  Général  des  Fermes-Unies  de  France ,  fès  Com 
mis  &  Prépofés,  de  fe  conformer  à  la  difpofition  du  préfent  Ar- 
rêt; &  aux  Sieurs  Intendans  &  CommifTaires  départis  dans  les 
Provinces  frontières  de  la  Flandre -Françoifè,  de  tenir  la  main  à 
fon  exécution.  F  a  i  t  au  Confèil  d'État  du  Roi,  Sa  Majefté 
étant  ,  tenu  à  Paris  le  trente-uniéme  jour  d'Août,  mil  (èpt  cent 
dix-huit.  Signé  1  PHELYPEAUX. 


- 
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ARRÊT    DU    CONSEIL,  I 

Qui  déclare  la  graine  de  lin  ne  devoir  être  comprifè  fous  la  deÛ 
nomination  de  Légumes  $  Qp  en  confequence ,  ordonne  que  m 
droits  en  feront  payes  à  la  /ortie ,  fur  le  pied  de  douze  livit 
le  muid    ff avoir  :  trente  fols  pour  /' ancien  droit  y  &  dix  /Â 
vres  dix  fols  pour  la  Traite  Domaniale . 

Du  4  Novembre  1 7 1 8. 

LE  R  O  I  étant  informé  que  fur  le  prétexte  de  Pexempti 
accordée  par  Arrêt  du  Confèil  du  18  Février  dernier ,  p 
tous  les  grains  &  légumes  qui  feront  tranfportés  hors  le  Roya 
me,  plufieurs  Marchands  prétendent  ne  payer  aucuns  droits 
forties  fur  la  grai  ic  de  lin  qu'ils  envoyent  aux  Étrangers  ,  p 
ce  qu'elle  (è  trouve  comprile  par  le  Tarif  de  1664.  dans  le  ra 
des  légumes ,  &c.  Sa  Majesté  en  son  Conseil,  ej 
interprétant  en  tant  que  befoin  eft  ,  ledit  Arrêt  du  mois  de  Fl 
vrier  dernier ,  a  déclaré  &  déclare  la  graine  de  lin  ne  devoir  êtrJ 
comprife  (bus  la  dénomination  de  légumes  ;  &  en  conféquence  I 
a  ordonné  &  ordonne ,  que  les  droits  en  feront  payés  à  la  (brJ 
tie,  fur  le  pied  de  douze  livres  le  muid,  contenant  deux  tonJ 
neaux ,  faifànt  douze  feptiers ,  mefiire  de  Paris  ,  fçavoir  :  pool 
l'ancien  droit  trente  (bis ,  &  pour  la  Traite  Domaniale  ,  dix  lî| 
vres  dix  (bis.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi,  tenu  à  Paris,  1 
quatrième  jour  de  Novembre  mil  fept  cent  dix- huit. 

Signé  ,  DE  LAISTRE 


ARRÊT  DU-CONSEIL,, 

Portant  réduction  du  droit  fur  les  Fers  fartant  du  Royaume  5 

pour  les  Pays  étrangers» 

Du  f  Novembre  1718. 

SU  R  ce  qui  a  été  repréfènté  au  Roi  étant  en  (on  Confèil  if 
par  les  Syndics  de  la  Chambre  de  Commerce  de  la  Provint 
ce  de  Normandie,  que  plufieurs  Maîtres  de  Forges  ,  &  nomj 
bre  de  Marchands  (è  trouvent  actuellement  furchargés  de  Fer* 
en  barres  &  en  verges  ;  parce  qu'y  en  ayant  en  France  plus  qu 
lenéceffaire  pour  le  fervice  de  l'État,  &  les  befoins  des  parti'! 
culiers ,  même  des  Colonies  Françoifes  de  l'Amérique  ,  ils  nej 
>euvent  venir  à  bout  de  les^débitcr ,  ou  s'ils  le  font  ,  c'eft  à  fi: 
>asprix  qu'ils  n'y  peuvent  trouver  leur  compte,  &c.  Li  Ro  i| 

ÉTANT" 
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eta  nt  en  son  Conseil,  de  l'avis  de  Monfieur  le Duc 
d'Orléans  Régent ,  a  ordonné  &  ordonne ,  qu'au  lieu  du  droit 
de  vingt  livres  du  millier  pefant ,  ou  quarante  (bis  par  quintal 
impofé  par  l'Article  X.  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  1  Avril  1701. 
fur  le  Fer  carré  bâtard ,  le  Fer  fendu  en  verges ,  le  Fer  en  bar- 
res ,  le  Fer  en  verges  rondes  ,  le  Fer  en  lames  ou  verges  plates 
&  le  Fer  en  tôle ,  fortant  par  toutes  les  Provinces  du  Royau- 

m,e?  *î°ur  ftre  cnv°yées  dans  Ics  Pays  étrangers,  il  ne  fera  Je- 
vé  à  l'avenir ,  à  commencer  du  premier  jour  du  mois  de  Dé- 
cembre prochain  ,  que  huit  fols  par  quintal  pour  droit  de  {"or- 
ties defdits  Fers ,  dont  le  tranfport  fe  fera  dans  les  Pays  étran- 
gers. Enjoint  Sa  Majcfté  aux  Sieurs  Intendans  &  Commifîaires 
départis  dans  les  Provinces  du  Royaume,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution  du  préfent  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi,  Sa 
Majefté  y  étant ,  tenu  à  Paris  le  cinquième  jour  de  Novembre 
mil  lèpt  cent  dix-huit. 

Signd,  PHELYPEAUX. 


V 


ARRÊT    DU  CONSEIL, 

Four  le  Commerce  des  Colonies  Fr^tfoi/es. 
Du  11  Janvier  17 19. 

U  par  le  Roi ,  la  Requête  des  Syndics  de  la  Chambre  du 
Commerce  de  Normandie  ;  contenant  qu'encore  que  par  l'Ar- 
ticle III.  du  Règlement  du  mois  d'Avril  17 17.  pour  le  Corn- 
merce  des  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique,  lesNégocians de  Nor- 
mandie ,  ainfi  que  les  autres  Négocians  du  Royaume,  pour  les 
Marchapdifes  &  Denrées  du  crû  &  fabrique  de  France  defli- 
née*  pour  le  Commerce  defdites  Ifles  ,  doivent  jouir  de  l'af- 
franchhTement  de  tous  droits  de  forties  &  d'entrées,  tant  des 
Provinces  des  Cinq  Grofles  Fermes  ,  que  de  celles  ré  putées  étran- 
gères; comme  aufli,  de  toui  jlrojts  locaux  en  partant  d'une  Pro- 
vince dans  une  autre ,  &  généralement  de  tous  autres  droits  qui 
fe  perçoivent  au  profit  Sa  Majefté  ;  à  l'exception  de  ceux  unis 
&  dépendans  de  la  Ferme  Générale  des  Aydes  &  Domaines ,  ce 
qui  doit  être  entendu  feulement  des  droits  régis  par  les  Soû^ 
fermiers  des  Aydes  &  Domaines  ,  &  qui  font  perçus,  par  leurs 
Commis,  &c.  Lé  Roi  étant  en  son  Conseil,  de 
Vavis  de  Monfieur  le  Duc  d'Orléans  Régent,  a  ordonné  &  or- 
donn^|que  les  Vins  &  Eaux- de- vie  de  Guyenne  &  autres  Pro^ 
Tome  il. 
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vinçes ,  enfcmblc  toutes  autres  fortes  de  Marchandifôs  du 
&  fabrique  du  Royaume  ,  deftinées  pour  le  Commerce  des  Ifles 
Françoifes  de  l'Amérique,  qui  arriveront  par  Mer  dans  les  Ports 
de  Normandie,  &  antres  défîgnés  pour  fcrvir  aux  embarque- 
mens  des  Marchandées  deftinées  pour  lefdites  Ifles  ,  &  qui  fe- 
ront  entrepofées  dans  lefdirs  Ports  ,  jouiront  de  l'afFranchide- 
ment  de  tous  droits  d'entrées  &  de  fortîes ,  fous  quelque  ti- 
tre que  ce  foit ,  dépendant  tant  des  Fermiers  Généraux  ,  Soû 
fermiers ,  qu'autres  appartenant  tant  à  Sa  Majefté ,  qu'aux  Particu- 
liers. Ordonne  en  conféquence  Sa  Majefté ,  que  les  fommes  qui 
ont  été  reçues,  tant  par  les  Commis  des  Fermiers -Généraux , 
fous  le  nom  des  grandes  entrées  ,  Soûfcrmiers  ,  que  Particuliers  , 
dans  lefdits  Ports  du  Havre  &  de  Honfleur  ,  pour  les  Vins  & 
Eaux-de-vie  de  Guyenne  ,  venus  dans  lefdits  Ports  ,  &  qui  y 
ont  été  entrepofés ,  enfcmble  les  fbunriffions  faites  par  les  Pro- 
priétaires dcfdits  Vins  &  Eaux-de-vie ,  &  leurs  Commxffionnai- 
res  7  pour  les  fommes  .qui  n'ont  point  encore  été  payées  ,  leur 
feront  rendues  &  reftituées ,  à  ce  faire  lefdits  Fermiers  &  leurs 
Commis  contraints  ,  fans  préjudice  de  l'exécution  de  l'Article 
III.  du  Règlement  dudit  mois  d'Avril  17 17.  pour  les  Vins  ,  Eaux- 
de-vie  &  antres  Marchandées  &  Denrées  du  crû  du  Royaume, 
paflant  d'une  Province  du  Royaume  à  une  autre ,  &  qui  feront 
conduits  par  terre ,  tant  dans  lefd.  Ports  de  Normandie  ,  que  dans 
tous  les  autres  Ports  du  Royaume, deftinés  aux  embarquemens  pour 
lefdites  Ifles  qui  jouiront  de  Pexemption  de  tous  droits  ^  con- 
formément audit  Article;  à  l'exception  des  droits  unis  &  dépen- 
dant de  la  Ferme  Générale  des  Aydes  &  Domaines  ,  qui  font 
actuellement  régis  parles  Soûfcrmiers  &  leurs  Commis.  Enjoint 
Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  &  CommifTaires  départis  dans  les 
Provinces ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prêtent  Arrêt.  Fait! 
au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Paris  le 
onzième  jour  de  Janvier  imlfeprcent  dix-neuf. 

%e,PHELYPEAUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Servant  de  Règlement  pour  la  fortie  des  marebandifes  ô8  denrées 
qui  font  vendues  6>  échangées  aux  Foires  de  Rouen. 

Du  31  Janvier  17 19. 

SUR  ce  qui  a  été  repréfènté  au  Roi ,  étant  en  fbn  Confeil, 
par  les  Syndics  de  la  Chambre  du  Commerce  de  la  Province 
de  Normandie,  &c.  Le  Roi  étant  en  son  CoAei  l, 


sur  le  Tarif  de  1664.  *2j5 


de  l'avis  de  Monfieur  le  Duc  d'Orléans  Régent ,  a  ordonné  &  or- 
donne ,  que  l'Édit  du  mois  de  Septembre  1664  ,  le  Tarif  arrêté  en 
conséquence,  &  l'Arrêt  du  Confcil  dud,  jour  3  Octobre  1702.  fe- 
ront exécutés  ;  ce  faifônt,  que  les  marchandifes  & denrées  qui  feront 
vendues  ou  échangées,  &  qui  fbrtiront  du  Royaume  pendant  les 
Foires  qui  fè  tiennent  en  la  Ville  de  Rouen ,  ès  temps  de  la  Chan- 
deleur &  de  la  Pentecôte  ,  &  fur  lefquelles  les  droits  de  fortie 
ont  été  modérés  par  des  Réglemcns  &  Arrêts  poftérieurs  au  Tarif 
de  16*4  ,  ne  pueront  que  la  moitié  defdits  droits  modérés,  à 
quelque  fbmme  qu'ils  ayent  été  réduits  ,  à  la  charge  par  les  Mar- 
chands de  prendre  un  acquit  à  caution  au  Bureau  de  la  Romaine 
de  Rouen  ,  &  d'y  faire  leur  foumiflion  de  rapporter  au  dos  du- 
dit  acquit  à  caution  ,  certificat  des  Commis  du  dernier  Bureau 
de  fortie  ,  faifant  foi  que  iefdites  Marchandifes  font  fortics  hors 
du  Royaume.  Ordonne  pareillement  Sa  Majeflé  que  les  Marchan- 
difes énoncées  dans  les  Arrêts  des  24  Décembre  1701.  &  2  Avril 
1702  ,  iùiettes  aux  droits  de  la  Traite  domaniale  fortant  du 
Royaun»  ,  après  avoir  été  vendues  ou  échangées  pendant  le 
temps  defdites  deux  Foires  de  Rouen  ,  ne  payeront  que  la  moi- 
tié des  droits  de  la  Traite  domaniale.  Ordonne  Sa  Majefté  que 
Iefdites  modérations  ne  pourront  avoir  lieu  à  l'égard  des  Mar- 
chandifes qui  feront  deflinées  pour  les  Provinces  réputées  étran- 
gères ,  lefquelles  payeront  en  entier  les  droits  du  Tarif  de  1664, 
iorfqu'elles  fbrtiront  hors  le  temps  des  Foires ,  &  la  moitié  feu- 
lement des  droits  dudit  Tarif ,  lorfqu'elles  fortiront  pendant  le 
temps  defdites  Foires.  Quant  aux  Marchandifes  &  Denrées  dont 
les  droits  ont  été  augmentés  aux  forties  par  des  Arrêts  &  Ke- 
glemens  poftérieur6  au  Tarif  de  1664  ,  ordonne  Sa  Majeflé  ,  que 
celles  defdites  Marchandas  qui  feront  traniportées  dans  les  Pro- 
vinces réputées  étrangères  ,  ne  payeront*  les  droits  .que  fur  le 
pied  du  Tarif  de  1664.  &  jouiront  de  l'exemption  de  la  moitié 
defdits  droits,  en  temps  de  Foires  de  Rouen  ,  conformément 
audit  Tarif,  lefdits  Réglemens  &  Arrêts  ,  &  l'augmentation  por- 
tée par  iceux  ,  ayant  feulegicnt  fbn  effet  pour  les  Marchandifes 
&  Denrées  qui  fbrtiront  du  Royaume ,  fans  que  les  privilèges 
defdites  Foires  puifTent  avoir  lieu  à  l'égard  defdites  Marchan- 
difes ,  fur  lefquelles  les  droits  ont  été  augmentés  à  la  fortie 
hors  du  Royaume  ,  lefquels  feront  payés  en  temps  de  Foires , 
comme  hors  Foires.  Ordonne  Sa  Majeflé  que  le  contenu  au  pré- 
fent  Arrêt  fèra  exécuté ,  à  commencer  de  la  Foire  de  la  Chan- 
deleur prochaine  ,  &  à  l'avenir  ,  fans  qu'il  puiîTe  être  prétendu 
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par  les  Marchands-  aucune  reftitution  de  droits  pour  le  paifé , 
ni  par  le  Fermier  Général  des  Cinq  Grofles  Fermes  aucune  in- 
demnité pour  l'avenir.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Ma. 
jefté  y  étant  «,  tenu  à  Paris  le  trente-unième  Janvier  mil  fept 
cent  dix-neuf,  t 

Signé  ,  PHELYPEAUX. 


LETTRES  PATENTES  DU  ROT, 

Portant  Règlement  pour  te  Commerce  qui  fe  fait  de  Marfeille  aux 

IJles  Françoifes  de  V Amérique. 

Du  mois  de  Fèviier  17 19. 

LOUIS)    PAR    LA    GRACE    DE  DlEU,  ROI  DE 
France  et  de  Navarre  ,  Comte  de  Provence  , 
Forcalquier  &  Terres  adjacentes  :  À  tous  préfens  &  à  venir  , 
Salut.  Les  Maire ,  Échevins  &  Députés  de  la  Chambre  de 
Commerce  établie  en  la  Ville  de  Marfeille  ,  Nous  ont  repréfèn  • , 
té ,  que  quoique  cette  Ville  (bit  plus  éloignée  des  Iflcs^rançoi- 
fes  de  l'Amérique ,  que  les  autres  Villes  de  notre  Royaume  (i- 
tuées  fur  l'Océan  ,  elle  a  fourni  précédemment  à  ces  Colonies 
des  (ècours  confidérables  ^  en  y  portant  des  vins  ,  éaux-de-vie , 
(avons  9  cires  ,  verreries ,  huiles   olives  -,  draperies  ,  foiries ,  fbu- 
Iiers ,  drogueries  du  Levant  &  autres  denrées  &  marchandas 
qui  fc  recueillent  &.  ib  fabriquent  en  Provence ,  ou  qui  provien- 
nent de  fbn  Commerce  ,  &  qui  font  néceflaires  pour  la  fubfif- 
tance  des  Habitans  de  ces  Colonies ,  où  les  Négocians  de  Mar- 
féîlle  ont  pour  le  retour  chargé  des  fucres  ,  canonnades ,  indigo , 
cacao  ,  gingembre  &  autres  efpeces  de  marchandifes  qu'ils  ont 
enfuite  débité  en  Eipagne  &  Italie ,  à  Genève  &  dans  les  Échel- 
les du  Levant.  Que  le  défunt  Roi  ,  notre  très-honoré  Seigneur 
&  Bifayeul  ,  délirant  les  exciter  à  entreprendre  la  Navigation 
de  ces  Colonies  ,  auroit  établi  dans  la  Ville  de  Marfeille  une  Ra- 
finerie  pour  y  confommer  les  fucres  bruts  provenant  des  Iflcs 
Françoifes  de  l'Amérique  ,  &  fans  leiquelles  elle  ne  peut  fe  main- 
tenir. Que  le  concours  d'un  grand  nombre  de  Bâtimens  Fran- 
çois de  différens  Ports  du  Royaume,  qui  abordent  dans  les  Iflcs  J 
y  produit  un  effet  très-avantageux  pour  les  Habitans  qui  peu-1 
vent  avoir  plus  abondamment  &  à  plus  bas  prix  les  choies  dont, 
ils  ont  be(bin  ,  &  débiter  plus  facilement  les  fuperfluè's.  Que  par 
ces  confidérations  les  Maire  ,  Échevins  &  Députés  de  la  Cham- 
bre de  Commerce  de  Marfeille  ,  eipérent  que  Nous  voudrons 
bien  permettre  aux  Négocians  de  cette  Ville  ,  de  continuer  un 
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Commerce  dont  ils  paroiflent  exclus  -,  le  Port  de  MaiTciîle  n'ayant 
point  été  compris  dans  le  nombre  de  ceux  défignes  par  nos  Let- 
tres Patentes  du  mois  d'Avril  17 17.  qui  d'ailleurs  contiennent 
plufîeurs  difpofitions  qu'ils  ne  peuvent  exécuter  ,  d'autant  que 
le  Port  de  Marfèille  étant  un  Magafin  général  de  toutes  fortes 
de  marchandifès  ,  tant  du  crû  &  fabrique  de  notre  Royaume 
qu'étrangères  ,  qui  y  font  vendues  &  confbmmccs  ,  faivant  les 
différentes  occafions  qui  fe  préfèntcnt ,  il  feroit  impoflTiblc  de  dif. 
t'mguer  celles  qui  lors  de  leur  arrivée  feroient  deftinées  pour 
les  Ides  Françoifès  de  l'Amérique  ou  pour  d'autres  lieux  ,  de 
forte  que  l'incertitude  de  leur  deftination  les  aflujettiroit  toutes 
indiftiruStcmcnt  à  l'entrepôt  ordonne  par  les  Articles  V ,  VI ,  VII 
6c  VIII.  defditcs  Lettres  Patentes.  Que  la  même  raifbn  jointe  à 
la  franchifè  ,  dont  jouiflent  les  Port,  Ville  &  Territoire  de  Mar- 
feijle  n  ne  permet  pas  auffi  que  les  marchandifès  provenant  def1 
, dites  Klesfoient  renfermées  dans  un  Magafin  d'entrepôt ,  ni  que 
les  Négocians  fbient  tenus  de  pafler  des  fburaiffions ,  &  de  rap- 
porter des  Certificats  du  déchargement  de  ces  marchandifès  dans 
îles  lieux  où  elles  feroient  tranfportées.  Ces  précautions  n'ayant 
été  ordonnées  pour  les  Négocians  des  autres  Ports  de  notre 
[Royaume,  qu'afin  d'empêcher  que  nos  droits  ne  (oient  fraudés 
par  de  faufTes  déclarations,  &  ne  peuvent  être  d^aucune  utilité 
|à  l'égard  du  Port  de  Marfèille  ,  ou  l'entrée  &  la  fortie  des  den- 
rées &  marchandifès  de  toutes  efpeces  font  libres  &  affranchies 
de  nos  droits.  Nous  avons  eftiraé  néceflaire  de  procurer  aux  Ha- 
|bitans  de  Marfèille  les  moyens  de  reprendre  un  Commerce  qu'ils 
ioot  fait  avec  fuccès  avant  nos  Lettres  Patentes- du  mois  d'Avril 
1717.  dans  lefquelles  Nous  ne  les  avons  pas  compris.  La  fran- 
ichife  accordée  aux  Port ,  Ville  &  Territoire  de  Marfèille,  ne  pou- 
vant fe  concilier  avec  plulieurs  difpofitions  contenues  dans  lef- 
Idites  Lettres  Patentes  pour  les  Villes  maritimes  de  notre  Royau- 
me qui  ne  jou:  fient  pas  de  la  même  franchifè  ,  Nous  avons  re- 
fervé  à  fixer  ,  par  une  loi  particulière  ,  la  manière  en  laquelle 
les  Marfeillois  pourront  être  admis  à  envoyer  de  leur  Port  des 
VauTeaux  dans  }es  Ides  Françoifès  de  l'Amérique  ,  fans  eau  fer 
aucun  préjudice  à  nos  droits  ,  ni  au  débit  des  denrées  &  mar- 
chandifès de  notre  Royaume  ,  &  de  celles  qui  proviennent  déf- 
aites Ifles.  À  ces  causes  &  autres  à  ce  Nous  mouvant, 
I de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans, 
Ipetit-fils  de  France  ,  Régent  ,  de  notre  très-cher  &  très-amé 
Oncle  le  Duc  de  Chartres  ,  premier  Prince  de  notre  Sang  ,  de 
notre  très-cher  &  très  araé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon ,  de  notre 
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très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Prince  de  Conti ,  Prince  de  no- 
tre Sang  ,  de  notre  très -cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de 
Touloufè  ^  Prince  légitimé  ,  6c  autres  Pairs  de  France ,  grands 
5c  notables  Perfonnages  de  notre  Royaume,  6c  de  notre  certaine 
feience  ,  pleine  puiflance  &  autorité  Royale ,  Nous  avons  par  ces 
Préfentes  lignées  de  notre  main  ,  dit ,  ftatué  6c  ordonné ,  difons , 
ftatuons  6c  ordonnons  ,  voulons  ôc  Nous  plaît  ce  qui  enfuit  : 

1.  Les  Armemens  des  VaifTeaux  deftinés  pour  les  Ifles  &  Co- 
lonies Françoifes  de  l'Amérique  ,  pourront  être  faits  dans  le  Port 
de  Marfèille  ,  ainfi  que  dans  les  Ports  défignés  par  nos  Lettres 
Patentes  du  mois  d'Avril  1717. 

IL  Les  Négocians  qui  feront  lefdits  Armemens ,  feront  tenus 
de  faire  au  Greffe  de  l'Amirauté  de  Marfèille  leur  foumiflîon , 
par  laquelle  ils  s'obligeront ,  fous  peine  de  dix  mille  livres  d'a- 
mende, de  faire  revenir  leurs  VaifTeaux  directement  dans  le  Port 
de  Marfèille,  hors  en  cas  de  relâche  forcé,  de  naufrage  ou  au- 
tre accident  imprévû  ,  qui  fera  juftifié  par  des'  procès  verbaux. 
Les  Négocians  fourniront  au  Bureau  des  Fermes  une  expédition 
de  leur  foumiflîon  ,  &  ne  pourront  embarquer  fur  lefdits  Vaif- 
feaux  aucunes  Denrées  &  Marchandifes  fans  un  congé  par  écrit , 
&  qu'en  préfènee  des  Commis  des  Fermes  ,  fous  peine  de  con- 
fifeation  defdites  Denrées  6c  Marchandifes  ,  &  de  trois  mille  li- 
vres d'amende  ,  qui  feront  prononcées  par  les  Officiers  de  l'A- 
mirauté. 

III.  Toutes  les  Denrées  &  Marchandifes  du  crû  ou  fabrique  du 
Royaiime ,  même  la  vaiflelle  d'argent  &  autres  ouvrages  d'orfè- 
vrerie ,  les  vins  6c  eaux-de-vie  de  Provence  ,  Guyenne  ou  autres 
Provinces  de  notre  Royaume ,  les  munitions  de  guerre  ,  vivrës 
6c  autres  chofès  néceflaires  ,  prifès  dans  notre  Royaume  pour 
l'avituailleraent  5c  armement  des  VaifTeaux  ,  qui  feront  conduits 
à  Marfèille  pour  être  tranfportés  aux  Ifles  &  Colonies  Françoi- 
fes ,  feront  exempts  de  tous  droits  de  fbrtie  6c  d'entrée  ,  tant 
des  Provinces  des  Cinq  Grofles  Fermes  ,  que  de  celles  réputées 
étrangères;  comme  aufli  de  tous  droits  locaux  en  partant  d'une 
Province  à  une  autre,  6c  généralement  de  tous  autres  droits  qui 
fè  perçoivent  à  notre  profit ,  hors  de  ceux  unis  6c  dépendant 
de  la  Ferme  Générale  des  Aydes  6c  Domaines ,  de  laquelle  exemp- 
tion les  Négocians  de  Marfèille  ne  pourront  néanmoins  jouir , 
qu'en  obfèrvant  ce  qui  fera  ci-après  ordonne. 

IV.  Les  Denrées  &  Marchandifes  mentionnées  dans  l'Article 
précédent ,  venant  par  mer  d'un  autre  Port  du  Royaume  en  ce- 
lui de  Marfèille ,  y  feront  à  leur  arrivée'renfermées  dans  un  IVIa- 
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g  afin  d'entrepôt ,  &  ne  pourront  être  vifîtées  de  bord  à  bord  ,  à 
peine  de  confifeation  &  de  mille  livres  d'amende. 

V.  Les  Négocians  qui  feront  conduire  à  Marfeille ,  par  mer  ou 
par  terre  ,  lefdites  Denrées  &  Marchandifcs  deftinées  pour  les 
Tfles  &  Colonies  Françoifes  de  l'Amérique ,  feront  tenus  d'en 
déclarer  au  Bureau*  du  lieu  de  l'enlèvement  ,  s'il  y  en  a  ,  finon 
au  plus  prochain  Bureau  ,  les  quantités  ,  qualités  ,  poids  &  me- 
fures  >  de  les  faire  viGter  &  plomber  par  les  Commis  des  Fer- 
mes ,  d'y  prendre  un  acquit  à  caution ,  &  de  faire  leur  foumif- 
fion  de  rapporter  dans  trois  mois  un  Certificat  de  leur  déchar- 
gement dans  un  Magafin 'd'entrepôt ,  lors  de  leur  arrivée  à  Mar- 
feille.  Ordonnons  que  dans  fix  mois  ,  à  compter  du  jour  de  l'en- 
regiftrement  des  Préfentes  ,  les  Marchandifes  manufacturées  dans 
différentes  Provinces  &  lieux  de  notre  Royaume ,  autres  que  la 
Ville  &  Territoire  de  Marfeille  ,  feront  cenfées  être  Marchandi- 
fes étrangères  ,  &  ne  pourront  être  embarquées  fur  les  Vaifleaux 
[qui  partiront  du  Port  de  Marfeille  pour  les  Ifles  &  Colonies 
Françoifes,  qu'en  payant  les  droits  qui  feront  ci-après  ordon- 
nés ,  fi  dans  le  lieu  le  plus  proche  de  leur  enlèvement  il  n'en  a 
été  fait  déclaration  pour  lefdites  Ifles,  &  fi  lors  de  leur  arrivée 
dans  Marfeille ,  elles  n'ont  été  renfermées  dans  unMagafin  d'en- 
trepât. 

VI.  Les  Voituriers  feront  tenus  de  repréfenter  &  faire  vi- 
fer  leurs  Acquits  à  Caution  par  les  Commis  des  Bureaux ,  cV  par 
^es  Directeurs  des  Fermes  ,  dans  les  Villes  où  il  y  en  a  d'établis , 
qui  fe  trouveront  fur  la  route  defdites  Denrées  &  Marchandifes  ; 
|&  lefdits  Commis  &  Directeurs  vérifieront  fur  le  champ  &  fans 
aucun  retardement  ni  frais,  le  nombre  des  tonneaux,  canTes  & 
ballots  portés  par  lefdits  Acquits  à  Caution ,  &  reconnoîtront  ii 
Iles  plombs  font  fàins  &  entiers ,  fans  pouvoir  faire  aucune  vi- 
Ifite  défaites  Denrées  &  Marchandifes,  ni  ouverture  defdits ton- 
neaux, caifles  &  ballots,  qu'au  cas  que  les  plombs  fuffent  bri- 
tés  ou  altérés  ;  &  fi  par  la  vifite  il  paroit  quelque  fraude,  les 
Marchandifes  feront  confifquées,  &  les  Contrevenans  condam- 
nés en  cinq  cent  livres  d'amende. 

VU.  Lefdites  Denrées  &  Marchandifes  feront  avant  leur  em- 
barquement vifîtées  &  pefées  par  les  Commis  des  Fermes  ,  pour 
en  vérifier  les  quantités,  qualités ,  poids  &mefures,  &  elles  ne 
pourront  être  chargées  dans  aucu  n  VaûTeau  ,  qu'en  préfènee  def 
dits  Commis. 

VIII.  Les  Négocians  feront  au  Bureau  des  Fermes  leur  foumif 
fion  de  rapporter ,  dans  un  an  au  plûtard  ,  un  Certificat  de  dé- 
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chargement  defdites  Denrées  &  Marchandifes ,  dans  les  Mes  & 
Colonies  Françoifes  ,  &  ledit  Certificat  fera  écrit  au  dos  de  l'Ac- 
quit à  Caution ,  &  (igné  par  les  Gouverneurs  &  Intendans ,  ou  par 
les  Commandans  &  Commiflaires  fubdélégués  dans  les  quartiers  , 
&  par  les  Commis  du  Bureau  du  Domaine  d'Occident  ,  établi 
à  Marfeille,  à  peine  de  payer  le  quadruple  des  droits. 

IX.  Les  Denrées  &  Marchandifes  provenant  des  Pays  étrangers , 
dont  la  confommation  eft  permifè  dans  le  Royaume  ,  &  qui  fe- 
ront prifes  dans  les  Port  ,  Ville  ou  Territoire  de  Marfeille  ,  n'y 
pourront  être  embarquées  pour  être  tranfportées  aux  Ifles  Fran- 
çoifes de  l'Amérique ,  qu'après  qu'il  aura  été  fait  au  Bureau  des 
Fermes  une  déclaration  de  leurs  quantités  ,  qualités  ,  poids  & 
mefures  ,  &  qu'il  y  aura  été  payé  pour  raifon  d'icelles  ,  les  mê- 
mes droits  qui  fe  perçoivent  au  Bureau  du  Septeme  ,  lorfqu'elles 
font  introduites  dans  le  Royaume. 

X.  Les  Denrées  &  Marchandifes  étrangères  qui  peuvent  être 
confommées  dans  le  Royaume ,  &  qui  après  avoir  payé  les  droits 
d'entrée  dans  un  autre  Port  ou  Bureau  ,  feront  conduits  en  la- 
dite  Ville  de  Marfeille,  pour  être  tranfportées  dans  les  Ifles  & 
Colonies  Françoifes  de  l'Amérique  ,  jouiront  des  exemptions  por- 
tées en  l'article  III.  en  obfcrvant  les  mêmes  formalités  qui 
ont  été  ci-devant  preferites  pour  les  Marchandifes  originaires 
du  Royaume. 

XL  Permettons  de  faire  venir  des  Pays  étrangers  ,  dans  le 
Port  de  Marfeille  ,  du  bœuf  fàlé  pour  être  tranfporté  dans  lef- 
dites  Ifles  &  Colonies  ,  &  il  fèra  exempt  de  tous  droits ,  même 
de  celui  de  quarante  fois  ,  qui  eft  perçu  par  le  Fermier  des  Ga- 
belles, à  condition  qu'il  fèra  lors  de  fon  arrivée  ,  fous  peine  de 
confifeation ,  entrepofé  jufqu'à  rembarquement. 

XII.  U  ne  pourra  être  chargé  dans  le  Por:  de  Marfeille  pour  les 
Ifles  &  Colonies  Françoifes,  aucunes  marchandifes  ,  dont  l'entrée 
&  la  confommation  font  défendues  dans  le  Royaume  ;  à  peine  de 
confifeation  ,  &de  trois  mille  livres  d'amende  ,  qui  fera  pronon- 
cée par  les  Officiers  de  l'Amirauté. 

XIII.  Les  foiries  &  autres  marchandifes  d'Avignon  &  Corn- 
tat  VenaifTin ,  qui  feront  déclarées  pour  les  Ifles  &  Colonies  Fran- 
çoifes ,  &  qui  auront  payé  les  droits  de  la  Douane  de  Lyon  - 
Tiers-fur.taux  &  Quarantième  &  autres  ,  dont  elles  font  char- 
gées en  fortant  dudit  Coratat  pour  entrer  dans  le  Royaume  ,  fe- 
ront exemptes  de  tous  droits  ,  tant  à  l'entrée  du  territoire  de 
Marfeille  ,  que  dans  ladite  Ville  ,  lors  de  leur  embarquement , 
pourvû  que  ,lors  de  leur  arrivée  dans  Marfeille,  elles  y  foient 
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renfermées  dans  un  Magafin  d'entrepôt  jufqu'à  leur  embarque- 
ment ,  &  il  fera  obfervé  ,  pour  raifon  defdites  Marchandifes  ,  ce 
qui  a  été  ci-devant  ordonné  pour  celles  fabriquées  dans  notre 

Royaume.  •  , 

XIV  Les  toiles  de  Suilîc  ,  qui  font  affranchies  de  tous  droits 
à  l'entrée  du  Royaume  ,  payeront  au  Bureau  de  Septcmc  &  au- 
tres ,  étant  fui  les  confins  du  territoire  de  Marfeille,  les  droits 
de  fôrrîc  ordinaires  ,  quoique  defhnees  pour  les  Mes  &  Colo- 

nies  Françoiles.  ^ 

XV  Les  Marchandife's  &  Denrées  de  toutes  fortes  ,  prove- 
nant  des  Mes  &  Colonies  Françolfes  ,  payeront  à  leur  arrivée 
dans  Marfeille,  une  fois  feulement  le  droit  de  trois  pour  cent, 
en  nature  ou  de  leur  valeur ,  au  Fermier  du  Domaine  d'Occident , 
quand  même  elles  feroient  deftinées  pour  être  tranfportées  dans 

les  Pays  étrangers.  . 

XVI.  Les  Négocians  de  Marfeille  pourront  faire  tranfporter 
par  terre  en  Pays  étranger,  les fucres  terrés  ou  canonnades ,  gin- 
gembre &  rocou  ,  provenant  des  Ifles  &  Colonies  Françoifes , 
&  les  faire  paner  par  tranfit  au  travers  du  Royaume ,  fans  payer 
aucuns  droits  d'entrée  &  de  fortie  ,  ni  autres  droits  ,  a  la  ré- 
ferve  de  ceux  unis  &  dépendant  de  la  Ferme  Générale  des  Ay- 
des  &  Domaines,  à  condition  d'en  déclarer  au  Bureau  des  Fer- 
mes  ,^ors  de  leur  départ,  les  quantités,  qualités  poids  &  me- 
Pures \  de  les  y  faire  viGter  &  plomber  ,  d'y  prendre  acquit  a 
caution  ,  &  d'y  faire  leur  foumidion  de  rapporter  dans  quatre 
mois  au  plus  tard  ,  des  certificats  de  la  fortie  defdites  Marchan- 
diles  hors  du  Rovaurae  ;  lefquels  certifieats  feront  écria  &  li- 
gnés au  dos  defdi'ts  acquits  à  caution  par  les  Commis  du  der- 
nier Bureau  de  fortie  ,  après  que  lefdits  Commis  auront  reconnu 
les  plombs  &  vif.té  lefdites  Marchandifes,  &  les  Vo.turiers  fe- 
ront tenus.de  faire  vifer  lefdits  acquits  à  caution  parles  Commis 
des  Bureaux  de  la  route  ,  &  par  les  Directeurs  des  Fermes,  où 
il  v  en  a  d'établis  ,  le  tout  à  peine  de  payer  le  quadruple  des 
droits  ,  &  de  confifeation  des  voitures  &  équipages,  contre  les 
Voituriers  contrevenant  ;  au  moyen  defquelles  précautions  .1  ne 
fera  fait  aucune  ouverture  defdites  Marchandifes ,  &  lefdjts  Di- 
reâeurs  &  Commis  vérifieront  feulement  ,  fans  aucun  retarde- 
ment ni  frais  ,.le  nombre  des  tonneaux  ,  caifles  &  ballots  ,  & 
reconnoîtront  fi  les  plombs  font  fains  &  entiers.  Permettons  auf 
dits  Commis  ,  en  cas  que  lefdits  plombs  foient  rompus  ou  al- 
térés ,  de  vifiter  lefdites  Marchandifes  &  de  les  faifir  en  cas  de 
contravention  ,  pour  être  lefdites  marchandifes  confirmées ,  te 
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les  contrevcnans  condamnés  en  cinq  cent  livres  damende\* 
XVII.  Lefd.  trois  efpcccs  de  Marchandifes  ,  qui  feront  envoyées 
par  terre  de  Marfeille  ,  par  tranlit  en  Pavs  étranger  ,  ne  pour- 
ront fortir  que  par  les  lieux  ci-après  dénommés  ;  Ravoir  ;  cel- 
les deftinées  pour  la  Savoie  &  le  Piémont  y  par  les  Bureaux  du 
Pont-de- Beauvoifin  &  de  Champarillan. 

Celles  deftinées  pour  la  SuilTe  ou  pour  Genève'^  par  les  Bu- 
reaux de  Sciflel  &  de  Coulonges.  * 

Celles  deftinées  pour  la  Franche-Comté  ,  par  le  Bureau  d'Au- 
xonne. 

Celles  deftinées  pour  les  trois  Évêchés  ,  Lorraine  &  Metz , 
par  les  Bureaux  de  Sainte- Mcnehould  &  Auxonne. 

Et  celles  deftinées  pour  les  Pays-Bas  de  domination  étrangère, 
par  les  Bureaux  de  Lille  &  de  Maubeuge. 

Faifons  très-expreflfes  défenfes  de  faire  fortir  du  Royaume  , 
par  d'autres  Bureaux  lefdites  marchandifes  ,  lorfqn  elles  paf- 
feront  par  traniit ,  avec  exemption  de  droits ,  à  peine  de  confif- 
cation  des  marchandifes  ,  voitures  &  équipages  ,  &  de  trois  mille 
livres  d'amende. 

XVIH.  Les  Marchandifes  ci-après  fpéciiîée  s  provenant  des  Ifles 
&  Colonies  Françoifes  &  qui  après  leur  arrivée  au  Port  de  Mam 
feille  ,  feront  introduites  dans  le  Royaume  ,  accompagnées  de 
Certificats  des  Commis  du  Bureau  du  poids  &  cafle ,  ne  payeront 
à  l'avenir  pour  droits  d'entrée  ;  fçavoir  : 

Les  Mofcouades  ou  Sucres  bruts  ,  le  cent  pefant,  deux  livres 
dix  fols  ,  dont  il  appartiendra  trente-trois  fols  quatre  deniers  au 
Fermier  du  Domaine  d'Occident  ,  &  feize  fols  huit  deniers  au 
Fermier  Général  des  Cinq  Groffes  Fermes. 

Les  Sucres  terrés  ou  CafTonnades ,  le  cent  pefant ,  huit  livres  , 
dont  deux  livres  appartiendront  au  Fermier  du  Domaine  d'Oc- 
cident ,  &  fix  livres  au  Fermier  Général  des  Cinq  Grottes  Fer-* 
mes. 

L'Indigo  ,  cent  fols  le  cent  pefant. 
Le  Gingembre  ,  quinze  fols  du  cent  pefant. 
Le  Coton  en  laine  ,  trente  fols  du  cent  pefant. 
Le  Rocou  ,  deux  livres  dix  fois  du  cent  pefant. 
Les  Confitures ,  cinq  livres  du  cent  pefant. 
La  CafTe  ou  Canefice  ,  une  livre  le  cent  pefant. 
Le  Cacao  ,  dix  livres  le  cent  pefànt. 
Les  Cuirs  fecs  &  en  poil ,  cinq  fols  de  la  pièce. 
Le  Carret  ou  Écaille  de  tortue"  de  toutes  fortes  ,  fèpt  livres 
du  cént  pefànt. 
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La  totalité  des  droits  fur  lefditcs  neuf  dernier'  s  efpeces  de 
marchandées ,  fera  levée  au  profit  du  Fermier  Général  des  Cinq 
Grofles  Fermes. 

JLe  Cacao,  l'Indigo,  les  Cotons  en  laine,  &  les  Cuirs  fecs  & 
en  poil ,  provenant  des  Ifles  &  Colonies  ,  ne  jouiront  néanmoins 
le  la  modération  de  droits  ci-deflus  accordée  ,  qu'à  condition 
qu«  lors  de  leur  arrivée  dans  Marfeille ,  elles  feront  renfermées 
dans  un  Magafin  d'entrepôt ,  d'où  elles  ne  pourront  être  tirées 
qu'en  préfcqce  des  Commis  des  Fermes  ,  qui  en  délivreront  leurs 
certificats  ;  linon  &  à  faute  de  ce  ,  lefdites  Marchandées  paye- 
ront à  l'entrée  du  Royaume  ,  les  mêmes  droits  que  celles  pro- 
venant des  Pays  étrangers.  f 

XIX-  Le  Cacao  &  l'Indigo  *qui  feront  provenus  débites  Ifles 
6c  Colonies,  &  qui  lors  de  leur  arrivée  dans  le  Port  de*  Marfeille , 
auront  été  renfermés  dans  un  Magafin  d'entrepôt  &  en  auront 
été  tirés  en  préfence  des  Commis  des  Fermes  ,  pourront  être 
envoyas  en  Paysétranger  &  palTer  par  tranfit  au  travers  du  Royau- 
me ,  en  obfervant  ce  qui  a  été  preferft  par  les  Articles  XVI.  & 
XVII. 

XX.  Les  Sucres  blancs  &  non  rafinés  de  Cayenne  ,  qui  auront 
été  entre  pofes  lors  de  leur  ai  rivée  dans  le  Port  de  Marfeille  , 
&  qui  entreront  dans  le  Royaume  ,  n£  payeront  que  quatre  li- 
vres du  cent  pefant. 

XXI.  Les  Marchandises  provenant  des  Ifles  &  Colonies  Fran- 
oifes,  &  non  dénommées  dans  l'Article  XVIII.  payeront  à  l'en- 
trée du  Royaume  les  droits  ,  tels  qu'ils  ont  été  précédemment 
perçus ,  à  la  réferve  néanmoins  des  Sucres  rafinés  «en  pain ,  qui 
payeront  à  toutes  les  entrées  du  Royaume  (  quand  même  ils  fe- 
roient  deftinés  pour  la  coofômmation  de  la  Ville  &  Territoire 
de  Marfeille  )  vingt-deux  livres  dix  fois  du  cent  pcfànt' ,  con- 
formément aux  Arrêts  de  notre  Confeil  des  zf  Avril  1690.  & 
20  Juin  1698. 

XXII.  Les  droits  portés  par  ledit  Arrêt  du  ae  Avril  1690.  furies 
Sucres  étrangers  de  toute  qualité  ,  feront  payés  dans  le  Port  de 
Marfeille  ,  nonobftant  tous  privilèges  &  franchi fes  cwdevant  ac- 
cordés ,  &  lef  lits  Sucres  n'y  jouiront  de  l'entrepôt  précédem- 
ment accordé  par  ledit  Arrêt  ou  autres  fubféquens  ,  à  l'excep- 
tion néanmoins  des  Canonnades  du  Brefit ,  qui  pourront  être  en- 
treposes dans  le  Port  de  Marfeille  ,  &  ne  Sortiront  dudit  entre- 
pôt avec  l'exemption  de  droits  portée  par  ledit  Arrêt  du  if  Avril 
1690.  que  pour  être  tranfportées  en  Pays  étrangers,  fans  que 
ladite  exemption  paille  être  prétendue:  pour  celles  qui  feront 
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confbmmées  dans  la  Ville  &  dans  le  Territoire  de  Marfeille. 

XXIII.  Défendons  très-expreflement  aux  Habitans  des  Mes 
&  Colonies ,  &  aux  Négocians  de  Marfeille  ,  de  tranfporter  def- 
dites  Ifles  &  Colonies  dans  les  Pays  étrangers  ,  ou  dans  les  Iflçs 
étrangères  voifmes  defdites  Colonies  ,  par  des  VaifTeaux  Fran- 
çois ou  étrangers  ,  aucunes  marchandifes  du  crû  des  Ifles  Fran- 
çoifes  ,  à  peine  de  confifeation  des  VaifTeaux  &  Marchandifes#  & 
de  mille  livres  ^'amende  .,  qui  fera  «prononcée  par  les  Officiers 
de  l'Amirauté  ,  &  contre  les  Capitaines  &  Maîtres  des  Bâtimens 
d'en  répondre  en  leurs  propres  &  privés  noms  ,  de  prifbn  pen- 
dant un  an  ,  &  d'être  déclarés  incapables  de  commander  ni  de 
fervir  en  qualité  d'Officier  fu%aucun  Bâtiment  ;  à  l'effet  de  quoi 
les  Capitaines  feront  tenus  de  repréfenter  à  leur  arrivée  en 
France  ,  un  état  ligné  des  Commis  du  Domaine  d'Occident,  con- 
tenant les  Marchandifes  qu'ils  auront  chargées  auxdites  Ifles. 

XXIV.  Faifons  auffi  ,  fous  les  mêmes  peines  ,  très-exprefles 
inhibitions  &  défenfes  aux  Négocians  de  Marfèille,  Capitaines 
&  Maîtres  des  VaifTeaux  deftinés  pour  les  Ifles  &  Colonies  Fran- 
çoifes  ,  de  prendre  &  charger  dans  aucun  Pays  étranger  ,  même 
dans  l'Ifle  de  Madère  ,  aucuns  vins  ou  autres  Denrées  &  Max- 
chandifes  pour  les  tranfporter  dans  lefdites  Colonies. 

XXV.  Les  droits  d'entrée  qui  auront  été  payés  fur  les  Mar- 
chandifes des  Ifles  &  Colonies  ,  ne  feront  point  reflitués  ,  quand 
même  elles  pafïeroient  à  l'étranger  ,  &  elles  feront  fujettes  aux 
droits  de  fortie  ,  à  l'exception  néanmoins  des  Sucres  de  toutes 
fortes ,  de  l'Indigo ,  Gingembre ,  Cafïe  ,  Rocou ,  Cacao,  Drogue- 
ries &  Épiceries. 

XXVI.  Les  Sucres  de  toutes  fortes ,  &  les  Sirops  des  Ifles  & 
Colonies  Françoifts ,  feront  déclarés  à  leur  arrivée  dans  tous  les 
Ports  du  Royaume,  par  quantité  de  futailles  ou  caifles ,  fans  que 
les  Négocians ,  Capitaines  ou  Maîtres  des  VaifTeaux  foient  af- 
fujettis  à  les  diéclarer  par  poids  ;  mais  la  déclaration  des  autres 
îvfarchandifès  fera  faite  fuivant  l'ufage  ordinaire  ,  par  quantité, 
qualité  &  poids  ,  &  aucune  Marchandife  ne  pourra  être  déchar- 
gée qu'en  préfence  des  Commis  des  Fermes. 

XXVII.  Les  Magafins  fervant  à  l'entrepôt  ci-devant  ordonné 
par  les  Articles  IV.  V.  X.  XI.  XIII.  XVIII.  XIX.  XX.  &  XXII. 
feront  choifis  par  les  Négocians  à  leurs  frais  &  fermés  à  trois 
clefs  différentes  ,  dont  l'une  fera  remife  au  Commis  du  Fermier 
des  Cinq  GrofTes  Fermes  ,  l'antre  au  Commis  du  Fermier  du  Do- 
maine d^Occident  ,  &  îa  troifiéme  entre  les  mains  de  celui  qui 
(ira  pd>ur  ce  prépofé  par  les  Négocians.  £;  pondons  en 
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Mandement  à  nos  amés  &  féaux  les  Gens  tenant  notre 
Parlement  ,  Cour  des  Comptes ,  Aydes  &  Finances  de  Provence 
à  Aix,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  &  enre 
giftrer  ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  ,  obfcrver  &  exécuter | 
félon  leur  forme  &  teneur ,  nonobftant  tous  Édits,  Déclarations,! 
Réglemens,  Arrêts  ou  autres  chpfcs  à  ce  contraires,  auxquelles  1 
Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  Préfentes  ;  aux  Copies | 
defo,uclIcs  ,  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  6c  féaux  Confeil- 
lers-Secrétaires  ,  voulons  o,ue  foi  foit  ajoûtée  comme  a  l'original. 
Car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  foit  choft 
ferme  &  ftable  à .  toujours  ,  Nous  avons  fait  mettre  notre  Sec!  I 
à  cefdites  Préfentes.  Donné  à  Paris  au  mois  de  Février,  Pan) 
de  grâce  mil  fèp,t  cent  dix-neuf  4  &  de  notre  Régne  ,  le  qua-j 
triéme.  Signé ,  LOUIS;  Et  fins  bas  ,  Par  le  Roi  ,  le  Duc 
d' Orléans  Régent ,  préfenc.  ^helypeaux.  Vifa ,  M. 
R.  D'e  Voter  d'Argenson.  Vû  au  Confeil  ,  Ville 
roy.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte  ,  en  lacs  de  fo:ej 
rouge  &  verte. 


ARRÊT   DU  CONSEIL, 

Portant  Règlement  pour  la  Fabrique  des  Bas  de  f  lofe  lie  ,  de  fleuret 
•        &  de  foie  ,  qui  fe  font  au  métier.  ♦ 

Du  6  Mars  17 19. 

LE  ROI  s'étant  fait  repréfènter  les  différens  Règlement 
intervenus  pour  la  Fabrique  des  Bas  &  autres  ouvrages  de 
laine  &  de  foie  ,  qui  te  font  au  métier  Y  &  ayant  reconnu  qu'il 
n'eft  pas  moins  néceflaire  d'établir  une  loi  certaine  |f  uniforme 
pour  la  Fabrique  des  Bas  compofés  de  filofelle  &  de  fleuret  , 
dont  quelques-unes  des  principales  Villes  du  Ro^mc  font 
un  commerce  confidérable  ,  &c.  LeUoi  étant  en  son 
Conseil,  de  l'avis  de  Monfieur  le  Duc  d'Orléans , Régent , 
a  ordonné  &  ordoane  ce  qui  enfuit  : 

I.  Lcfdits  Arrêts  des  30  Mars  1700.  &  19  Décembre  1716. 
feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  #cn  expliquant 
en  tant  que  befoin.feroit ,  l'Article  I.  dudit  Arrêt  du  16  Octo- 
bre 17 17  ,  ordonne  Sa  Majcfté  ,  fous  les  peines  y  portées  ,  que 
tous  les  Bas  de  foie  ,  en  quelque  Ville  &  lieu  du  Royaume  qu'il* 
foient  fabriqués  ,  pour  homme ,  peferont  poids  de  rnsne  quatre 
onces  au  moins ,  &  ceux  pour  femme  ,  deux  onces  &  demie  au 
moins. 
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il.  Ordonne  en  outre  Sa  Majefté  ,  que  la  filofelle  &  le  fleu- 1 
ret  deftinés  à  faire  des  Bas  ,  ne  pourront  être  employés  qu'en 
trois  brins  ;  &  que  tous  les  Bas  pour  homme  qui  en  feront  com  * 
pôles ,  (èront  du  poids  de  cinq  onces  ,  &  ceux  pour  femme ,  de 
celui  de  trois  onces ,  aufli  poids  de  marc  ;  &  ne  pourront  lefciits 
Bas  être  fabriqués  que  fur  des  métiers ,  depuis  le  jauge  de  vingt- 
deux  çlombs  à  deux  aiguilles  gros ,  jufqu'à  celui  de  vingt-deux 
plombs  de  trois  aiguilles  fin  ;  le  tout  ,  à  peine  de  confifeation 
tant  des  Bas  que  des  métiers  fur  Iefqusls  ils  auront  été  faits, 
de  cent  livres  d'amende  &  de  déchéance  de  la  Maitrife  contre 
les  Fabricans  ,  &  de  deux  cent  livres  d'amende  &  d'interdiction 
de  leur  Commerce  en  cas  dç  récidive  ,  contre  les  Marchands. 

III.  Veut  Sa  Majefté  ,  que  conformément  aux  Articles  XIX. 
XX.  XXI.  &  XXII.  dudit  Règlement  du  30  Mars  1700.  &  au- 
dit Arrêt  du  19  Décembre  les  Bas  de  filofclle  &  de  fleu- 
ret ,  foient  marqués  par  le  Maître  qui  les  aura  fabriqués  ,  ainfi  II 


que  tous  les  autres  ouvrages  au  métier  ,  en  la  forme  &  fous  les 
peines  prononcées  par  lefdits  Arrêts. 

IV.  Ordonne  au  furplus  Sa  Majefté  ,  que  conformément  aux 
anciennes  Ordonnances  ,  Réglemens  &  Arrêts  duConfeil ,  notam- 
ment celui  du  3  Février  1670.  les  Bas  bu  autres  ouvrages  de 
Bonneterie,  provenant  de  Pays  étrangers  ,  &  qui  (èront  co 
fés  de  foi»,  filqfelle  &  fleuret  ,  ne  pourront  entrer # dans  le 
Royaume  par  mer  ,  que  par  le  Port  de  Marfcille  ,  &  par  tetre , 
que  parle  Pont-dc-Bcauvoifin ,  pour  être  conduits  directement 
rans. aucune  vente,  débit  ni  entrepôt  ,  en  la  Ville  de  Lyon  ,  y 
acquiter  les  droits  ordinaires ,  comme  foiries  ,  &  y  être  plom- 
bés du  plomb  de  la  Douane  de  Lyon  ,  à  peine  de  confifeation 
defdites  Mych*idifes  &  des  charrettes,  chevaux  ,  mulets ,  bâ- 
tcaux  de  autres  équipages  ;  ce  qui  fera  exécuté  ,  nonobftant  l'Ar- 
rêt du  z^ÈLvril  1700.  qui  n'aurajieu  que  pour  les  Bas  de  laine 
feulement.  Enjoint  Sa  Majefté  au  Sieur  Lieutenant  Général  de 
Police  à  Paris  ,  6c  aux  Sieurs  Intendans  &  Commiflaires  départis 
dans  les  Provinces  &  Généralités*  du  Royaume,,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  du  prefent  Arrêt ,  lequel  fera  lû  &  affiché  par-tout 
où  befbin  fera  ^jfc  exécuté  nonobftant  toutes  oppofitions  ,  00 
autres  empêchement  quelconques ,  dont  fi  aucuns  interviennent , 
Sa  Majefté  en  réferve  à  foi  &  à  (on  Confeil  ,  la  connoifiance 
qu'elle  interdit  à  toutes  fes  Cours  &  autres  Juges.  F  A  1 T  au  Con- 
feil d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Paris  le  lixiéme 
Jour  de.  Mars  mil  fept  cent  dix -neuf. 

•*  PHELYPEAUX. 


ARRÊT  DU  OONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Portant  que  les  Employés  dès  Potaches  de  V Adjudicataire  des  Fer- 
mes pourront  arrêter  tes  petits  Bâti  mens  étrangers  &>  autres 
qui  fe  trouveront  À  la  Mer  ,  à  une  ou  deux  lieues  des  Côtes  $ 
faire  représenter  les  Connoijfemens ,  &>  viftter fi  ces  Bat  imens  ne 
font  point  chargés  de  Sel  ou  de  Marchandifes  de  contrebande  ; 
C>  en  cas  de  fraude ,  ordonne  que  Us  Maîtres  ,  Matelots  8»  au- 
tres qui  fe  trouveront  fur  le/dits  Bdtimens  ,  feront  condamnés 
aux  peines  portées  par  Us  Ordonnances  ,*  &»  attribue  aux  Sieurs 
Intendans  &>  Commifaires  départis  dans  les  Provinces  &>  Gé- 
néralités ,  la  comnoijfanee  de  ces  contestations. 

Du  9  Mars  17 io, 

T  E  RO  l  étant  informé  qull  fe  fait  un  yerfement  confidéra- 
w  ble  de  Marchandas  de  contrebande  ,  &  de  faux  Sels  fur  les 
Côtes  de  Normandie  &  autres  Provinces  maritimes ,  parles  Maî- 
tres de  petits  Bâtimens  de  mer ,  à  la  faveur  de  fauxConnoiffe- 
mens  &  des  intelligences  avec  les  Habitans  de  ces  Côtes  ;  à  quoi 
Sa  Majefté  voulant  pourvoir.  Oui  le  rapport  :  Sa  Majesté 
étant  enson*Conseil,  de  l'avis  de  Monfieur'Ic  Duc 
d'Orléans  Régent ,  a  ordonné  &  ordonne  ,  que  les  petits  Bâti- 
mens étrangers  &  autres  qui  trouveront  à  la  mer  lùr  lesCô- 
'es  ,  à  une  ou  deux  lieues  au  large,  feront  arrêtés  par  les  Em- 
ployés aux  Pataches  de  l'Adjudicataire  de  nos  Fermes  Générales  , 
pour  en  faire  !a  vérification  &  vifite  :  Permet  Sa  Majefté  aufdits 
Employés-,  en  cas  de  refus  ou  de  réfiftance  ,  de  contraindre  par 
force,  les  Maitres  defdits  Bâtimens  de  venir  à  boYd.  Veut  Sa  Ma- 
jefté qu  en  cas  de  fraude  ou  de  faux  Connoiflemens  ,  lefdits  pe- 
tits Bâtimens  de  Mer  qui  fè  trouveront  chargés  de  Marchandifes 
de  contrebande  ,  en  tout  ou  partie  ,  ou  de  Sel  ,  enfembîe  leurs 
chargeraens  ,  foient  confifqués  au  profit  dudit  Adjudicataire  ,  & 
îes  Maîtres  defdits  Bâtimens  ,  Matelots  &  autres  quvfe  trouve 
ront  fur  lefdits  Équipages  ,  fbient  condamnés  aux  peines  pirtées 
par  nos  Ordonnances,  Déclarations  &  Réglemens  rendus  fur  le 
fait  du  Faux-Saunage  &  des  Marchandifes  prohibées.  Pour  juger 
lefquelles  contraventions  ,  Sa  Majefté  a  commis  &  commet  les 
Sieurs  Intendans  &  Commiflaires  départis  dans  les  Provinces  & 
Généralités  de  fon  Royaume  ,  fefquels  pourront  commettre  & 
fubdéléguer  pour  l'inftruclion  ,  tels  Officiers  ou  Gradués  que  bon 
leur  fembkra;  Sa  Majefté  leur  attribuant  à  cette  fin  toute  Cour , 
Jurifdiâioii  &  connoiflance  ,    icelle  interdifant  à  toutes  fes  Cours 
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&  autres  Juges;  voulant  Sa  Majefté  que  les  Ordonnances  &  au- 
tres Jugemens  qui  feront  rendus  pour  ce  que  deflus  par  Icfdits 
Sieurs  Intendans  ,  foient  exécutés  par  provifion  ,  nonobftant  tou- 
tes oppofitions  &  autres  empêchemens ,  fauf  toutefois  l'appel 
au  Confcil.  Permet  en  outre  Sa  Majefté  aufdits  Sieurs  Intendans 
&  Commiflaires  départis  de  nommer  telles  perfonnes  que  bon 
leur  fcrnblera ,  pour  leurs  Procureurs  &  Greffiers  en  ladite  com- 
miffion ,  fuivant  l'exigence  des  'cas.  Et  ordonne  que  le  prélent 
Arrêt  fera  exécuté  nonobftant  toutes  oppofitions  ,  autres  empê- 
chement quelconques,  dont,  fi  aucuns  interviennent  ,  elle  s'eft 
réièrvé  la  connoiflance  &  icelle  interdit  à  tous  autres  Juges.  En- 
joignant aufdits  Sieurs  Intendans  de  tenir  la  main  à  fbn  entière 
exécution  ,  même  de  le  faire  afficher  dans  les  Ports  &  Havres  , 
&  par-tout  ailleurs  où  befoin  fera.  Fa  it  au  Conieil  d'État  du 
Roi ,  Sa  Majefté  y  étant  ,  tenu  à  Paris  le  neuf  Mars  mil  ièpt 
cent  dix- neuf. 

Signé  ,  P  H  E  L  YP  EAUX. 

    _   _   ^    ■        "   % 

ARRÊT   DU  CONSEIL, 

Portant  qri*à>  commencer  du  premier  Avril  prochain  ,  le  fel  dTLp- 
fum  ne  pourra  entrer  dans  le  Royaume  ,  que  par  les  Bureaux 
de  Rouen,  Saint-Val  lery  Jur  Somme  &p  dy  Ingrande  >  paye- 
ra à  Ventrée  trente  livres  du  cent  pefant. 

Du  30  Mars  17 19. 

LE  ROI  s'étant  fait  repréfenter  l'Arrêt  du  Confeil  du  13 
Octobre  171c.  par  lequel  Sa  Majefté  a  ordonné  qufà  com- 
mencer du  premier  Novembre  lors  prochain  ,  le  ftl  gemme  ne 
pourroit ,  conformément  à  l'Arrêt  du  3  Août  1703,  entrer  da 
les  Provinces  des  Gabelles  de  France,  que  par  les  Bureaux  de 
Rouen,  Saint  -  Vaîlery  fur  Somme  &  d'Ingjande,  &  qu'il  paye- 
roit  y'enîrée  trente  livres  du  cent  pefànt ,  au  lieu  de  quinze 
Hvrcs^portécs  par  ledit  Arrêt  ,&c.Lï  Roi  étaKt  en  son 
Conseil,  de  l'avis  de  Monfieur  le  Duc  d'Orléans  Régent, 
a  ordonné  &  ordonne  qu'à  commencer  du  premier  Avril  pro- 
chain y  le  fèl  d'Epfum  ne  pourra  entrer  dans  le  Royaume  ,  que 
parles  Bureaux  de  Rouen ,  Saint- Vallery  fur  Somme  &  d'In-' 
grande ,  &  payera  à  l'entrée  trente  livres  du  cent  pefant.  Fait 
Sa  Majefté  défenfès  à  tous  Marchands  ,  Négocians  &  autres  ,  d'en 
faire  entrer  par  d'autres  endroits  dans  l'étendue  du  Royaume  , 
à  peine  de  confifcation  &  de  trois  cent  livres  d'amende  ;  Ordon- 
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ne  en  conféquence  Sa  Majefté ,  qu'en  payant  par  ledit  Bourlicr 
lefdits  droit*  de  trente  livres  du  cent  pefant  ,  des  trois  barils 
dudit  fel  qu'il  a  fait  venir  à  Rouen  ,  &  qui  y  font  entrepofés  , 
lefdits  fels  pourront  entrer  librement  dans  le  Royaume,  &  lui 
être  adteffés.  Enjoint  Sa  Majefté  au  Sieur  de  Machanlt  *  Maître 
des  Requêtes  &  Lieutenant  Général  de  Police  à  Paris ,  &  au* 
Sieurs  Intendans  &  Commiflaires  départis  dans  les  Provinces  & 
Généralités  du  Royaume ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pré- 
fent  Arrêt,  nonobftant  toutes  oppofitions  ou  autres  empêche- 
mens  quelconques ,  pour  lefquels  ne  fera  différé  ;  &  dont  fi  au- 
cuns interviennent ,  Sa  Majefté  s'eft  réfervé  Ja  connoiflfance  &  à 
fon  Confeil  ,  &  a  icelle  interdite  à  toutes  fes  autres  Cpurs  & 
Juges.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant  , 
tenu  à  Paris  le  trentième  jour  de  Mars  mil  fept  cent  dix-neuf. 

Signé,  PHELYPEAUX. 
,  _  — — — — ^— » 

EXTRAIT    DE    L'ÉDIT   DU  ROI, 

Portant  réunion  de  la  Compagnie  des  Indes  Orientales ,  &>dt 
la  Chine  à  la  Compagnie  d'Occident. 

Donné  à  Paris  au  mois  de  Mai  1719. 

n OUIS  ,  PAR    LA  GRACE    DE  DlEU,ROlDE 
France  et  de  Navarre;  à  tous  préfens  &  à  ve- 
nir,  Salut, &c 

Article  premier. 

Que  les  Privilèges  accordés  à  la  Compagnie  des  Indes  Orien- 
tales, par  Édit  du  mois  d'Août  1^64.  confirmés  &  augmentés 
par  la  Déclaration,  du  mois  de  Février  i68f.  &  par  plufieurs  Ar- 
rêts &  autres  Déclarations ,  &  prorogés  par  celle  du  29  Sep- 
tembre 17 14.  &ceux  accordés  à  la  Compagnie  particulière  delà 
Chine  par  Arrêt  de  notre  Confeil  du  28  Novembre  1712.  &  les] 
Lettres  Patentes  expédiées  en  conféquence  le  19  Février  171 3. 
demeurent  éteints  ,  révoqués  &  fupprimés,  ainfi  que  Nous  les 
éteignons  ,  révoquons  &  fiipprimons. 

II.  Avons  accordé  &  accordons  à  la  Compagnie  d'Occident ,  le 
privilège  de  négocier  feule  ,  à  l'excluGon  de  tous  nos  autres' 
Sujets  ,  depuis  le  Cap  de  Bonne-Efpérance ,  jùfques  dans  toutes] 
les  Mers  des  Indes  Orientales ,  Mes  de  Madagafcar,  Bourbon  cV 
France,  Côte  de  Sofola  en  Afrique  ,  Mer- Rouge,  Perfe  ,  Mo- 
gol,  Siam ,  la  Chine  &  le  Japo^,  même  depuis  le  Détroit  de 
,Tome  II.  1  '  
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Magellan  &  le  Maire  dans  tontes  les  Mers  du  Sud ,  pour  le  temps 
qui  refte  à  expirer  de  celui  accordé  à  ladite  Compagnie  d'Occi- 
dent par  l'Article  II.  de  nos  Lettres  Patentes  du  mois  d'Août 

III.  Fàifons  déferifes  à  tous  nos  antres  Sujets  ,  de  faire  au- 
cun commerce  dans  lefdits  Lieux  pendant  la  durée  du  privilè- 
ge attribué  à  k  Compagnie  d'Occident ,  à  peine  de  confifeation 
à  fori  profit  ,  des  Vaiflcaux  ,  Armes  ,  Munitions  &  Marchan- 
dâtes. 

IX.  Permettons  à  ladite  Compagnie  de  faire  venir  des  Pays 
de  të  conceflion,  toutes  fortes  d'Étoffes  de  foie  pure,  &de  foie 
6c  coton  mêlées  d'or  &  d'argent ,  &  d'Écorces  d'arbres  ,  &  des 
Toiles  de  coton  teintes ,  peintes  &  rayées  de  couleurs  :  Voulons 
que  lefHites  marchandifès  prohibées  dans  le  Royaume  ne  pui£ 

1  font  être  vendues  que  fous  la  condition  exprefle  de  la  (ortie  pour 
l'Étranger,  &  qu'à  cet  effet  elles  (oient  mifes  en  entrepôt  dans 
les  magafins  de  notre  Ferme  Générale  ,  fous  deux  clefs  ,  dont 
les  Fermiers-Généraux  ou  leurs  Commis  en  auront  une  ,  &  les  Di- 
recteurs de*la  Compagnie  ou  leurs  Prépofés ,  l'autre  ;  &  en  prenant 
les  autres  précautions  nécelfaires  pour  empêcher  que  le'fdîtes  mar- 
chandifès ne  foient  vendues  pour  la  confommation  du  Royaume. 

X.  Pourra  ladite  Compagnie  faire  aufli  venir  des  Pays  de  ià 
cortceflîon  , routes  fortes  de  Toiles  de  coton  blanches  ,  foie  crttes , 
Caffé ,  Drogueries  ,  Épiceries ,  Métaux  &  autres  ,  excepté  cel- 
les prohibées  par  le  précédent  Article,  en  payant  les  droits troi 
fe  payent  actuellement  par  la  Compagnie  des  Indes ,  fuivant  & 
conformément  aux  Édits ,  Déclarations  des  Rois  nos  prédéce  fleurs , 
Arrêts  &  Réglemens,  .  I 

XII.  Voulons  que  la  Compagnie  d'Occident  foit  dorénavant 
nommée  &  qualifiée  Compagnie  des  Indes ,  &  qu'elle  porte  les 
mêmes  Armes  dont  la  Compagnie  d'Occident  s'eft  fervie  juf- 
qu'à  préfont. 

XIII.  Maintenons  &  confirmons  ladite  Compagnie  dans  tous 
les  droits  &  privilèges  à  elle  accordés  par  Édit  du  mois  d'Août 
1664, Déclaration  du  mois  de  Février  i68f  ,&  autres  Déclara-! 
tions  &  Réglemens  rendus  en  faveur  de  fon  commerce ,  fans  au-| 
cune  exception,  comme  s'ils  étoient  tous  rappel  lés  par  ces  Pré-  { 
fentes,  tout  ainfi  que  la  Compagnie  des  Indes  en  jouit  ,  ex- 
cepté ceux  qui  ont  été  révoqués  ou  modifiés ,  &  fans  préjudice 
des  droits  de  l'Amiral  de  France  ,  dont  il  a  joui  ou  dû  jouir ,  con- 
formément à  la  Déclaration  du  3  Septembre  1712.  &  Réglemens 
faits  en  conféquence.  * 


svr  le  Tarif  de  1664. 


Si  donnons  en  Mandement  à  nos  araés  &  féaux 
I  Confèillers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement,  Chambre 
des  Comptes  &  Cour  des  Aydes  à  Paris  ,  que  ces  Préfentes  ils 
ayent  à  faire  lire ,  publier  &  regiftrer ,  &  le  contenu  en  icelles  , 
garder ,  obferver  £c  exécuter  ièlon  leur  forme  &  teneur  ,  non- 
obftant  tous  Édits  &  Déclarations  à  ce  contraires  :  Voulons  qu'aux 
Copies  d'iceîles  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Con- 
feillers-Secrétaires  foi  (bit  ajoutée  comme  à  l'Original.  Car 
tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  (bit  chofe  fer- 
me &  ftable  à  toujours ,  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scel. 
Donné  à  Paris  au  mois  de  Mai ,  l'an  de  grâce  mH  iept  um  *«. 
neuf,  &  de  notre  Régne  le  quatrième.  Signé  ,  LOUIS.  Et 
plus  bas,  Par  le  Roi ,  le  Duc  d'Orléans  Régent ,  préfent. 
Phelypeaux.  Vifa  ,  de  Voyer  d'Argenson  , 
Vu  au  Confeil ,  V  i  L  l  e  r  O  Y.  Et  fcellé  du  grand  Sceau 
de  cire  verte. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Concernant  la  réunion  des  Compagnies  des  Indes  Orientales 
&  de  la  Chine  , 'à  la  Compagnie  d'Occident. 

Du  17  Juin  1719. 

LE  ROI  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  fon  Édjt  du 
mois  de  Mai  dernier ,  envoyé  au  Parlement  de  Paris  le  43 
dudit  mois ,  &  par  conféquent  réputé  &  tenu  pour  enregiftré , 
fuivant  les  Lettres  Patentes  de  Sa  Majefté  du  %6  Août  171 8, 
regiftrées  audit  Parlement  le  même  jour,  le  Roi  yfeant  en  fon 
Lit  de  Juftice;  par  lequel  Édit  Sa  Majefté  aurok  réuni  à  la  Com- 
pagnie d'Occident  le  Privilège  exclufif  de  faire  feule  à  l'avenir 
le  commerce  des  Indes  Orientales  ,  ainfi  qu'il  eft  plus  ample- 
ment porté  par  ledit  Édit  ;  Oui  le  Rapport  &  tout  confidéré. 
Sa  Ma  jesté  étant  en  son  Conseil,  de  l'avis  de 
Monfieur  le  Duc  d'Orléans  Régent ,  a  ordonné  coordonne  que  fon 
Édit  du  mois  de  Mai  dernier,  porté  au  Parlement  de  Paris  le  23 
dudit  mois  de  Mai,  &  par  contëquent  réputé  &  tenu  pour  en- 
regiftré, au  terme  de  l'Article  IL  des  Lettres  Patentes  regiftrées 
audit  Parlement,  le  Roi  y  féant  en  Ion  Lit  de  Juftice,  le  *6du 
mois  d'Août  1718.  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur,  &  at- 1 
taché  fous  le  Contre- feel  du  prêtent  Arrêt ,  ainfi  qu'une  expédition  1 
des  Lettres  Patentes  dudit  jour  16  Août  ,  pour  le  tout  être 
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envoyé  aux  Bailliages  &  SenéchaufTées  du  RefTort  dudit  Parle- 
ment de  Paris ,  afin  qu'il  y  foie  regiftrë  conjointement ,  &  le  con- 
tenu obfervé  fous  les  peines  y  portées  :  ordonne  aufli  que  le 
préfent  Arrêt  fera  exécuté  nonobflant  toutes  oppofitions  &  tous 
autres  empêchemens  quelconques ,  pour  lefquels  ne  fera  différé , 
&  dont  fi  aucuns  interviennent ,  Sa  Majefté  s'en  réferve  &  à  fbn 
Confeil  la  connoiflance ,  &  l'interdit  à  tous  autres  Juges.  Fait 
au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Paris  le  dix- 
feptiéme  jour  de  Juin  mil  fept  cent  dix.neuf. 

Signé  i  PHELYPE  A  TJX 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Concernant  les  Toiles  d* Artois  ô°  de  la  Flandre  Françoife,  qui 
s'envoyent  dans  l'étendue  des  Cinq  Groffes  Fermes  four  y  être 
blanchies  feulement  ,  6*  retourner  enfuit*  dans  le  lieu  de  leur 
Fabrique. 

Du  if  Juillet  1719. 

VU  par  le  Roi,  étant  en  fbn  Confeil,  la  Requête  de  Jean- 
Philippe  Parme nticr,  Marchand  àBapaume  en  Artois,  &c. 
Le  Roi  é  t  a  n  t  e  n  son  Conseil,  de  l'avis  de  Monfîcur 
le  Duc  d'Orléans  Régent  a  ordonné  &  ordonne  que  les  Toiles  d'Ar- 
tois ,  &  de  la  Flandre  Françoife  qui  feront  envoyées  dorénavant  dans 
l'étendu  ë  des  Cinq  Groffes  Fermes  pour  y  être  blanchies  feule- 
ment, &  retourner  enfuite  dans  le  lieu  de  leur  fabrique  ,  paye- 
ront pour  droit  de  Contrôle  &  de  Marque  quatre  fols  par  pie- 
ce  de  quinze  aunes  ;  Sa  ftfajefté  déclarant  au  furplus  Icfdires  Toi- 
les ,  dans  le  cas  ci-deflus  marqué  ,  exemptes  de  tous  droits  d'en- 
trée &  de  fortie  &  autres ,  à  la  charge  que  lefdites  Toiles  ne 
pourront  entrer  &  fortir  que  par  les  Bureaux  d'Amiens,  Péron- 
ne  &  Saint- Quentin ,  od  chaque  pièce  fèra  pefée  par  les  Com- 
mis des  Fermes ,  &  enfuite  marquée  apx  deux  bouts  d'une  Mar- 
que dont  l'empreinte  fera  dépofée  au  Greffe  de  la  Jurifdi&ion 
des  Traites ,  &  qu'il  fèra  pris  auxdits  Bureaux  un  Acquit  à  Caution 
fur  la  foumiffion  des  Marchands  Propriétaires  ou  leurs  Commif 
fionnaires  ,  d'y  repréfenter  les  mêmes  pièces  au  retour  du  blan- 
chiffage  dans  le  délai  de  quatre  mois,  pour  y  être  fait  vérifica- 
tion de  la  marque  &  du  poids  fans  déplier  ni  auner  lefdites  pie- 
ces,  &  être  enfuite  les  Acquits  à  Caution  déchargés  ,à  peine 
contre  les  Marchands  contrevepant  (Scieurs  cautions,  de  payer  le 
quadruple  des  droits  d'entrée  fur  le  pied  qu'ils  font  réglés  par  le  Tarif 
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de  1664.  Veut  Sa  Majefté  /qu'en  cas  de  fraude  ,  les  Toiles  &  équi- 
pages fbient  confifqués ,  &  les  Marchands  6c  Voituriers  condam- 
nés en  trois  cent  livres  d'amende.  Ordonne  Sa  Majefté  que  les 
cent  une  pièces  de  Toiles  Baptiftes  appartenant  à  Jean  -  Philippe 
'  Parmentier ,  Marchand  à  Bapaume  ,  arrêtées  au  Bureau  d'Amiens , 
lux  feront  renduës  &  reftituées,en  payant  par  lui  le  droit  de 
quatre  fols  par  pièce  fixé  par  le  préfent  Arrêt.  Enjoint  Sa  Ma- 
jefté au  Sieur  Chauvelin  CommiiTaire  départi  pour  l'exécution  de 
fes  Ordres  dans  la  Province  de  Picardie  ,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  préfent  Arrêt ,  qui  fera  lû ,  publié  &  affiché  par-tout 
où  befoin  fera.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y 
étant ,  tenu  à  Paris  le  quinzième  jour  de  Juillet  mil  fcpt  cent  dix- 
neuf. 

Signé  ,  PHELYPEAUX. 


A&RÊT  PU  CONSEIL  D'ÉTAT  PU  ROI  , 

Oui  ordonne  que  VEau  de  la  Reine  de  Hongrie  &  l'Eau  de  Tbim  , 
1  qui  feront  portées  en  bouteilles  de  verre ,  ne  feront  fujettes  à 
\  d'autres  ni  plus  grands  droits  que  ceux  ordonnes  par  F  Arrêt  du 
j     Confeil  du  23  okobre  1703. 

I  Du  22  Novembre  17 ro. 

\  \  7U  par  le  Roï ,  étant  en  ton  Confeil ,  l'Article  HL  du  Ca- 
I  V  hier  préfènté  cette  année  à  Sa  Majefté  par  les  Députés  des 
I Etats  de  la  Province  de  Languedoc  ;  contenant  entr'autres  cho- 
jfes  ,  que  l'Eau  de  la  Reine  de  Hongrie  ne  doit  aucun  droit  à  l'en- 
Itrée  de  Paris  ,  ni  aucun  autre  droit  d'Aydes,  &c.  Et  tout  con- 
Ifidéré  :  Sa  Majesté  étant  en  son  Conseil, de 
Tavis  de  Monfieur  le  Duc  d'Orléans  Régent ,  &  conformément  à  la* 
dite  Réponfe ,  a  ordonné  &  ordonne  que  l'Eau  de  la  Reine  de  Hon- 
grie &  l'Eau  de  Thim  ,  ne  feront  fujettes  à  d'autres  ni  plus  grands 
droits  que  ceux  ordonnés  par  ledit  Arrêt  du  Confeil  du  23  Oc- 
tobre 1703.  à  la  charge  néanmoins  que  lefdites  liqueurs  ne  pour- 
ront être  tranfportées  qu'en  bouteilles  de  verre ,  &  qu'au  cas 
qu'elles  fuiTent  tranfportées  en  baril,  elles  feront  afïujetties  aux 
mêmes  droits  qui  font  dûs  pour  rEfprit-de-vin ,  fuivant  la  Dé- 
claration de  Sa  Majefté  du  9  Décembre  1687.  Enjoint  Sa  Majef- 
té aux  Sieurs  Intendans  &  CommûTaires  départis  dans  les  Pro- 
Ivinces  pour  l'exécution  de  fes  Ordres,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  préfent  Arrêt.  F  a  i  t  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa 
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Majefté  y  étant,  tenu  à  Paris  le  vingt-deuxiérae  jour  de  No 
vembre  mil  fept  cent  dix-neuf. 

Signé,  PHELYPEAUX 

ARRÊT   DU  CONSEIL, 

Qui  ordonne  que  les  Dentelles  de  -pi ,  points  coupés  Qp  paffemens 
de  Flandre,  Angleterre  ,Qp  antres  Pays  étrangers  ,  ne  pourront] 
entrer  dans  le  Royaume  ,  que  par  les  Bureaux  de  Lille  Qp  Va- 
lenciennes  $  Qp  payeront  cinquante  francs  par  livre  pour  droits 
d'entrée  $  Qp  que  les  Dentelles  de  la  Flandre  Françoife  ,  Ar- 
tois Qp  Haynaut  François  ,  entreront  par  les  Bureaux  d'Amiens  , 
Féronne  Qp  Saint  -  Quentin  ,Qp  payeront  neuf  francs  par  li- 
vre $  Qp  qu'à  l'avenir  le/dites  Dentelles  ne  feront  plus  mar-  ( 
que  es. 

Du  30  Décembre  1710. 

VU  au  Confeil  d'État  du  Roi  l'Édit  du  mois  de  Janvier 
i6?4,  &c.  Le  Roi  étant  en  son  Conseil  , 
de  l'avis  de  Monfieur  le  Duc  d'Orléans  Régent  ,  a  ordonné  & 
ordonne  ,  que  les  Dentelles  de  fil ,  points  coupés  &  paffemens 
de  Flandre ,  Angleterre  &  autres  Pays  étrangers  ,  ne  pourront 
à  l'avenir  entrer  dans  le  Royaume ,  que  par  les  Bureaux  de  Lil- 
le &  Valenciennes  ,  Sa  Majefté  déclarant  tous  autres  partages 
obliques  &  prohibés  :  ©rdonne  qu'il  fèra  perçu  à  l'avenir  ,  à  com- 
mencer du  premier  Janvier  1720.  fur  lefdites  Dentelles  de  fil , 
points  coupés  &  paffemens  des  Pays  étrangers,,  cinquante  francs 
par  livre  pour  droits  d'entrée  ,  à  l'effet  de  quoi  ceux  qui  les 
feront  entrer ,  feront  tenus  de  les  déclarer  auxdits  Bureaux  ,  à 
peine  de  confiscation  débites  Dentefles  &  des  Marchandifès  qui 
les  accompagneront ,  &  de  trois  mille  livres  d'amende  :  Et  au 
moyen  du  payement  defdits  droits ,  il  ne  fera  plus  appofé  de 
marque  fùr  lefdites  Dentelles ,  qui  pourront  être  commercées 
librement  dans  tout  le  Royaume.  Veut  &  ordonne  pareillement  Sa 
Majefté,  qu'à  commencer  du  premier  Janvier  1720.  les  Dentelles 
de  la  Flandre  Françoife ,  Artois  &  Haynaut  François ,  ne  pourront 
encrer  dans  l'étendue  des  Cinq  Groftes'Fermes  , que  parles  Bu- 
reaux d'Amiens  ,  Péronne  &  Saint-Quentin  ,  en  payant  feule- 
ment neuf  francs  de  la  livre ,  à  quoi  Sa  Majefté  a  réduit  les  droits 
fur  lefdites  Dentelles  de  la  Flandre  Françoife,  Artois  &  Haynaut 
François  ->  que  les  Marchands  6c  Voituriers  feront  tenus  de  dé- 
clarer dans  lefdits  Bureaux ,  à  peine  de  confifeation  defdites  Den- 
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telles  ,  des  Marchandifès  qui  les  accompagneront  ,  &  de  trois 
mille  livres  d'amende  ;  fàns  que  lefdites  Dentelles  foient  doré- 
navant fujettes  à  l'appofition  d'aucune  marque ,  dont  Sa  Majef- 
té  les  a  déchargées.  Ordonne  Sa  Majefté  que  les  droits  ci-de- 
vant fpécifiés ,  feront  perçus  par  les  Receveurs  &  Commis  d'Ar- 
mand Pillavoine  ,  Adjudicataire  Général  des  Fermes  de  Sa  Majefté, 
&  au  profit  dudit  Pillavoine ,  comme  faifânt  partie  des  droits 
portés  par  les  Tarifs ,  dont  il  doit  jouir  en  vertu  de  l'Adjudi- 
cation faite  à  Aymard  Lambert ,  auquel  il  a  été  fubrogé  ;  &  que 
les  droits  qui  ont  été  perçus  depuis  le  1.  Octobre  17 19.  tant 
fur  lefdites  Dentelles  étrangères  ,  que  fur  celles  de  la  Flandre 
Françoifè  ,  par  les  Commis  dudit  Pillavoine  ,  demeureront  pa- 
reillement à  fon  profit  ,  fins  qu'il  puifTe  être  tenu  d'en  compter  :  Et 
feront  pour  l'exécution  du  préfènt  Arrêt  toutes  Lettres  né- 
ccfTaires  expédiées.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi  -  Sa  ]Vïa- 
jeftéy  étant)  tenu  à  Paris  le  trentième  jour  du  mois  de  Décem- 
bre mil  fept  cent  dix-neuf. 

Signé,  PHELYPEAUX. 

ARRÊT   DU  CONSEIL, 

Qui  réduit  te  droit  d'entrée  fur  les  Rubans  de  fil  venant  à 
droiture  du  Duché  de  Berg  ,  à  dix  livres  du  cent  pefant* 

Du  29  Février  1720, 

Q  U  R  ce  qui  a  été  repréfènté  au  Roi  ,  étant  en  fon  Conlèil , 
3  au  nom  des  Négociai»  du  Duché  de  Berg  ,  &c.  Le  Roi 
étant  en  son  Conseil,  de  l'avis  de  Monfieur  le  Duc 
d'Orléans  Régent ,  a  ordonné  &  ordonne  qu'à  commencer  du  jour 
de  la  publication  du  préfènt  Arrêt ,  il  ne  fèra  plus  perçu  fur  les 
Rubans  de  fil  venant  à  droiture  dudit  Duché  de  Berg  ,  que  dix 
livres  du  cent  pefànt  pour  droit  d'entrée,  au  lieu  de  vingt  li- 
vres portées  par  ledit  Arrêt  du  Confeil  du  3  Juillet  1692.  Fait 
Sa  Majefté  défenfès  à  Armand  Pillavoine ,  Adjudicataire  Général 
des  Fermes-Unies  de  France,  fès  Procureurs  &  Commis ,  de  le- 
ver autres  ni  plus  grands  droits  fur  lefHits  Rubans  de  fil.  En- 
joint Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  &  Commiffaires  départis 
dans  les  Provinces  &  Généralités  du  Royaume  ,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  du  préfènt  Arrêt ,  qui  fèra  lû ,  publié  &  affiché  par- 
tout où  befoin  fora.  Fait  au  Confoil  d'État  du  Roi ,  Sa  Ma- 
jefté y  étant ,  tenu  à  Paris  le  vingt- neuvième  jour  de  Février  mil 
fept  cent  vingt. 

Signé,  PHELYPEAUX. 

Digitized  by  Google 


z!>6    Arrêts  et  Réglemens 


ARRÊT  DU  CONSEIL, 

Qui  fixé  l'entrée ,  dans  le  Royaume\  des  Bas  &  autres  ouvra- 
ges de  Bonneteries  étrangères ,  compofés  de  laine  +par  les Ports\ 
de  Calais  6»  Saint-Vallery  fur  Somme. 

Du  3  Mai  1720. 

LÉ  ROI  ayant ,  par  Arrêt  de  fon  Cônfeil  du  8  Novembre 
1688,  pour  obvier  aux  fraudes  &  aux  abus  qui  fè  commet- 
toierit  au  fujet  de  l'entrée  dans  le  Royaume  ,  &  du  payement 
des  droits  fur  les  Draperies  étrangères ,  ordonné  qu'elles  ne  pour- 
raient à  l'avenir  entrer  dans  le  Royaume  v  que  par  les  Ports 
de  Calais  &  Saint-  Vallery  ,  à  peine  de  confifcation  des  Marchan- 
difès ,  Vaiffeaux  ,  voitures  ,  chevaux  ,  équipages  ,  &  de  trois 
mille  livres  d'amende ,  déclarant  tous  autres  Ports  ,  Chemins  , 
PafTages  ,  même  la  ville  de  Sedan  ,  voteô  obliques  &  prohibées  ; 
par  autre  Arrêt  du  20  Avril  1700,  Sa  Majefté  a  jugé  à  propos 
de  faire  un  pareil  Règlement  pour  l'entrée  des  Bonneteries  étran- 
gères  ,  en  ordonnant  que  les  Bas  de  foie  &  de  laine  qui  feraient 
apportés  des  Pays  étrangers  par  Mer ,  ne  pourraient  à  l'avenir 
entrer  dans  le  Royaume ,  que  par  les  Ports  de  Calais  &  Saint- 
Vaflery  *  où  les  droits  en  feraient  payés  fuivant  &  conformé- 
ment au  Tarif  du  18  Avril  1667.  &  lefdits  Bas  marqués  d'un 
plomb  portant  d'un  côté  une  fleur  de  Lis ,  &  de  l'autre  ce  rrfot , 
Calais  ,  ou  Saint-Vallery  ,  par  les  Commis  établis  par  l'ordre  de 
Sa  Majefté  en  chacun  defdits  deux  Ports , &c.  Sa  Majesté 
étant  en  son  Conseil,  de  l'avis  de  Monfieur  le  Duc 
d'Orléans  Régent,  a  ordonné  &  ordonne, que  l'Arrêt  duConfèil 
du  20  Avril  1700,  fèra  exécuté  félon  fà  forme  &  teneur  ,  en  ce 
qu'il  -n'y  eft  point  dérogé  par  celui  du  6  Mars  17 19;  &  confor- 
mément à  icelui  ,  ordonne  Sa  Majefté  que  les  Bas  &  autres 
ouvrages  de  Bonneteries  étrangères  ,  compofés  de  laine  ne  pour- 
ront entrer  dans  le  Royaume  ,  que  par  les  Ports  de  Calais  & 
de  Saint-Vallery ,  où  les  droits  d'entrée  feront  payés  fuivant  & 
conformément  au  Tarif  du  18  Avril  1667.  &  lefdits  Bas  &  Ou- 
vrages marqués  d'un  plomb  portant  d'un  côté  une  fleur  de  Lis, 
&  de  l'autre  ce  mot ,  Calais ,  ou  Saint-Vallery ,  par  les  Commis 
établis  par  ordre  de  Sa  Majefté ,  en  chacun  defdits  deux  Ports , 
pour  vifiter  &  marquer  les  ouvrages  de  Manufactures  étrangè- 
res ,  dont  l'entrée  eft  iîxée  par  lefdits  Ports  ;  déclarant  Sa  Majef- 
té tous  autres  Ports ,  Chemins  &  PafTages ,  même  la  Ville  de  Se- 
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dan  ,  voies  obliques  &  prohibées.  Fait  Sa  Majefté  très-expref- 
fes  inhibitions  &  défenfes  à  cous  Marchands  ,  de  faire  entrer 
des  Bas  de  laine  &  autres  ouvrages  de  Bonneteries  étrangères , 
par  autres  endroits  que  lefdits  deux  Ports  ;  à  peine  de  corifif- 
cation  de  la  marchandife ,  &  de  cinq  cent  livres  d'amende  con- 
tre les  Marchands  qui  les  auront  fait  venir,  &  de  confî (cation 
des  charrettes,  chevaux,  mulets,  bateaux  &  autres  équipages. 
Enjoint  Sa  Majefté  au  Sieur  Lieutenant  Général  de  Police  à  Pa- 
ris ,  &  aux  Sieurs  Intendans  &  Commiflaires  départis  dans  les 
Provinces  &  Généralités  du  Royaume,  de  tenir, chacun  en  droit 
foi ,  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt,  qui  fera  lû ,  publié 
&  affiché  par- tout  où  befoin  fera,  à  ce  que  perfonne  n'en  pré- 
tende caufe  d'ignorance.  F  a  I  t  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Ma- 
jefté y  étant,  tenu  à  Paris ,  le  troifiéme  jour  de  Mai  mil  fept 
cent  vingt. 

Signé  ,  PHELYPEAUX. 

ARRÊT    DU  CONSEIL, 

Portant  défenfes  de  faire  fortir  du  Royaume  des  Écorces  d'arbres 
fervant  a  faire  le  Tan  pour  l'apprit  des  Cuirs. 

Du  ij  Juin  1720. 

LE  R  O  I  étant  informé  que  la  quantité  ]  confidérable  d'É- 
corces  propres  à  taner  &  apprêter  les  Cuirs ,  qui  fort  du  Royau- 
me pour  les  Pays  étrangers  ^  augmente  la  rareté  &  le  prix  de 
cette  marchandife  à  tel  point ,  que  les.  Taneurs  ayant  peine  à 
s'en  fournir,  fe  trouvent  prefque  hors  d'état  de  continuer  leur 
travail.  Et  Sa  Majefté  defirant  fbutenir  les  Taneries  de  France , 
&  favorifer  le  commerce  des  Cuirs  qui  s'y  apprêtent  ;  Oui  le 
Rapport  ;  LsRoi  étant  en  son  Conseil, de  l'avis 
deMonfieur  le  Duc  d'Orléans  Régent,  a  fait  &  fait  très-exprefles 
inhibitions  &  défenfes  ,  à  tous  Marchands  &  autres  ,  de  faire  for- 
tir  du  Royaume ,  par  quelque  voie  que  ce  puiffe  être  ,  des  Écor- 
ces d'arbres  fervant  à  faire  le  tan  pour  apprêter  des  Cuirs,  jùf 
qu'à  ce  qu'il  en  fbit  autrement  ordonné ,  à  peine  de  confisca- 
tion &  de  mille  livres  d'amende.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs 
Intendans  &  Commiffaires  départis  dans  les  Provinces  &  Géné- 
ralités du  Royaume ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prêtent 
Arrêt ,  &  aux  Directeurs  de  la  Compagnie  des  Indes  intérefTés 
au  Bail  général  des  Fermes- Unies  ,  fous  le  nom  de  Jean- Ar- 
mand Pillavoine ,  de  s'y  conformer.  F  a  i  t  au  Confeil  d'État  du 
Tome  IL  Kk 
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Roi,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Paris  le  treizième  jour  de  Juin 
mil  fept  cent  vingt. 

Signé ,  PHELYPEAUX. 


ARRÊT     DU  CONSEIL, 

Qui  défend  la  fortie  hors  du  Royaume  ,  des  Soies  Grex.es 

originaires. 

Du  9  Juillet  1720. 

SUR  ce  qui  a  été  repréfènté  au  Roi  en  (on  Confeil,  par  le 
Syndic  Général  de  la  Province  de  Languedoc ,  que  la  fortie 
des  laines  du  crû  du  Royaume  pour  pafler  dans  les  Pays  étran- 
gers ,  auroit  été  prohibée ,  fans  permiffîon  de  Sa  Majefté  ,  par 
l'Article  VI.  du  Titre  VIII.  de  l'Ordonnance  de  1687  «,  à  peine  de 
confllcation  &  de  cinq  cent  livres  d'amende  ;  que  ces  défenfes 
auroient  été  depuis  renouvellées  par  plufieurs  Arrêts  ,  en  faveur 
des  Manufactures ,  efquelles  les  Laines  font  employées  ;  qu'il  (è- 
roit  également  néceflaii  e  de  défendre  la  fortie  des  Soies  Grezes 
originaires  du  Royaume,  qui  ne  font  pas  fuffilantes  pour  les  Ma- 
nufactures de  Soirtes  qui  y  font  établies  ;  de  forte  que  les  Mar- 
chands &  Ouvriers  font  obligés  d'en  faire  venir  des  Pays  étran- 
gers une  quantité  confidérable.  À  quoi  étant  néceflfaire  de  pour- 
voir .-Oui  le  Rapport;  Sa  Majesté  en  son  Conseil, 
a  fait  &  fait  très-expreffes  inhibitions  &  défenfes  à  tous  Mar- 
chands ,  Voituriers  &  autres  de  fa«e  fortir  du  Royaume  aucu- 
nes Soies  Grezes  originaires  ,  à  peine  de  confifeation  defdites 
Soies  ,  voitures  ,  chevaux ,  équipages ,  VailTeaux  &  Bâtimens  ,  & 
de  cinq  cent  livres  d'amende.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Intendans 
&  CommifTaires  départis  dans  les  Provinces  &  Généralités  du 
Royaume  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt ,  qui  fe- 
ra lu ,  publié  &  affiché  par-tout  où.  befoin  fora  ,  à  ce  qu'aucun 
n'en  ignore.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi,  tenu  à  Paris,  le 
neuvième  jour  de  Juillet  mil  fept  cent  vingt. 

Signé  y  RANCH  IN. 
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EXTRAIT    DE    V  É  D  I  T    DU  ROI, 

Portant  que  la  Compagnie  des  Indes  jouira  à  perpétuité  de  tous 
les  droits  8»  privilèges  qui  concernent  fon  commerce,  . 
*         Donné  à  Paris  au  mois  de  Juillet  1720. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navar- 
re :  tous  préfens  &  à  venir  ,Salut,  &c. 

III.  Jouira  ladite  Compagnie  à  perpétuité  du  droit  de  faire  feule 
le  commerce  dans  notre  Province  &  Gouvernement  de  la  Louilia- 
ne,  ainfi  que  Nous  Pavons  réglé  par  nos  Édits  des  mois  d'Août 
&  Décembre  1717.  (a) 

IV.  N'entendons  comprendre  dans  la  précédente  difpofition  , 
le  privilège  de  recevoir ,  à  Pexcluiion  de  tous  autres ,  dans  notre 
Colonie  de  Canada  tous  lesCaftors  gras  &  fecs  que  les  Habitans 
de  ladite  Colonie  auront  traités  ;  voulons  que  ledit  commerce 
foit  &  demeure  libre ,  &  que  ladite  Compagnie  jouifle  à  per- 
pétuité, au  beu  de  Ibn  privilège  exclufif ,  d'un  droit  de  neuf 
fols  par  livre  pefant  de  Caftor  gras ,  &  de  ilx  fols  par  livre  pe- 
lant de  Caftor  (èc ,  lequel  droit  lui  fera  payé  à  l'entrée  dans  le 
Royaume.  Faifons  défenfes  de  faire  fbrtir  du  Caftor  du  Royaume , 
à  peine  de  conflfcation  ,  tant  du  Caftor que  des  Vaifleaux  ,  Bar- 
ques ,  Voitures  &  Equipages  fur  lefquels  il  fera  trouvé  chargé , 
&  de  trois  mille  livres  d'amende ,  le  tout  au  profit  de  ladite 
Compagnie. 

V.  Attendu  la  ceffion  faite  le  15-  Décembre  T718.  par  la 
7a  Compagnie  du  Sénégal  à  la  Compagnie  des  Indes,  de  toutes 
les  concevions,  droits,  privilèges  &  établi/Temens  appartenant 
i  ladite  Compagnie  du  Sénégal,  &  le  payement  fait  en  con- 
fequence  du  prix  de  ladite  celTion  ;  ladite  Compagnie  des  In- 
des jouira  à  perpétuité  de  toutes  les  conceffions  ,  droits  &  pri- 
vilèges accordés  à  la  Compagnie  du  Sénégal ,  ainfi  que  ladite 
Compagnie  en  a  bien  &  duement  joui ,  ou  dû  jouir  fuivant  nos 
Lettres  Patentes  du  mois  de  Mars  1696  ,  &  autres  données  tant 
en  faveur  de  la  dernière  Compagnie  du  Sénégal ,  que  de  celles 
qui  Pont  précédée. 

VI.  Jouira  ladite  Compagnie  à  perpétuité  du  privilège  de  né- 
gocier feule  depuis  le  Cap  de  Eonne-Efpérance  jufques  dans  tou- 
tes les  Mers  des  Indes  Orientales  ,  Ifles  de  Madagafcar ,  Bourbon 
&  France ,  Côte  de  Sofola  en  Afrique ,  Mer-Rouge ,  Perfe  ,  Mo- 


(  a  )  Le  commerce  de  la  Louifiane  n'eft  plus  dans  la  main  de  la 
Compagnie  des  Indes. 

K  kij 


z6o  Arrêts  et  Réglemens 

£ol  ,  Siam  ,  la  Chine  &  le  Japon  ,  même  depuis  le  détroit  de 
Magellan  &  le  Maire  ,  dans  toutes  les  Mers  du  Sud  :  Faifbns 
iéfcnfes  à  tous  nos  autres  Sujets  de  faire  aucun  Commerce  dans 
lefdits  lieux,  à  peine  de  confifcation ,  au  profit  de  ladite  Com- 
pagnie ,  des  VaifTeaux  ,  des  Armes,  Munitions  &  Marchandées. 

VII.  Jouira  pareillement  ladite  Compagnie  à  perpétuité  &  en 
tous  droits  de  propriété ,  des  Terres ,  Ifles  ,  Forts  ,  Habitations  , 
Magafins  ,  meubles  &  immeubles  ,  droits  ,  rentes  ,  VaifTeaux, 
Barques ,  munitions  de  guerre  &  de  bouche ,  Nègres  ,  Beftiaux , 
Marchandifes,  &  généralement  de  tout  ce  que  les  Compagnies 
des  Indes  &  de  la  Chine  avoient  pû  acquérir  ou  conquérir  ,  ou 
qui  leur  avoit  été  concédé ,  tant  en  France  qu'aux  Indes  ,  &  à 
la  Chine,  ainfi  qu'en  ont  joui  ou  dû  jouir  lefdites  Compagnies 
des  Indes  &  de  la  Chine,  à  la  charge  feulement  de  payer,  tant 
aux  François  qu'aux  Indiens  ,  toutes  les  dettes  légitimes  des  Com- 
pagnies des  Indes  &  de  la  Chine ,  &  fans  que  ladite  Compa- 
gnie foit  tenue  de  payer  aucune  autre  chofe  à  celles  des  Indes 
&  de  la  Chine ,  à  moins  qu'après  l'eftimation  de  leurs  effets  & 
ta  liquidation  de  leurs  dettes  ,  il  n'y  eût  de  l'excédent  dans 
lefdits  effets,  auquel  cas  ladite  Compagnie  fera  tenue  de  leur 
payer  ledit  excédent. 

VIII.  Jouira  aufTi  ladite  Compagnie  à  perpétuité  des  cinquante 
livres  par  tonneau  de  marchandifes  de  France  ,  &  de  fbixante- 
quinze  livres  par  tonneau  de  marchandifes  des  Indes ,  que  Nous 
faifions  payer  par  forme  de  gratification  à  l'ancienne  Compa- 
gnie des  Indes  ;  &  à  l'égard  des  dix  pour  cent  fur  le  produit  des 
ventes  des  marchandifes  venues  &  à  venir  fur  les  Vaiffeaux  des 
Particuliers  à  qui  l'ancienne  Compagnie  a  cédé  fbn  privilège,  ils 
appartiendront  à  la  nouvelle  Compagnie. 

IX.  Pourra  ladite  Compagnie  faire  venir  des  Pays  de  fa  conceflïon, 
toutes  fortes  d'étoffes  de  foie  pure  &  de  foie  &  coton  mêlées  d'or  & 
d'argent,  &  decorecs  d'arbres ,  &  des  toiles  de  coton  teintes, 
peintes  &  rayées  de  couleurs  :  Voulons  que  lefdites  marchandi- 
ses prohibées  dans  le  Royaume  ne  puiffent  entrer  que  par  les 
Ports  de  l'Orient  &  de  Nantes  ,  où  elles  feront  entrepofées  dans 
les  magafins  à  ce  deftinés  fermant  à  deux  clefs,  dont  l'une  fera 
rcraife  aux  Directeurs  Généraux  de  la  Compagnie  des  Indes  ou 
leurs  Commis,  &  l'autre  à  celui  qui  fèra  prépofé  par  Sa  Majefté 
fur  la  nomination  du  Confeil  du  Commerce  :  Voulons  que  les 
venres  générales  dcfdites  marchandifes  foient  faites  en  préfen- 
çe  d'un  ou  de  deux  Directeurs ,  6V  du  Prépofé  par  Sa  Majefté  ,  fous 
'a  condition  expreffede  l'envoi  à  l'Étranger ,  &  que  jufqu'audit 
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envoi  elles  (oient  remifes  dans  les  magafms  d'entrepôt. 

X.  Pourra  pareillement  ladite  Compagnie  faire  venir  des  Pays 
étrangers  de  fa  conceflîon ,  pour  l'ufage  &  confommation  du 
Royaume ,  toutes  fortes  de  toiles  de  coton  blanches ,  foies  crues 
Caffé  ,  Drogueries,  Épiceries  ,  Métaux  &  autres  marchandas 
non  prohibé  s ,  en  payant  les  droits  auxquels  lefditcs  marchan- 
dises font  fujettes. 

Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amés  &  féaux 
Confe  iliers  le»  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris  , 
que  notre  prêtent  Édit  ils  ayent  à  faire  lire ,  publier  &  regif 
trer  ,  &  le  contenu  en  icelui  garder  ,  obferver  &  exécuter  fé- 
lon Ça  forme  &  teneur  :  Car  tel  cft  notre  plaifîr  ;  &  afin  que  ce 
Ibit  chofe  ferme  &  ftablc  à  toujours  ,  Nous  y  avons  fait  met- 
tre notre  Scel.  Donné  à  Paris  au  mois  de  Juillet  Pan  de  grâce 
mil  fept  cent  vingt ,  &  de  notre  Régne  le  cinquième.  Signé , 
L  O  U  I  S.  Et  plus  bas ,  Par  le  Roi ,  le  Duc  d'Orléans  Ré- 
gent ,  prêtent.  Phelypeaux.  Vif  a ,  Daguesseau.  Vû  au  Con- 
feil  le  Pelletier.  Et  fècllé  du  grand  Sceau  de  cire  verte. 


ARRÊT   DU  CONSEIL, 

Qui  ordonne  qu'Antoine  de  la  Forte  ,  Adjudicataire  de  la  Ferme 
Générale  des  Poudres  Ô9  Sel  pitres ,  ô9  fes  Cautions  ,  jouiront 
de  Vexe  mption  des  droits  fur  les  Poudres  Qp  Salpêtres  ,  ÔP  fur 
Us  matières  Qr>  ufienfiles  fervant  a  la  fabrication  des  Poutres 
6°  Selpêtres ,  ainfi  quils  en  ont  bien  &  duèmtnt  joui  ,  ou  dû 
jouir  avant  VÉdit  du  mois  d'Août  1717. 

Du  6  Août  1720. 
Ç  UR  la  Requête  préfèntée  au  Roi  en  fon  Confèil  ,  par  An- 
3  toine  de  la  Porte ,  Adjudicataire  de  la  Ferme  Générale  des 
Poudres  &  Selpêtres ,  &c.  Le  Roi  en  son  Conseil,  a 
ordonné  &  ordonne,  que  ledit  Antoine  de  la  Porte,  Adjudicataire 
de  la  Ferme  générale  des  Poudres  &  Selpêtrés  ,  &fès  Cautions  , 
jouiront  de  ,1'cxemption  des  droits  fur  les  Poudres  &  Selpê- 
tres, &  fur  les  madères  &  uftcnlilcs  fervant  à  la  fabrication  des 
Poudres  &  Selpêtres ,  ainfi  qu'ils  en  ont  bien  &  duëmcnt  joui , 
ou  dû  jouir  avant  l'Édit  du  mois  d'Août  17 17.  Déclare  Sa  Ma- 
jefté  n'avoir  entendu  les  comprendre  dans  la  fuppreffion  des  dro.  ts 
&  privilèges  ,  portés  par  ledit  Édit  du  mois  d'Août  17 17  ;cc  fa- 
fant,  ordonne  Sa  Maiefté  que  les  Poudres,  Selpêtres,  Soufres  , 
Charbons ,  Bois  &  autres  matières,  &  toutes  uftenfiles  fervant  à 
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!a  confection  defdites  Poudres  &  Selpêtres ,  qui  feront  accompa- 
gnés des  Certificats  du  Sieur  Berthelot  de  Belloy  ,  Tune  des  Cautions 
dudit  de  la  Porte  ,ou  des  Commis  dudit  de  la  Porte  ,  dans  les  Dépar- 
tcmens  ,  feront  exempts  de  tous  droits  des  Fermes.  Fait  Sa  Majcfté 
défenfes  à  (es  Fermiers  ou  Receveurs ,  leurs  Commis  ou  Prépofes , 
d'exiger  à  l'avenir  aucuns  defdits  droits  fur  les  Poudres ,  Selpêtres , 
Soufres ,  Charbons ,  Bois ,  matières  &  uftenGles  fervant  à  la  fabrica- 
tion defdites  Poudres  &  Selpêtres  ,  lorfque  lefciites  Poudres  ,  Selpê- 
tres ,  matières  &  uftenfiles  fe  trouveront  accompagnés  d'un  Certifi- 
cat dudit  Berthelot  de  Belloy,  ou  des  Commis  dudit  de  la  Porte  , 
dans  les  Départcmcns  ,  à  peine  de  tous  dépens  dommages  & 
intérêts.  Enjoint  SaMajefté  aux  Sieurs  Intendans  &  Commiflai- 
rcs  départis  dans  les  Provinces  &  Généralités  du  Royaume  ,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  prêtent  Arrêt  ;  pour  l'exécution  du. 
quel  feront  toutes  Lettres  nécefTaires  expédiées.  Fait  au  Confeil 
d'État  du  Roi ,  tenu  à  Paris ,  le  fixiéme  jour  d'Août  mil  fept  cent 
vingt. 

Signé  ,  RANCHIN 


ARRÊT    DU  CONSEIL, 

Portant  défenfes  de  faire  fortir  du  Royaume  du  Bois  de  Noyer 

non  ouvragé. 

Du  ii  Août 


1720. 


T  E  ROI  étant  informé  que  le  bois  de  Noyer  continue  d'être 
^  rare  dans  le  Royaume,  le  froid  exceflif  qui  s'y  fît  fentir 
en  1709.  ayant  détruit  prefque  tous  les  vieux  arbres  de  cette 
;fpéce.  &  délirant  qu'une  matière  au(fi  utile  pour  les  différens  ou- 
vrages auxquels  elle  eft  employée  ,  (bit  coniervée  en  faveur  des 
Ouvriers  ,  fès  Sujets ,  travaillant  en  meubles  de  bois  :  Qui  le  Rap- 
port ;  Sa  Majesté  étant  en  son  Conseil,  de  Pa- 
is1 de  Monfieur  le  Duc  d'Orléans  Régent ,  a  fait  &  fait  très  -  ex- 
prefles  inhibitions  &  défenfes  à  tous  Marchands ,  Négocians  & 
autres ,  de  faire  fortir  du  Royaume  ,  par  quelque  voie  que  ce 
puiïïe  être ,  du  bois  de  Noyer  non  ouvragé ,  à  peine  de  con- 
û (cation ,  &  de  trois  mille  livres  d'amende  ;  &  ce  jufqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  par  Sa  Majeflé  autrement  ordonné-  Enjoint  Sa  Majefté 
aux  Sieurs  Intendans  &  Commiflaires  départis  dans  les  Provin- 
ces &  Généralité  du  Royaume,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  préfent  Arrêt  ;  &  aux  Directeurs  de  la  Compagnie  des  In- 
des, in térefles au  Bail  générale  des  Fermes-Unies  de  France,  fous 
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le  nom  de  Jean  -  Armand  Pillavoine ,  de  s'y  conformer.  Fait 
au  Confcil  d'État  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Paris  le 
onzième  jour  d'Août  mil  fept  cent  vingt. 

Signé  ^  PHELYPEÀUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  accorde  Qp  réunit  à  perpétuité  à  la  Compagnie  des  Indes  ,  le 
Privilège  exclufif  pour  le  Commerce  de  la  Cote  de  Guinée. 

Du  27  Septembre  1720. 

LE  ROI  s'étant  fait  répréfenter  en  Ton  Confcil  fes  Lettres 
Patentes  du  mois  de  Janvier  1716  ,  &c.Sa  Majbsté 
Étanten  son  Co  N  s  E  i  l  ,  de  l'avis  de  Monfieur  le  Duc 
d'Orléans  Régent  ,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

I.  Sa  Majefté  a  révoqué  &  révoque  la  liberté  accordée  par  fes 
Lettres  Patentes  du  mois  de  Janvier  1716,  pour  le  Commerce 
de  la  Côte  de  Guinée,  &  a  accordé  &  réuni,  accorde  &  réunit 
à  la  Compagnie  des  Indes  le  privilège  à  perpétuité  de  la  Traite 
des  Nègres  ,  de  la  poudre  d'Or  &  autres  Marchandifes  qui  fe 
tirent  des  Côtes  d'Afrique  ,  depuis  la  Rivière  de  Serralionnc 
inclulivement  ,  jufqu'au  Cap  de  fionne-Efpérance  ,  à  la  charge 
par  ladite  Compagnie  de  faire  tranfporter ,  fuivant  fès  offres 
par  chacun  an  la  quantité  de  trois  mille  Nègres ,  au  moins  aux 
Ifles  Françoifes  de  l'Amérique. 

II.  Fait  Sa  Majefté  trés-expreffes  inhibitions  &  défenfèsà  tous 
fes  Sujets  de  faire  la  Navigation  &  Commerce  defdits,Pays  ,  fbit 
en  partant  des  Ports  du  Royaume  ,  foit  en  partant  des  Ports 
étrangers ,  pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit  ;  comme  auffi  de  tranfporter  des  Nègres  ,  de  quelque  Pays 
que  ce  puiffe  être  ,  aux  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique,  le  tout 
à  peine  de  confifCation  des  Vaiffeaux  r  Armes ,  Munitions  &  Mar- 
chandifes au  profit  de  ladite  Compagnie  des  Indes. 

III.  Appartiendront  à. ladite  Compagnie  des  Indes  ,  en  pleine 
propriété,  les  Terres  qu'elle  pourra  occuper  dans  l'étendue  de 
la  préfente  Concefîion  ;  pour  y  faire  tels  étabh'ffemens  que  bon 
lui  femblera  ,  y  conftruire  des  Forts  pour  fa  fureté,  y  faire 
tranfporter  des  armes  &  canons  ,  y  établir  des  Commarfdans  & 
le  nombre  d'Officiers  &  de  Soldats  qu'elle  jugera  néceffairc  pour 
aflïïrer  fon  Commerce  ,  tant  contre  les  Étrangers  que  contre  les 
Naturels  du  Pays;  à  l'effet  de  quoi  Sa  Majefté  permet  à  ladite 
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Compagnie  des  Indes  de  faire  avec  les  Rois  Nègres  tels  Trai- 
tés qu'elle  avifera. 

IV.  Les  Prifes ,  fi  aucunes  font  faites  par  ladite  Compagnie  , 
des  Navires  qui  viendront  traiter  dans  les  Pays  qu'elfe  aura  oc- 
cupés ,  ou  qui,  au  préjudice  de  (on  privilège  exclufif,  tranfpor- 
teroient  des  Nègres  aux  Ifles  &  Colonies  Françoifes  de  l'Amé- 
rique., feront  inftruites  &  jugées  en  la  forme  portée  par  les  Or- 
donnances &  Réglemens  de  Sa  Majefté. 

V.  Jouira  ladite  Compagnie  de  Pexcmption  de  tous  droits  de 
fortie  fur  les  Marchandifcs  deftinées  pour  les  lieux  de  la  fufdite 
Conceflïon  ,  &  pour  les  Ifles  &  Colonies  Françoifes  de  l'Amén- 
que ,  même  en  cas  qu'elles  fortent  par  le  Bureau  d'Ingrande. 

VI.  À  l'égard  des  Mafchandifes  de  toutes  fortes  ,  que  ladite 
Compagnie  fera  apporter  pour  fon  compte  des  Pays  de  ladite 
Conceflïon  ,  elles  feront  exemptes  de  la  moitié  des  droits  ap- 
partenant à  Sa  Majefté  ou  eux  Fermiers ,  mis  ou  à  mettre  aux 
entrées  des  Ports  &  Havres  du  Royaume  ;  Faifant  Sa  Majefté 
défenfes  à  fefdits  Fermiers  ,  leurs  Commis  &  tous  autres  d'en 
exiger  davantage  ,  à  peine  de  coneuflion  &  de  reftitution  du  qua- 
druple. Veut  Sa  Majefté  que  les  fuercs  &  autres  cfpeces  de  Mar- 
chandifès  que  ladite  Compagnie  apportera  des  Ifles  Françoifes 
de  l'Amérique  ,  provenant  de  la  vente  &  du  troc  des  Nègres , 
jouifTent  de  la  même  exemption  ,  en  juftifiant  par  un  certificat 
du  Sieur  Intendant  aufcîites  Ifles ,  ou  d'un  Commiflaire  Ordon- 
nateur ,  ou  du  Commis  du  Domaine  d'Occident  ,  que  lefdites 
Marchandifès  embarquées  auxdites  Ifles,  proviennent  de  la  vente 
&  du  troc  des  Nègres  que  lefdits  Vaifleaux  y  auront  déchargé  ; 
lefquels  certificats  feront  mention  du  nombre  des  Vaiflcaux  ,  & 
du  nombre  des  Nègres  qui  auront  été  débarqués  auxdites  Ifles  , 
&  demeureront  au  Bureau  des  Fermes  de  Sa  Majefté  ,  dont  les 
Receveurs  donneront  une  ampliation  fàns  frais  aux  Capitaines 
ou  Armateurs. 

VII.  Fait  pareillement  Sa  Majefté  défenfes  aux  Maires,  Éche- 
vins  ,  Confuls ,  Jurats  ,  Syndics  &  Habitans  des  Villes  ,  d'exiger 
de  ladite  Compagnie  aucuns  droits  d'Octroi  ,  de  quelque  nature 
qu'ils  foient,  fur  les  denrées  &  marchandifcs  qu'elle  fera  tranf- 
porter  dans  fesMagafins  &  Ports  de  mer ,  pour  les  charger  dans 
fes  Vaiflcaux  ;  Sa  Majefté  déchargeant  ladite  Compagnie  defdits 
droits,  nonobftant  toutes  lettres,  Arrêts  &  clau fes  contraires. 

VIII.  Sa  Majefté  décharge  ladite  Compagnie  des  Indes  ,  des 
droits  de  vingt  livres  par  chaque  Nègre  ,  &  de  trois  livres  par 
tonneau  du  port  des  VaiiTeaux  ,  impoles  par  l'Article  III.  defdi 
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tes  Lettres  Patentes  du  mois  de  Janvier  1716  ,  fur  les  Néffo- 
cians  qui  soient  commercer  à  ladite  côte  de  Guinée  ;  &  Jui  fait 
en  outre  don  de  tous  les  Forts  &  Comptoirs  conduits  &  éta. 
bhs  en  ladite  Cote  ,  pour  appartenir  à  ladite  Compagnie  à  per- 
pétuité en  toute  propriété:  au  moyen  de  quoi  Sa  Majcfté  demeure- 
ra ,  pour  1  avemr ,  déchargée  de  toute  la  dépenfe  neceflaire  pour 
I  entretien  tant  defdits  Forts  &  Comptoirs,  que  pour  les  pave- 
mens  des  Garnirons  &des  appointemens  des  Direcleurs,  Commis 
autres  &  Employés.  ' 

IX.  Veut  Sa  Majefté  que  par  forme  de  gratification  ,  il  Toit 
paye  a  ladite  Compagnie  fur  les  revenus  du  Domaine  d'Occi- 
dent, treize  livres  par  chaque  Nègre  qu'elle  juftifiera  avoir  por- 
te dans  les  Mes  &  Colonies  de  l'Amérique  ,  par  un  certificat 
de  l'Intendant  des  Ifles  ou  des  Gouverneurs  ll  loM^l 
vingt  livres  par  chacun  marc  de  poudre  d'Or,  qu'elle  iuftifiera 
avoir  apporte  dans  le  Royaume  ,  par  des  certificats  des  Direc- 
teurs de  la  Monnoye  de  Paris. 

X.  Outre  les  droits  ,  privilèges  &  affranchiffemens  ci-demis 
jouira  ladite  Compagnie  pour  Ton  Commerce  à  ladite  côte  de 
Guinée  ,  de  tous  ceux  dont  elle  a  droit  de  jouir  pour  Ton  Com- 
merce dans  la  Province  de  la  Louifiane  ,  en  conféquence  de 
Lettres  Patentes  du  mois  d'Août  17,7  :  enfemble  de  tous  ceux 
dont  a  joui  ou  du  Jouir  ,  en  conféquence  des  Lettres  Patentes' 
du  feu  Roi ,  du  mois  de  Janvier  ,68f  ,  Pancenne  Compagnie  de 
Guinée  ,  qui  avoit  été  établie  par  Jefdites  Lettres  Patentes  •  en 
coreque  quelques-uns  defdits  droits  ,  privilèges  &  affranchie  - 
mens  ne  foient  expreflement  déclarés  par  le  préfent  Arrêt  fur 
Jequel  toutes  Lettres  néceffaires  feront  expédiées.  Fa  i  t 
Conieil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majcfté  y  étant ,  tenu  à  Paris  le  vLt 
feptieme  jour  de  Septembre  mil  fept  cent  vingt. 

Signé  y  FLEURI  AU. 


V 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  PRIVÉ  DU  ROI  , 

Portant  Règlement  pour  ia  vijrte  des  Livres  venant  de  V Étran- 
ger ,  par  mer  ou  par  terre ,  qui  entreront  dans  la  Ville  de  Kouen  5 
comme  aujfi  pour  Us  formalités,  à  obfervtr  au  fujet  des  Livres 
qui  paieront  debout  par  ladite  Ville  $  avec  dèfenfes  à  autres 
qu'aux  Imprimeurs  ô>  Libraires  ,  d'en  faire  venir  y  &c.  fous 
les  peines  y  portées. 

Du  8  Mars  1711. 

VÛ  au  Confcil  d'État  Privé  du*Roi  ,  la  Remontrance  faite 
en  icelui  par  la  Communauté  des  Imprimeurs  &  Libraires 
de  la  Ville  de  Rouen  ,  &c.  Le  Roi  en  son  Conseil, 
de  l'avis  de  Monficur  le  Chancelier  ,  a  ordonné  &  ordonne  ,  que 
les  Arrêts  du  Confcil  d'État  des  ri  Juillet  17 10  &  ro  Juin  17 17  , 
feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur;  &  en  conféquence, 
que  tous  Livres  venant  de  l'Étranger ,  par  mer  ou  par  terre  , 
pour  la  Ville  de  Rouen  ,  qui  arriveront  en  ladite  Ville  ,  feront 
vifités  par  les  Syndics  de  la  Communauté  des  Maîtres  Libraires 
&  Imprimeurs  ,  dans  la  Chambre  Syndicale  ,  en  préfence  du  Sub- 
délegué  du  Sieur  CommiiTaire  départi  par  Sa  Majefté  en  la  Gé- 
néralité de  ladite  Ville.  Fait  défenfes  à  tous  Marchands  &  par- 
ticuliers ,  autres  que  les  Imprimeurs  &  Libraires  n  de  faire  venir 
des  balles  &  ballots  ,  &  paquets  de  Livres  de  l'Étranger ,  pour 
revendre ,  (bit  pour  leur  compte ,  ou  par  commiflion  ,  à  peine 
de  confïlcation  des  Exemplaires  au  profit  de  la  Communauté  des 
Imprimeurs-Libraires.  Ordonne  Sa  Majéfléque  tous  ceux  qui  fe- 
ront pafler  debout  par  ladite  Ville  de  Rouen  des  balles  ,  ballots 
ou  paquets  de  livres  ,  feronc  tenus  de  rapporter  l'acquit  à  cau- 
tion vdéchargé  au  dos  de  la  remife  qui  en  aura  été  faite  entre 
les  mains  des  Syndics  de  la  Communauté  des  Imprimeurs  &  Li- 
braires des  lieux  de  leur  deftination  ,  &  de  le  repréfenter  aux 
Syndics  &  Gardes  de  la  Communauté  des  Imprimeurs  &  Librai- 
res de  ladite  Ville  de  Rouen  ,  dans  le  mois  de  la  date  de  l'acquit 
à  caution.  Enjoint  aux  Directeurs  &  Commis  de  la  Douane  de 
ladite  Ville  de  Rouen  ,  de  donner  r  à  la  première  requifition  qui 
leur  fera  faite  de  la  part  defdirs  Syndics  &  Gardes,  communica^ 
tion  ou  un  Mémoire  7  certifié^ d'eox  ,  des  acquits  à  caution  qui 
auront  été  délivrés  pendant  le  courant  de  chaque  mois  ,  pour  en 
cas  de  contravention  ,  faire  parlefdits  Syndics  &  Gardes  les  pour- 
fuites  néce(Taires  par- devant  ledit  Sieur  Commiffaire  départi  en 
ladite  Généralité  de  Rouen  ;  fans  préjudice  néanmoins  de  la  li- 
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berté  réfervée  aux  Particuliers  ,  de  faire  venir  des  Livres  pour 
leur  propre  ufage  ,  &  d'en  recevoir  pour  pafTer  debout  &  les  en- 
voyer à  leur  adrciTe ,  à  la  charge  d'en  rapporter  un  certificat  de 
dérharge,  (igné  de  celui  auquel  lefîiits  Livres  auront  été  adrefles* 
&  de  le  repréfenter  dans  le  mois  de  date  a nfdi ics  Syndics  & 
Gardes  :  &  fera  le  préfent  Arrêt  enregiftré  dans  le  Livre  de  la  Com- 
munauté defjits  Libraires  &  Imprimeurs  -,  lu  ,  publié  &  affiché 
par-tout  où  befoin  fera.  Fait  au  Confcil  d'État  Privé  du  Roi? 
tenu  à  Paris  le  huitième  jour  du  mois  de  M;irs  mil  fepr  cent 
vingt-un.  5<ffwe,  COGORDi 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  que  les  Pelleteries  Denre' es  pro  venant  du  crû  & 
fabrique  de  Canada  ,  de  quelque  nature  quelles  puiffent  être  , 
à  l'exception  du  Cajlor  ,  jouiront  du  bénéfice  du  tranfit. 

Du  2 1  Mai  172 1. 

LE  ROI  ayant, par  Arrêt  de  Ton  Confcil  du  n  Décembre 
17 17.  en  déclarant  les  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  pré- 
cédent ,  portant  Règlement  pour  le  Commerce  des  Colonies  Fran- 
çoifès ,  communes  pour  la  Colonie  du  Canada  ou  nouvelle  France , 
ordonné  que  toutes  les  Marchandifes  &  Denrées  du  crû  &  fabfi-  i 
que  du  Canada,  pourroient  à  leur  arrivée  en  France,  être  entre- 
pofées  &  jouir  du  bénéfice  de  tranfit,  conformément  aux  Arti-{ 
cles  XV,  XVI  ,  XVII  &  XVIII  defditcs  Lettres  Patentes  ;  &  Sa 
Majeflé  étant  informée  que,  fous  prétexte  que  dans  PArticlc 
XVII.  defditcs  Lettres  Patentes  ,  qui  déligne  les  Marchandifes 
qui  doivent  jouir  du  tranfit ,  les  Pelleteries  n'y  font  point  dé- 
nommées,  parce  qu'il  n'étoit  point  queftion,  lors  defditcs  Let- 
tres Patentes  ,  de  la  Colonie  du  Canada ,  les  Commis  des  Fer- 
mes ont  obligé  les  Négocians  qui  ont  defiré  faire  pafler  par  tran- 
fit hors  du  Royaume  les  Pelleteries  de  Canada  qu'ils  avoient  pri- 
fès  dans  les  entrepôts  ,  à  payer  les  droits  defditcs  Pelleteries, 
quoiqu'elles  en  duflent  être  exemptes ,  aux  termes  dudit  Arrêt 
du  Confèil  du  n  Décembre  1717.  À  quoi  Sa  Majeflé  voulant 
pourvoir  ,  fans  préjudice  néanmoins  à  l'exécution  de  l'Arrêt  du 
Confeil  du  16  Mai  1720.  par  tequel  Sa  Majeflé  a  fait  défenfes 
de  faire  fortir  du  Caftor  du  Royaume  :  Vû  lefdites  Lettres  Pa- 
tentes du  mois  d'Avril  1717,  l'Arrêt  du  11  Décembre  fuivant , 
celui  du  16  Mai  î 7 20  ,  les  Mémoires  qui  ont  été  préfentés  au 
I  Confeil  de  Commerce  à  ce  fujet ,  la  réponfedes  Fermiers  Géné- 
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des  Indes  ,  dans  les  quinze  premiers  jours  dudit  mois  de  Décem- 
bre ,  laquelle  Compagnie  le  payera  au  même  prix  qu'elle  l'aur; 
payé  en  Canada  pendant  la  préfente  année.  Défend  Sa  Majefté 
très-expreflement  à  tous  fes  Sujets,  de  quelque  qualité  Se  con 
dition  qu'ils  fbient ,  autres  que  les  Chapeliers  fabricans  ,  de  gar- 
der aucun  Caftor  dans  le  Royaume  ,  après  ledit  jour  premier 
Décembre  de  la  préfente  année  ,  à  peine  de  confifeation  du  Caf- 
tor  au  profit  de  la  Compagnie ,  &  de  trois  mille  livres  d'amen- 
de ,  dont  moitié  applicable  à  la  Compagnie  ,  &  î\iucre  moitié 
au  dénonciateur.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi,  Sa  Majefté 
y  étant ,  tenu  à  Paris  le  trentième  jour  de  Mai  mil  fept  cent 
vingt-un.  Signé ,  PHELYPEAUX- 



ARRÊT   DU  CONSEIL, 

En  interprétation  de  celui  du  10  Juin  1721  ,  qui  renouvelle  les 
défenfes  de  V introduction  dans  le  Royaume  ,  Ô»  du  Commerce  , 
port  6p  ufage  des  Étoffes  des  Inies ,  de  la  Chine  Qp  du  Levant , 
6»  des  Toiles  peintes  Qp  autres  Étoffes  venant  de/dits  Pays. 

Du  8  Juillet  1721. 

f  E  ROI  s'étant  fait  repréfenter  l'Arrêt  rendu  en  <bn  Con" 
fcil  d'État,  Sa  Majefté  y  étant,  le  10  du  mois  de  Juin  der- 
nier ,  &c.  Le  Roi  étant  en  son  Conseil  ,  de  l'avis 
de  Monfieur  le  Duc  d'Orléans  Régent ,  expliquant  &  interpré- 
tant ,  en  tant  que  befoin  eft  ou  feroit ,  ledit  Arrêt  du  10  Juin 
dernier  ,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  enfuit  ; 

I.  Fait  Sa  Majefté  très-exprefles  &  itératives  inhibitions  &  dé- 
fenfes ,  fous  peine  de  la  vie  ,  à  tous  Négocians  ,  Marchands  , 
Colporteurs  ,  Porte-balles  &  Revendeurs  à  la  toiiette  &  autres 
perfonnes  ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  fbient ,  d'in- 
troduire dans  le  Royaume,  faire  Commerce,  expofer  en  vente, 
colporter ,  débiter  ni  acheter  pour  revendre  en  gros  ,  ou  en  dé- 
tail ,  aucunes  Étoffes  des  Indes  ,  de  la  Chine  ,  de  Pcrfe  ou  du 
Levant,  tant  les  Étoffes  de  foie  pure,  que  celles  mêlées  d'or  & 
d'argent,  celles  d'écorce  d'arbre,  laine,  fil,  poil  de  chèvre  ou 
coton ,  fatins ,  taffetas ,  gafès,  &  généralement  toutes  fortes  d'É- 
toffes brodées  ou  autrement  ,  (bus  quelque  dénomination  que  ce 
(bit ,  provenant  du  crû  &  fabrique  defHits  Pays  ;  comme  auffi , 
celles  peintes  en  furies  &  à  fleurs  ,  les  toiles  .peintes ,  teintes 
&  rayées  ,  de  couleur  ou  à  carreaux  &  imprimées,  de  la  fabrique 
des  Indes ,  ou  contrefaites  dans  le  Pays  étranger  ,  qui  auront  été 


ueintes  ,  teintes  ou  imprimées  à  l'imitation  de  celles  des  Indes, 
vieilles  ou  neuves  ,  en  pièces  ou  en  coupons  ,  couvertures  ,  toi- 
lettes, habits  &  autres  vêtemens;  enfemble  les  meubles  débou- 
tes fortes ,  compofés  defdites  Étoffes  &  toiles  ;  comme  auffi  les 
Étoffes  fabriquées  dans  la  Ville  de  Marfeille  ,  de  quelque  matière 
qu'elles  foient  compofees  ,  même  les  toiles  de  coton  blanches , 
&  mouffelines  dc9  Indes  ,  autres  que  les  toiles  de  coton  blanches , 
&  mouffelincs  venuës  directement  des  Tndcs  Orientales ,  &  pro- 
venant  des  ventes  faites  ou  à  faire  par  les  Directeurs  de  la  Com- 
pagnie des  Indes. 

II.  Défend  pareillement  Sa  Majcfté  ,  fous  la  même  peine  de 
la  vie,  à  tous  Directeurs  ,  "Receveurs  ,  Commis  ,  Contrôleurs  , 
Vifiteurs  ,  Brigadiers,  Gardes  &  autres  Employés  dans  fes  Fer- 
mes, de  laifler  entrer  dans  le  Royaume  aucune  defdites  Étoffes 
&  toiles  prohibées  ,  &  énoncées  dans  l'Article  précédent ,  par 
les  Bureaux  d'entrées  ;  comme  aufTi ,  à  tous  Aubergiftes  ,  Hôte- 
liers ,  Cabaretiers  &  autres  perfônnes,  de  retirer  feiemment  dans 
leurs  maifbns,  les  Voituriers  &  Porteurs  defdites  Màrchandifès , 
ni  recevoir  icelles  en  dé*pôt. 

III.  Fait  Sa  Majefté  très-ex preffes  défenfès  à  tous  Fripiers , 
Tailleurs  ,  Couturières ,  Tapifîicrs  ,  Brodeurs  &  autres  Ouvriers 
&  Ouvrières  ,  d'employer  chez  eux  ou  dans  des  maifbns  particu- 
lières ,  ni  d'avoir  dans  leurs  magafïns ,  boutiques  ou  chambres, 
aucunes  défaites  Étoffes  &  toiles  ,  ni  aucuns  habits  ,  vêtemens, 
ou  meubles  faits  d'icclles  ,  neufs  ou  vieux ,  à  peine  du  fouet  & 
du  banniffement  à  temps  pour  la  première  contravention  ,  &  en 
cas  de  récidive  ,  des  Galères  contre  les  hommes  ,  &  du  banniffe- 
ment perpétuel  contre  les  femmes. 

IV.  Défend  pareillement  Sa  Majeflé  à  toutes  perfonnes  ,  de 
quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient ,  de  porter  dedans  ou 
dehors  leurs  maifbns  ,  ou  de  faire  faire  aucuns  habits  ,  vête- 
mens ni  meubles  defdites  Étoffes  &  toiles  ,  ni  d'en  avoir  dans  leurs 
maifons  ,  qui  foient  en  pièces  ou  coupons  ,.  &  non  employées  ,  a 
peine  de  confifeation  &  de  trois  mille  livres  d'amende.  Veut  & 
ordonne  Sa  Majefté, que  les  Maris  &  Pères  de  famille  foient  ci- 
vilement refponfabîes  des  amendes  auxquelles  leurs  femmes  & 
enfans,  étant  en  leur  puiffance,  auront  été  condamnés.  Permet 
néanmoins  à  toutes  perfonnes  ,  de  fè  fèrvir  des  meubles  compofés 
defeiites  Étoffes  &  toiles ,  dont  ils  fe  trouveront  avoir  fait  une 
déclaration  fidèle ,  en  la  forme  &  dans  les  termes  preferits  par 
les  Arrêts  du  Confeil ,  des  u  Juin  17 14  ,  16  Février  &  n  Mai 
1715-  &  20  Janvier  1716. 
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V.  Veut  &  entend  Sa  Majefté  que  les  défenfes  contenues  dans 
tous  les  Articles  ci-deffus ,  fbient  exécutées ,  môme  dans  les  lieux 
prétendus  privilégiés  ;  &  pour  faire  celTer  les  abus  qui  fè  com- 
mettent dans  lcfdits  lieux  prétendus  privilégiés  de  la  Ville ,  Faux- 
bourgs  &  Banlieuë  de  Paris ,  tels  que  les  enclos  du  Temple  ,  de 
Saint  Jean  de  Latran,  de  l'Abbaye  Saint  Germain  des  Prés,  &  au- 
tres. Permet  Sa  Majefté  au  Sieur  Lieutenant  Général  de  Police 
de  ladite  Ville  de  Paris  ,  d'y  faire  ou  faire  faire  des  vilîtes  par 
telles  perfonnes  qu'il  prépofera  pour  cet  effet ,  &  lui  donne  pou- 
voir de  juger  des  contraventions  qui  auront  été  pratiquées,  ainfi 
&  en  la  même  forme  que'  de  celles  qui  auront  été  commifes 
dans  le  furplus  de  rétenduë  de  ladite  Ville. 

VI.  Enjoint  Sa  Majefté  au  Sieur  Lieutenant  Général  de  Police 
à  Paris  ,  &  aux  Sieurs  Intendans  &  Commiflaires  départis  dans 
les  Provinces  ,  de  tenir  la  main  à  ce  que  toutes  les  Étoffes  & 
toiles,  les  meubles  &  les  habits  des  qualités  ci-deffus  ,  qui  au- 
ront été  faifis  en  contravention ,  foient  brûlés  par  les  mains  de 
l'exécuteur  de  la  Haute-Juftice. 

VII.  Veut  &  entend  Sa  Majefté  que  le  prêtent  Arrêt  (bit  pu- 
blié &  affiché  de  îlx  mois  en  fix  mois  par-tout  où  befbin  fera, 
en  vertu  de  l'Ordonnance  du  Lieutenant  Général  de  Police  à 
Paris,  &  des  Sieurs  Intendans  &  Commi flaires  départis  dans  les 
Provinces  de  fon  Royaume  ,  pays  ,  terres  ÔC  Seigneuries  de  fon 
obéiffance  ,  aufqucls  Sa  Majefté  enjoint  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution dudit  Arrêt ,  &  de  faire  faire  de  fréquentes  vifites  par 
les  Infpe&eurs  des  Manufactures  ,  &  autres  perfonnes  à  ce  pré- 
pofées  ,  dans  les  boutiques  &  Magaiins  des  Négocians ,  Marchands 
&  autres,  même  de  ceux  établis  darra  les  lieux  prétendus  privi- 
légiés ;  &  feront  au  furplus  lesÉdits  ,  Déclarations  &  Arrêts  ren- 
t'dus  fur  cette  matière,  notamment  ceux  des  2 7  Septembre  17 19 
]&  10  Juin  deruier,  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur.  Fait 
'au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Paris  le 

huitième  jour  de  Juillet  mil  fept  cent  vingt- un. 

5/^',PH£LYPEAUX. 
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ARRÊT    DU  CONSEIL, 

Qui  proroge  la  permijjton  de  faire  entrer  dans  le  Royaume,  les 
Cendres  &>  Potajfes  de  la  Sarre  ,  ci-devant  appellées  Cendres 
de  Verre. 

Du  23  Août  172 1. 

f  E  ROI  s'étant  fait  repréfenter  l'Arrêt  rendu  en  fbn  Con- 
L'  feil  d'État  le  $  Août  1719,  &c.  Le  Roi  étant  en 
son  Conseil,  de  l'avis  de  Monfieur  le  Duc  d'Orléans  Ré- 
gent ,  a  ordonné  &  ordonne,  qu'à  commencer  du  premier  Juil- 
let de  la  prérente  année  ,  &  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  autrement 
ordonné  ,  les  Cendres  &  Potaflcs  de  la  Sarre ,  ci-devant  appel- 
lées Cendres  de  Verre ,  pourront  entrer  par  les  Bureaux  établis 
en  Champagne,  &  notamment  par  celui  de  Torcy  ,  &  autres  des 
Cinq  Grofles  Fermes  du  Département  de  Charlcville  ,  en  payant 
les  droits  d'entrée  fur  le  pied  de  quinze  (bis  du  cent  pelànt ,  fui- 
vant  le  Tarif  de  1664  ,  &  aux  entrées  de  Paris  ,  ceux  fur  les 
Soudes  ,  Cendres  &  Gravelées ,  conformément  à  l'Ordonnance 
de  168 1  ,  &  autres  Arrêts  qui  ont  été  depuis  rendus.  Enjoint 
Sa  Majcfté  au  Sieur  Lieutenant  Général  de  Police  de  la  Ville  , 
Prévôté  &  Vicomté  de  Paris  ,  &  au  Sieur  CommilTaire  départi 
dans  la  Généralité  de  Châlons ,  chacun  à  leur  égard  ,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  prêtent  Arrêt,  qui  fera  Ju  ,  publié  &  affi- 
ché par-tout  où  befbin  fera.  Fait  au  Confeu  d'État  du  Roi , 
Sa  Majefté  y  étant,  tenu  àJParis  le  vingt -troiiiéme  jour  d'Août 
mil  fept  cent  vingt-un. 

Signé ,  PHELYPÈAUX. 


ARRÊT  DU   CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  tfue  V Article  I.  du  'Titre  XVII.  de  l'Ordonnance  des 
Gabelles  de  i6$o.  Qui  de clore  faux  Sel  dans  toute  V étendue  des 
Terres  &  Seigneuries  de  Vobéijfance  de  Sa  Majefté  ,  celui  venu 
de  ^étranger  fans  fa  permijjton  ,  Qp  en  défend  le  Commerce  à 
peine  des  Galères  ,  Jera  exécuté  par  les  Habit  an  s  de  Saint- 
Alalo  ifous  les  peines  y  portées. 

Du  12  Septembre  17  21. 

VÛ  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  l'Arrêt  rendu  en  icelui  le  13 
Mai  dernier ,  fur  les  Remontrances  faites  par  les  Fermiers 
[Généraux,  chargés  de  la  Régie  des  Fermes ,  fous  le  nom  de  Char- 
les 
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les  Cordier  ,  Sec.  Le  Roi  en  son  Conseil^  ordonné 
&  ordonne  que  l'Article  I.  du  Titre  XVN.de  l'Ordonnance  des  Ga- 
belles du  mois  de  Mai  mil  fix  cent  quatre-vingt,  fera  exécuté  par 
les  Habitans  de  la  Ville  de  Saint-Malo ,  félon  là  forme  &  teneur , 
(bus  les  peines  y  portées.  F  a  i  t  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  tenu 
à  Paris  ,  le  douzième  jour  de  Septembre  mil  (èpt  cent  vingt-un. 

Signé,  RANCH  IN 


LETTRES   PATENTES  DU  ROI, 

Qui  accordent  à  la  Ville  de  Dunkerque  le  privilège  6»  fa  liberté 
de  faire  le  Commerce  aux  IJles  Françoifes  de  l'Amérique ,  aux 
conditions  qui  y  font  exprimées. 

Du  mois  d'Octobre  1721. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Na- 
varre :  À  tous  préfens  6c  à  venir  ,Salut.  Les  Magiftrats 
de  Dunkerqus  ,  &  les  Officiers  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
la  même  Ville  ,  Nous  ont  repréfènté  que  la  trifte  &  fâcbeufe  li- 
tuation  ou.  leur  Ville  eft  réduite  depuis  la  démolition  de  (on  Port , 

6  la  ceifation  du  Commerce  qu'elle  faifbit  aux  Iflcs  Françoifes 
de  l'Amérique  ,  les  oblige  d'avoir  recours  à  Nous  ,  pour  préve- 
nir la  defertion  entière  de  fes  Habitans ,  détourner  le  peu  qui 

7  relie  d'en  fortir  ,  rappeller ,  s'il  eft  poffible  ,  ceux  qui  fe  font  re- 
tirés ailleurs  ,  &  y  rétablir  la  Navigation  ;  Ils  demandent  à  cet 
effet  d'être  rétablis  dans  la  liberté  qu'ils  ont  eue*  ci-devant ,  de 
faire  le  Commerce  des  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique  ;  ils  expo- 
fènt  que  cette  permiffion  leur  fut  accordée  en  Tannée  1704.  par 
un  Règlement  provifionnel  qui  fut  dreffé  (bus  le  bon  plaifir  du 
feu  Roi  notre  très-honoré  Seigneur  &  Bifàyeul.,  par  le  Sieur  Cha- 
millart ,  alors  Contrôleur  Général  des  Finances  ,  à  des  conditions 
qui  les  maintenoient  dans  la  franchifè  de  leur  Port  ;  mais  que 
nos  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1 7 1 7 ,  portant  Règlement 
pour  le  Commerce  des  Colonies  Françoifes  ,  les  en  ont  exclus , 
ayant  mieux  aimé  renoncer  à  ce  Commerce  que  de  donner  au- 
cune atteinte  à  leur  franchifè;  que  pour  être  rétablis  aujourd'hui 
dans  la  liberté  de  faire  le  Commerce  aux  Ifles  Françoifes  de  l'A- 
mérique ,  ils  propofenc  des  conditions  ,  lefquelles  ,  fans  blefler 
la  franchifè  de  leur  Ville  ,  Port  &  Havre  ,  ils  prétendent  être 
équivalentes  à  celles  impotëes  à  la  Ville  de  Marfeille  ,  à  laquelle 
il  a  été  permis  par  nos  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1 7 19. 
de  faire  ce  même  Commerce.  Nous  avons  fait  examiner  dans  notre 
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Confcil  ces  conditions  propofées  par  les  Magiftrats  &  par  la  Cham- 
bre de  Commerce  de  Dunkerque  ,  lefquelles  concernent  princi 
paiement  l'entrepôt ,  des  Mafchandifes  qui  feront  deftinées  pour 
les  lfles  &  Colonies  Françoifes  de  l'Amérique ,  à  établir  dans  la 
bafle- Ville  ,  &  la  (urcté  des  droits  de  nos  Fermes  :  &  après  avoir 
entendu ,  fur  la  demande  des  Négocians  de  Dunkerque  ,  &  les  con- 
ditions qu'ils  propolcr.t ,  les  Fermiers  Généraux  de  nos  Fermes 
unies ,  &  les  Députés  des  principales  Villes  de  notre  Royaume 
au  Confeil  de  Commerce  ,  Nous  avons  penfé  qu'il  étoit  de  notre 
Jufticc  de  faire  attention  aux  Repréftntations  qui  nous  (ont  fai- 
tes de  la  part  de  la  Ville  de  Dunkerque  ,  aux  befoins  de  laquelle 
Nous  délirons  pourvoir ,  ainfi  qu'à  ceux  de  nos  autres  Sujets 
en  réulant  néanmoins  les  chofes  de  manière  que  les  Négocians 
de  cette  Ville  ne  puiflent  employer  au  Commerce  des  lfles  Fran- 
coifes  de  l'Amérique  ,  toutes  fortes  de  Marchandises  étrangères , 
qui,  fuivant  les  privilèges  de  Dunkerque  ,  pouvant  y  être  ap 
portées  en  franchife  -,  donneroient  l'exclufion  dans  ce  Commerce 
à  celjes  du  crû  &  fabrique  de  notre  Royaume  ,  s'il  n'y  étoit 
pourvû;  ce  qui  feroit  directement  contraire  à  l'un  des  principaux 
objets  de  notre  Règlement  du  mois  d'Avril  17 17;  &  enfin  en 
établiflant  par  les  difpoiitions  d'un  nouveau  Règlement  que 
Nous  voulons  bien  accorder  en  faveur  de  la  Ville  de  Dunkerque , 
la  concurrence  &  l'égalité  pour  le  -Commerce  dont  eft  queftion  , 
entre  cette  Ville  &  les  autres  Ports  du  Royaume  qui  ont  la  fa- 
culté de  le  faire.  À  ces  causes  &  autres  à  ce  Nous  mou- 
vant ,  de  Tavis  de  notre  très- cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Or- 
léans, petit- fîls  de  France ,  Régent ,  de  notre  très-cher  &  très- 
amé  Oncle  le  Duc  de  Chartres ,  premier  Prince  de  notre  Sang , 
de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon,  de 
notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Comte  de  Charolois  ,  de 
notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Prince  de  Conty  ,  Princes 
de  notre  Sang,  de  notre  très- cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte 
de  Touloufc ,  Prince  légitimé ,  &  autres  Pairs  de  France  ,  grands 
&  notables  Pcrfonnagcs  de  notre  Royaume  ,  &  de  notre  certaine 
feience,  pleine  pui/Tance  &  autorité  Royale,  Nous  avons  par  ces 
Préfentes  ,  (ignées  de  notre  main  ,  dit ,  ftatué  &  ordonné ,  difons, 
ftatuons  &  ordonnons  ,  voulons  &  Nous  plaît  ce  qui  enfuit: 

I.  Les  armemens  des  VaifTeaux  deftinés  pour  les  lfles  &  Colo- 
nies F rançoifes  de  l'Amérique  ,  pourront  être  faits  à  Dunkerque 
dans  lç  Canal  de  Mardick  ,  ainfi  que  dans  les  Ports  défignés  par 
nos  Lettres  Patentesdu  mois  d'Avril  17 17. 

II.  Les  Négocians  qui  feront  lefdits  armemens  ,  fcront  tenus 


Digitized  by  Google 


sur  le  Tarif  de  1664.  zj5 

[défaire  au  Greffe  de  l'Amirauté  de  Dunkerque  Jeur  fbumiflion  , 
par  laquelle  ils  s'obligeront ,  (bus  peine  de  dix  mille  livres  d'a- 
mende ,  de  faire  revenir  leurs  VaifTcaux  directement  dans  le  ca- 
jnal  de  Mardick  ,  hors  en  cas  de  relâche  forcé ,  de  naufrage  ou 
|autre  accident  imprévu ,  qui  fera  juftifié  par  des  Procès  verbaux. 

III.  Les  Négocians  fourniront  au  Bureau  des  Fermes  ,  établi 
|en  la  baffe- Ville  de  Dunkerque  ,  une  expédition  de  leurs  foumif- 
fions  ,  &  ne  pourront  embarquer  fur  lcfdits  VaifTcaux  aucunes 
[Denrées  &  Marchandifes  ,  foit  qu'elles  fortent  de  Dunkercue, 
ou  qu'elles  viennent  du  dedans  du  Royaume,  que  par  les  dehors 
de  Ia'franchife  ,  afin*  qu'elles  puiffent  être  vifitées  ,  comptées 
ou  pefées  audit  Bureau  de  la  baffe- Ville  ,  avant  d'être  embar- 
iquées;  &  qu'il  n'en  (bit  embarqué  aucune,  dont  l'entrée  &  la 
I  confommation  font  défendues  dans  le  Royaume  ,  à  peine  de  con- 
fïfcation ,  de  dix  mille  livres  d'amende  &  de  privation  du  Com- 
merce défaites  Ifles  ;lefquel les  peines ,  en  cas  de  contravention, 
feront  prononcées  par  le  Sieur  Intendant  &  Commiffaire  dépar- 
ti pour  l'exécution  de  nos  ordres  en  Flandre,  auquel  Nous  en 
|  attribuons  toute  jurifdic'tion  &  connoifTance  :  &  feront  lefdits 
Négocians  tenus  d'envoyer  en  notre  Confèil  de  Commerce  un 
état  ,  d'eux  certifié  véritable,  de  chaque  chargement,  leque 
fera  vifé  par  les  Officiers  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Dun 
kerque. 

IV.  Il  fera  établi  dans  la  balTe-Ville  de  Dunkerque  ,  un  Maga 
Ifin  d'entrepôt  pour  renfermer  tontes  les  Denrées  &  Marchandi- 
[fès  qui  viendront  du  dedans  du  Royaume  ,  deftinées  pour  les 
' Ifles,  dans  lequel  Magalin  elles  feront  entrepofées  jufqu'à  leur 
embarquement  ;  &  il  fèra  fait  deux  clefs  dudit  Magafin  d'entre- 
pôt, dont  l'une  fera  remifè  à  la  Chambre  de  Commerce  ,  & 
!  l'autre  demeurera  entre  les  mains  des  Commis  des  Fermes. 

V.  Au  moyen  de  ce ,  toutes  les  Denrées  &  Marchandifes  def- 
tinées pour  être  embarquées  ,  comme  defTu?  i  pour  les  Ifles  &. 
I Colonies  Françoifes  de  l'Amérique  ,  ferrie  exemptée  de  tous 
droits  de  fortie  &  d'entrée,  de  même  ç^les  munitions  de  guerre , 
vivres  &  autres  chofès  néceffaire*  Pour  ravitaillement  &  l'ar- 
mement des  VahTeaux  ;  à  la  cb*fge  toutefois  ,  que  les  Négocians 
de  Dunkerque  ne  pourront  embarquer  aucunes  Marchandifes 
I étrangères  fur  les  Navres  qu'ils  expédieront  pour  les  Ifles  & 
Colonies  Françoifes  Jfe  l'Amérique  ,  à  la  réfèrve-  du  bœuf  fàlé 
[venant  d'Irlande  ?  &des  Marchandifes  qui  fè  tirent  ordinairement 
du  Nord  pour  ce  Commerce  ,  fçavoir  :  quatre  à  cinq  mâts  ,  la 
quantité  de  deux  mille  planches ,  un  left  de  goudron  contenant 

M  m  ij 

mmmÊmammmÊÊmmmmmmmtÊÊÊÊÊÊÊmmaÊÊmtmm^mÊmmmmmÊÊÊm 


Digitized  by 


zy6    Arrêts  et  Règlemens 


douze  tonnes ,  &  autant  de  brai  que  Nous  leur  permettons  de 
faire  charger  ,  &  non  plus  ,  fur  chacun  defdits  Navires. 

VI.  Faifbns  très-exprefles  inhibitions  &  défenfes  à  tous  N 
gocians  ,  Capitaines  ou  Maîtres  de  Bâtiraens ,  gens  d'équipages , 
6c  autres,  décharger  on  faire  charger  furtivement  aucunes  autres 
Marchandifes  étrangères ,  à  peine  de  confi (cation  ,  de  dix  mille  li 
vres  d'amende  &  de  privation  du  Commerce  defdites  Ifles ,  co 
les  contrevenans ,  lefquelles  peines  feront  auffi  prononcées  comme 
deflus ,  par  ledit  Sieur  Intendant  de  Flandre  dans  lefdits  cas 
contravention. 

i  VII.  Les  Marchands  qui  voudront -envoyer  de  Dunkerque  leurs 
Navires  auxdites  Ifles  ,  feront  tenus ,  avant  d'y  pouvoir  charger 
aucunes  Marchandises  ,  de  faire  leur  déclaration  audit  Bureau  de 
la  baffe- Ville ,  &  de  faire  arranger  leurs  Bâtimens  ,  Bellandres  ou. 
Allèges  au  Pont-rouge  à  l'Oued  dudit  Canal  T  où  les  Commis  des 
Fermes  font  établis ,  afin  qu'ils  puiflent  empêcher  qu'on  n'y  re- 
çoive aucunes  Denrées  ni  Maichandifès  qui  ne  foient  accompa- 
gnées d'un  Permis  ou  Pajfavant  dudit  Bu  reau ,  &  dont  les  caiffes , 
barils ,  boucaults  &  ballots  ne  foient  plombés  ou  marqués  de  la 
marque  du  Fermier.  Permettons  aufdits  Commis  de  nos  Fermes  7 
d'accompagner  de  vue"  ,  du  bord  dudit  Canal  par  le  dehors  de 
la  franchife  ,  lefdites  Bellandres  ou  Allèges  qui  devront  tranfpor- 
ter  les  Marchandifes  jufqu'à  l*Éclufe  de  Mardick  ,  au-deffous  de 
laquelle  &  à  l'Oueft  d'icelle  ,  lefdits  Négocians  feront  arranger 
leurs  Bâtimens,  afin  que  les  Commis  puiflent  voir  de  leurs  poftes 
ou  baraques ,  fi  l'on  n'y  embarque  pas  d'autres  Marchandifès  qu 
celles  venues  fur  lefdites  Bellandres  ou  Allèges. 

VIII.  Les  Négocians  feront  aufli ,  au  Bureau  de  la  bafle-Vi 
de  Dunkerque  9  leurs  foumiflions  d'y  rapporter ,  dans  un  an  au 
plus  tard  ,  un  certificat  du  déchargement  dans  les  Ifles  &  Col 
nies  Françoifes  de  l'Amérique ,  des  Denrées  &  Marchandifes  qu'il 
auront  déclarées  &  embarquées  pour  lefdites  Ifles  ;  &  fera  ledit 
certificat  écrit  au' do*  de  l'acquit  à  caution ,  &  figné  par  les  Gou 
verneurs  &  Intendans  ,  cm  par  les  Commandans  &  Commiflaire* 
Subdélegués  dans  les  quartier ,  &  par  les  Commis  du  Domaine 
d'Occident ,  aufdites  Ifles  ,  à  p-ine  de  payer  le  quadruple  de 
dro  ts. 

IX.  H  fera  pareillement  établi  dans  la  tnffe-  Ville  de  Dunkerque  , 
un  Magafin  pour  y  entrepofêr  les  Marchandifes  de  retour  défai- 
tes Ifles  ,  afin  qu'elfes  y  foient  déchargées  en  dehors  de  la  fran* 
chife,  à  la  vûë  du  Bureau  de  nos  Fermes  ,  oii  elles  acquiteront 
les  droits  ,  ainfi  que  dans  les  autres  Ports  de  notre  Royaume  , 
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conformément  à  nos  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717. 

X.  Lorfque  les  Navires  feront  de  retour  des  Ifles ,  les  Maîtres 
ou  Capitaines  feront  pareillement  tenus  de  les  arranger  auflî  à 
l'Oueft  du  Canal  de  Mardick,  au -de flous  des  Éclufes ,  où  eft  la 
baraque  des  Commis  du  Bureau  de  la  baffe- Ville  ,  &  d'aller  faire 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée  «,  leurs  déclarations , 
tant  audit  Bureau  qu'à  la  Chambre  de  Commerce,  de  toutes  les 
denrées  &  Marchandas  qu'ils  auront  apportées  defdites  Ifles  & 
Colonies  Françoifès  ,  fans  en  pouvoir  rien  décharger  avant  lef- 
dites  déclarations  faites  ,  6c  qu'en  pré(ènce  de  deux  Confèillers 
de  ladite  Chambre ,  qui  en  feront  les  vérifications  fur  lefdites 
déclarations,  &  en  drefTcront  des  Procès  verbaux ,  d'eux  certi- 
fiés véritables ,  ainfi  que  du  tranfport  des  Marchandifes  &  Den- 
rées déchargées  par  les  dehors  de  la  franchife  dans  les  Bellandres 
ou  Allèges ,  pour  être  tranfportées  dans  les  Magafins  d'entrepôt 
de  la  baiTe-  Ville  ,  en  préfènee  des  Commis  des  Fermes  ,  qui  fe 
ront  tenus  de  ligner  lefdits  Procès  verbaux  avec  les  deux  Con- 
feillers  de  ladite  Chambre,  pour  ,  fur  le  pied  defdits  Procès  ver 
baux  $C  déclarations  ,  en  être  payé  les  droits  ,  conformément  au 
Règlement  porté  par  nofdites  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril 

i7*7- 

XI.  Lorfque  les  Propriétaires  des  Denrées  &  Marchandifes  pro- 
venant des  retours  defdites  Ifles ,  voudront  les  tirer  en  tout  ou 
en  partie  defdits  Magafins  d'entrepôt ,  pour  les  faire  paffer  ail- 
leurs ,  ils  feront  tenus  d'en  avertir  lefdits  Confèillers  de  la  Cham- 
bre de  Commerce  ,  pour  fè  tranfporter  dans  les  Magafins  ,  &  y 
reconnoître  en  préfènee  des  Commis  ,  fi  les  Denrées  &  Mar- 
chandas, que  les  Négocians  voudront  en  faire  fbrtir,  proviennent 
effectivement  des  retours  des  Ifles ,  &  font  contenues  dans  leurs 
Procès  verbaux  des  vérifications  &  déchargemens  ,  après  quoi  il 
leur  fera  donné  un  certificat  de  ladite  Chambre  de  Commerce , 
pour  fur  icelui  leur  être  délivré  par  les  Commis  des  Fermes  du 
Bureau  de  la  baffe-Ville ,  les  expéditions  &  acquits  qu'il  con 
viendra  pour  leur  tranfport ,  fuivant  leur  deffination. 

XH.  Lorfqu'aucunes  defdites  Denrées  &  Marchandifes  vennës 
des  Ifles  ,  pafferont  des  Magafins  d'entrepôt  de  la  baffe- Ville , 
dans  la  Ville  de  Dunkerque  ,  elles  feront  réputées  être  paffées 
à  l'étranger ,  &  comme  telles ,  exemptes  de  tous  droits ,  à  la  ré- 
ferve  de  celui  de  trois  pour  cent  de  la  valeur  ,  dû  au  Domaine 
d'Occident. 

XIII.  Les  Magafins  fervant  à  Entrepôt  ci-deffus  oAîonné  pour 
les  Marchandifes  de  retour  des  Ifles ,  feront  choifis  par  les  Né- 
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gocians  à  leurs  frais  ,  &  fermés  à  trois  clefs  différentes  ,  dont 
l'une  fera  remife  aux  Commis  des  Fermes  du  Bureau  de  la  baffe- 
Ville  de  Dunkerque,  l'autre  au  Commis  du  Fermier  du  Domaine 
d'Occident,  &  la  troifiéme  entre  les  mains  de  celui  qui  fera  pré- 
pofe  par  la  Chambre  de  Commerce  de  Dunkerque. 

XIV.  Voulons  au  furplus  que  notre  Règlement  Général  poul- 
ie Commerce  des  Colonies  Françoifes  ,  du  mois  d'Avril  17 17  , 
foit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur ,  en  ce  qui  n'eft  point 
contraire  aux  difpofitions  ci-deffus ,  le  tout  fans  préjudice  à  la 
franchife  de  la  Ville  de  Dunkerque  ,  que  Nous  avons  mainte- 
nuë  &  gardée  en  entier ,  fuivant  &  conformément  aux  Déclara- 
tions des  mois  de  Novembre  166  z  &  Février  1700  ,  &  aux  Ar- 
rêts des  30  Janvier  de  la  même  année  ,  10  O&obre  17 16  & 
&  11  Janvier  17 18.  Si  donnons  en  Mandement  à 
nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de 
Parlement  (  même  en  Vacations  )  Chambre  des  Comptes  &  Cour  j 
des  Aydes  à  Paris ,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire  lire ,  publier] 
&  regiftrer  ,  &  le  contenu  en  icelles  garder,  obfèrver  &  exécuter 
félon  leur  forme  &  teneur ,  nonobftant  tous  Édits ,  Déclarations , 
Reglemens,  Arrêts  ou  autres  chofès  à  ce  contraires  ,  auxquelles 
Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  Préfentes  ;  aux  copies 
defquelles  ,  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeil- 
lers-Secrétaires  ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original. 
Car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe 
ferme  &  fiable  à  toujours  ,  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel 
à  cetôites  Préfentes.  Donné  à  jParis  au  mois  d'Oétobre  Tan 
de  grâce  mil  fèpt  cent  vingt-un  ,  &  de  notre  Régne  ,  le  fcp- 
tiéme.  Signe  ,  LOUIS;  Et  plus  bas  ,  Par  le  Roi  ,  le  Duc 
d'Or  lé  ans  Régent,  prêtent.  Ph  el  ypeaux.  Vû  au  Con- 
feiI,"LE  Pel  LETI  E  R  DE  LA  Houssaye.  Vif  a  ,  Da- 
Guesseau.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  que  les  Déclarations  &>  le  Payement  dès  droits  des 
Fermes  de  Sa  Majefté  ,  feront  faits  dans  les  Bureaux  particu- 
lièrement affeBés  à  chacun  droit ,  nonohftant  l'union  de f dite  s 
Fermes  dans  une  même  Régie ,  avec  défenfes  aux  Juges  d'avoir 
égard  aux  Déclarations  qui  auront  été  faites  ailleurs  que  dans 
les  Bureaux  où  elles  auront  dû  l'être. 

Du  28  Novembre  172 r. 

LE  R  O I  s'étant  fait  repréfenter  en  fbn  Confèil  les  Articles 
CCCLXI  du  bail  fait  à  François  le  Gendre  en  16687  CCLXXX 
de  celui  fait  à  Fauconnet  en  1681»  qui  portent  que  nonobftant  Tu- 
nion  de  fès  Fermes  par  lefdits  baux  ,  les  droits  qui  les  compo- 
(ent  feront  levés  aux  Bureaux  établis  pour  la  perception  de  cha- 
cun d'iceux  en  particulier  &  fans  confuûon  ;  l'Article  XXIII.  du 
Titre  commun  pour  toutes  les  Fermes  qui  veut  pareillement  que 
les  marchandas  qui  auront  pafle  le  Bureau  où  la  déclaration  au- 
ra dû  être  faite ,  foient  confîfquées  ;  &  Sa  Majefté  étant  infor- 
mée que  ,  depuis  qu'elle  a  jugé  à  propos  de  charger  Charles  Cor- 
dier  de  la  Régie  générale  de  toutes  fès  Fermes ,  contre  fès  dif> 
pofitions ,  les  redevables  des  droits  qui  les  compofènt ,  toujours 
induftrieux  à  trouver  de  nouvelles  inventions  pour  les  frauder, 
fe  donnant  la  licence  de  faire  leurs  déclarations  de  vente  de  Vin 
en  détail  ,  de  fabrique  d'Eau- de- vie  &  autres  de  cette  nature, 
qui  doivent  être  faites  dans  les  Bureaux  des  Aydes,  dans  ceux 
des  Traites  &  Cinq  Grofles  Fermes,  &  qu'ils  font  de  même  cel- 
les qui  concernent  les  Traites  dans  les  Bureaux  des  Aydes  ,  &c. 
Le  Roi  en  son  Conseil,  de  l'avis  de Monfieur le  Duc 
d'Orléans  Régent ,  a  ordonné  &  ordonne ,  conformément  aux  Ar- 
ticles CCCLXI  du  bail  de  le  Gendre,  CCLXXX  de  celui  de  Fau- 
connet ,  XXIII  du  Titre  commun ,  que  nonobftant  Punion  de  fes 
fermes  dans  une  même  Régie  ,  les  déclarations  &  le  payement  des 
droits  feront  faits  dans  les  Bureaux  particulièrement  affectés  à 
chacun  droit  comme  avant  ladite  union  ,  &  fuivant  la  difpofi- 
tion  des  Ordonnances  &  des  Réglemcns  rendus  fur  les  diffé- 
rentes parties  defdites  Fermes  ,  &  fous  les  peines  y  portées  ; 
Fait  Sa  Majefté  défenfes  aux  Officiers  des  Élections ,  Juges  des 
Traites  ,  &  autres  qui  ont  connoiflance  des  droits  des  Fer- 
mes ,  d'avoir  égard  aux  déclarations  qui  auront  été  faites  ailleurs 
que  dans  les  Bureaux  où  elles  auront  dû  l'être,  fous  quelque 
étexte  que  ce  foit  ,  à  peine  d'interdiction  des  fonctions  de  leurs 
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Il  Charges  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  ,  &  feront  pour| 
Il  l'exécution  du  prêtent  Arrêt  toutes  Lettres  nécessaires  expé- 
diées. FAitau  Confeil  d'État  du  Roi,  tenu  à  Paris,  le  vingt- 
■  huitième  jour  de  Novembre  mil  fept  cent  vingt- un. 

I  Signé  y  DE  LAISTRE. 

II  Lettres  Patentes  fur  icelui,  données  à  Paris  le  feixÀéme  jovr\ 
\\de  Décembre  ,  fan  de  grâce  mil  fept  cent  vingt- un  ,  fyregiflrées 
l\en  la  Cour  des  Aydes  le  fept  Février  mil  fep  cent  vingt-deux. 

!       ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI  , 

ViQui  permet  Ventrée  des  Drogueries  8»  Épiceries  par  tous  les  Ports  \ 
|  de  Bretagne,  en  payant  les  mimes  droits  que  fi  elles  entroient  \ 
|    par  le  Port  de  Nantes. 

il  Du  16  Décembre  1711. 

SU  R  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi  en  Ton  Confeil ,  par  Mai- 
tre  Charles  Cordier ,  chargé  de  la  Régie  <*cs  Fermes  Gcné- 
j  |  raies  de  Sa  Majefté  ,  qu'encore  que  par  les  "Articles  I  &  II.  du 
| Titre  III.  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Février  1687.  rentrée 
(dans  le  Royaume  des  Drogueries  &  Épiceries  n'ait  été  permife 
J  que  par  les  Villes  de  Lyon ,  Marfêille  <•>  Bordeaux ,  la  Rochelle , 
!  Rouen,  &  Calais,  auxquelles  le  Port  de  Saint- Vallery  fur  Som- 
me, a  été  ajouté  par  Arrêt  du  if  Novembre  1698?  &c.  Sa 
Majesté  en  son  Conseil,  de  Pavis  de  Monfieur le 
Duc  d'Orléans  Régent,  voulant  faciliter  le  Commerce,  a  or- 
|  donné  &  ordonne  que  lès  Drogueries  &  Épiceries  pourront 
continuer  d'entrer  &  d'être  reçuës  non  -  feulement  dans  le  Port 
de  Nantes,  mais  aufli  dans  tous  les  autres  Ports  de  Bretagne, 
|  à  condition  d'y  payer  à  l'entrée  les  mêmes  droits  que  fi  elles 
| entroient  par  le  Port  de  Nantes;  &  ce  nonobftant  les  difpofi- 
tions  des  Articles  I  &  II.  de  l'Ordonnance  du  mois  jdc  Février 
1687.  &  de  l'Arrêt  du  if  Novembre  1698  ;  qui  feront  au  fur- 
plus  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ,  &  fans  aucunement 
innover  à  ce  qui  cft  ordonné  par  les  Lettres  Patentes  du  mois 
d'Avril  17 17  ,  concernant  l'entrée  des  Sucres  étrangers  dans  le 
Royaume  :  &  pour  l'exécution  du  préfent  Arrêt  toutes  Lettres 
I  néceflaires  feront  expédiées.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi , 
tenu  à  Paris ,  le  feiziéme  jour  de  Décembre  mil  fèpt  cent  vingt- un. 

Signé ,  DE  LAISTRE 

♦ 
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ÉDlT   DU  ROI, 

Qui  établit  un  iroit  fur  les  Soies  étrangères  &  originaires  $  ô°or- 
donne  le  rétablijfement  du  pajfage  defdites  Soies  par  la  Ville  de 
Lyon. 

Du  mois  de  Janvier  1722. 

F   O  U 1 3,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  ;  À 
tous  préfèns  &  à  venir  ,  Salut.  L'attention  que  Nous  avons 
donnée  dans  tous  les  temps  à  fbutenir  le  Commerce  &  les  Ma- 
nufactures du  Royaume,  Nous  engagea  d'écouter  les  propor- 
tions qui  Nous  furent  faitesen  l'année  1/20.  de fupprimer  non- 
feulement  les  droits  de  Tiers-fur-Taux  &  Quarantième,  mais 
aufli  ceux  de  la  Douane  de  Lyon  y  de  Valence,  de  la  Table  de 
Mer,  même  ceux  établis  par  Édit  de  Juin  171 1 ,  &  tous  autres 
droits  fans  aucune  exception,  qui  fe  levoient  fur  les  Soies  ,tant 
étrangères  qu'originaires  ;  &  Nous  avons  fuppriraé  tous  ces  droits 
par  l'Arrêt  du  18  Mai  1720.  par  lequel  Nous  avons  ordonné  , 
qu'il  fèroit  feulement  levé  à  notre  profit ,  vingt  fols  par  quin- 
tal fur  Jcs  fbies  étrangères «,  même  fur  celles  d'Avignon  &  du 
Comtat  :  mais  fur  ce  qui  Nous  a  été  repréfenté  qu'une  partie 
de A ces  droits  avoient  été  précédemment  créés  à  l'occafion  de  plu- 
iienrs  dettes  contractées  pour  notre  fervice ,  même  dans  lts  Pays 
étrangers ,  &  affectés  au  payement  d'icclles  ,  lefqueîles  dettes 
fubfiftent  encore,  fans  qu'il  ait  été  pofTibled'en  faire  le  rembour- 
saient ,  Nous  avons  fait  examiner  quelle  étoit  la  nature  & 
l'origine  de  ces  engagemens  j  &  après  qu'ils  ont  été  recon- 
nus légitimes,  Nous  avons  cru  qu'il  étoit  de  notre  juftice  d'y 
pourvoir ,  en  rétabliffant  en  faveur  de  coux  qui  y  font  entrés , 
ce  qui  avoit  fait  d'abord  leur  fureté.  Pour  y  parvenir,  Nous  avons 
fait  examiner  en.  notre  Confeil ,  les  différentes  proportions  qui 
Nous  ont  été  faites  à  ce  fujet  ,  ainfi  que  les  Mémoires  des  Dé- 
putés du  Commerce ,  auxquels  elles  ont  été  communiquées.  Il 
Nous  a  été  repréfenté^  que  le  rétabliflement  du  droit  de  Tiers- 
fur-Taux  &  Quarantième ,  qui  fe  levoit  fur  toutes  fortes  de  mar- 
chandifes  ,  cauferoit  un  préjudice  confidérablc  à  nos  Sujets  & 
au  commerce  ,  &  que  dans  la  néceffité  de  trouver  des  fonds  pour 
acquiter  des  dettes  qui  font  véritablement  dettes  de  l'État,  il 
feroit  moins  onéreux  d'impofer  des  droits  fur  les  Soies  ,  que 
fur  toutes  autres  matières  ou  marchandifes ,  fur-tout  en  les  ré 
duifànt  beaucoup  au*deffous  de  ceux  qui  fe  payoient  avant  l'Ar- 
rêt du  r8  Mai  1720;  &  parce  que  d'ailleurs  cette  matière  étant 
Tome  IL  N  n 
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précieufe  &  d  une  grande  valeur  ,  elle  pouvoit  plus  aifément  fup- 
porter  l'impofition  dont  il  s'agit,  qui  ne  produira  qu'une  aug- 
mentation prefque  infenfible  fur  le  prix  des  Étoffes  ,  à  la  fabri- 
que deiquelles  les  Soies  font  deftinécs.  Ces  confidérations  Nous 
ont  déterminé  à  rétablir  un  droit  unique  fur  chaque  livre  pefànt 
de  Soie  étrangère  &  originaire  ,  pour  le  payement  duquel  &  pour 
la  confèrvation  des  principales  Manufactures  du  Royaume  ,  & 
notamment  de  celles  de  la  ville  de  Lyon ,  il  cft  abfolument  né- 
ccflTaire  de  rétablir  aufli  le  partage  de  toutes  les  Soies  par  ladite 
ville  de  Lyon  ,  preferit  par  les  anciennes  &  nouvelles  Ordonnan- 
ces ,  qui  ont  toujours  été  exécutées  depuis  Tannée  if4o.  jufqu'à 
l'Arrêt  de  notre  Confeil  du  18  Mai  1720.  qui  a  permis  l'entrée 
des  Soies  par  les  différens  Ports  &  pafTagcs  qui  y  font  indiqués. 
A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé  On- 
cle le  Duc  d'Orléans,  petit  Fils  de  France  ,  Régent,  &c.  Nous 
avons  par  le  préfent  Édk  ,  perpétuel  &  irrévdcabiéc,  charmé 
&  ordonnons  ,  qu'il  fera  levé  à  notre  profit  ,'dans  la  ville  d?îyon , 
à  compter  du  premier  Février  1722.  un  droit  unique  de  qua- 
ror2e  fols  par  chaque  livre  pefànt  de  Soies  étrangères  de  quel- 
que  qualité  qu'elles  fbient,  ouvrées  &  non  ouvrées  ,  c  rue  s  ,  tor- 
les  ou  teintes,  exemptes  ou  non  exemptes,  de  quelque  Pays 
I qu'elles  viennent,  même  fur  celles  (brtant  d'Avignon _& dé  Com- 
bat, trois  fols  fix  deniers  fur  chaque  livre  pefànt  déboutes  les 
Soies  originaires ,  ouvrées  ou  non  ouvrées,  comme  ci-deflus  : 
Voulons  &  entendons  que  lesÉdits  &  Ordonnances- des  années 
1^40,  if66,  1 783 *.  160?,  161 3  &.  Juin  1 7 1 1 .  &  les  Arrêts  du 
Conferl  des*  3  Février  &  10  Décembre  1670,  2  Juin  1674,  26 
Juillet  1687,  preniier  Février  1701  &  1 7  Février  1 70$\  concer 
nant  le  paflage  des  Soies  ,  tant:  originaires  qu'étrangères  ,  par 
la  ville  de  Lyon  ,  foient  exécutés  fuivant  leur  forme  &  teneur, 
&  fous  les  peines  y  portées  ,  nonobftant  &  fàns  avoir  égard  à 
l'Article  III.de  l'Arrêt  du  18  Mai  1720.  quiafîxé  les  lieux  par 
lefqnels  les  Soies  pourroient  entrer  dans  notre  Royaume  ;  &  en 
confèquence,  faifons  très-exprefles  inhibitions  &défcnfcs  à  tou- 
tes pcrfbnnes,  de  faire  entrer  aucunes  Soies  dans  le  Royaume, 
ni  de  les  commercer,  fans  avoir  été  tranfportées  dans  la  ville  de 
Lyon  ,  &  y  avoir  acquité  lefdïts  droits  ;  même  d'en  faire  aucune 
vente,  débit  ni  entrepôt,  depuis  les  lieux  par  lefquels  les  Soies 
étrangères  entreront  dans  le  Royaume  ,  jufqu'à  leur  arrivée  dans 
la  ville  de  Lyon  ,  à  peine  de  confîication  des  Soies  ,  des  chevaux , 
charrettes,  mulets,  bateaux  &  autres  équipages ,  &  de  trois 
mille  livres  d'amende;  au  moyen  de- quoi  Nous  avons  éteint  & 
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fupprimé  le  droit  de  vingt  fols  établi  fur  chaque  quincal  de 
Soie  étrangère  par  ledit  Arrêt  du  18  Mai  1720.  Si  don- 
nons e  n  M  a  n  d  e  m  e  n  t  à  nos  amés  &  féaux  Confcitlers 
les  Gens  tenant  notre  Chambre  des  Comptes  &  Cour  des  Aydes 
à  Paris ,  &c.  Donné  à  Paris  au  mois  de  lanvier ,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  vingt-deux ,  &  de  notre  Régne  îe  fepticme.  Signé  , 
LOUIS.  Et  plus  bas  ,  Par  le  Roi,  le  Duc  d'Orléans 
Régent ,  préfent.  Fleuri  au.  Vu  au  Confeil ,  le  Pelle- 
tier de  la  Houssaye.  Vifa ,  Daguesseau.  Et  fcellé. 

Rcgijtrees  en  la  Cour  des  Aydes  ,  aux  charges  y  portées.  A 
Paris  ,  les  Chambres  ajfemblées  ,  le  7  Février  1722. 


ARRÊT    DU  CONSEIL, 

Oui  ordonne  l'exécution  de  celui  du  30  Mai  1721.  portant  éta- 
èlijfement  du  privilège  exclu  fif  de  la  vente  du  Cajlpr  ,  en  fa- 
veur de  la  Compagnie  des  Indes, 

Du  28  Janvier  1722. 

LE  ROI  s'étant  fait  repréfènter  l'Arrêt  de  (on  Confeil  du  30 
Mai  1 7 2 1 , &c.  Le  Roi  étant  en  son  Conseil, 
de  l'avis  de  Monfieur  le  Duc  d'Orléans  Régent,  a  ordonné  &  or- 
donne que  l'Arrêt  du  30  Mai  dernier  ,  fera  exécuté  félon  fa 
forme  &  teneur;  &  qu'en  conféquenec  ladite  Compagnie  deslnr- 
des  jouira  du  privilège  exclufif  de  la  vente  du  Caftor,  confor- 
mément aux  Lettres  Patentes  du  mois  d'Août  171 7.  portant  éta- 
bliffement  de  la  Compagnie  d'Occident,  qui  eft  actuellement  la 
Compagnie  des  Indes  ,  &  aux  Arrêts  des  iï  Juillet  1718  &  4 
juin  1 7 19 ,  qui  feront  pareillement  exécutés ,  à  condition  que  la- 
dite Compagnie,  fuivant  fes  offres  ,  payera  à  l'avenir  en  Canada 
pour  le  Caftor  gras  ,  quatre  livres  de  la  livre  ,  &  pour  le  Caftor 
fec  quarante  fols.  Ordonne  Sa  Majefté  que  tous  Particuliers,  à 
l'exception  des  Chapeliers  fabricans,  qui  ont  des  peaux  de  Ca£ 
tor,  reliant  de  celles  qu'ils  ont  fait  venir  de  Canada,  comme 
les  ayant  achetées  en  confequence  de  la  liberté  du  commerce 
de  cette  marchandife ,  accordée  par  l'Arrêt  du  16  Mai  1720,  fe- 
ront tenus  de  les  vendre  ,  avant  le  premier  Mai  prochain  pour 
tout  délai ,  fàns  pouvoir  les  faire  fortir  du  Royaume  ,  à  peine 
de  conflfcation  &  de  dix  mille  livres  d'amende  ,  pafTé  lequel  jour 
premier  Mai  ,  ils  feront  tenus  de  remettre  le  Caftor  qui  leur 
reliera,  à  la  Compagnie  des  Indes,  laquelle  le  payera  à  raifon 
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dc'quarante  fols  la  livre  de  iec,  &  quatre  livres  la  livre  de  gras  ^ 
la  tare  déduite  fuivant  l'ufage  à  la  livraifon  de  cette  marchan- 
dife  :  &  polir  ce  qui  concerne  de  Caftor  venu  du  Canada  depuis  le 
mois  d'Oftobre  dernier ,  qui  eft  dans  les  Magafinsde  l'entrepôt  de  la 
Rochelle  ,  Bordeaux  ou  autres  Ports  ,  &  qui  a  été  traité  au  pré 
judice  de  l'Arrêt  du  30  Mai  1721,  Sa  Majefté  ordonne  qu'il  fera 
des-à-préfent  remis  a  la  Compagnie  des  Indes  ,  qui  le  payera  à 
rai  Ton  de  quarante  fols  la  livre  de  fec ,  &  quatre  livres  la  livre 
de  gras,  &  un  fol  par  livre  pour  le  fret;  &  qu'en  conféquence, 
Jes  Commis  des  Fermes  en  feront  la  délivrance  aux  Commis  ou 
Prépofés  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  les  Propriétaires  préfèns 
ou  duëraent  apptllés;  &  faute  par  eux  de  comparoitre  fur  l'afli- 
gnation  qui  leur  fera  donnée  ,  les  Commis  &  Prépofés  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  fe  pourvoiront  par-devant  le  Juge  des  Traites  , 
lequel  fera  délivrer  lefdits  Caftors  en  fa  préfence  ,  &  endreflera 


AjRRÊT   DU  CONSEIL, 

Concernant  le  commerce  des  Flomhs  d'Allemagne  Qp  du  Nord. 

Du  3  Mars  1722. 

T  E  ROI  étant  informé ,  qu'il  arrive  fréquemment  dans  les 
^  Po.hs  de  France,  par  des  Navires  étrangers,  des  parties  de 
Plomb,  que  les  Maîtres  des  Bâtimens  déclarent  être  du  crû  d'Alle- 
magne ,  ou  du  Nord ,  ou  feulement  avoir  été  fondues  en  Pays 
étrangers,  ce  qui  eft  attefté  par  des  Certificats  des  Magiftrats 
du  lieu  de  rembarquement  ;  fouvent  pour  favorifèr  des  établif- 
femens  qui  fe  font  faits  en  quelques  Villes  defdits  Pays,  où  l'on 
refond  des  Plombs  du  crû  d'Angleterre  ,  ou  du  Plomb  provenant 
des  Bâtimens  démolis ,  qu'on  mêle  dans  la  fonte  avecdu  Plomb 
d'Angleterre  lequel  fe  débite  en  France  pour  Plomb  d'Allemagne  ou 
du  Nord  ,  à  la  faveur  defdites  déclarations  &  certificats  j  comme 
aufli  desfaufTes  marques  qui  s'appliquent  fur  le  Plomb  ainfi  refon- 
du dans  des  Fonderies  étrangères.  Et  Sa  Majefté  jugeant  à  propos 
de  prendre  les  précautions  néceiTaires  pour  empêcher  qu'on  n'intro- 
duifeen  fraude  dans  fon  Royaume  du  Plomb  d'Angleterre  ,  contre 
la  difpofition  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  6  Septembre  1701.  qui  en 
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détend  1  entrée,  fur  les  peines  y  portées  ;  Oui  le  Rapport  du 
Sieur  le  Pelletier  de  la  Houflaye,  Confeiller  d'État  ordinaire  & 
au  Confeil  de  Régence,  Contrôleur  Général  des  Finances;  l  e 
Roi  étant  en  son  Conseil,  de  l'avis  de  Moniteur  le 
Duc  d'Orléans  Régent,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  enfuit. 

■s. 

« 

Article  premier. 

Les  Plombs  déclarés  pour  être  du  crû  d'Allemagne  ou  du 
Nord ,  ne  pourront  être  reçus  dans  les  Ports  de  France  ,  à  moins 
qu'ils  ne  foient  accompagnés  d'un  certificat  des  Magiftrats  des 
Villes  &  lieux  d'Allemagne  ou  du  'Nord  ,  où  ils  auront  écé 
chargés ,  exprimant  la*quantité  &  le  po?ds  des  faumons  de  Plomb, 
les  Mines  d'où  provient  ledit  Plomb ,  &  fa  deftination. 

II.  Veut  &  entend  Sa  Majefté ,  en  cas  que  les  Plombs  foient 
apportés  par  des  VaifTeaux  venant  de  Pays  où  il  n'y  a  aucunes 
Mines  de  Plomb ,  qu'ils  ne  puhTent  pareillement  être  admis  aux 
entrées  du  Royaume  ,  que  fur  la  repréfentation  qui  fera  faite 
à  leur  arrivée  aux  Bureaux  des  Fermes  ,  non-feulement  du  cer- 
tificat des  lieux  du  crû ,  dont  il  eft  parlé  dans  le  précédent  Ar- 
ticle,  mais  encore  d'un  autre  certificat  figné  des  Juges  des  Ami- 
rautés ,  ou  autres  faifant  pareille  fonction  dans  les  Villes  &j 
lieux  où  lefdits  Plombs  auront  été  chargés  pour  la  féconde  fois  ; 
ce  fécond  certificat  portant  que  lefdits  Plombs  font  les  mêmes  j 
en  tout  ou  en  partie,  que  les  Négocians  auront  fait  venir d'Al- 1 
lemagne  ,  ou  du  Nord ,  ainli  qu'il  apparoîtra  par  le  certificat  des 
Officiers  des  Villes  d'où  ils  auront  été  tirés  en  premier  lieu. 

III.  Ordonne  Sa  Majefté ,  que  les  Plombs  qui  feront  appor- 
tés dans  les  Ports  du  Royaume  ,  venant  de  Pays  où  il  n'y  a 
point  de  Mines  de  cette  efpece,  &  fans  être  accompagnés  de 
deux  certificats  en  la  forme  qui  vit  nt  d'être  expliquée  ,  feront 
réputés  Plombs  d'Angleterre,  &  comme  tels  confifqués,&  les 
Marchands  qui  les  auront  fait  venir  ainfi  pour  leur  compte  ,  con- 
damnés en  trois  mille  livres  d'amende. 

.IV.  À  l'égard  dés  Plombs  du  Nord  &  d'Allemagne,  qui  en 
viendront  directement ,  fàns  avoir  été  entrepofes  dans  d'autres 
Pays  étrangers ,  od  il  n'y  a  point  de  Mines  de  Plomb ,  ils  ne 
pourront  être  fàills  ,  &  la  confifeation  ne  pourra  en  être  or- 
donnée, faute  d'être  accompagnés  du  certificat  requis  par  îc 
premier  Article  ci-deffus  ,  que  dans  trois  mois  ,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  du  préfent  Arrêt  dans  les  Ports  du  Royau- 
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V.  Veut  en  outre  Sa  Majcfté  ,  que  Iefdits  certificats ,  pour 
plus  grande  validité  ,  fbient  atteftés  par  les  Confuls  de  la  Na- 
tion Françoifc ,  s'il  yen  9  d'établis  dans  les  Villes  &  Ports  étran- 
gers ,  où  les  Plombs  feront  expédiés  pour  France.  Enjoint  Sa 
Majcflé  aux  Sieurs  Intendans  &  CommhTaircs  départis  dans  les 
Provinces  maritimes  du  Royaume,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  préfent  Arrêt  ,  qui  fera  lu,  publié  &  affiché  par- tout  où  be- 
foin  fera  ;  &  à  l'Adjudicataire  Général  de  fes  Fermes-Unies,  Tes 
Procureurs  &  Commis  ,  de  s'y  conformer.  Fait  au  Confeil 
d'État  du  Roi,  Sa  Majcfté  y  étant,  tenu  à  Paris  le  troifîéme 
liour  de  Mars  mil  fepe  cent  vingt-deux.  . 

Signe,  PHELYPEAUX. 


ARRÊT   DU  CONSEIL, 

Oui  ordonne  que  Us  Marchands  ,  Voitmiers ,  Meffsgers ,  &  au- 
tres qui  feront  des  déclarations  aux  Bureaux  des  Fermes  pour 
le  tranfpott  des  Marchandifes  ,  &>  qui  y  prendront  des  acquits 
à  caution  ,  feront  leur  foumiffton  de  rapporter  des  certificats  de 
la  defiente  des  marchandifes  ,  Qpc . 

Du  1  $  Mars  1722. 

LE  ROI  étant  informé  que  plufieurs  Négocians  ou  Voitu- 
riers,  abufant  de  la  facilité  qu'ils  ont  de  faire  paûer  leurs  Mar- 
chandifes par  les  Provinces  réputées  étrangères ,  ou  de  les  con- 
duire ,  tant  du  dehors  que  du  dedans  de  l'étendue  des  Cinq  Grof- 
fes  Fermes,  dans  les  lieux  limitrophes  defdiics  Provinces  réputées 
étrangères ,  ou  des  Pays  étrangers  ,  en  obfervant  les  conditions 
preferites  par  les  Articles  III.  du  Titre  II.  I,  II,  XV  &  XVI. 
du  Titre  VI.  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Février  1687.  Pour  les 
Cinq  GrolTes  Fermes  ,  fous  les  peines  y  contenues ,  rapportent 
tres-fbuvent  au  dos  des  acquits  à  caution  qui  leur  ont  été  déli- 
vrés par  les  Commis  du  Fermier  pour  ce  tranfport  >  des  certi- 
ficats de  la  defeente  des  Marchandifes  aux  lieux  de  leur  détona- 
tion ,  dont  les  fignatures  font  faufTes  ou  contrefaites ,  ou  em- 
pruntent des  noms  &  des  qualités  fuppofécs  ;  lefquels  certificats 
font  néanmoins  déchargés  comme  véritables,  ainfi  que  les  cau- 
tions, par  les  Commis  qui  ont  délivré  les  acquits  à  caution  ,  lors 
de  la  représentation  qui  leur  en  cft  faite  par  Iefdits  Marchands 
&  Voituricrs  ;  de  manière  que  par  les  différentes  vérifications  qui 
en  ont  été  faites  ,  la  fauffeté  d'un  très-grand  nombre  de  ces  cer- 
tificats a  été  reconnue'  ;  ce  qui  adonné  lieu  à  des  conteflations , 
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&  même  à  des  procédures  extraordinaires ,  &c.  Sa  Majesté 
en  son  Conseil,  de  l'avis  de  Monfieur  le  Duc  d'Orléans 
Régent ,  en  expliquant  en  tant  que  de  befoin  ,  les  Articles  III. 
du  Titre  II.  I  ,  II ,  XV  &  XVI.  du  Titre  VI.  de  l'Ordonnance 
des  Cinq  Grofles  Fermes,  du  mois  de  Février  1687  >  &  y  ajou- 
tant ,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  Marchands  ou  Voituiitrs, 
Rouliers,  Mefïagers  ,  leurs  Fadeurs  &  tous  autres  qui  apporte- 
ront ,  ou  feront  aux  Bureaux  des  Fermes  des  déclarations  des 
Marchandifès  qu'ils  tranfporteront  ou  feront  tranfporter  ,  &  qui 
y  prendront  des  acquits  à  caution ,  en  conformité  defdits  Arti- 
cles, que  Sa  Majcfté  veut  être  exécutés  félon  leur  forme  &  te- 
neur ,  feront  tenus,  enfcmblc  leurs  cautions  ,  non-feulement  de 
faire  leurs  foumiflions  de  rapporter  des  certificats  en  bonne  for- 
me de  la  defeente  des  Marchandifcs  au  lieu  de  leur  deftination  , 
fuivant  l'Article  II.  du  TitrcVI.de  ladite  Ordonnance  ;  mais  auflî 
de  certifier  la  vérité  des  fignatures  defdits  certificats  qu'ils  rap- 
porteront ,  au  dos  des  acquits  à  caution  ;  &  en  cas  de  fauflfcté 
defdits  certificats  &  des  fignatures  d'iceux  ,  comme  aufTi  de  fup- 
potition  des  qualités  de  ceux  qui  les  auront  fîgnés  ,  ordonne  Sa 
Majefté  que  les  Propriétaires  des  Marchandifès  feront  pourfuivis 
extraordmairement  ,  comme  pour  crime  de  faux,  fuivant  les  Ar- 
ticles XXI  &  XXII.  du  Titre  commun  pour  toutes  les  ïermes , 
de  l'Ordonnance  de  1681  >  &  les  cautions  non  propriétaires  con- 
damnées à  payer  le  quadruple  des  droits  des  Marchandifès  conte- 
nues dans  les  acquits  à  caution  délivrés  ,  &  en  trois  cent  livres 
d'amende  ;  fans  que  ceux  qui  auront  fait  leurs  foumiffions  ,  ou 
conilgné  les  droits  ,  puifTcnt  être  déchargés  par  le  rapport  des 
certificats  de  defeente,  ni  même  par  la  décharge  des  Commis, 
jufqu'à  ce  que  les  fignatures  defdits  certificats  ayent  éré  véri- 
fiées &  reconnues  véritables  ;  laquelle  vérification  fera  faite  à  la 
diligence  du  Fermier  ,  dans  les  iîx  mois  de  la  date  defdites  dé- 
charges ,  après  lequel  temps  lefditcs  cautions  demeureront  bien 
&  valablement  déchargées  ;  &  pour  l'exécution  du  préfent  Ar- 
rêt, toutes  Lettres  néceffaircs  feront  expédiées.  Fait  au  Con- 
fcil  d'État  du  Roi  ,  tenu  à  Paris,  le  treizième  jour  de  Mars  mil 
fept  cent  vingt- deux. 

Signé,  GOUJON. 

Lettres  Fat  ente  s  fur  icelui  ,  donne 'e s  à  Paris  le  quatorzième 
jour  du  mois  d'Avril,  Van  de  grâce  mil  fept  cent  vingt-deux  ,  &* 
regiflrées  és  Regiftres  de  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  Qp  Finances. 
A  Rouen  ,  le  vingt  Mai  mil  fept  cent  vingt-deux. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Oui  ordonnent  ,  à  commencer  du  premier  Juillet  1722  ,  laconti-  j 
nuation  de  la  perception  des  droit  t  fur  les  Huiles  Qp  Savons , 
conformément  à  la  Déclaration  du  Roi  du  21  Mars  1 7 16 ,  non- 
objîant  V Arrêt  du  19  Septembre  1 7 1 9  $  Qp  que  le  prix  de  la  Fer- 
me  defdits  droits  fera  employé  au  remboursement  des  dettes  de 
l'État,  j 

Du  22  Mars  1722.  j 

SUR  la  Requête  préfentéc  au  Roi  en  Ton  Confeil ,  par  Claude- 
Henri  VannefTon,  fubrogé  au  lieu  &  place  de  Louis  Mignot 
pour  les  huit  années  qui  reftoient  à  expirer  du  Bail  à  lui  fait  de 
la  Ferme  des  droits  fur  les  Huiles  &  Savons ,  dans  toute  l'éten-l 
duë  du  Royaume  ,  en  conféquence  de  l'Édit  du  mois  d'Août  1 7 14  , 1 
à  compter  du  premier  Avril  17 16  ,  fuivant  la  Déclaration  du  Roil 
du  2 1  Mars  audit  an ,  &  l'Arrêt  du  Confeil  du  4  Avril  enfuivant ,  1 
&c.  Le  Roi  en  son  Conseil,  de  l'avis  de  Monfieur le 
Duc  d'Orléans  Régent  ,  a  ordonné  &  ordonne  ,  que  le  réfultatj 
du  Confeil  en  forme  de  Bail  qui  a  été  fait  à  Claude-Henri  Van-|j 
neflbn  pour  la  Ferme  des  droits  fur  les  Huiles  le  4  Avril  1716, 
moyennant  la  fbmme  de  fix  cent  mille  livres  par  chacune  année,! 
fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur;  ce  faifànt ,  qu'il  jouirai 
pendant  les  quatre  années  &  demie  qui  reftent  à  expirer  de  fon  I 
Bail,  qui  commenceront  au  premier  Juillet  prochain,  des  droits  H 
fur  les  Huiles  &  Savons  dans  toute  Pétenduè'  du  Royaume  ,  con-  Il 
formément  à  la  Déclaration  de  Sa  Majefté  du  21  Mars  17 16  J| 
&  à  l'Arrêt  du  Confeil  du  21  Avril  1721  ,  qui  feront  exécutés  II 
dans  tout  leur  contenu,  &  comme  avant  l'Arrêt  du  19  Septcm-ll 
bre  17 19 ,  auquel  Sa  Majefté  a  dérogé  à  cet  égard.  Veut  &  en- 
tend Sa  Majefté  que  le  prix  dudit.Bail  foit  porté  ,  de  quartier 
en  quartier  ,  par  ledit  Claude  Henri  VannefTon  à  la  caifle  des  rem- 
bourlèmens ,  établie  par  l'Arrêt  du  19  Mars  1722  ,  qui  lui  four- 
nira ,  pour  la  valeur  defdits  deniers  ,  des  décharges  du  Tréfbr 
Royal  fur  ce  fuffifàntes  :  &  fera  le  préfent  Arrêt  exécuté  nonob- 
ftant  oppofitions  ou  autres  empêchemens  ,  dont  fi  aucuns  inter- 
viennent ,  Sa  Majefté  s'en  eft  réfèrvé  la  connoiifance  &  a  (on  Con- 
feil ,  &  icelle  interdit  à  toutes  fes  Cours  &  Juges.  F  a  1  t  au  Con- 
feil d'État  du  Roi,  tenu  à  Paris,  le  vingt-deuxième  jour  de  Mars 
mil  fept  cent  vingt- deux. 

Signé  ,  GOUJON. 


Extrait 
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Extrait  des  Kegiftres  du  Confeil  d'État. 
Du  14  Avril  1722. 

LE  RO I  ayant ,  par  l'Arrêt  de  fbn  Confeil  du  12  Mars  der- 
nier ,  ordonné  que  îe  réfultat  du  Confeil ,  en  forme  de  Bail 
I  qui  a  été  fait  à  Claude- Henri  Vanne/Ton  ,  pour  la  Ferme  des  droits 
fur  les  Huiles  &  Savons  ,  le  4  Avril  1716  ,  fera  exécuté  félon  fà 
forme  &  teneur ,  pendant  les  quatre  années  &  demie  qui  cri  réf. 
toient  à  expirer  ,  lorfqu'il  a  été  troublé  dans  là  jouiifance  par 
l'Arrêt  du  Confeil  du  19  Septembre  17 19;  &  qu'il  jouira  ,  pen- 
dant lefdites  quatre  années  &  demie  ,  defdits  droits  far  les  Hui- 
les &  Savons  dans  toute  l'étendue*  du  Royaume,  conformément 
à  la  Déclaration  de  Sa  Majefté  du  21  Mars  1716  ,'&  à  l'Arrêt  du 
4  Avril  enfuivant  ,  à  commencer  au  premier  Juillet  prochain  ;  & 
voulant  lui  en  faciliter  les  moyens  :  oui  le  Rapport  du  Sieur  Do- 
dun,  Confeiller  d'État  ordinaire  &  au  Confeil  de  Régence  , .Con- 
trôleur Général  des  Finances.  S  a  Majesté  en  son  Con- 
seil ,  a  ordonné  &  ordonne  ,  que  ledit  Vanneflbn  jouira,  à 
commencer  du  1.  Juillet  1722 ,  8c  pendant  quatre  années  &  demie 
qui  reftent  à  expirer  de  fon  Bail ,  des  droits  fur  les  Huiles  &  Sa- 
vons ,  dans  toute  l'étendue*  du  Royaume  ,  conformément  à  la 
Déclaration  de  Sa  Majefté  du  21  Mars  17 16 ,  &  à  l'Arrêt  du  Con- 
feil du  4  Avril  enfuivant ,  que  Sa  Majefté  veut  être  exécutés 
en  tout  leur  contenu  ,&  comme  avant  l'Arrêt  du  19  Septembre 
1 7 19 ,  auquel  Sa  Majefté  a  dérogé  à  cet  égard  ;  à  l'effet  de  quoi , 
lui  permet  d'établir  tous  les  Bureaux  qui  lui  feront  néceflaires , 
&  de  commettre  à  l'exercice  d'iceux ,  fur  fes  fimples  procura- 
tions,  telles  perfonnes  que  bon  lui  femblera,  dont  il  demeurera 
civilement  refponfàble.  Veut  &  entend  Sa  Majefté  que  tous  le« 
différens  abonnemens  faits,  tant  avec  ledit  Vanneflbn  qu'avec 
Mignot  précédent  Fermier  ,  &  defquels  ledit  Vanneflbn  étoit 
chargé  par  fon  Bail ,  foient  exécutés  ,  &  que  les  Importions  or- 
données par  les  Arrêts  du  Confeil  intervenus  fur  lefdits  abonne- 
mens ,  foient  faites  dans  les  termes  &  aux  temps  portés  par  le£ 
dits  Arrêts.  Ordonne  en  outre  Sa  Majefté  ,  qu'il  ne  fera  payé 
pour  le  Contrôle  de  chacun  des  Exploits  ,  Commandements  & 
Significations  qui  feront  faits  à  la  requête  dudit  Vanneflbn ,  au 
fùjet  du  recouvrement  defdits  droits  ,  que  fix  fols  pour  tous 
droits ,  y  compris  le  Dixième  d'augmentation.  Difpenfe  Sa  Ma- 
jefté ledit  Vanneflbn  de  lè  fervir  pour  la  régie  &  perception 
defdits  droits  ,  de  papier  timbré  pour  les  regiftres  ,  quittances 
&  certificats  qu'il  donnera.  Veut  au  furplus  ,  Sa  Majefté ,  que 
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les  conteftations  qui  pourront  naître  au  fujet  de  Ja  perception 
defdits  droits  ,  foient  portées  devant  les  Sieurs  Intendans  &  Com- 
mnTaires  départis  dans  les  Provinces  &  Généralités  du  Royaume, 


VMDt  ,  *»A»*J— —  —   / 

l'exécution  du  préfent  Arrêt  ,  nonobftant  oppofitions  ou  empê- 
chemens  quelconques,  dont  fi  aucuns  interviennent,  Sa  Majefté 
s'en  eft  réfervé  &  à  fon  Confeil  la  connoiflance ,  &  icelle  inter- 
dit à  toutes  fes  Cours  &  autres  Juges.  F  a  i  t  au  Confeil  d'État 
du  Roi  ,  tenu  à  Taris,  le  vingt-quatrième  jour  d'Avril  raii<fcpt 
cent  vingt-deux.   Signé ,  DE  VOUGNY. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  que  ,  conformément  aux  Lettres  Patentes  du  mois 
^d'Avril  1 7 1 7  ,  toutes  les  Marcbandifes  du  crû  des  IJles  &>  Co- 
lonies Françoifes ,  même  celles  provenant  de  là  Traite  des  Noirs  , 
payeront  le  droit  de  trois  pour  cent  ,  du  à  la  Ferme  du  "Domaine 
d'Occident. 

Du  z6  Mars  1722. 

refpec- 
Com- 
nêraux  des 

Fermes  unies  ,  d'autre ,  &c.  Vû  aufli  l'Arrêt  du  Confeil  du  9  Mars 
1688  ;  îcs  Lettres  Patentes  du  mois  de  Janvier  1716  :  l'Arrêt 
du  Confeil  du  2?  dudit  mois  de  Janvier  17 16  &  les  Lettres  Pa- 
tentes du  mois  d'Avril  1717.  Et  tout  confidéré  ;  oui  Je  Rapport. 
Le  Roi  étant  en  son  Conseil,  de  l'avis  de  Mon- 
teur le  Duc  d'Orléans.  Régent,  conformément  aufciites  Lettres 
Patentes  du  mois  d'Avril  171 7  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  tou- 
tes les  Marchandifes  du  crû  des  Ifles  &  Colonies  Françoifes  , 
même  celles  provenant  de  la  Traite  des  Noirs ,  payeront  au 
Fermier  du  Domaine  d'Occident ,  à  leur  arrivée  dans  tous  les 
Ports  du  Royaume  y  même  dans  les  Ports  Francs  &  dans  ceux 
des  Provinces  réputées  étrangères  ,  une  fois  feulement  ,  trois 
pour  cent  en  nature  ou  de  leur  valeur,  quand  même  elles  (èroient 
déclarées  pour  être  tranfportées  en  Pays  étranger.  F  a  i  t  au  Con- 
feil d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant  ,  tenu  à  Paris  le  vingt, 
iîx  Mars  mil  fept  cent  vingt -deux. 

Signé  ,  PHEL  YPE  AUX. 
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i       ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Portant  que  l'Ordonnance  de  1687  1  fervant  de  Règlement  pour 
les  Cinq  Grojfes  Fermes  ,  fera  exécutée  dans  les  TJles  Fran- 
coifes  de  l'Amérique  6>  en  Canada  ,  pour  la  Régie  du  Domaine 
d'Occident. 

Du  9  Juin  1722, 

SUR  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi  en  ion  Confcil  par  Maî- 
tre Charles  Cordier  ,  chargé  de  la  Régie  générale  des  Fer- 
mes de  Sa  Majcfté  ,  que  l'Ordonnance  des  Fermes  du  mois  de 
Février  1687  «>  a  toujours  été  regardée  comme  la  Loi  fondamen- 
tale établie  non -feulement  pour  la  confervation  des  droits  dûs 
à  Pentrée  ou  à  la  fbrtie  de  l'éten  due*  de  la  Ferme  ,  foit  en  France 
ou  dans  les  Ifles  &  Terres  fermes  de  l'Amérique ,  unies  au  Do- 
maine du  Roi ,  mais  encore  pour  afTbrer  l'exécution  des  Régle- 
mens  qui  ont  été  rendus  fur  le  fait  des  Marchandas  de  contre- 
bande &  de  différentes  fortes  de  commerces  «,  que  Sa  Majefté  a 
jugé  à  propos  de  défendre  à  fês  Sujets  dans  toutes  les  Terres  & 
Pays  de  (on  obéiffance  ;  qu'une  des  difpofjtions  les  plus  effen- 
tielles  de  cette  Ordonnance  ,  eft  d'affurer  dans  les  Ports ,  la  dé- 
claration &  la  vifite  des  Marchandifès  qui  s'y  embarquent ,  ou 
y  arrivent  ;  que  cette  régie  qui  s'obfèrve  exactement  en  Franee  , 
n'eft  pas  moins  néceffaire  dans  les  Ifles  &  Colonies  Françoifes «, 
où  la  Régie  du  Domaine  d'Occident  eft  établie  ,  &c.  Le  Roi 
en  son  Conseil  ^  de  l'avis  de  MonCeur  le  Duc  d'Orléans 
Régent  9  a  ordonné  &  ordonne  ,  que  l'Ordonnance  des  Fermes 
du  mois  de  Février  mil  iix  cent  quatre- vingt  (èpt ,  fera  fuivie 
&  exécutée  dans  toute  l'étendue?  de  la  Régie  du  Domaine  d'Oc- 
cident aux  Ifles  Françoifès  de  l'Amérique  &  en  Canada ,  &  à  cet 
effet  enregiftrée  par-tout  où  befoin  (èra,  fi  fait  n'a  été;  en  con- 
féquence  ,  ordonne  Sa  Majefté  que  tous  Capitaines  &  Maîtres 
de  Navires  ou  Barques  qui  aborderont  dans  lefdites  Colonies  aux 
Ifles  &  en  Canada ,  (èront  tenus  de  faire  au  Bureau  du  Domaine 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée  ,  une  déclaration  des 
Marchandas  de  leur  chargement  ,  &dTy  repréfenter  leurs  Con- 
noiffemens  &  Acquits  des  Ports  de  France.  Fait  Sa  Majefté  dé- 
fenfes  à  tous  Capitaines  &  Maîtres  ,  de  partir  defditcs  Ifles  & 
du  Canada  ,  qu'après  -avoir  fait  au  Bureau  dudit  Domaine  ,  une 
déclaration  générale  de  toutes  les  Marchandifes  de  leur  charge- 
ment 9  &  pris  les  acquits  néceffaircs  ,  comme  aufll  à  tous  Négo- 
cians  &  autres  particuliers ,  de  faire  charger  dans  les  Vaiffeaux 

O  o  ii 


Digitized  by  Google 


zgz    Arrêts  etRéglemens 

1  ■    -  .        ..■  ■ 

&  Barques ,  ou  d'en  faire  décharger  aucunes-  Marchandifès  ,  qu'a- 
près avoir  pris  un  congé  au  Bureau  du  Domaine  ,  &  y  avoir  fait 
leur  déclaration  particulière;  toutes  lesquelles  déclarations,  tant 
des  Maîtres  que  des  Négocians  &  autres  3  feront  faites  pour  tou- 
tes fortes  de  Marchandifès  exemptes  ou  non  exemptes ,  dans  la 
forme  preferite  par  le  Titre  IL  de  ladite  Ordonnance  des  Fer- 
mes de  mil  fix  cent  quatre -vingt-fèpt ,  &  fous  les  peines  y  con- 
tenues. Ordonne  Sa  Majefté  que  Jefdites  déclarations  feront  vé- 
rifiées par  les  Commis  du  Domaine  ,  &  les  contrevenans  pour- 
fuivis  aux  termes  du  même  Titre  de  ladite  Ordonnance  ;  à  l'effet 
de  quoi  Sa  Majefté  veut  qu'il  fbit  fait  par  lefdits  Commis ,  tou- 
tes vi fîtes  &  perquifîtions  néceflaires  dans  les  VaûTeaux  &  Bar* 
ques.  Entend  au  furplus  Sa  Majefté ,  que  les  Lettres  Patentes 
du  mois  d'Avril  mil  fèpt  cent  dix-fept ,  portant  Règlement  pour 
le  Commerce  des  Ifles  &  Colonies  Françoifes ,  &  rendues  com- 
munes pour  le  Canada ,  par  Arrêt  du  Confeil  du  1 1  Décembre 
fùivant ,  enfèmble  tous  les  Régleméns  faits  contre  le  Commerce 
étranger,  &  contre  le  Commerce  &  ufage  des  Marchandifes  de 
contrebande  ou  prohibées ,  fbient  exécutés  félon  leur  forme  & 
teneur ,  dans  toute  Kétenduë  défaites  Colonies  aux  Ifles  &  en 
Canada ,  &  fous  les  peines  y  contenues  en  cas  de  contravention. 
Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Gouverneurs  généraux  6c  parti- 
culiers ,  &  aux  Sieurs  Intendans  auxdites  Ifles  &  en  Canada ,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfènt  Arrêt ,  qui  fèra  lu  ,  publié 
&  affiché  par-tout  où  befbin  fèra,  &  feront  pour  l'exécution  d'i- 
celui  toutes  Lettres  néceffaires  expédiées.  Fait  au  Confeil  d'É- 
tat du  Roi ,  tenu  à  Paris  ,  le  neuvième  jour  de  Juin  mil  fept  cent 
vingt -deux. 

Signé  ,  DE  VOUGNY. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Servant  de  Règlement  pour  le  tranfport  in  Sel  gris  qui  fera  en» 
levé  des  Ports  de  Vunkerque  ,  Calais  ,  Boulogne  Qp  Efiaples  ,  pour 
être  tranfporté  &*  rafiné  dçns  les  Provinces  d'Artois  ,  Flandre , 
Cambrefis  ,  Bainant  Qp  Boulonnois  $  Qfi  réduit  le  droit  d'entrée 
du  Sel  dans  lefdits  Ports,  à  vingt-cinq  fols  par  rapière  du  poids 
de  deux  cent  cinquante  livres  ,  au  lieu  des  trente  fols  portés 
far  ?  Arrêt  du  a  3  Mars  17x0, 

Du  16  Juin  172*. 

LE  ROI  s'étant  fait  repréfenter  en  fbn  Confeil  les  Arrêts 
rendus  en  içelui  les  29  Février  &  23  Mars  1710,  &c  Le 
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Roi  étant  en  $on  Conseil,  de  lavis  de  Monficur 
le  Duc  d'Orléans  Régent,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuie  : 

I.  Les  Sels  gris  deftinés  pour  les  rafineries  d'Artois  &  aptres 
Provinces,  ne  pourront  être  enlevés  defdits  Ports  de  Dunkerque, 
Calais ,  Boulogne  &  Eftaples ,  ni  tranfportés  de  Ville  çn  Ville  ,  & 
pour  quelque  deftination  que  ce  foie ,  que  dans  des  facs  plombés 
&  bobinés,  conformément  aux  Articles  IX  &  X  de  l'Arrêt  du  29 
Février  1720,  &  à.  l'Article  XI  de  l'Arrêt  du  23  Mars  fuivant. 
Permet  néanmoins  Sa  Majefté  pendant  deux  mois  feulement ,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  prêtent  Arrêt ,  de  faire  voi- 
turer  les  Sels  fuivant  l'ufàge  ordinaire  ;  après  lequel  temps  pafTé , 
fait  Sa  Majefté  très-exprefles  inhibitions  &  défenfès  à  tous  Mar- 
chands &  Voituriers ,  d'en  tranfporter  autrement  que  dans  lefdit? 
facs  plombés  &  bobinés  ,  &  de  la  forme  fie  médire  preferites  par 
l'Article  III  du  prêtent  Règlement  ,  à  peine  de  confifeation ,  & 
de  trois  mille  livres  d'amende  ;  &aux  Commis  des,  Fermes  &  Inf- 
pe&eurs  des  rafineries,  d'en  permettre  le  tranfport  que  dans  lef- 
dits facs ,  à  peine  de  deftitution  5  &  auties  plus  grandes  peines , 
s'il  yécheoit. 

IL  Sa  Majefté  ayant  coniideré  que  ,  pour  éviter  tous  embarras 
&  retardemens  dans  le  tranfport  des  Sels  ,  &  pour  la  communi- 
cation d'une  Ville  à  l'autre  ,  il  étoit  à  propos  que  la  fourniture 
des  fâcs  fut  entre  les  mains  des  Marchands  mêmes ,  en  les  in- 
demnifànt  raifbnnablement  par  une  diminution  du  droit  fur  le 
Sel ,  à  l'entrée  des  Ports  &  Bureaux  ;  Sa  Majefté  ordonne  que 
tous  Marchands  &  Voituriers  de  Sel  feront  tenus  de  fe  fournir 
eux-mêmes  des  fàcs  néceffaires.  Veut  Sa  Majefté  que  le  droit  d'en- 
trée'du  Sel ,  réglé  par  ledit  Arrêt  du  23  Mars  1720,  à  trente 
fols  par  raziére  du  poids  de  marc  de  deux  cent  cinquante  livres, 
dans  lefdits  Ports  &  Bureaux  de  Dunkerque  ,  Calais  ,  Boulogne 
&  «Eftaples,  fbit  &  demeure  réduit  à  vingt-cinq  fols  de  la  même 
raziere ,  à  commencer  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Rè- 
glement ;  Sa  Majefté  dérogeant ,  à  cet  égard  feulement ,  à  l'Ar- 
ticle X.  de  l'Arrêt  du  29  Février  1720,  &  aux  Articles  II  &  XIII. 
de  l'Arrêt  du  2  $  Mars  fuivant. 

III.  Chaque  fac  fera  de  la  continence  d'une  raziére  du  poids 
de  marc  de  deux  cent  cinquante  livres ,  ou  d'une  demi-  raziére 
du  poids  de  cent  vingt-cinq  livres  ,  pour  la  commodité  du  tranf 
port.  Ils  auront  tous  ,  félon  l'une  &  l'autre  efpece  ,  la  même 
longueur  &  largeur ,  fuivant  les  modèles  qui  en  feront  remis  dans 
lefdits  Bureaux  de  Dunkerque  ,  Calais ,  Boulogne  &  Eftaples  ,  & 
dans  les  Villes  où  le  tranfport  du  Sel  gris  eft  permis  :  ils  feront 
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entiers  &  bien  coufus  ,  ayant  la  couture  en  dedans  ,  &  feront 
fleurdelifés  fur  les  coutures. 

IV.  Veut  Sa  Maicfté  que  pendant  fefpace  de  deux  mois ,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  publication  du  préfent  Arrêt,  les  fàcs  dont  les 
Marchands  &  Voituriers  fe  fervent  actuellement  à  Eftaples  &  à 
Saint-Omer  pour  le  transport  des  Sels  ,  y  foient  plombés  &  bo- 
binés ,  pour  être  ainû  repréfèntés  au  lieu  de  la  deftination. 

V.  Les  fàcs  dans  lefquels  les  Sels  gris  feront  renfermés  ,  con- 
formément aux  Articles  précédens  ,  fuivront  jufqu'à  la  deftina- 
tion qui  aura  été  déclarée ,  fans  pouvoir  être  fùrvuidés  ni  entre- 
pofés  dans  la  route ,  fous  prétexte  de  changement  de  voiture , 
ni  pour  quelque  raifbn  que  ce  puifle  être  ;  &  ils  feront  remis  dans 
les  Magafins  permis  ,  après  que  l'état  dcfdits  fies  &  les  plombs 
&  bobines  auront  été  reconnus  fàins  &  entiers. 

VI.  Veut  Sa  Majefté  qu'à  l'avenir  le  fel  fbit  mefuré  à  l'entrée 
des  Ports  6c  Bureaux ,  à  la  raziére  ou  demi-raziére  du  poids  ci- 
deûuS  marqué  ;  Sa  Majefté  interdifant  à  cet  égard  la  mefure  d'eau 
&  toute  autre  mefure  locale. 

VU.  Le  Sel  gris  qui  fera  tranfporté  d'une  Ville  à  l'autre  ,  où 
le  tranfport  en  eft  permis ,  fuivant  la  faculté  accordée  par  l'Ar- 
ticle X.  de  l'Arrêt  du  29  Février  1720.  &  par  l'Article  XI.  de 
l'Arrêt  du  23  Mars  fuivant,  fera  pareillement  mefuré  avant  l'en- 
lèvement ,  à  ladite  raziére  ou  demi-raziére  ,  par  les  Commis  des 
Bureaux  ,  ou  par  les  Infpeéteurs  prépofés  par  la  Ferme  dans  les 
Villes  d'Artois ,  à  l'exception  du  Sel  qui  fe  trouvera  dans  les  mê- 
mes facs  dans  lefquels  il  aura  été  amené  des  Ports  ,  &  dont  l'état 
&  les  plombs  &  bobines  feront  reconnus  fains  &  entiers. 

VIII.  Le  Regiftre  que  les  Infpefteurs  fur  les  rafîneries  des  Vil- 
les d'Artois ,  font  tenus  d'avoir  par  l'Article  VI.  dudit  Arrêt  du 
29  Février  1720  ,  pour  y  enregiftrer  les  Sels  gris  deftinés  à  Tu- 
fàge  defdites  rafîneries  ,  fera  tenu  à  charge  &  à  décharge  ;  &  à 
cet  effet  ,  le  Sel  qui  fbrtira  du  Magafin  de  chaque  Rafineur  pour 
être  converti  en  Sel  blanc ,  ne  pourra  être  jette  dans  les  poêles 
ou  chaudières ,  qu'après  avoir  été  mefuré  à  ladite  raziére  ou  de- 
mi-raziére ,  en  préfènee  de  l'Infpec"teur  pour  la  Ferme ,  à  l'ex- 
ception du  Sel  qui  fe  trouvera  encore  dans  les  facs ,  ainfi  qu'il  eft 
dit  en  l'Article  précédent. 

IX.  Tous  acquits  de  payement  ou  caution  ,  qui  feront  expé- 
diés dans  les  Ports  ou  dans  les  Villes  intérieures  des  Provinces 
pour  le  tranfport  du  Sel  ,  contiendront  le  nombre  de  facs  de  ra- 
ziéres  ou  demi-raziéres  dans  lefquels  il  fera  renfermé.  Et  feront 
les  acquits  des  Sels  paflant  de  Dunkerque  ou  Calais,  à  Lille 
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&  autres  lieux ,  par  la  route  de  Saint-Omer  &  d'Aire  ,  vifes  & 
enregiftrés  par  les  Infpecleurs  de  la  Ferme  ,  établis  dans  lefdites 
Villes  de  Saint-Omer  &  d'Aire  ,  après  qu'ils  auront  compté  les 
facs  lors  de  leur  décharge  des  Bellandres  &  voitures,  &  fcns  y 
apporter  aucun  retardement. 

Et  feront  au  furplus  lefdits  Arrêts  des  19  Février  &  23  Mars 
1720 ,  exécutés  félon  leur  forme  teneur.  Enjoint  Sa  Majefté  aux 
Sieurs  Intendans  &  Commiflaires  départis  dans  les  Provinces  de 
Picardie  ,  Artois  ,  Flandre  &  Hainaut  ,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  préfent  Arrêt,  qui  fera  lu,  publié  &  affiché  par-tout 
où  befoin  fera.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y 
étant ,  tenu  à  Verfailks  le  feiziéme  jour  de  Juin  mil  fept  cent 
vingt-deux. 

Signe  ,  PHELYPEAUX. 


ARRÊT    DU  CONSEIL, 

Qui  fait  défenfes  de  faire  fortir  hors  du  Royaume  les  Laines  , 
Chanvres  Ô»  Uns  du  crû  du  Royaume  ,  fans  fermijpon  de  Sa 
Majefté. 

Du  2$  Juin  1722. 

LE  ROI  s'étant  fait  repréfenter  l'Arrêt  rendu  en  fon  Con- 
feil le  dix -neuvième  jour  de  Mai  dernier,, &c.  Le  Roi 
étant  en  son  Conseil,  de  l'avis  de  Monfieur  le  Duc 
d'Orléans  Régent  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  l'Article  VI.  du 
Titre  VIII.  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Février  1687  ,  portant 
défenfes  de  faire  fortir  hors  du  Royaume  les  Laines  ,  Chanvres 
&  Lins  du  crû  du  Royaume  ,  fans  permiûlon  de  Sa  Majefté , 
à  peine  de  confifcation  &  de  cinq  cent  livres  d'amende  ,  fera 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur ,  &  que  le  Commerce  defdits 
Lins  &  Chanvres  fera  &  demeurera  feulement  libre  dans  l'inté- 
rieur du  Royaume  ,  entre  les  Sujets  de  Sa  Majefté.  Fait  au 
Confeil  d'État  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant  ,  tenu  à  Verfailles  le 
vingt-troiûeme  jour  de  Juin  mil  fept  cent  vingt-deux. 

Signe  y  PHELYPEAUX. 
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ARRÊT    DU  CONSEIL, 

Qui  ordonne  que  les  Futailles  vieilles  oh  neuves  ,  payetont  les\ 
droits  d'entrées  &  /orties  fuivant  le  Tarif  de  1664.  &>  queceuxl 
qui  en  amèneront  dans  rétendue  des  Cinq  Gfojfes  Fermes  ,  oui 
qui  en  tranfporteront  dans  les  quatre  lieues  des  limites  de/dites] 
Fermes,  en  feront  déclaration  au  premier  Bureau  de  la  route,] 
Qp  prendront  des  Acquits  à  Caution,  &c. 

Du  11  Août  1722. 

SUR  ce  qui  a  été  repréfènté  au  Roi ,  étant  en  fbn  Confèil  ,\ 
par  Charles  Cordier,  chargé  de  la  Régie  des  Fermes  de  Sa 
Majefté ,  &c.  Le  Roi  étant  en  son  Conseil?  de 
l'avis  de  Monlieur  le  Duc  d'Oiléans  Régent  ,  en  interprétant 
en  tant  que  befoin  fèroit ,  le  Tarif  de  1664.  ordonne  que  les 
Futailles  vieilles  ou  neuves  indiftinctement ,  entrant  dans  l'éten- 
due* des  Cinq  Grofles  Fermes ,  ou  en  (brtant ,  payeront  les  droits! 
d'entrée  ou  de  fortie  portés  audit  Tarif,  fans  que  les  Proprié 
taires  ou  Conducteurs  puiiTcnt  s'en  difpenfèr,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  (bit.  Ordonne  à  cet  effet  Sa  Majefté conformé-] 
ment  aux  Articles  XV  &  XVI.  du  Titre  des  Acquits  à  Caution., 
de  l'Ordonnance  du  mois  de  Février  1687.  °.ue  les  Propriétaire! 
&  Voituriers  qui  amèneront  des  Futailles  dans  l'étendue*  des  Cin< 
Greffes  Fermes,  en  Poitou  ou  en  Berry,  ou  qui  en  tranfporte- 
ront dans  les  quatre  lieux  des  limites  defdites  Fermes  ,  feront 
tenus  d'en  faire  déclaration  au  premier  Bureau  de  leur  route  ,| 
&  de  prendre  des  Acquits  néceffaires ,  à  peine  de  confîfcation  d< 
Marchandifes  &  Équipages,  &  de  trois  cent  livres  d'amende 
&  pour  l'exécution  du  préfent  Arrêt  ,  toutes  Lettres  néceffai-| 
res  feront  expédiées.  F  ait  au  Confeil  d'État  du  Roi  ,  Sa  Ma 
jefté  y  étant  ,  tenu  à  Verûilles  le  onzième  jour  d'Août  mil  fept 
cent  vingt-deux. 

Signe* ,  PHELYPE  AtJX, 

Lettres  Patentes  fur  icelui,  données  à  Verfailles  le  dix-huitié-\ 
me  jour  d'Août ,  Van  de  grâce  milfept  cent  vingt-deux   &  regif- 
trées  a  Paris  en  la  Chambre  delà  Cour  des  Aydesle premier  jot 
de  Septembre  audit  an. 
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ARRÊT   DU  CONSEIL, 

Qui  défend  de  laijfer  fortir  les  Bois  hors  du  Royaume. 

Du  18  Août  1722. 

[  E  RO  I  étant  informé  que  le  prix  &  la  rareté  du  Bois  d 
"  charpente ,  mcnuifcric  ,  &  autres  Bois  néce/Taires  à  la  conf 
truction,  eft  confidérableracnt  augmenté  dans  le  Ruyauine  ,  & 
principalement  dans  les  Provinces  frontières  ,  par  la  grande  quan 
tité  qui  fort  du  Royaume  journellement  pour  l'Étranger  ,  &c. 
Sa  Majesté  étant  en  son  Co  n  s  e  i  l  ,  de  Yavs  de 
Monficur  le  Duc  d'Orléans  Régent  ,  a  fait  &  fait  très-exprefles  in- 
hibitions &  défenfes  à  tous  Propriétaires  de  Bois  ,aux  Commu- 
nautés &  aux  gens  de  Main-morte  pofledaht  Bois  ,  &  à  tous  Ad- 
judicataires &  Marchands  de  Bois ,  de  vendre  aux  Étrangers  des 
Bois  de  conftruclion  ou  autres  efpeces  de  Bois ,  &  d'en  faire  fortir  on 
tranfporter  hors  du  Royaume,  à  peine  de  contifeation ,  &  de 
dix  mille  livres  d'amende.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Inten- 
dans&  CommilTaires  départis  pour  l'exécution  des  Ordres  de  Si 
Majefté  dans  l'étendue  des  Provinces  &  Généralités  du  Royaume, 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt ,  lequel  fera  lû , 
publié  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera  ,  nonobftant  oppoiitions 
ou  empêchemenS  quelconques  ,  dont  fi  aucuns  interviennent. 
Sa  Majefté  fe  réferve  la  connoiftance ,  &  iceîlè  interdit  a  toutes 
fes  Cours  &  Juges.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Ma- 
jeflé  y  étant  ,  tenu  à  Verfailles  le  dix  -  huitième  jour  d'Août 
mil  fept  cent  vingt-deux. 

Signé  ,  PHELYPEAUX. 


ARRÊT    DU  CONSEIL, 

Qui  fixe  à  neuf  livres  far  pièce  ,  les  droits  d'entrée  fur  les 
Chevaux  ç>  Poulains  inJiftinchment  ,  6>  en  fer  met  Ventru 
par  tous  les  Bureaux  des  Cinq  Grojjes  Fermes. 

Du  18  Août  1722. 

UR  ce  qui  a  été  repré(ènté  au  Roi  étant  en  fbn  Confeil  * 
que  la  Déclaration  du  24  Juillet  1691.  qui  établit  trois  claf 
,  ,  d'évaluation  ,  &  trois  différens  prix  de  perception  des  droits 
d'entrée  fur  les  Chevaux  venant  d'Artois  &  de  Flandre ,  quoi- 
que très-judicieufe  en  elle-même  ^  eft  néanmoins  fujette  à  de  très- 
grands  abus ,&c.  Le  Roi  étant  en  son  Conseil. 
Tome  II.  P  d 
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de  Tavis  de  Monfieur  le  Duc  d'Orléans  Régent,  a  ordonné  &  or- 
donne ,  qu'à  l'avenir  ,  &  à  commencer  du  jour  de  la  publication 
du  préfent  Arrêt  ,  il  fera  levé  fur  les  Chevaux  &  Poulains  in- 
diftinétement,  de  quelque  valeur  ou  qualité  qu'ils  puiflent  être, 
qui  feront  amenés  dans  l'étendue"  de  la  Ferme,  neuf  livres  par 
pièce  pour  droits  d'entrée,  au  lieu  de  ceux  portés  par  la  Dé- 
claration du  24  Juillet  1 691  ;  au  moyen  de  quoi  permet  Sa  Ma- 
jefté à  tous  Marchands  &  autres  qui  amèneront  des  Chevaux  des 
Provinces  étrangères,  de  les  faire  entrer  par  tels  Bureaux  qu'ils 
jugeront  à  propos ,  dérogeant  à  cet  effet  à  l'Article  III.  du  Ti- 
tre III.  de  l'Ordonnance  des  Fermes,  du  mois  de  Février  1687. 
Et  pour  l'exécution  du  préfent  Arrêt  toutes  Lettres  néceffaires 
feront  expédiées.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi  ,  Sa  Majefté 
y  étant,  tenu  à  Verfailles  le  dix-huitiéme  jour  d'Août  mil  fept 

cent  vingt-deux. 

6  Signé,  PHELYPE AUX. 

Lettres  Patentes  fur  {celui ,  données  à  Verfailles  le  vingt-troi* 
ffémejour  d'Août,  Van  de  grâce  mil  fept  cent  vingt- deux ,  Qp  re- 
giftrées  le  lendemain  de  la  Saint-Martin  ,  Q*>  exécutées  par  pro- 
vif  on.  A  Paris,  en  la  Chambre  de  la  Cour  des  Aydes  ,  le  f  Sep- 
tembre audit  an. 

Signé,  Olivier, 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  défend  Ventrée  du  Poivre  &>  de  la  Maniquette  en  poudre  ,  ni 
de  faire  aucun  mélange  de  ces  deux  graines. 

Du  22  Septembre  1722. 

LE  ROI  étant  informé  que  plufieurs  Marchands  &  Négocians 
pour  fauver  les  droits  d'entrée  de  quatorze  livres  par  cent  pe- 
fant,  impofées  fur  le  Poivre  par  le  Tarif  de  1664  ,  y  mêlent 
de  la  Maniquette ,  appeîlée  Hydropiper  ,  qui  croît  dans  les  Pays 
conquis  &  d'autres  drogues  ,  &c.  Sa  Majesté  étant 
en  s  ON  Conseil,  de  l'avis  de  Monfieur  le  Duc  d  Orléans 
Régent,  a  fait  très-exprefles  inhibitions  &  défenfes  à  tous  Mar- 
chands &  Négocians  &  autres  ,  de  faire  entrer  à  l'avenir  dans 
l'étendue  des  CinqGroffcs  Fermes  ,  du  Poivre,  m  de  la  Mani- 
quette en  Poudre ,  &  de  faire  aucun  mélange  de  ces  deux  grai- 
nes ,  à  peine  de  confifeation  des  marchandas  &  équipages ,  cV 
de  cinq  cent  livres  d'amende  :  Enjoint  Sa  Majefté  au  Sieur  Chau- 
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vclin  ,  Commiffaire  départi  en  la  Généralité  d'Amiens,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt ,  qui  (èra  lû  ,  publié  & 
alfiehé  par-tout  où  befoin  fera.  Fa  i  t  au  Confeil  d'État  du  Roi , 
Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Verfailles  le  vingudeuxiéme  jour 
de  Septembre  mil  fepe  cent  vingt-deux. 

Signé,  PHELY PEAUX 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Portant  défenfes  de  vendredi*  Charbon  de  bois  aux  Étrangers  pour 
être  tranfporté  hors  du  Royaume,  à  peine  de  confif cation  §p 
de  mille  livres  d'amende. 

Du  31  Octobre  1722. 

[  E  R  O  I  s'étant  fait  repréfenter  l'Arrêt  rendu  en  fon  Con- 
feil  le  18  Août  dernier,  par  lequel  Sa  Majefté  a  interdit  la 
fortie  ou  le  tranfport  hors  du  Royaume  des  Bois  de  conftruc- 
tion  ou  autre  efpece  de  Bois  ,  &c.  Sa  Majesté  étant  en 
son  Conseil  ,  de  l'avis  de  Monfieur  le  Duc  d'Orléans  Ré- 
gent, a  fait  &fait  très-expreffes  inhibitions  &  défênfèsà  tous 
Propriétaires  de  Bois,  aux  Communautés  &  aux  gens  de  Main- 
morte poffédant  Bois ,  &  à  tous  Adjudicataires  &  Marchands  de 
Bois  de  vendre  du  Charbon  aux  Étrangers ,  à  peine  de  confis- 
cation &  de  mille  livres  d'amende.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs 
Intendans  &  Commiffaires  départis  dans  les  Provinces  &  Géné- 
ralités du  Royaume,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent 
Arrêt,  lequel  fera  lû,  publié  &  affiché  par-tout  où  be(bin  (èra, 
nonobftant  oppofitions  ou  autrés  empêchemens  quelconques  , 
dont  fi  aucuns  interviennent ,  Sa  Majefté  fe  réfèrve  &  à  fon  Con- 
feil la  connoiflfance ,  &  iceîle  interdit  à  toutes  fes  Cours  &  Ju- 
ges. F  a  1  t  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  te- 
nu à  Soiflbns  le  trente  -  uaiéme  jour  d'Octobre  mil  fept  cent 
vingt-deux. 

S^eVPHELYPEAUX. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI  , 

Portant  qu'il  fera  pay  é  dans  les  Bureaux  d'entrée  des  Cinq  Grof- 
fès Fermes ,  fur  les  Vendanges  venant  des  terres  de  Sainton- 
ge  &*  autres  Provinces  réputées  étrangères,  trois  livres Jix fols 
huit  deniers  par  tonneau ,  Ô°  que  le  droit  de  fortie  fera  perçu 
fur  les  Vendanges  fartant  de  l'étendue  defdites  Cinq  Groffes  Fer- 
me; pour  entrer  d^ns  les  Provinces  réputées  étrangères,  à  pro- 
portion du  droit  dejortie  ordinaire  du  Vin,  &>  ce  fur  le  pied 
de  trois  tonneaux  de  Vendanges  pour  deux  tonneaux  de  Vin. 

Du  premier  Décembre  1722. 

<  E  ROI  étant  informé  que  nombre  de  Particuliers  de  la  fron- 
^  tiére  du  Poitou  à  la  Saintongc  ,  dans  la  vuë  d'éviter  le  droit 
d'entrée  des  Cinq  GrofTes  Fermes  ,  de  cinq  livres  par  tonneau 
le  Vin ,  fuivant  le  Tarif  de  1664.  tirent  leurs  Vendanges  de  Sain- 
tonpe  fans  payer  aucuns  droits  ,  &  font  faire  le  Vin  dans  des 
pvclîoirs  qu'ils  ont  fur  ladite  frontière  en  Poitou  :  à  quoi  Sa 
Majcflé  voulant  pourvoir,  pour  la  confervation  de  fes  droits, 
tant  fur  cette  frontière  que  fur  les  autres  de  l'étendue"  de  la 
Ferme  ,  où  pareils  moyens  pourroient  fe  pratiquer.  Oui  le  Rap- 
port du  Sieur  Dodun  ,  Confcillcr  ordinaire  au  Confeil  Royal 
les  Finances ,  &  au  Confeil  de  Régence  ,  Contrôleur  Général  des. 
Finances.  Le  Roi  étant  en  son  Conseil,  de  l'avis 
le  Monfieur  le  Duc  d'Orléans  Régent,  a  ordonné  &  ordonne 
vju'au  lieu  du  droit  de  cinq  pour  cent  de  la  valeur  ,  qui  cft  dû 
fur  les  Vendanges  à  l'entrée  des  Cinq  GrofTes  Fermes,  comme 
denive  obmife  au  Tarif  de  1664  ,  il  fera  payé  à  l'avenir  dans 
les  Bureaux  d'entrée  de  l'étendue  des  Cinq  GrofTes  Fermes  fur 
les  Vendanges  venant  des  terres  de  Saintonge  &  des  autres  Pro- 
vinces réputées  étrangères ,  trois  livres  fix  lois  huit  deniers  par 
tonneau,  pour  faire  l'équivalent  du  «droit  de  cinq  livres  par  ton- 
leau  de  Vin ,  fuivant  la  proportion  de  trois  tonneaux  de  Ven» 
anges  pour  deux  tonneaux  de  Vin.  Ordonne  pareillement  Sa 
Maiefté  que  le  droit  de  fortie  fèra  perçu  fur  les  Vendanges  for- 
mant de  l'étendue  des  Cinq  GrofTes  Fermes  pour  entrer  dans  les 
Provinces  réputées  étrangères,  à  proportion  du  droit  de  fortie 
ordinaire  du  Vin,  &  fur  le'mèrrié  pied  de  trois  tonneaux  de 
Vendanges  pour  deux  tonneaux  de  Vin.  Fait  au  Confeil  d'État 
lu  Roi ,  Sa  Majcfté  y  érant ,  tenu  à  Vci  failles  le  premier  jour 
de  Décembre  mil  fept  cent  vingt-deux. 

Signé ,  PHELYPEAUX. 
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ARRÊT   DU  CONSEIL, 

Qui  défend  la  /ortie  hors  du  Royaume  ,  des  Futailles  fahriwées , 
^  peine  de  conff cation  &>  de  dix  mille  livres  d'amende. 

Du  if  Décembre  1722.  1 

S U  R  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi  étant  en  fort  Con- 
fcil ,  que  les  Employés  des  Fermes  de  Saint  -  Malo  ,  ayant 
voulu ,  en  conféquenec  de  l'Ordre  du  Confeil  de  Commerce  & 
de  l'Arrêt  du  Confeil,  des  premier  &  18  Août  17  20.  qui  défendent 
la  fortie  du  Bois  merrein  fervanc  à  la  confection  des  Fûtaillcs , 
&  de  toutes  autres  efpeces  de  Bois,  empêcher  la  fortie  de  plu. 
ficurs  futailles ,  que  les  nommés  Jacques  Berres  ,  maître  Tonne- 
lier ,  &  FrançoifeFleury ,  veuve  Duchefne ,  faifoient  pafler  à  l'é- 
tranger; ces  Particuliers  s'y  feroient  oppofés,  fous  prétexte  que 
lefdits  Ordres  &  Arrêt  ne  parlent  point  de  Futailles  fabriquées , 
mais  feulement  du  Bois  merrein  ,&c.  LeRoi  étant  en 
son  Conseil,  de  l'avis  de  Monfieur  le  Duc  d'Orléans  Ré- 
gent, fans  s'arrêter  à  la  Sentence  du  Juge  des  Fermes  deSaint- 
Malo,  du  29  Octobre  dernier,  que  Sa  Majeflé  a  çaflee  &  annul- 
Jéc,  &  en  expliquant  en  tant  que  befoin,  l'Arrêt  du  Confeil  du 
18  Août  dernier,  a  fait  très-cxprcfTes  inhibitions  &  défenfes  à 
toutes  perfonnes  de  vendre  aux  Étrangers  des  Fûtailles  fabri- 
quées, propres  à  refTerrer  les  Vins  &  autres  liqueurs  &  denrées  , 
&  d'en  faire  fortir  &  tranfporter  hors  du  Royaume,  à  peine  de 
confifeation  &  de  dix  mille  livres  d'amende.  Enjoint  Sa  Majeflé 
aux  Sieurs  Intcndans  &  Commiflaircs  départis  dans  les  Provin- 
ces &  Généralités  du  Royaume  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  pvéfent  Arrêt  ,  qui  fera  lû,  publié  &  affiché  par-tout  où  be- 
foin fera,  &  exécuté  nonobftant  oppofjtions  ou  autres  empêche 
mens  quelconques  ,  dont  fi  aucuns  interviennent  Sa  Majeflé  fe 
rélèrve  &  à  fon  Confeil  la  connoiflance ,  iccllc  interdifant  à  tou- 
tes fes  Cours  &  Juges.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi,  Sa 
Majeflé  y  étant,  tenu  à  Verfaillcs  le  quinzième  jour  de  Décern- 
ée mil  fept  cent  vingt- deuxf 

Signé,  PHEL  YPEAUX. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  "permet  au  Fermier  défaire  vendre  far  un  HuiJJier  les  Aîar- 
chandifes  de  contrebande  ,  ou  autres  non  déclarées  ,  qui  ont  été 
confifquées  ,  fans  être  tenu  d'appeller  aucun  Officier  de  Juflice , 
s  ly exception  des  Marchandifes  faifies  ô»  abandonnées  ,  Qp  qui 
n'ayant  point  été  reclamées  dans  la  huitaine  ,  feront  conjifquées  , 
Qf>  dont  la  vente  fera  faite  en  préfence  des  procureurs  du  Roi , 
huitaine  après  le  jugement  qui  aura  ordonné  la  conjifca- 
tion  ,  Qpc  . 

Du  if  Décembre  1722. 

|"  E  ROI  étant  informé  que  quelques  Juges  des  Fermes  pré- 
L-'  tendent  être  préfens  aux  ventes  qui  fè  font  dans  les  Bureaux 
de  la  Régie  de  Charles  Cordier ,  des  Marchandifes  de  contre- 
bande ,  ou  autres  non  déclarées ,  &  dont  la  confifeation  a  été 
ordonnée  ,  &c.  Sa  Majesté  étant  en  son 
Consei  l,  de  l'avis  de  Monfieur  le  Duc  d'Orléans  Régent ,  a 
permis  &  permet  à  Charles  Cordier  de  faire  procéder  par  un 
Huifîier ,  en  la  manière  accoûtumée  ,  à  la  vente  &  adjudication 
des  Marchandifes  de  contrebande,  ou  autres  non  déclarées,  qui 
auront  été  confifquées  après  que  la  confifeation  en  aura  été  pro- 
noncée par  les  Juges  des  Fermes,  avec  les  Parties  intércfTées, 
fans  qu'il  puifle  être  tenu  d'appeller  aucun  des  Officiers  de  Juf 
tice  à  ladite  vente  ,  fi  bon  ne  lui  fembîe  ,  à  la  charge  par  l'Huif- 
fïer  d'en  drefTer  Procès  verbal  pour  fervir  &  valoir  ce  que  de  rai- 
fbn  ;  à  la  réferve  toutefois  des  Marchandifes  faifies  &  aban- 
données ,  &  qui  n'ayant  point  été  reclamées  dans  la  huitaine  fe- 
ront confifquées ,  &  dont  la  vente  fera  faite  en  préfence  du  Pro- 
cureur du  Roi  fur  les  lieux,  huitaine  après  le  jugement  qui  au- 
ra ordonné  la  confifeation ,  conformément  à  l'Article  XVII.  du 
Titre  XI.  de  l'Ordonnance  de  1687.  ^ur  ^e  ****  ^es  Cinq  GrofTcs 
Fermes.  Fait  au  Confèil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant , 
tenu  à  Verfailles  le  quinzième  jourtdc  Décembre  mil  fèpt  cent 
vingt-deux. 

Signée  PHELYPEAUX. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

P*r  /e?«e/  Sa  Majefté  déclare  n'avoir  entendu  comprendre  dans  les 
déf en/es  portées  par  r  Arrêt  du  18  Août  dernier  ,  les  Armoires  , 
Parquets  ,  Lambris  &  autres  ouvrages  de  Menuiferte  dejline's pour 
l'Étranger  ,*  le/quels  pourront  être  tranfportés  comme  ci-devant 
hors  du  Royaume. 

Du  if  Décembre  172*. 

SUR  ce  quia  été  repréfenté  au  Roi ,  que  Sa  Majefté  ayant  par 
Arrêt  de  fon  Confeil  d'État  du  18  Août  de  la  préfente  année 
fait  défenfes  à  tous  Propriétaires  de  Bois,  aux  Communautés  & 
aux  gens  de  Main-morte  pofledant  Bois,  &  à  tous  Adjudicatai- 
res &  Marchands  de  Bois ,  de  vendre  aux  Étrangers  des  Bois  de 
conftruc*Hon  ou  autres  efpcces  de  Bois  ,  &  d'en  faire  fortir  ou  trani- 
porter  hors  du  Royaume  ,  à  peine  de  confiication  &  de  dix  mille  li- 
vres d'amende  ,  &c.  S  a  Majesté  étant  en  son  Con- 
seil, de  l'avis  de  MonCeur  Je  Duc  d'Orléans  Régent ,  a  déclaré 
&  déclare  n'avoir  entendu  comprendre ,  dans  les  défenfes  portées 
par  ledit  Arrêt  du  18  Août  dernier,  les  Armoires  ,  Parquets  , 
Lambris  &  autres  ouvrages  de  menuifèrie  deftinés  pour  l'Étran- 
ger ,  lefquels  pourront  être  tranfportés  ,  comme  ci-devant ,  hors 
du  Royaume  par  tous  les  Bureaux  de  fbrrie  ,  en  payant  les  droits 
ordinaires.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant, 
tenu  à  Verfailles  le  quinzième  jour  de  Décembre  mil  fèpt  cent 
vingt-deux. 

Signé,  PHELY PEAUX. 


ARRÊT   DU  CONSEIL, 

Çhti  ordonne  que  les  Tapifferîes  d'Angleterre  ,  d'ÉcoJe  Ô»  d'Ir- 
lande payeront  à  toutes  les  entrées  du  Royaume  ,  cinquante  pour 
cent  de  la  valeur  ,  ainfi  que  les  Tapis  d'Angleterre* 

Du  12  Janvier  1723.  , 

SU  R  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi ,  étant  en  fbn  Confèi! , 
par  Maître  Charles  Cordier  ,  chargé  de  la  Régie  des  Fer- 
mes Générales  Unies  de  Sa  Majefté  ,  que  par  l'Arrêt  du  6  Sep- 
tembre 1701.  portant  Règlement  fur  l'entrée  des  Marchandifès 
du  crû  &  fabrique  d'Angleterre,  ÉcoiTe  , Irlande  &  Pays  endé- 
pendans  ,  les  Tapis  du  crû  &  fabrique  de  ces  Royaumes  ont  été 
compris  au  nombre  des  Marchandifès  dont  les  droits  à  leur  en- 
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réc  en  France  ont  été  réglés  par  cet  Arrêt  ,  fuivaht  lequel  lefdits 
Tapis  doivent  payer  cinquante  pour  cent  de  leur  valeur  :  mais 
ou  il  a  -été  obmis  d'y  joindre  les  Tapifleries  venant  des  mêmes 
Royaumes  ,  attendu  qu'étant  des  mêmes  crû  &  fabrique  ,  il  ne 
paroit  pas  qu'il  y  ait  eu  raifon  pour  les  excepter  de  cette  dif- 
pofition  ,  &  qu'encore  que  l'entrée  défaites  Tapifleries  d'Angle- 
terre foit  rare  en  France  ,  il  conviendroit  néanmoins  d'interpré- 
:er  à  cet  égard  l'Arrêt  du  6  Septembre  1701.  afin  de  lever  tou- 
te difficulté  ,  fi  le  cas  fe  préfentoit  :  pourquoi  requéroit  ledit 
le  Cordier,  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  fur  ce  lui  pourvoir.  Vû  ledit 
Arrêt  du  6  Septembre  1701.  Oui  le  Rapport  du  Sieur  Dôdun, 
Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal  &  au  Confcil  de  Régence , 
Contrôleur-Général  des  Finances;  Le  Roi  étant  en  son 
Conseil,  de  l'avis  de  Monfieur  le  Duc  d'Orléans  Régent, 
interprétant  en  tant  que  befoin  ,  l'Arrêt  du  6*  Septembre  1701. 
a  ordonné  &  ordonne  ,  que  fur  les  Tapifleries  venant  defdits 
Pays  d'Angleterre  ,  Écofle ,  Irlande  &  autres  endépendans ,  fur 
quelques  Vaiflcaux  qu'elles  arrivent  ,  il  fera  payé  à  toutes  les 
entrées  du  Royaume,  pour  tous  droits,  cinquante  pour  cent  de 
leur  valeur  ,  ainfi  que  fur  les  Tapis  d'Angleterre  mentionnés  au- 
dit Arrêt ,  que  Sa  Majefté  veut  au  furplus  être  exécuté  félon  fa 
forme  &  teneur.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi,  Sa  Majefté  y 
étant ,  tenu  à  Verfailles  le  douzième  jour  de  Janvier  mil  fept 
cent  vingt-trois. 

Signé  1  PHELYPEAUX. 

ARRÊT  DU  CON  SEIL, 

Portant  Règlement  pour  Venir  ce  des  Livres  dans  lâVilU  de  Rouen. 

Dù  20  Janvier  1723. 

LE  R  O  I  ayant  été  informé  des  abus  qui  fe  fbnt  introduits  à 
Rouen,  dans  le  commerce  des  Livres  venant  de  Pays  étran. 
çers  ,  ou  contrefaits  ,  au  préjudice  des  Privilèges  accordés  par 
rà  Majefté  ;  ce  qui  a  donné  lieu  à  répandre  dans  Paris,  &  dans 
'es  autres  Villes  &  lieux  du  Royaume,  un  grand  nombre  de  Li- 
vres contre  la  Religion,  l'Etat  &  les  bonnes  mœurs,  au  préju- 
Jice  des  Réçlcmens  faits  en  différens  temps  fur  cette  matière , 
lont  l'exécution  a  été  négligée  par  les  Sindics  &  Ajoints  ,  ci-de- 
vant prépofe*  à  la  Librairie  &  Imprimerie  de  ladite  Ville;  Sa 
M«Ûcftc  auroit  par  Arrêt  de  fbn  Confeil,  des  22  Juin  &  7  Scp- 
[embre  derniers  ,  nommé  un  nouveau  Sindic  &  de  nouveaux 
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Ajoiots ,  pour  être  charge  à  l'avenir  de  cette  infpe<£tion  ,  &  veil- 
ler avec  plus  de  foin  à  l'exécution  débits  Régleraens.  Et  Sa  Ma 
jefté  voulant  remédier  aux  abus  qui  fe  font  introduits  par  le  paf- 
fé,  &  prévenir  ceux  qui  pourroient  être  pratiqués  à  l'avenir  fur 
une  matière  auffi  importante,  aptès  s'être  fait  repréfenter  lef- 
dits  Réglemens,  &  nommément  les  Arrêts  de  fbn  Confcil ,  des 
i8Mars  1709,  11  Juin  1710,  19  Juin  1 7 1 7  &8  Mars  1721. 
Oui  le  Rapport  &  tout  coniîdéréj  Sa  Majesté  étant 
en  son  Conseil,  de  l'avis  deMoniicur  le  Duc  d'Orléans 
Régent ,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit. 

I.  Toutes  les  balles  &  ballots  de  Livres  venant ,  foit  de  l'Étran- 
ger ou  d'autres  Villes  &  lieux  du  Royaume  ,  par  mer  ou  par  ter- 
te ,  qui  arriveront  en  la  ville  de  Rouen  ,  feront  portes  au  Bu- 
reau de  la  Romaine  de  ladite  Ville,  où  la  déclaration  en  fera  fai- 
te en  la  manière  ordinaire,  par  ceux  pour  le  compte  ou  àJ'adreiTe 
defquels  ils  feront  arrivés  ;  &  ladite  déclaration  vifée  par  celui 
qui  fera  Subdélégué  à  cet  effet  par  le  Sieur  CommuTaire  dépar- 
ti en  la  Généralité  de  Rouem 

II.  Veut  Sa  Majefté  conformément  à  l'Arrêt  de  fbn  'Confcil 
du  11  Juin  17 10.  que  toutes  les  balles  ou  ballots  de  Livres  qui 
arriveront  au  Havre  ,  Dieppe ,  &  autres  Ports  ,  Villes  &  lieux 
de  la  Province  de  Normandie  ,  (oient  à  leur  arrivée  plombés  aux 
Bureaux  defdites  Villes  par  les  Commis  des  Fermes  ,  &  enftii- 
te  envoyés  par  Acquit  à  Caution  au  Bureau  de  la  Romaine  de 
Rouen  ,  pour  en  être  la  déclaration  faite  ,  conformément  à  l'Ar- 
ticle précédent  ,  &  être  enfuite  procédé  à  la  vifite  ,  dans  la 
forme  qui  fera  expliquée  ci-après  ;  le  tout  à  la  diligence  des  Voi- 
turiers,  ou  de  ceux  auxquels  lefdites  balles  ou  ballots  de  Livres 
feront  adreffés  ;  &  ce  ,  fans  qu'il  puiffe  en  être  détourné  au- 
cun ,  à  peine  de  confîfcation  defdites  balles  &  ballots  de  Livres. 

III.  Les  balles  &  ballots  de  Livres  qui  feront  déclarés  pour 
le  compte  des  Libraires ,  Imprimeurs  ou  Particuliers  de  la  Ville 
de  Paris ,  feront  cordés  ,  plombés  &  délivrés  par  Acquits  à  Cau- 
tion ,  en  la  manière  accoûtumée  ;  à  la  charge  d'être  portés  en 
droiture  au  Bureau  de  la  Douane  de  Paris ,  où  lefdits  Acquits  à 
Caution  feront  déchargés  par  le  Sieur  Lavau  ,  Commis  à  cet  ef- 
fet à  ladite  Douane  ,  &  feront  rapportés  avec  fa  décharge  dans 
le  mois  de  leur  date,  audit  Bureau  de  la  Romaine  de  Rouen  , 
où  .la  vérification  en  fera  faite  par  le  Subdélégué  qui  en  aura 
vifé  la  déclaration  ;  &  fera  ledit  Lavau  tenu  de  faire  tranfporter 
incontinent  lefâites  balles  &  ballots  en  la  Chambre  Sindicale  , 
pour  y  être  vifités  par  les  Sindic  &  Ajoints  ,  en  la  manière  or- 
Tome  //.  Qq 
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dinaire.  Veut  Sa  Majetté  qu'il  foir  remis  par  Je  Directeur  de  la 
Romaine  un  état  exact  dcfditcs  balles  &  ballots  ,  contenant  leur 
numéro,  le  nom  de  ceux  à  qui  ils  feront  adrefTés-,  celui  du  Voi- 
turier  qui  en  fera  chargé  ,  &  le  jour  de  la  délivrance  de  l'Acquit 
à  Caution  ,  audit  Sieur  Commiflaire  départi,  lequel  en  envoyera 
un  double  chaque  femaine  à  Monfieur  le  Garde  des  Sceaux,  pour 
fervir  à  la  vérification  qui  fera  faite  par  Tes  ordres  ,  de  l'arrivée 
defdites  balles  &  ballots  à  h  Douane  de  Paris  ,  &  du  tranfport 
qui  en  fera  f  it  en  ladite  Chambre  Sindicalc. 

IV.  Et  à  l'égard  des  balles  &  ballots  de  Livres  qui  feront  dé- 
clarés à  la  Romaine  de  Rouen,  pour  le  compte  des  Libraires, 
Imprimeurs  ou  Particuliers  de  ladite  Ville  ,  où  pour  palier  de- 
bout  en  d'autres  Villes  &  .lieux  du  Royaume  ,  autres  que  Pa- 
ris ;  ordonne  Sa  Majcfré  que  l'ouverture  en  fera  faite  audit  Bu- 
reau de  la  Romaine,  pour  vérifier  s'ils  ne  contiennent  point  d'au- 
tres Marchandifcs  ,  &  ce  en  préfence  des  Sindics  &  Ajoints , 
lefqucls  ligneront  toutes  décharges  nécefTaires  aux  Commis 
de  la  Romaine  ;  &  feront  enfuitc  tranfporter  tous  les  Livres  qui 
fc  trouveront  renfermés  dans  lcfdits  ballots  &  balles,  en  la  Cham- 
bre Sindicale  de  ladite  Ville ,  aux  frais  de  ceux  à  qui  l'adreffc 
en  aura  été  faite ,  pour  en  être  la  vifite  par  eux  faite  en  pré- 
fence de  celui  qui  aura  été  prépofé  par  Monfieur  le  Garde  des 
Sceaux,  à  l'infpcclion  de  la  Librairie  &  Imprimerie  de  ladite  Vil- 
le ,  avec  un  Catalogue  exact  qui  en  fera  fourni  chaque  femaine , 
&  certifié  véritable  par  ledit  Sindic  ,  audit  Sieur  CommifTaire 
départi,  lequel  en  envoyera  une  Copie  à  Monfieur  le  Garde  des 
Sceaux ,  pour  être  par  lui ,  fur  les  ordres  qu'il  recevra  de  Sa  Ma- 
jefté,  réglé  ce  qu'il  appartiendra  *  par  rapport  à  la  fuppreflion, 
connTcation  ,  permiflfion  ,  vente  &  débit  de  tous  lefdits  Livres, 
lefquels  ne  pourront  être  délivrés  qu'après  la  réception  defdits 
ordres. 

Et  feront  au  fnrplus  les  précédens  Réglemens  faits  par  Sa 
Majcfîé  fur  la  Librairie,  &  nommément  les  Arrêts  de  fbn  Con- 
feil  des  18  Mars  1709,11  Juin  17 10 ,  19  Juin  1717  &  8  Mars 
1721.  exécutés  fclon  leur  forme  &  teneur ,  en  ce  qui  ne  fè trou- 
vera contraire  à  la  difpofition  du  préfent  Arrêt,  lequel  Sa  Ma» 
jefté  veut  être  exécuté,  nonobftant  toutes  oppofitions ,  ou  em- 
péchemens  quelconques.  F  a  1  t  au  Confeil  d'État  du  Roi  ,  Sa 
Majefté  y  étant ,  tenu  à  Vcrfailtes  le  vingtième  jour  de  Janvier 
mil  fept  cent  vingt- trois. 

Signé  ^  PHELYPEAUX. 
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ARRÊT    DU    C  O  EIL, 

Qui  fixe  les  droits  d'entrée  fur  les  Fayances  provenant  des  Ma- 
tm factures  et  a  bit*  s  dans  les  Provinces  réputées  étrangères. 

Du  26  Janvier  1723. 

Ç  UR  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi  ,  que  les  Entrepreneurs 
3  de  la  Manufacture  des  Fayances  établie  :  Bordeaux  ,  &c.  Li 
Roi  étant  en  son  Conseil,  de  l'avis  de  Monficur 
le  Duc  d'Orléans  Régent  ,  fans  s'arrêter  auxdits  Arrêts  des  24 
Novembre  1719  &  2  Août  4720,  a  ordonné  &  ordonne ,  qu'à 
commencer  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Arrêt ,  les  Fayan- 
ces provenant  tant  des  Manufactures -établies  a  Bordeaux  &  à  Lil» 
le,  que  de  celles  qui  pourront  être  établies  à  l'avenir,  dans  le1 
Provinces  du  Royaume  réputées  étrangères ,  payeront  aux  entrées 
des  Provinces  des, Cinq  Groflcs  Fermes ,  trois  livres  par  cent  pefant 
brut,  non  compris  les  quatre  fols  pour  livre  ,  au  lieu  de  dix  livres 
fixées  parle  Tarif  de  1664. &  ce  ,en  repréfentant  par  les  Voit-u-j 
riers  &  Conducteurs  auxdites  entrées,  des  Certificat*  -des  En- 
trepreneurs defditcs  Manufactures  ,  vifés  par  les  Commis  des 
Bureaux  des  Fermes  des  Villes  où  ces  Manufactures  font  ou  fe 
ront  établies,  portant  que  les  Fayances  qu'on  voudra  faire  en- 
trer, en  proviennent,  îefdites  Fayances  demeurant  au  furplus 
fujettes  aux  autres  droits  particuliers,  qui  peuvent  être  dûs  dan» 
dans  les  Villes  d'où  elles  feront  envoyées.  Veut  néanmoins  Sa 
Majefté  ,  que  les  Fayances  provenant  des  fabriques  établ'cs 
les  Provinces  de  Languedoc  &  de  Provence  ,  lefquelies  entreront 
dans  l'étendug  des  Cinq  Grottes  Fermes  par  la  ville  de  Lyon  , 
continuent  d'acquiter  feulement ,  comme  par  le  palTé,  les  droits 
de  la  Douane  de  Valence  &ceux  de  la  Douane  de  Lyon,  enfem- 
We  les  autres  droits  de  la  route,  fui  van  t  les  Tarifs  qui  font  en 
ufage  :  Et  feront  pour  l'exécution  du  préfent  Arrêt ,  toutes  Let- 
tres néceffaircs  expédiées.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi,  Sa 
Majcfté  y  étant;,  tenu  à  Verfailles  le  vingt-fixiéme  jour  de  Jan- 
vier mil  fept  cent  vingt-trois. 

Signé,  PHELYPEAUX. 
Lettres  Patentes  fur  icelui  ,  données  à  Verfailles  le  cinquiè- 
me jour  de  "Février ,  Van  de  grâce  mil  fept  cent  vingt-trois  ,  Qp 
regiflrées  pour  être  exécutées  félon  letw  forme  &*  teneur.  A  Fa- 
ris  ,  en  la  Cour  des  Aydes  ,  les  Chambres  affembléei  ,  le  fxiJme 
de  Mars  mil  fept  cent  vingt-trois. 

Signé  ,  O  L  I  V  1  e  R. 
On  ii 
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ARRÊT   DU.  CONSEIL, 

Qui  ordonne  que  les  Savons  du  crû  &>  fabrique  de  Adarfeille  , 
de ftitiés  four  être  confommés  dans  V étendue  du  Royaume  ,  feront 
conduits  directement  de  ladite  Ville  dans  les  lieux  de  leur  def- 
tination  ,  comme  avant  la  contagion ,  Qp  fans  fajfer  par  les 
Forts  étrangers ,  à  peine  d'en  payer  les  droits  fur  le  pied  des 
Savons  de  fabrique  étrangère. 

Du  9  Février  17*25. 

f  E  R  O  I  s'étant  fait  repréfènter  l'Arrêt  rendu  en  fon  Con- 
feil  le  14  Mars  1722  ,  &c.  Sa  Majesté  étant  en 
son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  Savons  du  crû 
&  fabrique  de  Marfcille  ,  deftinés  pour  être  confommés  dans 
l'éeenduë  du  Royaume  ,  feront  conduits  directement  de  ladite 
Ville  dans  les  lieux  de  leur  deftination  ,  comme  avant  la  con- 
tagion ,  &  fans  paffer  par  les  Ports  étrangers  ,  à  peine  par  les 
Propriétaires  ,  Marchands  &  Négocians ,  d'en  payer  les  droits  fur 
le  pied  des  Savons  de  fabrique  étrangère  ;  dérogeant  Sa  Majefté , 
pour  ce  regard  feulement  ,  à  l'Arrêt  du  Confeil  du  14  Mars 
1722.  F  a  1  t  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  te- 
nu à  Verfailles  le  neuvième  jour  de  Mars  mil  fepteent  vingt-trois 

Signé,  PHELYPEAUX. 

■ 

RÈGLEMENT 

Pour  l'entrée  des  Livres  &  Eftampes  ,  des  Caraaéres  &  de 

l'Encre  d'Imprimerie. 

,»  . 

Extrait  du  Règlement  pour  la  Librairie  &  Imprimerie  ,  arrêté  au 
Confeil  dÈtat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  le  28  Février  1723. 


Art 


II. 


f  ES  Livres ,  tant  manuferits  qu'imprimés  ou  gwvés ,  reliés  ou 
non  reliés  ,  vieux  ou  neufs  d'Eftampes  ,  Cartes  Géogra- 
phiques,  foit  qu'ils  viennent  des  Pays  étrangers  &  des  Villes  & 
Provinces  du  Royaume,  foit  qu'ils  foient  tranfportés  hors  du 
Royaume  ,  feront  &  demeureront  exempts  ,  comme  ils  l'ont  tou 
jours  été,  &  conformément  aux  Édits,  Déclarations  des  Rois  Pré 
décetfeurs  de  Sa  Majefté,  de  tous  droits  de  Douane,  Péages  , 
Ponts ,  Chauffées ,  Domaine  ,  Traite  ,  Impofitions  Foraines  ,  Ac- 
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quits,  Subfides,  Rcfves,  Prêt,  Octroi,  PaiTage,  Haut-Paflage , 
Rivières,  Détroits ,  Entrées ,  Sorties,  Barrage,  Travers,  Dou- 
bles-droits ,  Garde-nuit ,  Bout-à-Port,  &  autres  taxes  &  ira  po- 
rtions que  ce  fbit ,  mifès  &  à  mettre,  fous  quelque  Titre  que  ce 
/bit,  encore  qu'elles  ne  fbient  ici  précifément  exprimées  &  dé- 
clarées. Fait  Sa  Majcfté  défenfès  aux  Fermiers-Généraux  ,  Fer- 
miers des  Provinces  &  Villes  du  Royaume ,  Soù-Ferraiers ,  Trai- 
tans,  Commis,  Receveurs,  Députés  , Gardes,  &  à,  tous  autres 
Employés  pour  la  Régie  &  perception  des  droits,  dans  toutes 
les  Douanes ,  Romaines  ,  &  autres  Bureaux  des  Provinces  ,  Vil- 
les &  autres  lieux  de  fon  obéifTance  ,  de  lever  aucuns  deniers 
fur  les  marebandi/ês  de  Librairie  ;  &  /eur  enjoint  de  les  laifler  al- 
ler &  venir  ,  entrer  &  fbrtirfranchement  Acquittement,  fans  pou- 
voir les  arrêter  pour  payer  aucune  chofe ,  à  peine  du  quadruple , 
&  de  plus  grande  amende  ,  s'il  y  échet.  Les  Fontes ,  Lettres  & 
Caractères  d'Imprimerie  ,  vieux  ou  neufs ,  &  l'Encre  fèrvant  à 
imprimer,  venant  des  Pays  étrangers  &  des  Villes  &  Provinces 
du  Royaume ,  jouiront  aurC  de  Ja  même  exemption. 

III.  Et  afin  que  les  Marchandifes  de  la  qualité  ci-deflus  exr 
primée,  jouifïent  défaites  exemptions  ;  Veut  SaMajefté  que  fur 
chaque  balle ,  ballot ,  tonne  ,  tonneau ,  caifle ,  coffre  ,  maie ,  ban- 
ne ou  paquet,  il  y  ait  une  déclaration,  portant  que  ce  font  des 
Livres ,  Fontes ,  Caractères ,  Lettres  ou  Encre  fervant  à  l'Im- 
primerie, en  ces  termes  ;  Livres  ,  Caractères  d'Imprimerie ,  E#- 
çre  d'Imprimerie. 

LXXXIX.  Tous  les  Libraires  ou  autres  perfbnncs  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'elles  fbient  ,  fàns  aucune  exception  , 
qui  feront  venir  à  Paris  des  Livres  imprimés  dans  le  Royaume 
ou  dans  les  Pays  étrangers ,  ou  des  Eftampes ,  feront  tenus  de 
les  faire  apporter  dans  la  Chambre  Sindicale  de  la  Communau- 
té, au  mime  état  qu'ils  feront  arrivés  ,  &  ne  pourront  les  re- 
tirer de  Ja  Douane,  des  Voituriers  par  terre  ou  par  eau ,  &  des 
Meffagers ,  fans  un  billet  du  Sindic  ou  de  deux  de  fes  Ajoints. 
Seront  pareillement  tenus  les  Marchands  Merciers  -  Groffiers  , 
qui  vendent  des  Alphabets  ,  Almanachs ,  Heures  &  petits  Livres 
de  prières  imprimés  hors  de  cette  ville  de  Paris,  de  faire  ap- 
porter leurs  balles  ou  paquets  defBits  Livres  en  ladite  Çhambrc 
pour  y  être  viGtés  ,  à  peine  de  confîfcation  &  d'amende.  Veut 
Sa  Majefté  que  trois  au  moins  defdits  Sindic  &  Ajoints ,  fc  tranf- 
portent  en  ladite  Chambre  pour  ladite  vifite  ,  tous  les  mar- 
dis &  vendredis  de  chaque  femainc,  deux  heures  de  relevée,  6c 
retiennent  par-devers  eux  les  Factures  des  Livres  contenus  dans 
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leflites  balles ,  caifTcs  &  paquets  ;  lefquelles  Factures  leur  font 
préalablement  remifes  ,  (ignées  de  ceux  qui  retireront  lefdi- 
ces  baHes ,  &  qui  en  donneront  leur  reçut  fur  le  Regiftre  dcfdi- 
tes  vifites  ;  &  où  il  fè  trouveroit  des  Livres  ou  Eftampes  con- 
traires à  la  Religion,  au  bien  &  au  repos  de  l'État ,  &àla  pure- 
cé  des  mœurs  ,  ou  Libelles  diffamatoires  contre  l'honneur  &  la 
réputation  de  quelques-uns  des  Sujets  de  Sa  Majefté ,  ouimpri. 
més  dans  le»  Royaume  fans  privilège  ni  permifïïon ,  &  fans  nom 
je  Libraire,  &  de  la  Ville  où  ils  auront  été  imprimés  ou  con- 
trefaits fur  ceux  imprimés  avec  privilège  ou  continuation  de  pri- 
vilège ;  les  Sindic  5c  Ajoirrts  arrêteront  tous  lcfdits  Livres  &  E(- 
tampes  vcnfemble  ceux  qui  y  feront  joints  ,  &  les  maichandi- 
fes,  s'il  y  en  a,  qui  auront  fervi  de  couverture  ou  de  prétexte 
Dour  faire  pafler  lefdits  Livres  ;  defquelfdits  Livres  &  Eftam- 
pes  ainli  f  àiis  &  arrêtés ,  ils  tiendront  un  Regiftre  particulier. 

XC.  Défend  Sa  Majefté  à  tous  Maîtres  &  Conducteurs  de  Ca. 
roiïW,  Coches,  &  Meflagers,  Charretiers,  Rouliers  &  autres 
Voituriers ,  tant  par  eau  que  par  terre,  qui  amèneront  en  cet- 
te Ville  de  Çaris  des  balles,  ballots  ou  paquets  de  Livrés  &  Es- 
tampes ,  gros  &  petits ,  &  des  Fontes  &  Caractères  Jèrvant  à 
l'Imprimerie  , 'comme  aufli  à  leurs  Facteurs  ,  de  les  délivrer  à 
]  leurs  adrcfTcs,  &  même  de  les  décharger  aux  environs  de  Paris 
ou  ailleurs.  Défend  pareillement  à  toutes  perfonnes  de  quelque 
qiralité  &  condition  quelles  foient,  de  recevoir  ni  founuir  qu'il 
foit  envoyé  dans  leurs  Maifons  ,  aucuns  livres ,  Eftampes  ni  Ca- 
T*ctéres  d'Imprimerie,  par  entrepôt  ni  autrement  ;  Veut  qu'ils 
'foient  conduits  directement  à  la  Douane  ,  ou  délivrés  fur  le 
.[billet  du  Sindic  ou  de  deux  de  fea  Ajoints  ,  pour  être  portés  en  la 
•Chambre  de  la  Communauté  defdits  Libraires  &  Imprimeurs  ,  afin 
jd'y  être  vifités ,  ainfi  qu'il  eft  dit  ci-dcfTus  ;  à  peine  contre  les  con- 
tievenans  de  confifeation  de  leurs  bateaux,  coches,  carofles,  har- 
nois  &  chevaux  ,  de  mille  livres  d'amende  ,  &  de  répondre  en  leurs 
I  propres  &  privés  noms ,  tant  des  abus  qui  en  pourront  arriver  ,  que 
de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts- envers  les  Libraires,  même 
de  punition  exemplaire  en  cas  de  récidive.  Ordonne  &  enjoint 
à  tous  Directeurs,  Infpecteurs,  Contrôleurs,  Commis,  Gardes 
des  Bureaux  d'entrée  &  Barrières  de  la  Ville  &  Banlieue  de  Paris  , 
de  tenir  la  main  à  ce  que  les  balles  ,  ballots  ou  paquets  de  Li- 
vres &  Eftampes ,  &  de  Fontes  &  Caractères  d'Imprimerie  ,  foient 
| (Virement  conduits  à  la  Douane  :  &  où  il  fc  trouveroit  des  balles 
ou  paquets  de  Livres,  Eftampes  ou  Caractères  d'Imprimerie  , 
qui  n  auroient  pas  encore  été  déclarés  par  les  Conducteurs,  des 
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voitures ,  ou  paflant  en  fraude  par  des  lieux  détournés  Veut 
que  lefdites  voitures  foient  arrêtées  ,  dont  il  fera  aufli  tôt  don- 
né avis  aux  Sindic  &  Ajoints  des  Libraires  &  Imprimeurs,  qui 
feront  tranfportcr  lefdites  balles  ou  paquets  de  Livres  ,  Eftam- 
pes  ou  Caractères,  en  ladite  Chambre  Sindicale ,  &  s'en  charge- 
ront fur  le  Procès  verbal  defdits  Officiers  &  Commis.  Fait  pa- 
reillement défcnlês  à  tous  Libraires  ,  Imprimeurs  ,  Fondeurs  & 
autres  perfonnes  ,  de  recevoir  aucuns  Livres  ,  Eftampes  ou  Ca- 
ractères d'Imprimerie  ,  quand  même  ils  le  trôuveroient  mêlés 
avec  d'autres  marchandifes ,  s'ils  n'ont  été  préalablement  vifites 
dans  ladite  Chambre  ,  à  peine  de  confifearion  ,  tant  des  Livres  , 
Eftampes  &  Caractères,  de  quelque  nature  qu'ils  foient,  que  des 
autres  marchandifes  qui  s'y  trouveront  jointes ,  de  trois  mille  li- 
vres d'amende,  &  de  tous  dépetfs ,  dommages  &  intérêts, 

XCI.  Défend  aux  Inipecteurs&Prépofcs  au  Bureau  de  la  Doua 
ne  de  la  Ville  de  Paris  ,  cnfemble  aux  Commis  employés  aux  Ports 
6c  Barrières ,  Maîtres  des  Coches ,  Carottes  ,  MerTageries ,  &  à  tous 
autres,  de  délivrer  aucunes  balles,  ballots  ,  cailles  ou  paquets  de 
Livres  ou  Eftampes ,  à  aucunes  perfonnes  de  quelque  qualité  &  con 
dition  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  &  ce  nonobftant  tous  Ar- 
rêts ,  Ordres  ouPermiflrons  à  ce  contraires  ,  aufqucls  Sa  Majefté  a 
dérogé  &  déroge  à  cet  égard  ,  même  à  l'Article  VI.  de  l'Arrêt  du 
Çonfeildu  n  Septembre  1720,  portant  Règlement  pour  la  Biblio- 
téquede  Sa  Majefté;  le  tout  à  peine  ,  contre  les  contre  venans,  d'en 
répondre  en  leurs  propres  &  privés  noms.,  de  cinq  cent  livres  d'à 
raende  ,  &  d'être  déchus  &  privés  de  leurs  emplois  &  privilèges. 

XC1I.  Défend  Sa  Majefté  à  tous  Sindics  &  Ajoints  ,  Gardes 
&  autres  Officiers  des  Communautés  des  Libraires  &  Imprimeurs 
des  Villes  des  Provinces  du  Royaume,  enfemblc  à  tous  Direc- 
teurs ,  Commis  ,  Gardes,  Infpcctcurs,  &  autres  Employés  dans 
les  Douanes  ,  Romaines  &  Bureaux ,  d'ouvrir  ni  vifiter  aucunes 
balles  ,  ballots ,  cailles  ou  paquets  de  Livres ,  d'Eftampes  ou  de 
Caractères  d'Imprimerie  ,  venant  des  Pays  étrangers  ,  ou  des  Pro- 
vinces du  Royaume  en  la  ville  de  Paris,  &  de  les  arrêter  dans 
leurs  routes,  ainfi  leur  enjoint  de  les  IaifTer  paffer  avec  Acquit 
à  caution ,  jufqu'au  lieu  de  leur  deftination  :  à  l'effet  de  quoi ,  les 
Voituriers  qui  feront  chargés  des  balles  &  paquets  de  Livres , 
d'Eftampes  ou  de  Caractères  d'Imprimerie,  (èront  tenus  de  pren- 
dre ledit  Acquit  à  caution ,  fçavoir  ;  pour  les  Livres  ,  Eftampes 
ou»  Caractères  venant  des  Pays  étrangers  ,  dans  les  premiers  Bu^ 
reaux  d'entrée  du  Royaume  ,  &  pour  ceux  venant  des  Provin- 
ces du  Royaume  ,  dans  le  Bureau  du  lieu  d'où  l'envoi  fera  fait , 
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ou  s'il  n'y  en  a  point  ,  dans  le  plus  prochain  par  où'  ils  parfe- 
ront, dans  lequel  Bureau  lefdits  ballots  ou  paquets  feront  plom- 
bés par  les  Commis  des  Fermes  de  Sa  Majefré,  &les  Voituriers 
y  feront  fur  le  Regiftre  des  Acquits  à  caution  ,  leurs  foumiffions 
par  lefqueiles  ils  s'obligeront  ,  ou  feront  pouf  eux  obliger  per 
tonnes  folvablcs  ,  de  repréfenter  au  Bureau  de  la  Douane  de  la 
ville  de  Paris  ,  lefHits  ballots  ou  paquets  plombés,  &de  rapporter 
au  plûtard  dans  deux  mois ,  un  certificat ,  qui  fera  écrit  au  dos 
dudit  Acquit  à  caution  ,  portant  que  lefdits  ballots  ou  paquets 
y  ont  été  repréfentés  ,  &  remis  ès  mains  des  Sindic  &  Ajoints 
de  ladite  Ville,  qui  mettront  pareillement  fur  lefdits  Acquits 
caution  leur  Certificat  ,  que  lefdits  balles  ,  ballots  ou  paquets 
ont  été  portés  en  leur  Chambre  Sindicale.  Veut  que  tous  les  Li- 
vres &  Livrets  qui  viendront  des  Pays  étrangers  ,  ne  puiffent 
entrer  .dans  le  Royaume,  que  par  les  villes  de  Paris,  Rouen  , 
Nantes , Bordeaux ,  ^larfeille ,  Lyon  ,  Strasbourg ,  Metz ,  Amiens 
&  Lille.  Tait  défenfes  à  toutes  fortes  de  perfonnes ,  de  les  tra- 
duire par  aucunes  autres  Villes ,  ni  par  aucun  autre  Bureau  ou 
paffage ,  à  peine  de  confifeation. 

XCVIII.  Lesmarchandifes  de  Librairie  ,  qui  feront  faîfies  pour 
contravention ,  feront  dépofees  en  la  Chambre  de  la  Commu- 
nauté des  Libraires.  &  Imprimeurs  :  les  Sindic  &  Ajoints  s'en 
chargeront  par  les  Procès  verbaux  de  Saifies  ,  pour  les  garder , 
fâns  frais  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  ftatué  fur  lefdites  faifies,  fans 
que  les  marchandifès  puiffent  être  tranfportées  ailleurs  ou  laif- 
fées  en  la  garde  d'aucun  autre  Gardien  ou  Officier. 


ARRÊT  DU 


CONSEIL, 


Portant  défenfes  à  tous  Propriétaires  de  Bois ,  Qp  à  tous  Adjudi- 
cataires Qp  Marchands ,  de  vendre  du  Charbon  de  Bois  aux 
Étrangers  Qp  d'en  faire  fortir  hors  du  Royaume ,  fans  une  per- 
mijfion  exprefle  de  Sa  Majejlé.  * 

Du  8  Mars  171?. 

LE  ROI  s  étant  fait  ïepréfenter  en  fon  Confbil  l'Arrêt  ren- 
du en  iceluile  31  Octobre  dernier ,  &c.  Le  RoiItant 
en  son  Conseil,  en  interprétant  en. tant  quedebefoin, 
l'Arrêt  dudit  jour  31  Oclobre  dernier  ,  &  voulant  empêcher 
la  rareté  &  cherté  du  Bois  de  chauffage  ,  a  ordonné  &  ordonne 
que  ledit  Arrêt  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur;  &  en  con- 
féquenec,  a  fait  &  fait  très-expreffes  inhibitions  &  défenfes  à 
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tous  Propriétaires  de  Bois  généralement  quelconques  ,  &  à  tous 
Adjudicataires  &  Marchands,  de  vendre  du  Charbon  de  Bois  aux 
Étrangers,  ni  d'en  faire  fbrtir  hors  du  Royaume  ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit ,  fans  permiflîon  expreffe  de  Sa  Majefté ,  à 
peine  de  confifcation  dudit  Charbon ,  voitures  &  équipages ,  & 
de  trois  mille  livres  d'amende.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  In- 
tendans  &  CommhTaires  départis  dans  les  Provinces  &  Généra- 
lités du  Royaume,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  dû  préfent  Ar- 
rêt, qui  fera  lû ,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin  fèrà, non- 
obstant oppofition  ou  autres  empêchemens.  quelconques  ,  dont 
fi  aucuns  interviennent ,  Sa  Majefté  fê  réfêrve  &  à  /on  Confèil 
la  connoiftanCe ,  &  icelle  interdit  à  toutes  fes  Cours  &  Juges. 
F  A  1 T  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Ver- 
failles  le  huitième  jour  de  Mars  mil  fept  Cent  vingt- trois. 

Signé  ,  PHELYPEAUX. 


ARRÊT   DU  CONSEIL, 

Portant  Règlement  pour  /* entrée  dans  le  Royaume  ,  des  Étaims 
de  Siam  ,  provenant  de  la  Compagnie  des  Indes  Orientales  de 
lîotiande. 

DU  ïi  AVril  1623. 

F  E  ROt  s'étant  fait  repréferiter  en  fbn  Confeil ,  l*Arrètdu 
6  Septembre  1 70 1 ,  portant  ttiglemerit  fur  l'entrée  des  Mar- 
chandifes du  crû  &  fabrique  d'Angleterre ,  Écofle  ,  Irlande  ,  & 
Pays  endépehdans  ,  fuivant  lequel  PÉtaim  de  toute  forte  ,  ouvré 
&  non  ouvré ,  eft  au  nombre  defdites  marchandifes ,  dont  l'en- 
trée eft  interdite  &  prohibée  dans  le  Royaume  ,  (bit  qu'elles 
viennent  à  droiture  défaits  Pays ,  ou  après  avoir  été  entrepo- 
fees  en  d'autres  Pays  ,  à  peine  de  confiscation  defdites  marchan- 
difes ,  &  des  Vaiffeaux  &  autres  Bâfimens  de  Mer  fur  lefquels  elles 
feront  apportées ,  fbit  que  lefdits  Vaifleaux  &  autres  Bâtimens  de 
Mer  foient  Anglois  ou  François ,  ou  d'autres  Nations ,  &  trois  mille 
livres  d'amende  contre  les  Marchands  du  Royaume  qui  recevront 
lefdites  marchandifes ,  &c.  Le  Roi  étant  en  son  Conseil  ,  a 
ordonné  &  ordonne,  que  ledit  Arrêt  du  6  Septembre  1701  fera 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;  &  en  conféquence ,  que  tou- 
tes  fortes  d'Étaims  9  ouvrés  &  non  ouvrés  ,  qui  feront  apportés 
par  les  Navires  Hollandois  ,  comme  Étaims  de  Siam,  provenant 
de  la  Compagnie  des  Indes  Orientales  de  Hollande  ,  ne  pourront 
être  reçus  dans  les  Ports  de  France ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  ac- 
compagnés d'un  certificat  des  Directeurs  de  ladite  Compagnie , 
Tome  IL  Rr 
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duëment  légalifé  &  marqué  de  fa  marque  ,  dont  l'empreinte 
a  été  par  eux  ci- devant  envoyée  telle  qu'elle  eft  ici  figurée 
Ordonne  Sa  Majefté,  que  toutes  fortes  d'Étaims  qui  feront  ap- 
portés dans  les  Ports  du  Royaume  venant  de  Hollande  ,  fans 
être  accompagnés  dudit  certificat ,  &  marqué  de  ladite  marque 
en  la  forme  qui  vient  d'être  expliquée ,  feront  réputés  Étaims 
d'Angleterre ,  &  comme  tels  confifqués ,  &  les  Marchands  qui 
les  auront  fait  venir  ainti  pour  leur  compte ,  condamnés  en  trois 
mille  livres  d'amende,  conformément  audit  Arrêt.  Enjoint  Sa 
Majefté  aux  Sieurs  I^ntendans  &  Coramiu*aires  départis  dans  les 
Provinces  maritimes  du  Royaume  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion du  préfent  Arrêt,  qui  fera  lû  ,  publié  &  affiché  par -tout 
où- be foin  fera,  &  au  Fermier-Général  des  Fermes-Unies  ,  les 
Prnrureurs  &  Commis  «  de  s'v  conformer.  F  A I T  au  Confeil  d'État 
du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant  ,tenu  à  Verfailles  le  douzième  jour 
1  d'Avril  mil  fept  cent  vingt-trois. 

Signe  ,  FLEURIATJ. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  Ç'ÉTATDUROI,  6 

Qui  ordonne  que  les  Laines  qui  pajferont  des  Provinces  réputées 
Étrangères  ,  dans  l'étendu?  de  celles  des  Cinq  Grojfes  Fermes , 
acquiteront  les  droits  d'entrées  ,  à  rai/on  de  quarante  fols  du 
cent  pefant  des  Laines  vivantes  ,  ô°  trente  fols  aujp  du  cent 
pefant  de  celles  appelle  es  plùres  ,  paignons  ,  douillons  ,  pattes 
Qp  queues  ,  &  celles  appellées  communément  ,  Laines  d'aèat 
chauve  es. 

Du  19  Avril  172$. 

T  E  RO I  s'étant  fait  repréfenter  l'Arrêt  rendu  en  Ion  Conftil 
*-*  le  24  Novembre  dernier ,  par  lequel  Sa  Majefté  a  ordonné  que 
les  Laines  qui  palferônt  des  Provinces  de  Xaintonge ,  Angoumois, 
la  Marche  &  Limofin  ,  dans  celle  de  Poitou  ,  acquiteroient  à  l'a- 
venir les  droits  d'entrée  des  Cinq  Groupes  Fermes  ,  à  raifon  de 
quarante  fols  du  cent  pefant  des  Laines  vivantes ,  &  de  trente 
fols  auffi  du  cent  pefant  de  celles  appellées  communément  Lai- 
nes d'abat  chauvées  ;  &  Sa  Majefté  étant  informée  qu'il  arrive 
journellement  des  conteftations  entre  les  Marchands  des  autres 
Provinces  de  {on  Royaume  &  les  Commis  de  lès  Fermes ,  àu  lu-  . 
jet  de  la  perception  des  droits  fur  les  différentes  Laines  qu'ils  . 
font  entrer  dans  l'étenduë  des  Cinq  Grofles  Fermes  ,  à  quoi  étant 
néceflaire  de  pourvoir  :  oui  le  Rapport  du  Sieur  Dodun  Confeil- 
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1er  ordinaire  au  Confeil  Royal  ,  Contrôleur  Général  des  Finan- 
ces. Le  Roi  étant  en  son  Conseil, a  ordonné  $ 
ordonne  que  les  Laines  qui  paflferont  des  Provinces  de  fon 
Royaume  réputées  étrangères  ,  dans  l'étendue*  de  celles  des  Cinq 
Greffes  Fermes  ,  acquiteront  à  l'avenir  les  droits  d'entrée  déf- 
aites Cinq  Groffes  Fermes  ,  à  raifon  de  quarante  (bis  du  cent 
pefant  des  Laines  vivantes,  &  de  trente  fols  aufli  du  cent  pefant 
de  celles  appellées  plûres ,  paignons ,  douillons ,  pattes  &  queues , 
&  toutes  celles  appellées  communément  Laines  d'abat  chauvées. 
Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant  ,  tenu  à 
Verfailltfs  le  dix-neuviéme  jour  d'Avril  mil  fept  cent  vingt-trois. 

Signé  ,  PHELYPEAU'X. 

  ,  ;  — a  


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  fixe  à  un  an  le  temps  de  l'entrepôt  des  MarcbaricRfes  ve- 
nant des  IJles  ô9  Colonies  Franfoifes  dans  les  Ports  y  dénom- 
més ,  Qp  de  celles  qui  feront  déclarées  par  entrepôt  pour  le/- 
dites  IJles. 

Du  3  Mai  1723. 

LE  ROI  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  fa  Décla- 
ration du  19  Janvier  dernier  ,  regiftrée  en  la  Cour  des  Aydes 
le  27  Février  enfuivant  ,  par  laquelle  pour  les  caufes  &  confidé- 
rations  y  portées  ,  Sa  Majefté  en  confirmant  fes  Lettres  Paten- 
tes du  mois  d'Avril  17 17  ,  fervant  de  Règlement  pour  le  Com- 
merce des  Ifles  &  Colonies  Françbifes ,  &c.  Le  Roi  Étant 
en  son  Conseil,  en  interprétant ,  en  tant  que  de  befoin , 
fà  Déclaration  du  dix  -  neuf  Janvier  dernier  ,  &  y  ajoutant  ,  a 
ordonné  &  ordonne  que  le  temps  de  l'entrepôt ,  tant  des  Mar- 
chandas qui  viendront  des  Ifles  &  Colonies  Françoifês  dans  les 
Ports  de  Calais ,  Dieppe  ,  le  Havre  ,  Rouen ,  Honfleur ,  la  Rochel- 
le ,  Bordeaux  ,  Bayone  ,  Cette ,  Marfèille  &  à  Dunkerque  ;  que 
de  celles  qui  feront  déclarées  &  deftinées  pour  lefdites  Ifles  & 
Colonies  ,  &  entreposes  dans  les  mêmes  Ports  ,  &  dans  ceux 
de  Saint- Malo ,  Morlais ,  Breft  &  Nantes,  fera  &  demeurera  fixé 
à  l'avenir  à  une  année,  à  compter  du  jour  que  lefdites  Marchan- 
difes  &  denrées  auront  été  mifes  dans  les  entrepôts.  Et  à  l'égard  de 
celles  qui  font  actuellement  entreposes  ,  qu'elles  jouiront  du 
bénéfice  de  l'entrepôt  pendant  une  année,  du  jour  de  la  publi- 
cation du  prêtent  Arrêt  5  pafTé  lequel  temps ,  lefcïites  Marchan- 
difes  feront  fu jettes  ,  fçavoir  ;  celles  déclarée*  &  entrepofées 
pour  les  Ifles  &  Colonies  Françoifês ,  aux  mêmes  droits  qu'elles 
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auroient  dû  payer  fi  elles  n'avoient  pas  été  déclarées  pour  les 
Ifles  ,  &  celles  venant  défaites  Ides  &  Colonies  ,  aux  droits  ré- 
glés par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  17 17  ,  par  celles 
du  mois  de  Février  1719,6c  par  celles  du  mois  d'Octobre  1721 , 
lefquelles ,  ainfi  que  ladite  Déclaration  du  19  Janvier  dernier  ,  fe- 
ront au  furplus  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ;  &  pour 
l'exécution  du  préfent  Arrêt  ,  toutes  Lettres  néceflaires  feront 
expédiées.  F  a  i  t  au  Confeil  d'État  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant , 
tenu  à  yeriàilles  le  troifiéme  jour  de  Mai  mil  fept  cent  vingt - 
Itrois.  Signé  ,  PHEL  Y  PE  AUX. 

Lettres  Patentes  fur  icelui  ,  données  à  Verf ailles  le  vingt - 
I  unième  jour  de  Mai  mil  fept  cent  vingt-trois  ,  6>  regijlrées  à  la 
\Cour  des  Aydesjà  Paris  ,  le  vingt-deux  Juillet  audit  an. 

Signé,  ROBERT. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  qu'à  V avenir  Us  Vins  de  la  Loire  fortant  des  Cinq 
Grojfes  Fermes  ,  quoique  définis  pour  les  Ifles ,  acquiteront  les 
droits  de  fortie  ordinaires. 

Du  10  Mai 


1723. 


LE  ROI  étant  informé  que  la  plus  grande  partie  des  ac- 
quits à  caution  ,  qui  fè  délivrent  au  Bureau  de  Saumur  &  dans 
les  autres  Bureaux  de  l'Anjou  pour  les  vins  déclarés  pour  les  Ifles 
&  Colonies  Françoifes  de  l'Amérique  ,  ne  fervent  qu'à  faciliter 
&  à  couvrir  la  fraude  qui  eft  exercée  fur  les  droits  de  ces  vins 
à  leur  fortie  pour  la  Bretagne ,  &c.  L  £  Roi  étant  en  son 
Conseil, a  ordonné  &  ordonne  qu'à  l'avenir  &  à  commen- 
cer du  jour  de  la  publication  du  préfent  Arrêt  ,  les  Vins  d'Anjou 
&  autres  de  la  Rivière  de  Loire  ,  fbrtant  de  l'étendue  des  Cinq 
GrofTes  Fermes  ,  quoiqu'ils  fbient  déclarés  pour  les  Ifles  6c  Co- 
lonies Françoifes  de  l'Amérique ,  acquiteront  les  droits  de  fortie 
ordinaires  ,  Sa  Majefté  dérogeant  pour  ce  regard  feulement  à 
l'Article  III.  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  mil  fèpt  cent 
dix- fept ,  &  feront  pour  l'exécution  du  préfent  Arrêt  toutes  Let- 
tres néceffaires  expédiées.  Fa  it  au  Confeil  d'État  du  Roi,  Sa 
Majeflé  y  étant ,  tenu  à  Verfàilles  le  dixième  jour  de  Mai  mil 
fept  cent  vingt-trois.  Signé  ,  PHELYPEAUX. 

Lettres  Patentes  fur  icelui  ,  données  à  Verfàilles  le  vingt -deu- 
xième jour  de  Mai  ,  Van  de  g* ace  mil  fept  cent  vingt- trois  ,  Qf 
regijhées  en  la  Cour  des  Aydes  ,  à  Paris  3  le  dix-fept  Juin  au- 
dit an.  Signé,  OLIVIER. 


...  _  - 


ARRÊT   DU  CONSEIL, 

\Qui  fixe  à  quatre  livres  les  droits  d'entrées  des  Chevaux  ,  Vou- 
lains  ,  Mules  &>  Mulets  indifiinBement  ,  venant  de  Bretagne 
c>  autres  Provinces  réputées  étrangères. 

Du  10  Mai  1723. 
T  E  R  O  I  s'étant  fait  rcpréfenter  l'Arrêt  rendu  en  Ton  Con 
l  '  é  feil  le  18  Août  dernier ,  &  les  Lettres  Patentes  expédiées 
furicelui,&c.SA  Majesté  étant  en  son  Conseil, 
a  ordonné  &  ordonne  qu'à  l'avenir  ,  &  à  commencer  du  jour  de 
la  publication  du  préfent  Arrêt  ,  il  fera  levé  fur  chaque  Che- 
val ,  Poulain,  Jument,  Mule  ou  Mulet  indiftinfteraent ,  venant 
de  Bretagne  &  autres  Provinces  mentionnées  au  Tarif  de  1664 , 
de  quelque  valeur  ou  qualité  qu'ils  puifient  être  ,  qui  feront  ame- 
nés dans  l'étenduë  de  la  Ferme  ,  quatre  livres  pour  droits  d'en- 
trées ,  au  lieu  des  droits  de  fix  livres,  quatre  livres  &  trois  li- 
Ivrcs,  portés  par  ledit  Tarif,  auquel  Sa  Majefté  a  dérogé  pour 
ce  regard  feulement  :  &  pour  l'exécution  du  prêtent  Arrêt ,  tou- 
tes Lettres  néceflaires  feront  expédiées.  Fait  au  Confeil  d'E- 
tat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le  dixième 
jour  de  Mai  mil  fept  cent  vingt-trois. 

1  S/S»«,PHELYPEAUX. 

Lettres  Patentes  fur  teelui  ,  reglfirées  à  Paris ,  en  la  première 
Chambre  de  la  Cour  des  Aydes  ,  te  dix- fept  Juin  mil  fept  cent  t  ingt- 
trois.  Signée  ROBERT. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  que  la  Ville  de  Rochechouard  ©»  autres  lieux  y  menA 
tionnès  ,  dépendant  de  la  Province  de  Poitou  ,  feront  réputés  ] 
étrangers  à  l'égard  des  droits  des  Cinq  Gfoffes  Fermes  s  &>fi*p- 
prime  le  Bureau  de  Kochechouard. 

Du  31  Mai  1723, 

SU  R  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi  ,  étant  en  (on  Confeil ,  I 
par  Maître  Charles  Cordier  chargé  de  la  Régie  générale  des 
Fermes-Unies,  que  Sa  Majefté  par  Arrêt  de  fon  Confeil  du  10 
Juin  1698,  ayant  jugé  à  propos  d'ordonner  la  fuppreffion  du 
Bureau  des  Cinq  Grottes  Fermes,  qui  a  voit  été  établi  à  Gatte-| 
barre  dans  une  langue  de  terre  du  Poitou  ,  enclavée  de  tous  cô- 
tés dans  les  Pays  de  la  Marche ,  Périgord  &  Limoufin  ,  &  qu 
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ledit  lieu  de  Gattebarrc  &  toutes  les  Paroifles  circoDvoifines  dé. 
pendantes  du  même  Bureau  ,  au  nombre  de  dix-neuf ,  feroient  ré- 
putés Pays  étrangers  du  Poitou  &  des  autres  Provinces  des  Cinq 
Grottes  Fermes;  il  y  avoit  heu  d'ordonner  en  même- temps  la  fup- 
prefllon  du  Bureau  de  Rochechouard  &  de  nombre  de  ParohTes 
cndépendantes ,  qui  fè  trouvent  dans  une  pareille  iitua'tion  &  dans 
le  voifinage  de  Gattebarre  ;  que  la  Ville  de  Rochechouard  &  les 
autres  Paroi/Tes  ,  Villages  ou  Hameaux  dépendant  du  Bureau  du- 
dit  lieu  au  nombre  de  vingt- fept,  font  fitués  au  milieu  des  Pro- 
vinces de  PAngoumois  ,  de  la  Marche  ,  du  Limoufin  &  du  Péri- 
gord  ,  dans  une  langue  de  terre  du  Poitou ,  «tuée  bien  au-delà 
de  la  ligne  des  Bureaux  établis  fur  la  frontière  de  ladite  Province 
Rochechouard  ,&c.  LsRoi  étant  en  son  Conseil, 
a  ordonné  &  ordonne,  qu'à  l'avenir  &  à  commencer  du  jour  de 
la  publication  &  enregiftrement  du  préfent  Arrêt  à  la'jurifdiction 
des  Traites  Foraines  ,  dans  le  reflbrt  de  laquelle  la  Ville  de  Ro- 
chechouard &  les  Paroifles  &  lieux  ci-après  dénommés  fè  trou- 
vent fitués ,  ladite  Ville  de  Rochechouard  &  les  Paroifles  &  lieux 
de  Bonbon  ,  Breuillofa,  Biennac,  Champeaux ,  Chaillac ,  Cognac , 
Champagnac ,  Cufiàc,  Cheronac,  les  Salles,  Frefle  ,  Maraval , 
Maifbnnais,  Montbrun  ,  Millaguet ,  Oradour  fur  Vaire  ,  Penfbl 
ou  Penfbub  ,  Saint-Gervais ,  Saint-Mathieu  ,  Saint-Bafilc  oé  Saint- 
Bauzery  ,  Saint  Laurent  fur  Gore  ,  Saint  Martin  de  Juflac ,  Saint- 
Cire  ,  Saint -Au vaut ,  Vaire- quartier  ,  Vory  &  Vidais  dépendant 
de  la  Province  du  Poitou ,  feront  réputés  Pays  étrangers  de  la- 
dite Province  ,  &  des  autres  Provinces  des  Cinq  GrofTes  Fermes , 
par  rapport  aux  droits  des  Cinq  GrofTes  Fermes  feulement ,  & 
fans  y  comprendre  les  droits  de  la  Ferme  des  Aydcs  ,  qui  s'y 
percevront  en  la  manière  accoutumée  ;  Ordonne  Sa  Majefté  ,  que 
toutes  les  Marchandas  qui  feront  tranfportées  de  Rochechouard 
&  des  autres  Paroifles  ci- deffus  dénommées,  Hameaux  endépen- 
dant  dans  le  refte  du  Poitou ,  &  dans  les  autres  Provinces  des 
Cinq  GrofTes  Fermes ,  ou  bien  defdites  Provinces  à  Rochechouard , 
&  dans  Iefdites  Paroifles  &  dépendances ,  feront  fujettes  aux  droits 
d'entrée  ou  de  fbrtie  des  Cinq  GrofTes  Fermes  ;  &  en  conféquenec , 
que  le  Bureau  des  Traites  établi  à  Rochechouard  fèra  inceffom- 
ment  levé  &  ôté  par  ledit  Cordier.  Ordonne  en  outre  Sa  Majefté , 
que  par  ledit  Sieur  Intendant  de  Poitiers  il  fera  conftaté  une  li- 
gne ,  la  plus  directe  que  faire  fè  pourra  ,  depuis  Civray  jufqu  a 
Tollet  ,  près  de  la  Trimouille  ,  le  long  de  la  frontière  du  Poi- 
tou aux  Provinces  de  l'Angoumois ,  de  la  Marche  &  du  Limou- 
fin ,  de  tous  les  lieux ,  Paroifles  &  Hameaux  dépendait  du  Poi- 
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tou  ,  qui  fe  trouveront  fîtués  au-delà  de  ladite  ligne  du  côté  dcf 
dites  Provinces ,  de  quoi  il  fera  drefie  par  ledit  Sieur  Intendant 
un  Procès- verbal  ,  dans  lequel  feront  dénommés  lefdits  lieux  , 
ParoifTes  &  Hameaux ,  pour ,  le  tout  rapporté ,  être  ordonné  par 
Sa  Majefté  ce  qu'il  appartiendra.  Enjoint  Sa  Majefté  audit  Sieur 
Intendant  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prêtent  Arrêt ,  qui 
fèra  lu  ,  publié  &  affiché  par-tout  où  befbin  fera.  Fait  au  Con- 
feil d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfâilles ,  le 
trenterunîéme  jour  de  Mai  mil  fept  cent  vingt-trois. 

Signé ,  PHELYPEAUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Portant  nouveau  Règlement  pour  la  régie  Qp  perception  des  droits 
de  la  Tvaite  de  Charente  ,  fur  les  Vins  Qp  Eaux-de-vie  qui/ont 
tranfportés  de  Saintonge  en  Aunix  Qp  en  Poitou,  Qp  fur  ceux 
quipajfent  d1 Aunix  Qp  de  Poitou  par  les  enclaves  de  la  Sain- 
tonge ,  Qpc. 

Du  14  Juin  172$. 

LE  ROI  étant  informé  que  contre  la  dHpofitîon  des  Régie- 
mens  rendus  pour  la  perception  des  droits  de  la  Traite  de 
Charente  ,  &  notamment  PArrêt  du  Confeil  du  cinq  Mars^  mil 
fixeent  cinquante-quatre  ,  les  Articles  CLXXXVIII  ,  CLXXXIX 
CXC  du  Bail  de  Fauconnet  ,  ceux  CCCXVII  &  CCCXXI  du 
Bail  de  Dommergue ,  &  l'Arrêt  du  Confeil  du  vingt-neuf  Novem- 
bre mil  fix  cent  quatre -vingt -fept  ,&c,Le  Roi  étant  en 
son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  Articles  des 
Baux  de  Fauconnet  &  Dommergue  ,  &  l'Arrêt  du  vingt- neuf 
Novembre  mil  fixeent  quatre- vingt. fept ,  feront  exécutés  félon 
leur  forme  &  teneur  ;  &  en  confequence ,  que  les  Vins  &  Eaux- 
de-vie  forçant  par  terre  de  la  Province  de  Saintonge ,  pour  être 
tranfportés  en  Aunix  &  en  Poitou ,  &  de  même  les  Vins  &  Eaux- 
de-vie  qui  traverferont  les  enclaves  de  Saintonge  dans  lefdites 
Provinces  d'Aunix  ou  Poitou  ,  acquiteront  dans  les  Bureaux  des 
Fermes  de  Sa  Majefté  les  droits  de  la  Traite  de  Charente ,  fur 
le  pied  de  onze  livres  par  tonneau  de  Vin  ,  &  en  outre  des  deux 
fols  pour  livre  dudit  droit  &  des  douze  deniers  pour  livre  du 
tout,  &  fur  le  pied  de  onze  livres  par  barique  d'Eau-de-vie;  le 
tout  fans  préjudice  aux  droits  d'entrée  ordinaires  des  Cinq  Grof- 
fes  Fermes ,  fuivant  le  Tarif  de  mil  iix  cent  foixante-quatre  pour 
les  Vins  &  Eaux-de-vie  de  Saintonge  qui  feront  tranfportés  dans 
lefdites  Provinces  d'Aunix  &  de  Poitou  ,  Sa  Majefté  abrogeant 
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cous  ufages  contraires.  Ordonne  Sa  Majefté  que  les  conteftations 
qui  pourroient  furvenir ,  dans  l'exécution  du  préfënt  Arrêt,  feront 
portées  pardevant  les  Sieurs  Intendans  &  Commiflaires  départis 
dans  les  Généralités  de  Poitiers  &  de  la  Rochelle  »  chacun  en  ce 
qui  regarde  (on  Département ,  Sa  Majefté  leur  en  attribuant  la 
connoiflance  à  l'exclu  fion  de  tous  autres  Jugés  *  à  charge  de  l'ap- 
pel au  Conleil  des  Jugemens  &  Ordonnances  defdits  Sieurs  In- 
tendans ,  auxquels  Sa  Majefté  enjoint  de  tenir  la  main  à  I  exé- 
cution  du  préfent  Arrêt ,  qui  fera  lu ,  publié  &  a%hé  par-tout 
oùvbefoin  fera.  F  ait  au  Confeil  d'État  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y 
étant ,  tenu  à  Meudon  le  quatorzième  jour  de  Juin  mil  fept 
cent  vingt- trois. 

Signé ^  PHEL YPE AUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  que  lès  Aluns  d'Italie  ô9  du  "Levant ,  qui  entreront 
par  la  voie  de  Marfeille  ,  payeront  les  mêmes  droits  de  trois  li' 
vres  du  cent  pefant  ,  qui  fe  payent  aux  entrées  des  Cinq  Grojfes 
Fermes  ,  en  exécution  de  l  Arrêt  du  14  Août  17 14  ,  Qp  ce  non- 
oh  fiant  V  Arrêt  du  18  Mai  172Ô  ,  qui  fupprtme  les  droits  du 
'lier  s- fur ''Taux  Ô*  Quarantième  de  Lyon* 

Du  14  Juin  1723. 

LE  ROI  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  Confèil  f Arrêt  du 
14  Août  1 7 14 ,  qui  ordonne  que  conformément  à  celui  du 
24  Mars  mil  (ept  cent  huit ,  les  Aluns  d'Italie  &  du  Levant ,  qui 
entreront  par  la  voie  de  Marfeille  ,  ne  payeront  que  les  mêmes 
droits  de  trois  livres  par  cent  pefant ,  qui  fè  payent  aux  entrées 
des  Cinq  Grottes  Fermes  >  defquels  droits  il  en  feroit  payé  un 
tiers  au  Bureau  d'Arles ,  un  tiers  au  Bureau  de  la  Douane  de  Va- 
lence ,  &  un  tiers  au  Bureau  de  la  Douane  du  Tiers-fur-Taux 
&  Quarantième  de  Lyon  ,  fçavoir  ;  moitié  au  Receveur  de  la 
Douane  de  Lyon  ,  &  moitié  au  Receveur  du  Quarantième  & 
Tiers- fur-Taux  ;  &  Sa  Majefté  étant  informée  que  la  fuppreflïon 
des  droits  de  Quarantième  &  Tiers-fur-Taux  ,  ordonnée  par  Ar- 
rêt du  18  Mai  1720,  fembleroit  donner  lieu  à  celle  des  dix  fols 
ordonnés  être  perçus  fur  lefdits  Aluns  pour  le  Tiers-fur-Taux 
Quarantième,  quoique  dans  la  diftribution  ordonnée  pour  la  per- 
ception des  trois  livres  par  cent  pefant  d'Alun,  Sa  Majefté  n'ait 
eu  intention  que  de  mettre  une  égalité  de  droits  furies  Aluns 
qui  entreroient  par  Marfeille  ,  avec  ceux  qui  entreroient  par 
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l'étendue*  des  Cinq  Groflcs  Fermes  ,  laquelle  égalité  ne  fc  trou- 
veroit  plus  ,  ii  les  dix  fols  ordonnes  être  perçus  pour  les  droits 
de  Tiers-fur-Taux  &  Quarantième  ne  fe  percevoient  pius  ,  at- 
tendu la  fuppreffion  defdits  droits  de  Tiers-fur-Taux  &  Quaran- 
tiéme  ;  à  quoi  voulant  pourvoir  ;  oui  le  Rapport  du  Sieur  Do- 
dun  *  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Contrôleur  Géné- 
ral des  Finances.  Sa  Majesté  étant  én  son  Con- 
seil -,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  Aluns  d'Italie  &  du  Levant , 
qui  entreront  par  la  voie  de  Marfeille,  payeront  les  mêmes  droits 
de  trois  livres  par  cent  pefant  ,  qui  fe  payent  aux  entrées  des 
Cinq  Groflcs  Fermes  ,  en  la  forme  &  manière  portée  par  l'Arrêt 
du  Confeil  du  quatorze  Août  1714  ,  &  ce  nonobftant  la  fuppref 
fion  du  Tiers-fur-Taux  &  Quarantième ,  ordonnée  par  l'Arrêt  du 
dix-huit  Mai  mil  fept  cent  vingt.  Fait  au  Confeil  d'État  du 
Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Meudon  le  quatorzième  jour 
de  Juin  mil  fept  cent  vingt -trois. 

Signé ,  PHELYPEAUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI  , 

Qui  permet  Ventrée  det  Drogueries  e>  Épiceries  ,  par  le  Port  ce 
Dunkerque  tn  olf triant  les  formalité  prejcrites  par  le  préfent 
Arrêt. 

Du  28  Juin  172$. 

SU R  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  ibn  Confeil  ,  par  les 
Marchands  Négocians  de  la  Ville  de  Dunkerque  ,  conte- 
nant que  par  l'Article  I.  du  Titre  III.  de  l'Ordonnance  de  1687. 
il  eft  dit  que  ceux  qui  apporteront  des  Drogueries  &  Épiceries 
des  Pays  étrangers  dans  l'étendue  de  la  Ferme  ->  les  feront  entrer 
par  la  Rochelle  4  Rouen  &  Calais  ,  fans  préjudice  néanmoins  des 
autres  lieux  des  Provinces  réputées  étrangères  ,  par  lefquelles 
l'entrée  en  eft  permife  ,  içavoir  :  Bordeaux  ,  Lyon  &  Marfeille. 
Que  quoique  cette  fixation  femWe  donner  I'exclulion  pour  l'en- 
trée defdites  Marchandifes  par  d'autres  Ports ,  elle  ne  doit  ntan 
moins  s'entendre  que  des  Drogueries  &  Épiceries  venant  d'An- 
gleterre &  de  Hollande  ;  autrement  ce  feroit  exclure  en  quelque 
façon  celles  d'Efpagne  ,ou  Calais  ne  fait  aucun  Commerce  ;  que 
Dunkerque  au  contraire  y  en  fait  un  très-confidérable ,  par  l'en- 
voi des  Manufactures  de  Fiance  qui  s'y  embarquent  pour  l'Efpa- 
gne  ,  d'où  ces  Négocians  tirent  en  retour  des  Drogueries  &  Épi- 
ceries qu'ils  ne  peuvent  envoyer  de  Donkerque  dans  l'ancienne 
Tome  II.  S  f 
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France  pour  les  faire  entrer  par  les  Ports  permis  ,  fans  les  expo- 
fer  une  féconde  fois  aux  rifques  de  la  Mer;  qu'en  en  permettant 
I  entrée  par  Dunkcrqûe ,  lorfqu'ellcs  feront  apportées  par  les  VaiP 
feaux  de  retour  venant  d'Efpagne  ou  des  autres  Pays ,  excepté 
l'Angleterre  &  la  Hollande  ,  les  droits  de  Sa  Majcftc  &  le  Com- 
merce en  recevront  une  augmentation  &  un  avantage  confîdé- 
rable ,  &c.  Le  Roi  en  son  Conseil,  ayant  égard  à  la 
Requête ,  a  permis  &  permet  l'entrée  ,  par  le  Port  de  Dunker- 
que ,  des  Drogueries  &  Épiceries  venant  de  tous  Pays  étrangers 
indiftinaement ,  &  ce  nonobftant  l'Article  L  du  Titre  III.  de  TOr- 
donnanec  des  Fermes  de  mil  fix  cent  quatre-vingt- fept ,  auquel 
Sa  Majefté  a  dérogé  pour  ladite  Ville  feulement  ,  à  îa  charge 
que  lefdites  Drogueries  &  Épiceries  feront  mifes  à  leur  arrivée 
dans  l'entrepôt  de  la  bafle-Ville  de  Dunkerque ,  d'où  elles  ne  pour- 
ront êire  tirées  qu'en  payant  les  droits  portés  par  le  Tarif  de 
mil  fix  cent  (bixante-onze ,  pour  celles  qui  feront  deftinées  pour 
la  consommation  des  Provinces  réputées  étrangères ,  &  en  prenant 
des  acquits  a  caution  pour  celles  qui  feront  deftinées  pour  les 
Provinces  de  Pétcnduë  des  Cinq  GrofTes  Fermes  ,  le  tout  fàns 
préjudicier  aux  nouvelles  Ordonnances  &  Réglemens  qui  peuvent 
avoir  augmenté  ou  diminué  les  droits  de  quelques  Drogueries  & 
Épiceries ,  &  les  avoir  rendus  uniformes  pour  toutes  fortes  de 
deftinations ,  comme  auffi  fans  donner  atttinte  au  droit  de  vingt 
pour  cent,  ordonné  être  levé  outre  les  droits  ordinaires  fur  les 
Drogueries  &  Épiceries  venant  du  Levant.  F  a  i  t  au  Conftil 
d'État  du  Roi ,  tenu  à  Meudon  ,  le  vingt-huitième  Juin  mil  fept 
cent  vingt-trois. 

Signé  ,  DE  VOUGNY. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  que  les  Communautés  fèculieres  8»  régulières  ,  qui 
jouijfent  de  quelques  privilèges  &*  exemptions  des  droits  des  Fer- 
mes y  représenteront  au  Bureau  Général  def dites  Fermes  a  Paris , 
copia  collationnées  des  'Titres  de  leurs  privilèges. 
Et  que  les  Marchandifes  &  Denrées  qui  feront  enlevées  ou  tranf- 
portées  en  confequènce  defdits  privilèges  ,  ne  pourront  jouir  des 
exemptions  ,  fi  elles  ne  font  accompagnées  d'un  certificat  des  Su- 
périeurs ou  Agens  defdites  Communautés  ,  lefquel s  feront  remis 
aux  Receveurs  des  premiers  Bureaux  de  pajfage. 

Du  f  Juillet  1723. 

SU  R  ce  qui  a  été  rcpréfcnté  au  Roi ,  étant  en  fbn  Confèil , 
par  Charles  Cordicr ,  chargé  de  la.  Régie  des  Fermes  Géné 
raies  de  Sa  Majefté  ,  que  plulicurs  Communautés,  tant  fèculie- 
res que  réguheres  ,  auxquelles  il  a  plu  à  Sa  Majefté  d'accorder 
divers  privilèges  &  exempeions  des  droits  d'entrée  &  de  fbrtie 
pour  les  Marchandifes  &  Denrées  fervant  à  leur  confbmmation , 
&c.  Le  Roi  étant  en  son  Conseil,  a  ordonné  & 
ordonne  que  les  Communautés  fèculieres  &  régulières',  qui  ont 
obtenu  des  Lettres  de  concefÏÏon  ou  de  confirmation  ,  portant 
exemption  des  droits  d'entrée  &  de  fortie  pour  les  Marchandi- 
fes &  Denrées  fervant  à  leur  confbmmation  ,  repréfenteront  une 
fois  feulement  au  Bureau  général  des  Fermes,  copie collationnée 
des  titres  de  leurs  privilèges  &  fucceffivement  des  Lettres  de 
confirmation  qu'elles  pourront  obtenir.  Comme  auffi  que  lefdites 
Marchandifes  &  Denrées  qui  feront  enlevées  ou  tranfportces ,  en 
conféquence  défaits  privilèges  ,  ne  pourront  jouir  des  exemptions  , 
fi  elles  ne  font  accompagnées  d'un  certificat  da  Supérieur  ou  Su- 
périeure  ,  Procureur  ou  Agent  defdites  Communautés,  portant 
que  ïefdicqt  Marchandifes  &  Denrées  font  pour  Pufagc  &  con- 
fommation  de  leurs  Maifons  ;  Iefquels  certificats  feront  rerais 
par  les  Voituriers  ou  Conducteurs  aux  Receveurs  du  premier 
Bureau  du  lieu  de  l'enlèvement  ,  s'il  y  en  a  ;  finon  aux  Rece- 
veurs du  premier  Bureau  des  Fermes  de  leur  pafTage  ,  fur  Ief- 
quels certificats  fera  vérifié  s'ils  n'excèdent  point  les  quantités, 
qualités  ,  poids  ,  nombre  &  mefures  des  Marchandifes  &  Denrées 
portées  par  les  Lettres  de  conccflîon  ou  de  confirmation  defdits 
I  privilèges  ,  à  peine  contre  lefdits  privilégiés  ,  en  cas  d'excédent , 
'de  déchéance  de  leurs  privilèges  &  du  payement  du  quadruple 
des  droits  qui  n'auroient  pas  été  payés  pour  lefdits  excédens 
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de  Marchandifes  &  Denrées.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi , 
Sa  Majcfté  y  étant ,  tenu  à  Meudon  le  cinquième  jour  de  Juil- 
let mil  fept  cent  vingt- trois. 

PHELYPE  AUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Servant  de  Règlement  pour  la  forme  Qp  manière  à  laquelle  fe- 
ront faites  les  déclarations  des  Marchands  Négociant  ^pour  les 
Marchandifes  qu'ils  feront  entrer  ou  fortir. 

Du  9  Août  1725. 

VU  par  le  Roi ,  étant  en  Ton  Confeil ,  les  Mémoires  pré- 
fentés  à  Sa  Majefté  par  les  Sindics  de  la  Chambre  de  Com- 
merce de  la  ville  de  Rouen,  &  par  les  Députés  du  Commerce 
des  principales  Villes  du  Royaume  ,  à  l'occaiion  des  (aifies  faites 
fur  plufieurs  Marchands  Négocians  de  ladite  Ville,  pour  excé- 
uens  de  Déclarations  trouvés  fur  les  marchandifes  qu'ils  ont  re- 
çues &  fur  celles  qu'ils  ont  fait  fortir  depuis  le  premier  Janvier 
dernier ,  &c.  S  a  Majesté  étante»  son  Conseil, 
a  ordonné  &  ordonne  : 

I.  Que  les.  Déclarations  contiendront  la  quantité,  le  poids,  le 
nombre  &  la  mefure  des  marchandifes  ,  le  nom  du  Marchand  ou 
du  Faéteur  qui  les  envoie,  de  celui  à  qui  elles' feront  adrelTées, 
te  lieu  du  chargement  &  celui  de  la  deftination ,  &  que  les  mar- 
ques &  les  numéros  des  ballots  feront  mis  en  marge  des  décla- 
rations. 

II.  Que  les  déclarations  ferontf  aites  rélativement  au  Tarif  j 
c'eft-à-dire ,  que  le  Capitaine  du  Vaiftcau  ,  le  Marchand  &  le  Voi- 
turier  feront  tenus  de  déclarer  au  poids,  les  marchandifes  dont 
les  droits  doivent  être  payés  au  poids;  à  la  mefure,  celles  qui 
doivent  payer  à  la  mefure  ;  &  au  nombre ,  celles  qui  dosent  payer 
au  nombre. 

III.  Que  les  déclarations  feront  réputées  entières  par  rapport 
aux  marchandifes  dont  les  droits  fe  payent  au  poids  ,  lorfque  le 
poids  de  ces  marchandifes  n'excédera  que  du  dixième ,  celui  qui 
aura  été  déclaré  en  payant  les  droits  de  cet  excédent  qui  ne  pour- 
ra être  fujet  àfaKic  ni  à  confïfcation  ;  mais  lorfque  l'excédent  fe- 
ra au-deflus  du  dixième,  tout  ce  qui  fera  au-deflus  du  poids  dé- 
claré fera  acquis  &  conlîfqué  au  profit  du  Fermier,  avecamen- 
le  de  trois  cent  livres  pour  chaque  contravention. 

IV.  Que  dans  la  diipolkion  du  piécçdcnt  Article  ne  feront 
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point  compris  les  Fers,  les  Cuivres,  les  Plombs  &  les  Étaims  , 
dont  l'excédent  ne  ponrra  être  au-deflus  du  vingtième  du  poids 
qui  aura  été  déclaré  en  payant  les  droits  dudit  excédent ,  qui  ne 
pourra  être  fàifi  ni  confifqué  qu'en  cas  qu'il  (ê  trouvât  au-deflus 
du  vingtième,  ainfi  qu'il  eft  dit  à  l'Article  précédent  &  fous  la 
même  peine. 

V.  Les  déclarations  de  toutes  les  marchandifes  dont  les  droits 
fè  payent  au  nombre,  feront  aufli  réputées  entières  Iorfqu'ellcs 
ne  fe  trouveront  excéder  que  du  dixième  le  nombre  déclaré,  en 
payant  les  droits  dé  l'excédent, qui  ne  pourra  ètrefaifi  ni  con 
fîfqué  qu'en  cas  qu'il  fe  trouve  au-deffus  dudit  dixième  ;&ce  , 
fous  les  peines  portées  par  l'Article  III. 

VI.  À  l'égard  des  Sucres  bruts,  Sirops,  Huiles  &  Beurre*,  qui 
font  maichandifès  fujettes  à  déchet  &  à  coulage,  les  droits  n'en 
feront  payés  que  fur  le  pied  du  poids  effectif ,  fàns  que  les  Mar- 
chands fbient  fu|cts  à  en  déclarer  le  poids;  mais  feulement  de 
rapporter  ics  déclarations  du  poids  au  lieu  du  chargement ,  &  de 
repréfenter  les  mêmes  quantités  de  pipes  ,  banques  ,  frequins 
&  autres  futailles  &  vaifîeaux  en  bon  état. 

VIL  Les  Voituriers  &  Conducteurs  des  marchandifes ,  foit  par 
eau  ou  par  terre  ,  qui  n'auront  pas  en  main  leurs  Factures  ou 
Déclarations  à  leur  arrivée  ,  feront  tenus  défaire  leurs  déclara- 
tions fur  le  Rcgiftre,  du  nombre  de  leurs  ballots,  &  des  mar- 
ques &  numéros  qui  y  feront  ;  à  la  charge  de  faire  ou  de  rap- 
porter dans  quinzaine,  fi  c'eft  parterre  ,  &  dans  fixfèmaines,  fi 
c'eft  par  mer ,  une  déclaration  des  marchandifes  en  détail ,  & 
cependant  ils  laifleront  leurs  ballots  dans  le  Bureau;  &  ce  temps 
palîé ,  fans  avoir  fait  ou  rapporté  une  déclaration  en  détail ,  les 
marchandifes  feront  confifquées ,  &  les  Voituriers  ou  Conduc- 
teurs condamnés  en  trois  cent  livres  d'amende. 

VIH.  Lorfque  les  marchandifes  auront  été  mouillées  pendant 
le  voyage  ,  &  que  le  poids  en  fera  augmenté  au-delà  de  cinq 
pour  cent ,  il  fera  fait  réfaction  du  poids  dont  elles'auront  aug- 
menté au-delà  de  celui  qu'elles  auroient  dû  naturellement  pefèr , 
fi  elles  n'avoient  pas  été  mouillées  ;  &  pour  vérifier  le  poids 
jufte  &  faire  ladite  réfaction ,  le  Marchand  fera  tenu  de  repré- 
fenter fa  Facture;  &  fi  l'augmentation  du  poids  ne  va  qu'à  cinq 
pour  cent  ou  au-deffous  ,  le  Fermier  ne  fera  point  tenu  d'en 
faire  réfaction. 

IX.  Seront  au  furplus  les  autres  Articles  du  Titre  II.  de  l'Or- 
donnance  de  1687.  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur,  en  ce 
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qui  n'cft  point  dérogé  par  le  préfenc  Règlement ,  pour  l'exé.u" 
tion  duquel  toutes  Lettres  néceflaires  lèront  expédiées.  Fait 
au  Confeil  d'État  du  Roi  ,  Sa  Majcfté  y  étant ,  tenu  à  Meudon  , 
le  neuvième  jour  d'Août  mil  fept  cent  vingt-trois. 

Signé  ,  PHELYPEAUX. 

Lettres  Patentes  fur  icelui  ,  données  à  Ver/ailles  le  trentième 
jour  du  mois  de  Septembre ,  Van  de  grâce  mil  fept  cent  vingt- trois  , 
Ô9  regiflrées  es  Regijlres.  de  la  Cour  des  Comptes  ,  Aydes  Qp  F/- 
nances  de  Normandie,  le  12  UcJobre  audit  an. 

Signé,  DE  JORT. 


ARRÊT  DU  CONSEILD'ÉTATDUROI, 

Qui  modère  à  dix  fols  par  chaque  pièce  de  quinze  aunes  de  Toi- 
les ,  dites  Batiftes  de  Cambray ,  Qp  des  Linons  des  Manufactu- 
res des  Pays  conquis ,  les  droits  d' entrée  fur  lef dites  Marchan- 
difes,  au  lieu  de  ceux  portés,  tant  par  le  Tarif  de  1664  , 
que  par  V Arrêt  du  4  Août  1722. 

Du  30  Août  1723. 

LE  ROI  étant  informé  que  la  modération  de  quinze  ibis 
à  laquelle  a  été  réduit,  par  Arrêt  du  quatre  Août  1722  , 
le  droit  de  quarante  fols  qui  fe  percevoit  à  rentrée  des  Provin- 
ces de  la  Ferme  en  vertu  du  Tarif  de  1664.  fur  chaque  pièce 
de  quinze  aunes  de  toiles  dites  Batiftes  de  Cambray ,  &  des  Li- 
nons des  Manufactures  du  Pays  conquis  ,  n'a  pas  eu  tout  le  fuc- 
cès  qu'une  diminution  auflî  confidérable  l'avoit  fait  efpérer  ;  & 
que  les  Marchands  du  Cambrefis ,  de  concert  avec  les  Habitans 
des  Lieux  de  Picardie  ,  limitrophes,  font  encore  entrer  ces  toiles 
en  fraude  ;  &  Sa  Majefté  défirent  de  plus  en  plus  favorifer  le 
Commerce ,  fie  en  même-temps  ôter  à  fes  Sujets  les  occations 
d'expofèr  leurs  marchandifes  à  être  faifies.  Oui  le  Rapport  du 
Sieur  Dodun  ,  Confèiller  ordinaire  au  Confcil  Royal  ,  Contrô- 
leur Général  des  Finances.  Sa  Majesté  étant  en  son 
Conseil  ,  a  ordonné  fie  ordonne  que  le  droit  de  quarante 
(bis  ordonné  être  levé  par  Je  Tarif  de  1664,  fie  celui  de  quin- 
ze fols  auquel  ce  droit  a  été  réduit  prfr  Arrêt  du  Confcil  du  4 
Août  1722  >  à  l'entrée  des  Provinces  de  laFerme,  fur  tes  toiles, 
dites  Batiftes  de  Cambray,  fie  des  Linons  des  Manufactures  du 
Pays  conquis  ,  feront  fie  demeureront  à  l'avenir ,  à  commencer  du 
jour  de  la  publication  du  préfent  Arrêt ,  fixés  fie  modérés  à  dix 
fols  par  chaque  pièce  defditcs  toiles  de  quinze  aunes  ou  envi- 
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ron.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  &  Commiffaircs 
départis  dans  les  Provinces  &  Généralités  du  Royaume  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt.  F  a  I T  au  Confèil  d'État 
du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant  tenu  à  Verfailles  le  trentième  jour 
d'Août  mil  fept  cent  vingt-trois. 

,  PHELYPEAUX. 


DÉCLARATION   DU  ROI, 

Qui  régi*  la  manière  dont  la  Compagnie  des  Indes  fera  V exploi- 
tation de  la  vente  exclufive  du  Caffé. 

Du  10  Octobre  17*3. 

LOUIS,  )»ar  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navar- 
re ,  à  tous  ceux  qui  ces  Préfentes  Lettres  verront  ,Salut. 
Les  avantages  que  nos  Sujets  doivent  attendre  de  l'établiflement 
de  la  Compagnie  des  Indes,  &  du  progrès  de  Ton  Commerce  , 
&  particulièrement  ceux  qui  ont  des  Actions  de  cette  Compagnie , 
Nous  ont  engagé  non-feulement  à  donner  au  fuccès  de  cet  éta- 
biiflemertt  toute  l'attention -&  la  protection  dont  il  pouvoit  avoir 
befoin  ,  mais  encore  à  accorder  plufieurs  privilèges  à  cette  Com- 
pagnie ,  &  entr'autres  celui  de  la  vente  exclufîve  du  Caffé.  Et 
comme  notre  intention  eft  qu'elle  entre  en  poffeffion  de  ce  pri- 
vilège au  premier  Novembre  prochain ,  &  qu'il  eft  néceffaire  de 
régler  la  manière  dont  elle  en  fera  l'exploitation  ,  afin  qu'elle 
puifîe  en  retirer  toute  l'utilité  Que  Nous  nous  fommes  propo- 
fês  de  lui  procurer  à  cet  égard.  À  ces  causes,  &  autres  à 
ce  Nous  mouvant ,  de  Pavis  de  notre  Conftil ,  &  de  notre  cer- 
taine feience,  pleine  puiflanct  &  autorité  royale ,  Nous  avons,  par 
ces  Préfentes  (ignées  de  notre  main  ,  dit ,  ftatur  &  ordonné,  dt- 
fons ,  (latuons  &  ordonnons ,  voulons  &Nous  plaît  ce  qui  enfuit  : 

I.  L'Arrêt  de  notre  Confeil  du  3 1  Août  dernier ,  attaché  fous 
le  contre-fcel  des  Préfentes  ,  par  lequel  Nous  avons  accordé  à 
la  Compagnie  des  Indes  le  Privilège  exclufif  de  la  vente  du  Caf- 
i'é  ,  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;  &  en  coniequence 
voulons  que  ladite  Compagnie  fafle  feule ,  à  l'exclufion  de  tous 
autres,  entrer  ,  vendre  &  débiter  le  Caffé  en  gros  &  en  détail 
dans  toute  l'étendue*  de  notre  Royaume  ,  Pays  ,  Terres  &  Sei- 
gneuries de  notre  obéiflance ,  à  commencer  au  premier  Novem- 
bre prochain, 

II.  Défendons  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  &  condi  - 
tion  qu'elles  foient ,  autres  que  ladite  Compagnie ,  de  faire  com- 
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raerce,  vente  &  débit  de  Caffé  en  gros  &  en  détail ,  d'en  faire 
entrer  par  terre  ou  par  mer  ,  &  d'en  voiturer  ou  tranfporter 
dans  1'étendua  de  notre  Royaume  ,  à  peine  de  confifcation  ,  tant 
les  CafFés  que  des  vaiffeaux  ,  barques ,  bâtimens  ,  chevaux,  char- 
rettes &  autres  voitures  &  équipages  qui  auront  fervi  audit  tranf- 
port ,  &  de  mille  livres  d'amerlde  fblidaire ,  tant  contre  les  Pro- 
priétaires des  Caffés  que  contre  les  Voituriers  &  autres  compli- 
ces de  la  fraude. 

III.  Le  Caffé  ne  pourra  être  vendu  par  ladite  Compagnie  à 
plus  haut  prix  que  de  cent  fols  la  livre  de  leize  onces ,  poids 
de  marc  ,  &  fera  ladite  vente  faite  dans  les  Magafîns  &  Bureaux 
de  ladite  Compagnie  ,  en  facs  de  deux  livres ,  une  livre  &  demie 
livre,  cachetés  des  cachets  de  ladite  Compagnie. 

IV.  Les  empreintes  en  plomb  &  en  cire  des  marques  &  cachets 
de  ladite  Compagnie ,  feront  dépofêes  aux  Greffes  des  Élections , 
&  où  il  n'y  a  point  d'Éleftion  ,  aux  Greffes  des  Jurifdiôiohs  des 
Traites  &*des  Ports  &  autres  qui  connoiffent  des  droits  de  nos 
Fermes ,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  befoiri.  Faifons  défenfe 
a  toutes  perfonnes  de  les  imiter  ni  contrefaire  ,  à  peine  de  faux , 
tant  contre  ceux  qui  les  auront  fabriqués  7  que  contre  ceux  qui 
les  auront  fait  faire  ,  ou  s'en  feront  fervis  ,  de  confifcation  des 
CafFés  qui  en  auront  été  marqués  ,  &  de  trois  mille  livres  d'a- 
mende applicable  moitié  au  dénonciateur ,  &  l'autre  moitié  à  l'Hô- 
pital le  plus  prochain  du  lieu  de  la  confifcation.  ' 

V.  Défendons  aux  Commis  &  autres  qui  feront  prépofes  par 
ladite  Compagnie  des  Indes  pour  la  vente  des  Caffcs  dans  fès 
Magafins  ,  Bureaux  &  Entrepôts  ,  d'en  vendre  aucun  qui  ne  fbit 
en  paquets  cachetés  des  cachets  de  ladite  Compagnie ,  à  peine 
de  punition  corporelle. 

VI.  La  Compagnie  des  Indes  pourra  pour  l'exploitation  dùdit 
privilège  de  la  vente  exclufive  du  Caffé  ,  établir  les  Magafins  , 
Bureaux  &  Entrepôts  ,  &  prépofer  les  Receveurs  ,  Gardes- Ma- 
gafins, Entrepofcurs  ,  Débitans  ,  Commis  &  Gardes ,  en  tel  nom- 
bre &  dans  les  Villes  &  lieux  qu'elle  jugera  néceffaires  &  con- 
venables ,  tant  pour  affûrer  la  vente  defdits  Caffés  ,  que  pour 
en  empêcher  l'entrée  &  les  verfemens  en  fraude. 

VII.  Défendons  à  tous  Marchands  François  &  Étrangers  ,  de' 
faire  entrer ,  par  mer  &  par  terre ,  aucuns  Caffés  dans  1  étendue: 
denotre  Royaume. 

VIII.  Permettons  néanmoins  l'entrée  du  Caffé  venant  directe- 
ment du  Levant  par  des  VaifTeaux  François  dans  le  Port  de  Mar- 
feille,  à  condition  qu'il  fer*  mis  en  entrepôt  dans  des  Magafins 
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qui  feront  choifis  à  cet  effet  par  les  Marchands  &  IMégocians  , 
lefquels  feront  fermés  à  deux  ferrures  &  deux  defs  différentes , 
Tune  defquelles  reftera  ès  rnain9  du  Commis  de  la  Compagnie 
des  Indes  ,  &  l'autre  ès  mains  des  Négocians  ,  leurs  Prépofés 
ou  CommifTaires. 

IX.  Les  Négocians  du  Royaume  qui  feront  venir  à  Marfeillc 
du  CafFé  des  Échelles  du  Levant,  pourront  à  leur  choix  le  tranf 
porter  à  l'étranger  ,  ou  le  vendre  à  la  Compagnie  des  Indes  fur 
le  pied  qu'il  vaudra  en  Hollande  au  jour  qu'ils  en  feront  la  vente 
à  la  Compagnie  ,  à  la  déduction  néanmoins  des  frais  6c  droits. 

X.  Enjoignons  aux  Maîtres  des  Vaiffeaux  ,  Navires  &  autres 
Bâtimens  qui  aborderont  dans  le  Port  de  Marfeille ,  de  faire  leur 
déclaration  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée  au  Com 
mis  de  la  Compagnie  des  Indes ,  des  quantités  de  Catfé  dont  ils 
(èront  chargés  ;  leur  défendons  de  le  décharger  en  tout  ou  en  par- 
tie  ,  avant  d'en  avoir  fait  déclaration  ,  à  peine  de  confiscation 
de  tous  les  Caffés  dont  ils  feroient  chargés ,  &  de  mille  livres 
d'amende. 

XL  Les  Caffés  qui  auront  été  déchargés  à  Marfeille  ,  ne  pour- 
ront  être  traniportés  hors  du  Royaume  que  dans  les  mêmes  bal- 
les ou  autres  de  pareille  tontinence.de  celles  dans  lefquclles  ils 
feront  arrivés,  ni  être  embarqués  ou  chargés  qu'en  préfence  du 
Commis  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  qui  en  délivrera  une  per- 
miflion  ,  fur  la  déclaration  &  foumîfiïon  des  Négocians  &  Mar- 
chands de  rapporter  dans  le  temps  convenu  un  certificat  de 
la  décharge  dans  les  lieux  pour  lefquels  le fHits  Caffés  auront  été 
-déclarés  ;  &  feront  lefditcs  permiflions  vifées  des  Commis  du  Bu- 
reau de  la  fbrtie  ,  &  les  certificats  au  Ai  vifes  des  perfbnnes  qui 
feront  indiquées  par  le  Commis  de  la  Compagnie  des  Indes  & 
défignées  par  la  fourni fli on  ,  à  peine  de  conifeation  &  de  trois 
mille  livres  d'amende. 

XII»  Les  Négocians  ,  Marchands  ,  Épiciers ,  Limonadiers  &  au- 
tres qui  auront  des  Caffés  en  leur  proffeflîon,  audit  jour  premier 
Novembre  prochain ,  foit  que  lefdîts  Caffés  leur  appartiennent 
ou  qu'ils  n'en  foient  que  dépofitaires  ou  commifïionnaircs  ,  & 
les  Particuliers  qui  fe  trouveront  en  avoir  au-delà  de  ce  qui  eft 
néceiTaire  pour  la  provifion  ordinaire  de  leur  maifon ,  eu  égard 
à  leur  condition ,  feront  tenus  dans  la  quinzaine  dudit  jour  pre- 
mier Novembre  d'en  faire  leur  déclaration  aux  Bureaux  établis 
par  ladite  Compagnie  des  Indes  ,  qui  pourra  prendre  lefdits  Caf- 
fés au  prix  dont  ils  conviendront  degré  à  gré  ,  ou  leur  donnera 
les  permiflions  néceffaires  pour  ks  tranfporter  à  l'Étranger  dans 
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le  temps  de  trois  mois  ,  à  compter  de  l'expiration  de  ladite | 
quinzaine  ,  en  obfervant  les  précautions  preferites  par  le  précé- 
dent Article  ;  le  tout  à  peine  de  Cdnfifcation  defdits  CafFés  ?  & 
de  trois  mille  livres  d'amende. 

XUI.  Les  Maîtres  ou  Capitaines  des  Vaifleaux  &  Bâtîmensj 
chargés  de  Caffé  en  tout  ou  en  partie  ,  qui  auront  été  obligés! 
par  fortune  de  vent ,  temprre  ou  autres  cas  fortuits  ,  de  relâ- 
cher dans  quelques-uns  des  Ports  de  notre  Royaume  ,  outre  lal 
déclaration  qu'ils  feront  tenus  de  faire  dans  les  vingt- quatre| 
heures  au  plus  prochain  Bureau  du  lieu  où  ils  auront  relâché 
feront  encore  obligés  de  jufrifïer  parleur  livre  de  bord  ,  connoif- 
femens  ou  charte -partie  «,  que  lefdits  CafFés  étoient  deftinés  pour 
d'autres  lieux  des  Pays*  étrangers  ,  à  peine  de  confîfcation  7  tant! 
defdirs  CafEes  que  des  Vaifleaux  &  Marchandées  de  leur  charge-] 
ment  ,  &  de  trois  nulle  livres  d'amende. 

XIV.  Si  les  Maîtres  ou  Capitaines  defdits  Vaifleaux  de  relâchel 
fè  trouvent  obligés  de  faire  décharger  à  terre  les^Catfés  qui 
feront  dans  leur  bord  ,  ils  ne  le  pourront  faire  qu'en  préfence 
des  Commis  prépofés  par  la  Compagnie  des  Indes  pour  la  con- 
fervation  dudit  privilège  ,  &  qu'à  condition  que  lefdits  CafFés  fe-j 
ront  dépofes  aux  frais  &  rifques  defdits  Maîtres  ou  Capitaines 
dans  un  Magafin  fermant  à  deux  clefs  différentes  ,  dont  l'une 
leur  fera  laiffée  ,  &  Pautre  reliera  è s  mains  defdits  Commis  qui  I 
en  drefleronr  leur  Procès  verbal. 

XV.  Les  CafFés  qui  feront  pris  en  Mer  par  nos  VaifTeaux  de] 
Guerre  ,  feront  aufli  dépofés  dans  des  Magafins  ,  &  ne  pour- 
ront être  vendus  qu'à  condition  r  par  ceux  qui  s'en  rendront! 
Adjudicataires  ,  de  les  tranlporter  hors  de  notre  Royaume  dans 
un  mois  du  jour  de  la  vente ,  en  obfervant  les  précautions  pref- 
erites par  l'Article  XI.  ci-defTus. 

XVI.  Pourra  la  Compagnie  des  Indes  retenir  la  quantité  de 
Caffé  qu'elle  croira  néccfTaire  pour  le  fourniflement  de  fès  Ma- 
gafins ,  au  même  prix  que  les  Particuliers  s'en  feront  rendus  Ad- 
judicataires ,  à  condition  de  le  payer  comptant ,  pourvu,  que  la- 
dite Compagnie ,  ou  les  Prépofés  pour  elle  ,  ayent  fait  leur  dé- 
claration par  écrit  qu'ils  le  veulent  retenir  pour  le  prix  de  l'a- 
chat ;  &  ce  avant  d'avoir  délivré  les  congés  &  permiflions  pour 
l'enlèvement. 

XVII.  Permettons  au  Commis  de  ladite  Compagnie  d'aller  & 
refter  à  bord  des  Vaifleaux  &  Bâtimens  chargés  de  Caffé,  aufli- 
tôt  leur  arrivée,  pour  empêcher  qu'il  n'en  foit  tiré  &  déchargé 
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aucuns  qu'après  que  lefdits  Commis  en  auront  fait  la  v.iiu  ,  e> 
vérifié  les  quantités  dont  lefUits  Vaiffeau?:  &  Bârir.r^s  feron 
chargés.  Enjoignons  aux  Capitaines  &  aures  Officiers  de  1  équi- 
page de  leur  donner  toute  aide ,  aififhmcc  &  protection  dans  leur 
fonctions  ,  &  empêcher  qu'ils  y  fbient  troublés  ,  à  peine  de 
répondre  en  leur  propre  &  privé  nom  de  la  perfonne  defd  ii*> 
Commis  ,  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  &  de  troi* 
mille  livres  d'amende  folidaire  contre  les  Capitaines  ,  Officiers 
&  Gens  de  l'Équipage. 

XVIII.  Nous  avons  attribué  &  attribuons  la  connoiflance  de 
toutes  les  contestations  qui  pourront  furvenir  dans  l'exploitation 
dudit  Privilège  de  la  vente  cxclufive  du  Caffè ,  tanr  pour  le  ci- 
vil que  pour  le  criminel  ,  leurs  circonftances  &  dépendances  en 
première  inftance ,  à  nos  Officiers  des  Élection*  ,  &  à  ceux  des 
Jurifdiclions  des  Traites  &  des  Poirs  où  il  n*y  a  point  d'Élec- 
tion, chacun  dans  l'étendue  de  fon  reïïbrr  ;  &  par  appel,  à  nos 
Cours  des  Aydes  &  autres  Cours  fupérieurcs  où  rcflbrtiflent  ten- 
dîtes Jirrifdictions.  Faifbns  défenies  à  toutes  nos  autres  Cours  & 
Juges  d'en  connoître  ,  à  peine  de  nullité,  caflation  de  procédu- 
res ,  dépens ,  dommages  &  intérêts ,  &  de  jnillc  livres  d'amende 
contre  les  Parties  ,  d'interdiction  contre  les  Juges  qui  auront  en- 
trepris fur  les  autres  ,  &  de  pareille  amende  de  mille  livres. 

XIX.  Les  Commis  prépofés  pour  la  Régie  du  privilège  du  Ta 
bac ,  que  Nous  avons  aliéné  à  ladite  Compagnie  des  Indes,  pour- 
ront exercer  les  mêmes  emplois  pour  l'exploitation  du  privilège 
du  Caffé  fans  nouvelles  commilïions  ,  &  fans  être  obligés  de  prê- 
ter un  nouveau  ferment  ;  &cctix  defdits  Commis  pour  le  Tabac, 
qui  pourront  être  pourvus  de  nouvelles  commiflïons  pour  la  Ré 
gie  dudir  privilège  du  Caffé ,  ne  feront  pareillement  point  tenus 
de  prêter  nouveau  ferment  pour  raifbn  defdites  nouvelles  cora- 
miflions,  fi  ils  font  employés  dans  le  rcflbrt  de  la  même  Cour 
fupéricure  ,  ou  de  îa  Jurifdiétion  inférieure  où  ils  auront  prêté 
ferment.  Voulons  feulement  que  fur  lefdites  nouvelles  commif 
fions  il  fbit  fait  mention  par  le  Greffier  de  la  Cour  fupérieure  , 
ou  par  celui  de  la  Jurifdiction  inférieure  ,  de  la  prêtation  de 
ferment  que  lcfdits  Commis  auront  faite  auparavant ,  en  payant 
par  eux ,  pour  tous  frais  ,  vingt  fois  au  Greffier  de  la  Cour  fu- 
périeure ,  &  dix  fols  à  celui  de  la  Jurifdiction  inférieure  ;  leur 
défendons  d'exiger  plus  grandes  fommes  ,  à  peine  de  coneuffion 
&  de  reflitution. 

XX.  Voulons  que  les  Commis  &  autres  Employés  pour  l'ex- 
ploitation dudit  privilège  de  la  vente  du  Caffé  ,  qui  auront  prêté 
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ferment  dans  une  Élection  ou  Jurifdiction  des  Traites  &  des  Ports  t 
puiffent  exercer  un  pareil  emploi ,  ou  tel  autre  qui  leur  fèra  ac- 
cordé par  ladite  Compagnie ,  dans  le  reflbrt  d'une  autre  Jurif- 
diction  que  celle  où  ils  auront  prêté  ferment ,  fans  qu'ils  foient 
obligés  d'eu  prêter  un  nouveau  ,  pourvû  que  Tune  ou  l'autre  Ju- 
rifdiction  reffbrtifle  à  la  même  Cour  îupéricurc  çn  ce  cas  les 
Commis  feront  tenus  de  dépofer  au  Greffe  de  la  dernière  JuriÊ 
diction  l'Acte  de  prêtarion  de  ferment  qu'ils  auront  faite  dans 
l'autre,  duquel  dépôt  il  fêra  fait  mention  fur  leur  commiflîon 
par  le  Greffier  de  la  dernière  Jurifdiction  ,  auquel  il  fera  payé  dix 
fols  pour  tpus  frais. 

XXI.  Les  Commis  &  autres  Employés  pour  l'exploitation  do- 
dit  privilège  de  la  .vente  cxclufive  du  Caffé  ,  qui  auront  prêté 
ferment ,  pourront  en  quelque  lieu  qu'ils  fetrouvent ,  m^me  hors 
du  reflbrt  de  la  Cour  fupéiieure  ou  Jurifdiction  fubalterne  où  ils  au- 
ront prêté  ferment ,  ou  dépofé  leur  Acte  de  prêtation  de  ferment , 
faifir  les  CafFés  qui  fe  trouveront  en  fraude ,  enfemble  les  petits 
bâtimens ,  bateaux  vles  cbevaux ,  charrettes  &  autres  voitures  & 
équipages  fervant  au  tranfport  dcfdits  CafFés ,  même  arrêter  les 
Voituriers ,  &  conduire  le  tout  au  plus  prochain  Bureau  ou  en- 
trepôt  établi  par  la  Compagnie  des  Indes  pour  la  Régie  du  pri- 
vilège du  Caffé,  &dreffcr  Procès  verbal  de  la  fàific,  dont  lacon- 
noiflance  appartiendra  à  l'Élection  ou  au  luge  des  Traites  &  des 
Ports  dans  le  reflbrt  dcfquels  elle  aura  été  faite. 

XXII.  Voulons  que  les  Commis  &  autres  Employés  à  la  Régie  & 
exploitation  de  la  vente  cxclufive  du  Caffé ,  jouiflent  des  mêmes 
privilèges  &  exemptions  dont  jouiflent  ceux  de  nos  Fermes-Unies , 
conformément  à  l'Article  XI.  du  Titre  commun  de  l'Ordonnance 
de  nos  Fermes  de  Tannée  1681.  &  autres  Réglemens  rendus  à 
ce  fujet  :  défendons  à  tous  Officiers  militaires  ,  de  Juftice  ,  Police  , 
Corps  &  Communautés  ,  de  les  troubler  dans  la  jouiflance  dcfdits 
privilèges  &  exemptions ,  à  peine  de  defobéiflanec  &  de  tous 
dommages  &  intérêts. 

XXIII.  Faifonsdéfcnfè  à  toutes  perfbnnes  d'acheter  aucuns  Caf- 
fés  cafraude,  à  peine  de  confifeation  &  de  mille  livres  d'amende , 
qui  ne  pourra  être  modérée;  déclarons  CafFés  en  fraude  tous  ceux 
qui  ne  fè  trouveront  pas  marqués  des  plombs  ou  cachets  de  la 
Compagnie  des  Indes,  dont  les  empreintes  auront  été  dépofées 
aux  Greffes  des  Élections. 

XXIV.  Voulons  que  tous  ceux  qui  feront  trouvés  fàifis  ou  ^ven- 
dant  du  Caffé  en  fraude ^  foient  condamnés  en  mille  livres  d'araen- 
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de  au  profit  de  ladite  Compagnie  des  Indes ,  outre  la  connTcation , 
tant  des  Caffés  que  des  chevaux ,  charrettes  &  équipages  ,  fans  que 
ladite  amende  puiffe  être  réduite  &  modérée  pour  quelque  caufe 
&  prétexte  que  ce  foit,  &  que  les  condamnés  foient  tenus  de  con- 
figner  dans  le  mois  du  jour  de  la  fignifïcation  ou  prononciation 
de  la  Sentence ,  la  fomme  de  trois  cent  livres  ,  fur  &  en  déduc- 
tion de  ladite  amende  de  mille  livres ,  &  ce  entre  les  mains  de 
ladite  Compagnie  ,  fes  Procureurs,  Commis  ou  Prépofés;  finon 
&  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps  ,  ladite  amende  fera  con- 
vertie fur  une  {impie  Requête  de  ladite  Compagnie ,  ou  de  ce- 
lui fous  le  nom  duquel  elle  fera  l'exploitation  dudit  privilège,  & 
ce  (ans  frais,  fçavoir:  en  la  peine  des  Galères  à  l'égard  des  vaga- 
bonds &  gens  (àns  aveu ,  artifans  ,  gens  de  métier ,  Fadeurs ,  Me£ 
(agers ,  Voituriers ,  Crocheteurs,  gens  de  peine,  gens  repris  de 
Juftice  ,  Matelots  &  autres  perfonnes  de  cette  qualité ,  &  en  la  pei- 
ne du  fouet  &  du  banniffement  de  la  Province  pour  cinq  ans  à  l'é- 
gard des  femmes  &  filles  de  pareille  qualité;  &  en  cas  que  leG» 
dits  condamnés  fe  trouvent  incapables  de  nous  fervir  dans  nos 
Galères ,  ils  feront  fuftigés  ,  flétris  &  bannis  pour  cinq  ans. 

XXV.  Défendons  à  tous  nos  Sujets  de  retirer  dans  leurs 
maifons  les  Porteurs  &  Voituriers  de  Caffés  en  fraude  ,  ni  .de 
fouffrir  que  les  Caffés  y  foient  entrepofés  ,  à  peine  de  compli- 
cité. 

XXVI.  Enjoignons  aux  Commis  prépofés  pour  l'exploitation  du- 
dit  privilège  de  la  vente  duCaffé  ,  de  veiller  à  laconfervation  des 
droits  de  nos  Fermes-Unies ,  &  à  ceux  de  nofdites  Fermes  d'en 
ufer  de  même  à  l'égard  dudit  privilège  de  la  vente  du  Caffé  : 
Voulons  qu'ils  concourent  les  uns  &  les  autres  à  empêcher  les 
fraudes,  &  qu'ils  en  dreffent  leurs  Procès  verbaux  de  faifics ,  auf 
quels  toute  foi  fera  ajoutée  jufqu'à  infeription  de  faux. 

XXVII.  Les  Procès  verbaux  faits  &  {ignés  par  pluficurs  Com- 
mis ,  tant  dans  les  cas  de  {impies  {àifies ,  que  de  rébellion  ou  tranf» 
port  de  Caffés  avec  attroupement ,  feront  valables  lorfqu'ils  feront 
affirmés  par  deux  des  Commis  qui  les  auront  faits,  leur  permet- 
tons dans  l'inftant  feulement  de  la  confection  defdits  Procès  ver- 
baux, de  les  dénoncer  aux  Parties,  &  en  les  dénonçant  de  leur 
donner  aflignation ,  ainû  qu'il  fc  pratique  par  les  Commis  de  nos 
Fermes. 

XXVIII.  Voulons  qu'un  feul  Commis  ouGsrde  prépefé  par  la- 
dite Compagnie  ,  affilié  d'un  Huiffier ,  Sergent  Royal  ou  Archer 
.des  MaréchaufTées  ,  puiffe  faire  toutes  faifics  &  captures  de  Caffés 
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en  fraude  ,  &  arrêter  les  Fraudeurs  de  la  qualité  marquée  par  Ils 
Articles  ci-defrus ,  $c  que  leurs  Procès  verbaux  affirmés  fuient  re- 
çus en  Juftice  ,  ainfi  &  de  même  que  s'ils  avoienc  été  faits  & 
drefles  par  deux  Commis  ou  Gardes  dudit  privilège  du  CafFé  : 
&en  casque  le  Procès  verbal  foit  fait  dans  un  lieu  ou.  il  n'y  ait 
point  d'Élection ,  de  Jurifdiction  des  Traites  ou  des  Ports  ;  Vou- 
lons qu'il  puifle  être  alïirmé'  devant  le  plus  prochain  Juge  Royal 
des  Lieux  fans  aucune  attribution  de  jurifdiction.' 

XXIX.  Ceux  qui  auront  été  condamnés  par  des  Sentences  à  des 
amendes  ou  à  des  peinck  afflictives ,  ne  pourront  en  être  reçus 
Appellans,  qu'ils  n'ayent  confîgné  dans  le  mois  de  la  prononciation 
ikfdites  Sentences  cm  lignifications  d'icellesà  perfonneou  domici- 
le ,  la  fomme  de  trois  cent  livres  entre  les  mains  des  Receveurs  , 
Commis  ou  Prépofés  de  ladite  Compagnie  ;  Faifons  défenfe  à  tous 
Procureurs  ,  Hiiiffiers,  Sergens  de  ligner  ni  fignifîer  aucun  acte  ni 
relief  d'appel,  qu'il  ne  leur  (bit  apparu  de  la  quittance  de  la  confi- 
gnation  de  ladite  fomme  de  trois  cent  livres  ,  faite  dans  ledit  temps 
d'un  mois;  de  laquelle  quittance  ils  feront  ternis  de  donner  copie 
par  Pacte  de  lignification  d'appel ,  à  peine  de  nullité  &  de  cent 
livres  d'amende  ,  tant  contre  chacun  des  Procureurs  ,  que  contre 
chacun  des  Huiffiers  &  Sergens  qui  auront  (igné  lefdits  actes 
d'appel,  au  payement  defquelles  amendes  ils  feront  contraints, 
même  par  corps;  &  faute  par  les  Parties  condamnées  d'avoir  fait 
ladite  confignation  dans  le  délai  ci-defTus  ;  Voulons  qu  elles  ne 
foient  plus  reçues  à  la  faire  ,  ni  à  interjetter  appel  defdites  Sen- 
tences ,  lefquelles  paieront  en  force  de  chofe  jugée ,  &  feront 
exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  :  faifons  défenfe  à  toutes  nos 
Cours  &  Juges  de  recevoir  lefdits  appels  ni  d'y  avoir  égard  ,  &  à 
tout  ce  qui  pourroit  être  fait  en  conféquence  ,  à  peine  de  nul- 
lité  &  caffation. 

XXX.  L'appel  des  Ordonnances  ou  Sentences  interlocutoires , 
ne  pourra  fufpendre  ni  empêcher  l'inftruction  &  le  jugement  des 
inftances  civiles  on  criminelles  concernant  ledit  privilège  du  Caffé  ; 
défendons  à  nos  Cours  de  donner  aucunes  furféances  ou  dé- 
fenfes  de  procéder;  déclarons  nulles  toutes  celles  qui  pourroient 
être  ordonnées  ;  Voulons  que  fans  y  avoir  égard  ,  il  foit  pafTé  ou- 
tre par  les  premiers  Juges  jufqu'à  jugement  définitif  inclufive- 
ment ,  &  que  les  Procureurs  qui  auront  ligné  le*  Requêtes  ,  foient 

kondamnés  en  leurs  propres  &  privés  noms"  en  cent  livres  d'amen- 
qui  ne  pourra  être  remife  ni  modérée ,  au  payement  de  laquelle 
ils  feront  contraints,  même  par  corps. 

XXXI.  Voulons  que  ce  qui  eft  porté  par  notre  Déclaration  du 
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14  Avril  1699.  &  autre*  Réglemens  intervenus  depu;s  au  fujtt 
des inferiptions  de  faux  contre  les  Frocès  verbaux  des  Commis 
de  nos  Fermes ,  (bit  exécuté  à  1  égard  des  inferiptions  de  faux  con- 
tre les  Procès  verbaux  des  Commis  qui  feront  établis  pour  la  Ré 
gie  &  confervacion  dudit  privilège  de  la  vente  cxclufive  du  Caffé. 

XXXII.  Permettons  aux  Commis  &  Gardes  de  ladite  Compa- 
gnie des  Indes,  au  nombre  de  deux  au  moins,  de  faire  toutes  vî- 
ntes ,  perquifitions  &  recherches  dans  les^magailns  ,  boutiques  , 
Hôtelleries  &  maifons  des  Négocians  &  Marchands  ,  même  dans 
nos  Places,  Châteaux  &  Maifons  Royales,  &  dans  celles  des  Prin- 
ces &  Seigneurs ,  Convents ,  Communautés  &  autres  lieux  pré 
tendus  privilégiés  ;  &  en  cas  de  refus  d'ouverture  dé  portes ,  per- 
mettons de  les  faire  ouvrir  par  un  Serrurier  ou  autre  ouvrier  , 
en  préfence  du  premier  Juge  fur  ce  requis  des  Sièges  des  Élec- 
tions ou  Jurifdi&ions  des  Traites  &  des  Ports  où  il  n'y  aura  point 
d  Élection,  ou  d'un  autre  Juge  Royal  dans  les  lieux  où  il n  y  aura 
ni  Éle&ion  ni  Jarifdi&ion  <les<  Traites  ni  des  Ports,  ou  d'un  Juge 
Subalterne  dans  les  lieux  où  il  n'y  en  aura  point  d'autre,  fans 
néanmoins  aucune  attribution  de  Jurifdiction  ;  enjoignons  aux- 
dits  Juges  de  s'y  tranfporter  avec  les  Commis  dudit  privHége, 
à  leur  première  requilition,  fans  qu'il  (bit  befoin  que  lefdits  Ju 
ges  ou  autres  Officiers  fe  faifent  affifter  de  notre  Procureur  ou 
du  Procureur  Fifcal',  ni  d'aucun  Greffier  ni  Huiffier.  Enjoignons 
auffi  aux  Gouverneurs  ,  Capitaines ,  Concierges  &  autres  Offi- 
ciers defdites  Places  ,  Châteaux , Maifons  Royales,  de  celles  des 
Princes  &  Seigneurs ,  aux  Chefs  &  Supérieurs  des  maifons  Re- 
ligienfes ,  Communautés  ce  autres  lieux  prétendus  privilégiés , 
de  faire  faire  ouverture  defdites  maifons  6c  lieux  toutefois  & 
puantes  ils  en  feront  requis  par  lefdits  Officiers,  à  peine  de  de- 
(obéiffance  &  d'être  tenus  ,  chacun  en  droit  foi ,  de  tous  les  dom- 
aiages  &  intérêts  de  ladite  Compagnie  des  Indes  :  Voulons  que 
les  CafFés  qui  feront  trouvés  dans  lefdites  maifons  &  autres  lieux 
Ci-deflus ,  en  fraude  &  non  marqués  des  Marque  &  Cachet  de 
ladite  Compagnie  ,  foient  faifis  par  lefdits  Commis  ,  pour  en  être 
la  condfifcation-  ordonnée  avec  amende  de  mille  livres»  Les  Pro- 
cès verbaux  defdits  Commis  feront  vifês  des  Juges  en  préfence 
defquels  ils  auront  été  faits  ,  fans  attribution  de  Jurifdi&ion  ; 
&  feront  lefdits  Procès  verbaux  affirmés  en  la  manière  accou- 
tumée par -devant  les  Juges  de  nos  Fermes,  même  devant  le 
plus  prochain  Juge  Royal  ou  Seigneurial  ,  conformément  à 
l'Article  I  IL  de  notre  Déclaration  du  30  Janvier  1717. 

XXXHL  Les  Étrangers  &  autres  perfoones  non  domiciliées 
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dans  noire  Royaume)  oui  auront  été  condamnées^  des  amendes 
.  &  confifeations ,  ou  qui  reclameront  les  Caffés ,  VaifTeaux  ,  Navi- 
f  res,  Bateaux,  &> autres  voitures  conn/quées  par  Sentences  *  ne 
pourront  être  reçus  appellans  defdites  Sentences,  ni  lesReéla- 
mateurs  reçus  Parties  intervenantes ,  qu'ils  n'ayent  donné  cau- 
tion folvable  qui  fera  reçue'  avec  ladite  Compagnie ,  fes  Procu- 
reurs ou  Prépofés  pour  fureté  des  amendes  &  des  dépens,  dom- 
mages &  intérêts,  en  cas  que  par  l'événement  les  Sentences  fuf- 
fent  confirmées  :  défendons  aux  Officiers  de  nos  Cours  Supé- 
rieures de  les  recevoir  appellans  ,  ni  de  donner  aucun  Arrêt  de 
défenfe,  d'exécuter  lefdites Sentences,  ni  de  recevoir  lefôits  Re- 
!  clam,ateurs  Parties  intervenantes  ,  qu'en  jufltâant  de  la  réception 
Jde  caution,  à  peine  de  nullité  &  de  caflation. 

XXXIV.  Toutes  les  confifeations  &  amendes  qui  feront  pro- 
noncées en  exécution  du  présent  Règlement ,  appartiendront  à  la- 
dite Compagnie  des  Indes  :  défendons  à  toutes  nos  Cours  &  Ju- 
ges de  les  réduire  ,  modérer  ni  appliquer  à  d'autres  ufages  ,  (bus 
quelque  prétexte  que  ce  ibit. 

XXXV.  Le  temps  preferit  par  notre  Ordonnance  du  mois  de 
Juillet  168 1.  au  Titre  commun  Articles  XLVII.  &  XLVIII.  pour 
relever  l'appel  des  Sentences  concernant  le  payement  des  droits 
de  nos  Fermes ,  &  pour  mettre  l'appel  en  état  d'être  jugé  après 
qu'il  a  été  relevé  ,  fera  autfi  obfervé  dans  les  affaires  concernant 
ledit  privilège  de  la  vente  exclufive  du  Caffé  pour  l'appel  des 
jugemens  portant  confîfcation  &  amende. 

XXXVI.  Difpenfons  ladite  Compagnie  des  Indes  de  fe  fèrvir 
de  papier  timbré,  tant  pour  les  Regiftres  de  Recette  &  de  Con- 
trôle ,  les  Regiftres  des  entrepôts ,  de  Déclarations,  Permulions , 
Lettres  de  voiture,  &  toutes  autres  expéditions  généralement 

I  quelconques  qui  lui  feront  néceflaires  pour  la  Régie  &  exploita- 
tion dudit  privilège  de  la  vente  du  Caffé. 

XXXVII.  Voulons  au  furplus  que  les  Ordonnances,  Édits, 
Déclarations  &  Règlemens  concernant  l'exploitation  du  privi- 
lège de  la  vente  exclufive  du  Tabac ,  ayent  lieu  &  fbient  obfèr- 
vés  dans  l'exploitation  dudit  privilège  de  la  vente  exclufive  du  Caf- 
fé ,  en  ce  qui  ne  fera  point  contraire  à  notre  préfènte  Déclaration. 

S  1  donnons  en  Mandement  à  nos  amés &  féaux 
Confeillers  les  Gens  tenant  notre  Cour  des  Aydes  à  Paris  ,  &  à 
tous  autres  nos  Juges  &  Officiers  qu'il  appartiendra,  que  ces  Pré- 
fentes  ils  ayent  à  faire  enregiftrer  &  publier  (  même  en  Vaca- 
tions )&  le  contenu  en  icelles  faire  garder  &  obferver  de  point  en 
point  félon  leur  forme  &  teneur ,  nonobftant  tous  Édits ,  Dé- 
clarations 
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c.'arations,  Arrêts  ,  Réglemens  &  autres  chofes  a  ce  contraires, 
auxquelles  Nous  avons  déropé  &  dérobons  pvrees  Présentes;  au* 
Copies  defqùelîescollationnécs  par  l'un  de  nosamés  &  féaux  Cor 
Ailiers-Secrétaires.  Voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'ori- 
ginal. Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de 
quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Préfcntes. 
DONNÉ  à  Vcrfailles  le  dixième  jour  d'Octobre  ,  l'an  de  gract 
m'1  fept  cent  vingt-trois  ,  &  de  notre  Régne  ,  le  neuvième 
Signé  ,  LOUIS  ;  Ef  plus  bas  ,  Par  le  Roi  n>  Phblypbaux. 
Vû  au  Confèil  ,Dodun.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Lettres  Patentes  fur  icetui  ,  regijlrces  en  la  Cour  des  Aydes  le 
i%  Novembre  audit  an.  Signé  ,  OLIVIER. 

AKRÊT   DU  CONSEIL, 

Portant  nouveau  Règlement ,  pour  empêcher  Ventrée  ,  l'u/age 
le  port  des  Étoffes  des  îndes  ,  de  la  Chine      du  Levant  ;  & 
fixa  les  técompenfes  accordées  aux  Employés  des  Fermes  9  fur 
tes  faifies  qui  feront  faites  defdites  Étoffes  ,  &>c. 

Du  i.  février  1714. 

LE  ROI  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  l'Arrêt  du 
10  Mai  1720,  &c.  Sa  Majesté  étant  en.  son 
Conseil,  a  ordonné  &  ordonne ,  ce  qui  fuit  : 

I.  LesÉdits,  Déclarations  &  Arrêts  précédemment  rendus ,  con 
cernant  les  Étoffes  des  Indes  ,  de  la  Chine  ,  de  Perfe  &  du  Le  - 
vant  ,  les  Toiles  peintes  &  autres ,  venant  defdite  Pays ,  &  no- 
tamment l'Arrêt  du  f  Juillet  1723  ,  feront  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur  ,  en  ce  qui  concerne  les  défenfes  &  prohibition? 
y  contenues;  &  en  confequence  ,  fait  Sa  Majefié  tre-s-exprefies 
&  itératives  inhibitions  &  défenfes  à  tous  Négocians ,  Mardi ands. 
Colporteurs,  Porte-balles  &  Revendeurs  à  la  Toilette  ,  &  au- 
tres perfonnes  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  (oient  , 
d  introduire  dans  le  Royaume ,  faire  commerce,  expofer  en  ven 
te,  colporter,  débiter,  ni  acheter  pour  revendre  en  gros  &  en 
détail  ,  aucunes  Étoffes  des  Indes  ,  de  la  Chaîne  de  Perfe 
ou  du  Levant  ,  tant  les  Étoffes  de  fbie  pure,  que  celles  mêlée? 
d*or  &  d'argent  ,  celles  d'écorces  d'arbre  ,  laine  ,  fil  ,  poil  de 
chèvre  ou  coton  ,  fatins,  taffetas  ,  Ga<*cs  &  généralement  tou- 
tes fortes  d'Étoffes  brodées  ou  autrement,  fous  quelque  déno- 
mination que  ce  (bit ,  provenant  du  crû  &  fabrique  dcfdits  Pays  ; 
comme  aufli ,  celles  peintes  en  furies  &  à  fleurs ,  les  Toiles  pein- 
Tcme  II.  V  ^ 
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tes  ,  teintes  •&  rayées  ,  de  couleurs  ou  à  carreaux  &  imprimées , 
de  la  fabrique  des  Indes  ,  ou  contrefaites  dans  les  Pays  étran- 
gers, qui  auront  été  peintes  ,  teintes  ou  imprimées  à  l'imitation 
de  celles  des  Indes,  vieilles  ou  fleuves  ,  en  pièces  ou  en  coupons, 
couvertures  ,  toilettes  ,  habits  &  autres  vêtemens  ;*enfemble  les 
meubles  de  toutes  fortes  ,  compofës  defdites  Étoffes  &  Toiles , 
même  les  Toiles  de  coton  blanches  &  mouflelines  des  Indes,  au- 
tres que  les  Toiles  de  coton  blanches  &  MoufTelines  provenant 
des  ventes  faites  ou  à  faire  par  les  Directeurs  de  la  Cdmpagnie 
des  Indes ,  &  marqués  des  marques  &  plombs  preferits  par  les 
Arrêts  &  Réglemens.  Défend  pareillement  Sa  Majefté  à  tous  Direc- 
teurs ,  Receveurs ,  Commis ,  Contrôleurs,  Vifiteurs ,  Brigadiers , 
Gardes  &  autres  Employés  dans  les  Fermes  ,  de  lai/fer  entrer  dans 
le  Royaume  ,  aucunes  defdites  Étoffes  &  Toiles  prohibées  ,  ci- 
deffus  énoncées ,  par  les  Bureaux  d'entrées  ;  &  à  tous  Aubergif- 
tes ,  Hôteliers ,  Cabaretiers  &  autres  perfonnes  ,  de  retirer  feiem- 
ment  dans  leurs  maifons  ,  les  Voituriers  &  Porteurs  defdites 
Marchandifes  prohibées,  ni  recevoir  icelles  en  dépôt.  Défend  auf- 
fl  Sa  Majefté  à  tous  Fripiers ,  Tailleurs  ,  Couturières,  Tapiflîers, 
Brodeurs  &  autres  Ouvriers  &  Ouvrières  ,  d'employer  chez  eux 
ou  dans  des  maifons  particulières  ,  ni  d'avoir  dans  leurs  înaga- 
fins,  boutiques  ou  chambres  ,  aucunes  defdites  Étoffes  ou  Toi- 
les ,  ni  aucuns  habits  ,  vêtemens  ou  meubles  faits  d'icelles ,  neufs 
ou  vieux,  &  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  &  condition! 
qu'elles  (oient ,  de  porter  dedans  ou  dehors  leurs  maifons ,  ou  de 
faire  faire  aucuns  habits  ou  vêtemens,  ni  meubles  defdites  Étof- 
fes &  Toiles ,  ni  d'en  avoir  dans  leurs  maifons  ,  qui  foient  en 
pièces  ou  coupons  &  non  employées  ;  le  tout  fous  les  peines 
portées  par  les  Édits  ,  Déclarations  &  Arrêts  rendus  fur  ce  fb- 
jet ,  qui  ne  pourront  être  remifes  ni  modérées  ,  pour  quelque 
caufe ,  ni  fous  quelque  prétexte  que  ce  (bit  :  Veut  &  entend  Sa 
Majefté  que  toutes  les  défenfes  ci-deffus  énoncées  foient  exécu- 
tées même  dans  les  lieux  privilégiés  ,  conformément  à  l'Arrêt 
du  huit  Juillet  1721. 

II.  Veut  Sa  Majefté  que  l'Arrêt  intervenu  le  20  Mai  ^20, 
en  faveur  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  foit  exécuté  félon  fà  for- 
me &  teneur ,  ainfî  &  de  la  même  manière  qu'il  Pétoit ,  pendant 
que  ladite  Compagnie  des  Indes  étoit  Adjudicataire  des  Fermes 
Générales-Unies ,  fous  le  nom  d'Armand  Pillavoine  ;  &  en  con- 
féquence,  que  lefdites  Toiles, Étoffes,  Meubles  &  Hardes  dé- 
nommées dans  IeŒits  Arrêts  ,  des  27  Août  1709  ,  20  Janvier 
&  22  Février  17 16  ,  27  Septembre  17 19,  jo  Juin  &  8  Juillet 
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1721 ,  f  Juillet  &  14  Décembre  1723  ,  qui  feront  fàifies  &  con 
fifquées  fur  les  -particuliers  qui  les  auront  introduites  dans  le 
Royaume 9  vendues,  achetées,  trafiquées  ,  employées ,  ou  qu: 
en  auront  fait  ufage ,  au  préjudice  des  défenfès  portées  par  len- 
dits Arrêts ,  ne  fbient  plus  brûlées  à  l'avenir  ;  dérogeant  à  cet 
effet ,  à  ce  qui  eft  porté  à  cet  égard  par  les  Arrêts  des  27  Sep- 
tembre 17 19  &  8  Juillet  1721. 

III.  Permet  Sa  Majcfté  à  la  Compagnie  des  Indes  ,  de  vendre 
à  fon  profit  &  débiter  dans  le  Royaume  ,  les  Toiles  de  coton 
blanches  &  mouffelines  confifquées  ,  après  néanmoins  qu'il  au- 
ra été  appofë  des  marques  de  parchemin  (ignées  ou  paraphées , 
&  des  plombs  en  conformité  defdits  Arrêts. 

IV.  Èt  à  l'égard  des  autres  Toiles  &  Étoffes  ,  dont  l'entrée, 
le  débit  &  l'ufage  font  prohibés  par  lefdits  Arrêts  ,  permet  Sa 
Majefté  à  la  Compagnie  des  Indes  feulement ,  de  les  faire  trans- 
porter en  Pays  étrangers  pour  y  être  vendues,  &  le  prix  en  pro- 
venan  t  appartenir  à  ladite  Compagnie  ,  laquelle  fera  tenue"  ,  fui- 

ant  Ses  offres  inférées  dans  ledit  Arrêt  du  20  Mai  1720  ,  de 
payer  &  lembourfèr  à  fes  dépens  aux  Fermiers  Généraux ,  tous 
les  frais  de  procédures ,  vérification  par  Experts ,  jugemens ,  frais 
de  voitures  des  lieux  où  les  faifies  auront  été  faites,  jufqu'à  la 
Douane  à  Paris  ,  Commis  à  la  garde  du  dépôt ,  &  tous  autres 
frai»  au  fujet  défaites  fàifies  j  comme  aufli ,  les  récompenfès  or- 
données être  payées  par  les  Fermiers  Généraux  aux  dénonciateurs 
&  faififfans  ,  fuivant  l'Arrêt  du  27  Septembre  1719,  Article  XIII. 
pour  raifon  des  fàifies  &  confifeations  defdites  Étoffes  &  Toiles , 
confiftant  en  dix  fols  par  aune  des  Toiles  de  coton  blanches  on 
peintes,  vieilles  ou  neuves  ,  de  quelque  efpcce  &  qualité  qu'el- 
les fbient$  vingt  fois  par  aune  de  mouffelines  ou  d'Étoffes  appel- 
les Écorces  d'arbre  ,  furies  ,  fàtins  ,  gafcs  ou  taffetas  ;  & 
trois  livres  par  aune  de  damas ,  ou  Étoffes  de  foie  mêlées  d'or 
&  d'argent  ;  Icfquelles  récompenfès  ont  été  accordées  aux  dé- 
nonciateurs &  faififfans  ,  par  ledit  Arrêt ,  outre  les  deux  tiers 
lu  produit  des  amendes ,  dont  les  Fermier*  Généraux  auront 
fait  le  recouvrement ,  l'autre  tiers  réfervé  &  appartenant  auxdits 
Fermiers  Généraux  ;  pour  le  payement  defquelles  récompenfès 
iccordées  par  forme  de  gratification  aux  dénonciateurs  &  faifif- 
fans ,  il  fera  expédié  à  leur  profit ,  par  les  Fermiers  Généraux , 
huitaine  après  l'arrivée  defdites  Étoffes  &  Toiles  à  la  Douane 
à  Paris ,  un  ordre  fur  le  Receveur  Général  des  Fermes  du  lieu  , 
auquel  la  faifie  aura  été  faite  ,  &  du  montant  defqucls  frais  , 
gratifierions  &  récompenfès ,  les  Fermiers  Généraux  feront  rem- 

V  v  ii 


Digitized  by  Google 


340    Arrêts  et  Rég  l  e  men  s  , 

ooui  fés  par  la  Compagnie  des  Indes  ,  fur  les  iitats  qui  lui  en  fe- 
ront par  eux  fournis  tous  les  trois  mois  ,  contenant  le  détail  de 
chacune  faifie  ,certihé  de  deux  defdits  Fermiers  Généraux.  Veut 
ja  Majcfté  que  les  jugemens  des  faiiies  &  confifeations ,  foient 
pourfuivis  &  le  recouvrement  des  amendes  fait  à  la  requête  & 
diligen:e  des  Fermiers  Généraux  ,  en  la  manière  accoutumée  ; 
.iérogeant  Sa  Majefté  a  toutes  difpoiîtions  contraires  au  contenu 
lu  préfent  Article,  notamment  à  PArrêt  du  17  Octobre  1711. 

V.  N'entend  Sa  Majefté  déroger  à  l'Arrêt  du  14  Décembre 
1723  ,  qui  ordonne  que  les  Commis  fie  Employés  de  la  Com- 
pagnie des  Indes ,  pour  l'exp'oication  des  privilèges  de  la  vente 
exclufive  du  Tabac  6c  du  Gaffé  ,  ayant  ferment  en  Juftice,  pour- 
ront procéder  aux  vifites  ,  faiiies  fie  contraintes  ordonnées  par 
les  Édits ,  Arrêts  fie  Réglemens ,  concernant  les  Étoffes  fie  Toi- 
les des  Indes  ,  fie  autres  prohibées  par  lefdits  Réglemens  ,  en 
fc  conformant  aux  formalités  fie  autres  difpoiîtions  preferites  par 
iceux  ;  ainfi  fie  de  la  même  manière  que  les  Commis  fit  Employés 
des  Fermes  dè  Sa  Majefté  ,  fie  fans  être  obligés  de  prêter  de 
nouveau  ferment,  même  les  Commis  que  la  Compagnie  des  lû- 
tes a  établis  ou  établira  dans  les  lieux  qu'elle  jugera  convena- 
bles ,  conformé  nent  à  l'Article  XIV.  de  l'Arrêt  du  27  Septem- 
bre 17 19,  a  condition  néanmoins  que  les  fai(ies  ,  procédures, 
pourfuites  fie  contraintes  ,  continueront  ti'êtrc  faites  au  nomfic 
à  la  diligence  du^  Fermier  Général  de  Sa  Majefté ,  en  la  manière 
accoutumée;  fie  que  lorfque  les  faiiies  auront  été  faites  par. les 
Jommis  de  la  Compagnie  des  Indes  leuls ,  ou  concurremment 
avec  les  Employés  des  Fermes  Générales  ,  ils  jouiront  auflî  lèuls 
ou  concurremment  des  récompenfès  accordées  aux  dénonciateurs 
3c  failiflans,  par  l'Arrêt  du  27  Septçmbre  1719  )  outre  les  deux" 
ciers  des  Amendes  ,  dont  le  recouvrement  aura  été  fait  par  les 
.  ermiers  Généraux,  aux  termes  dudit  Arrêt  fie  de  l'Article  pré- 
cèdent. 

VI.  Pourra  pareillement  ladite  Compagnie  des  Indes,  confor- 
mément à  l'Article  VI.  de  l'Arrêt  du  17  Septembre  17 19,  fie  en 
w-onféquence  de  l'Aftide  IX.  de  l'Édit  de  fon  établifiement ,  du 
mois  de  Mai  1719  ,  faire  venir  des  Pays  de  fa  concelTion  ,  tou- 
tes fortes  d'Étotfes  de  foie  pure  ,  de  foie  &  coton  ,  mêlées  dTor 
ic  d'argent ,  fie  Écorces  d'arbre,  même  des  Toiles  de  coton  tein- 
tes ,  peintes  fie  rayées  de  couleurs  ,  (bus  la  condition  exprefle 
le  les  entre pqfer  a  1  arrivée  des  Vaifleaux  ,  dans  les  Magafir)s  de 
la  Penne  Générale,  fous  deux  clefs,  dont  l'une  fera  gardée  par 
les  Fermiers  Généraux  ou  leurs  Commis,  fie  l'autre  fera  remife 
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aux  Directeurs  de  lad.  Compagnie  ou  à  leurs  Prépofés  ;  lefquelles 
Marchandtfês  ne  pourront  être  vendues  ,  qu'à  condition  quel- 
les feront  envoyées  à  l'Étranger  ,  par  les  Adjudicataires  ,  (bus- 
acquit  à  caution,  &  en  donnant  par  eux  leurs  foumiflîons  de 
rapporter  dans  fix  mois,  au  plûtard,  des  certificats  du  Commis 
des  Fermes  ,  établi  dans  le  Bureau  de  fortie ,  qui  fera  par  eux 
indiqué,  pour  juflifîer  le  tranfport  dcfditcs  Étoffes  &  Toiles  hors 
du  Royaume;  comme  aufli  ,  du  ConfuI  de  la  Nation  Françoife, 
ou  de  deux  Négocians  ou  Marchands  François,  pour  en  prou- 
ver ie  déchargement  dans  les  Pays  étrangers  ;  &  il  fera  ufé  des 
mêmes  précautions  ,  à  l'égard  de  ladite  Compagnie  des  Indes, 
pour  celles  défaites  Étoffes  &  Toiles  failies  &  confîfquées,  qui 
lui  feront  remifes  ,  aux  termes  de  l'Article  précédent ,  à  l'effet 
d'être  tranfportées  dans  les  Pays  étrangers. 

VII.  N'entend  Sa  Majeflé  déroger  par  le  prêtent  Arrêt  ,  à 
ceux  des  10  Juillet  1705  ,  16  Janvier  1706  &  f  Août  1711  , 
pour  la' Ville  ,  Port  &  Territoire  de  Marfeillc  feulement  ,  que 
Sa  Ma?efté  veut  être  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur. 

VIII*  Le  Sieur  Lieutenant  Général  de  Police  à  Paris  ,  ou  tel 
autre  Commiffaire  qui  fera  par  lui  nommé  ,  fc  rranfportera  à 
l'avenir  tous  les  trois  mois  ,  au  Bureau  de  la  Douane  à  Paris ,  à 
l'effet  de  dreffer  l'Inventaire  defdites  Marchandas ,  qui  fê  trou- 
veront dans  le  dépôt  général  qui  y  eu  établi ,  pour  être  remi- 
fes à  la  difpofition  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  ès  mains  de  ce- 
lui qui  fi.ra  prépofe  par  ladite  Compagnie  pour  les  recevoir, 
de  laquelle  remife  fera  dreffé,  Procès  verbal  par  ledit  Sieur  Corn 
miflaire  ,  dont  fera  délivré  un  double  au  Commis  audit  dépôt 
de  la  Douane  à  Paris ,  pour  fâ  décharge. 

IX.  Veut  au  furplus  Sa  Majeflé,  que  lefdits  Édits  ,  Déclara- 
tions ,  Réglemens  &  Arrêts  précédemment  rendus  au  fujet  déf- 
aites Étoffes  ,  Toiles  &  Marchandifes  des  Indes  ,  de  la  Chine 
&  du  Levant  ,  &  notamment  lefdits  Arrêts  des  11  Ju:n  17141 
27  Septembre  17 19,  20  Mai  1720,  10  Juin  &  8  Juillet  1721, 
c  Juillet  &  14  Décembre  1723,  foient  exécutés  fclon  lcurfor- 
me  &  teneur  ,  en  ce  qui  n'eft  contraire  au  préfent  Arrêt;  à  l'e- 
xécution duquel ,  enjoint  Sa  Majcfté  au  Sieur  Lieutenant  Géné 
ral  de  Police  à  Paris  ,  &  aux  Sieurs  Intcndans  &  Commiffaires 
départis  dans  les  Provinces  du  Royaume  ,  Pays ,  Terres  &  Sei- 
gneuries de  (on  obéitfance  ,  de  tenir  la  main.  Ordonne  Sa  Ma- 
jcfté que  ledit  Sieur  Lieutenant  Général  de  Pol-cc  à  Paris  ,  &  lc£ 
dits  Sieurs  Intendans  &  Commiflaires  départis  dans  les  Provin- 
ces ,  ionnoîtront  de  toutes  les  contraventions  auxdits  Ré^lc- 
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mens  &  Arrêts  ,  circonftances  &  dépendances  ,  leur  attribuant 
à  cet  effet  toute  Cour,  Jurifdiftion  &  connoiftance ,  &  icellc  in- 
terdisant à  fès  autres  Cours  &  Juges.  Veut  &  entend  Sa  Majefté 
que  ce  qui  fera  par  eux  ordonné,  (bit  exécuté,  nonobftant  op- 
pofitions  'ou  appellations  quelconques  ,  dont  fi  aucunes  inter- 
viennent ,  Sa  Majefté  le  réfèrvc  &  à  (bn.Confèil  la  connoif- 
(ànce  ;  &  fera  le  préfent  Arrêt  lu  ,  publié  &  affiché  ,  de  fix  mois 
en  fix  mois,  par-tout  où  befoin  (cra,  en  vertu  des  Ordonnan- 
ces dudit  Sieur  Lieutenant  Général  de  Police  à  Paris  ,  &  defdits 
Sieurs  Intendans  &  Commiflaires  départis  dans  les  Provinces  , 
à  ce  que  pcrfbnne  n'en  ignore.  F  a  i  t  au  Confcit  d'État  du  Roi, 
Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Verfailles  le  premier  jour  de  Février 
rail  fept  cent  vingt-quatre. 

Signe  ,PHELY PEAUX. 


ARRÊT   DU  CONSEIL, 

Qui  ordonne  ,  en  interprétant  les  Arrêt  Qr>  Lettres  Patent  et  des 
9  Août  ô»  30  Septembre  1723  ,  portant  Règlement  pour  les 
déclarations  des  Marchands/es  dans  les  Bureaux  des  Fermes  , 
que  les  Marchands  feront  leurs  déclarations  exaftes  de  la  quan  - 
titi  des  tonneaux  de  Vins  ,  TLaux-de-vie  Qfi  autres  Liqueurs  , 
à  peine  de  conffeation  des  excédens  des  déclarations  ,  f>  de 
trois  cent  livres  d'amende  ,  quand  même  elles  feraient  au-dej- 
fous  du  dixième  de  la  totalité  def dites  déclarations. 

Du  4  Avril  1724. 

LE  ROI  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  l'Arrêt  ren- 
du en  iceîui  le  9  Août  1723,  &  les  Lettres  Patentes  ex- 
pédiées en  conséquence  le  30  Septembre  enfuivant ,  fervant  de 
Règlement  pour  la  forme  &  la  manière  en  laquelle  doivent  être 
faites  les  déclarations  des  Marchands  &  Négocians  ,  des  Mar- 
chandas de  leur  Commerce  ,  dans  tous  les  Ports  &  Bureaux , 
tant  des  Cinq  GroiTes  Fermes  que  des  Provinces  réputées  étran- 
gères, &c.  Le  Roi  étant  en  son  Conseil,,  en  in- 
terprétant en  tant  que  de  befoin ,  l'Article  V.  de  l'Arrêt  de  Rè- 
glement &  Lettres  Patentes  fiir  icelui  ,  des  9  Août  &  30  Sep- 
tembre 1723,  concernant  les  déclarations  qui  doivent  être  fai- 
tes par  les  Marchands  ,  dans  toUs  les  Ports  &  Bureaux ,  tant 
des  Cinq  GrolTcs'Fermes  que  des  Provinces  réputées  étrangè- 
res ^  a  déclaré  &  déclare  n'avoir  entendu  comprendre  par  ledit 
Article  V.  dans  les  Marchandas  dont  les  droits  fe  payent  au 
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nombre  ,  les  Vins ,  Eauxde-vie  &  autres  Liqueurs  ;  ce  faifant ,  a  or- 
donné à  ordonne  que  les  difpofi dons  dudit  Article  V.  ne  pourront 
avoir  lieu  à  l'égard  deffl.  Vins ,  Eaux-de-vie  &  autres  Liqueurs  ,  & 
en  conféquence  ,  que  tous  excédensdes  déclarations  qui  (è  trouve- 
ront fur  le  nombre  de  tonneaux  ,  banques  &  autres  futailles  ou  vaif 
féaux  defdits  Vins  ,  Eaux-de-vie  &  Liqueurs  ,  quand  même  ils 
feroient  au-deflbus  du  dixième  de  la  totalité  des  déclarations , 
feront  fujets  à  faifie  &  confifeation  ,  avec  amende  de  trois  cent 
livres  pour  chacune  contravention ,  comme  Marchandifes  non  dé- 
clarées ,  aux  termes  de  l'Ordonnance  de  1687.  Veut  Sa  Majefté 
que  lefdîts  Arrêts  &  Lettres  Patentes  des  9  Août  &  30  Sep- 
tembre 1723  ,  (bient  au  furplus  exécutés  ielon  leur  forme  & 
•teneur.  F  ait  au  Confèil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant , 
tenu  à  Verlàilles  le  quatrième  jour  d'Avril  mil  (èpt  cent  vingt- 
quatre.  Signé  ,  PHELYPE  AUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Portant  Règlement  pour  le  payement  des  droits  d'entrée  ,  de  /ortie , 
anciens  Qp  nouveaux  cinq  fils  ,  Qf»  neuf  livres  dix- huit  fols 
par  tonneau  ,  fur  les  Vins  venant  de  Bordeaux  qui  s'entrepo- 
fent  à  Boulogne  ,  Qp  qui  sUnvoyent  à  V Étranger ,  ou  dans  les 
Provinces  réputées  étrangères. 

Du  2f  Avril  1724. 

VÛ  au  Confeil  d'État  du  Roi  la  Requête  préfentée  par  les 
Négocians  de  la  Ville  de  Boulogne  ,&c.Le  Roi  étant 
en  son  Conseil,  voulant  traiter  favorablement  les  Négo- 
cians de  Boulogne ,  a  ordonné  &  ordonne  qu'à  l'avenir  &  à  com- 
mencer du  jour  de  la  publication  du  préfent  Arrêt  ,  les  droits 
d'entrée  fur  les  Vins  de  Bordeaux  &  autres  entrant  à  Boulogne 
par  Mer,  foit  pour  être  confommés  dans  le  Pays  ,  foit  poor  y 
être  entrepôts  &  être  enfuite  tranfportés  par  Mer  à  l'Étranger , 
feront  &  demeureront  réglés  à  la  (bmrae  de  dix  -  neuf  livres 
quinze  (bis  (ix  deniers  par  tonneau  compofê  de  trois  Muids  , 
meture  de  Paris,  &  aux  quatre  fols  pour  livre  rî'icelle  aufli  long- 
temps qu'ils  auront  lieu  ,  içavoir  :  cinq  livres  pour  le  droit  d'entrée 
ordinaire,  fuivant  le  Tarif  1664,  deux  livres  deux  fols  pour  le 
droit  des  anciens  &  nouveaux  cinq  (bis  ,  établi  par  TOrdonnanae 
des  Aydes  de  1680  ,  Article  I.  au  Titre  dudit  droit,  &  douze  li- 
vres treize  (ois  fix  deniers  ,  pour  le  droit  de  neuf  livres  dix4uiit 
(bis  ,  établi  par  ladite  Ordonnance  des  Aydes,  &  fixé  à  quatre  li- 
vres quatre  (bis  fix  deniers  par  Muid  ;  lefquels  droits  d'anciens 
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&  nouveaux  cinq  fols  &  de  neuf  livres  dix-huit  fols  ,  feront 
perçus  à  l'arrivée  defdits  Vins  à  Boulogne  par  mer ,  au  profit  des 
Çinq  GroiTes  Fermes ,  pour  quelque  dèftination  qu'ils  (oient  dé- 
clarés ,  nonobftant  la  difyofition  portée  en  faveur  de  la  deftina- 
tion  étrangère  par  l'Article  VII.  du  Titre  defdits  neuf  livres  dix 
huit  fols  ,  &  nonobftant  tous  autres  Régfemens  &  ufages  à  ce 
contraires  ;  à  quoi  Sa  Majefté  a  dérogé  pour  ce  regard  feulement. 
Ordonne  Sa  Majefté  qu'en  rapportant  par  les  Marchands ,  Com- 
miflîonnaires  ou  autres  ,  les  acquits  des  droit?  payés  à  l'arrivée 
au  Bureau  des.  Cinq  Grofles  Fermes  à  Boulogne  pour  ladite  fom- 
me  de  dix-neuf  livres  quinze  fols  fix  deniers  fur  les  Vins  de 
Bordeaux  &  autres,  venus  par  met.  Les  droits  de  (ortie  des  Cinq 
GroiTes  Fermes  fur  lefdits  Vins  ,  (brtant  auffi  par  Mer  pour  PÉ- 
tranger  ou  pour  les  Provinces  réputées  étrangères,  feront  &  de- 
meureront réduis  à  quarante-cinq  (bis  par  tonneau  ,  &  aux  qua- 
tre fols  pour  livre  ;  Sa  Majefté  faî(ânt  don  &  r  mifè  aux  Négo- 
cians  de  ladite  Ville  ,  du  furp'us  defdits  droits  de  fortie  des  Cinq 
GroiTes  Fermes  ;  n'entend  Sa  Majefté  rien  innover  ni  préjudicicr 
à  la  perception  du  droit  des  anciens  &  nouveaux  cinq  (bis ,  dûs 
fur  tous  les  Vins  qui  entreront  à  Boulogne  par  terre  &  fur  ceux  qu 
en  (brtiront  par  terre  ou  par  mer  ,^ni  à  la  perception  du  droit 
de  neuf  livres  dix-huit  fols  fur  tous  les  Vins  qui  y  entreront 
par  terre,  îefquels  droits  des  anciens  &  nouveaux  cinq  fols,  & 
des  neuf  livres  dix  huit  (bis ,  cohtiriucront  d'être  perçus  à  Bou- 
logne au  profit  de  la  Ferme  des  Aydes  ,  ainfi  qu'il  ù  pratique  à 
Calais  ,  &  aux  termes  de  l'Ordonnance  des  Aydes  de  mil  (îx  cent 
quatre-vingt  ;  &  (èra  le  préfent  Arrêt  lu  ,  publié  &  affiché  par- 
tout où  befoin  £  ra.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi  ,  Sa  Ma- 
iefté y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le  vingr-cinquiéme  jour  d'Avril 
mil  (cpt  cent  vingt-quatre.  Signé,  PHELYPEAUX. 


i 


ARRÊT    DU  CONSEIL, 

« 

Portant  défenfes  de  faire  fortir  hors  du  Royaume  les  Métiers 
fervant  à  la  fabrique  des  Bas  d'Efiame. 

Du  if  Avril  1714. 

LE  ROI  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  l'Arrêt  du 
30  Mars  1700 ,  portant  Règlement  pour  les  Bas  &  autres 
ouvrages  de  foie ,  laine  ,  fil  ou  coton  au  Métier ,  &c.  Sa  Ma- 
jesté étant  in  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne 
ce  qui  enfuit  : 

I. 
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I.  Fait  Sa  Majefté  très-cxprefles  inhibitions  &  défenfes  à  tous 
Maîtres  Serruriers  &  autres  qui  font  en  droit  de  fabriquer  des 
Métiers  à  faire  Bas  &  autres  ouvrages  de  foie  ,  lainé  ,  fil  ou  co- 
ton; comme  auffî  à  tous  Marchands  fabricant  lefdits  ouvrages  , 
de  vendre  des  Métiers  à  aucunes  autres  per  formes  qu'à  des  Mar- 
chands travaillant  aufdits  ouvrages  ,  à  peine  de  trois  cent  livres 
d'amende,  qui  ne  pourra  être  modérée  pour  quelque  caufo  &  pré- 
texte que  ce  foit. 

II.  Ordonne  Sa  Majefté  que  ,  fous  la  même  peine,  lefdits  Ser- 
ruriers &  autres  fabricant  lefdits  Métiers  ,  &  pareillement  les 
Marchands  fabricant  lefdits  Bas  &  autres  ouvrages  ,  qui  vou- 
dront vendre  un  ou  plufieurs  Métiers  ,  feront  tenus  dans  les 
vingt- quatre  heures,  pouT  toute  préfïxion  &  délai ,  de  faire  aux 
Sindics  ou  Gardes-Jurés  defdits  Marchands  fabricant  de  Bas,  de 
la  Ville  où  lefdits  Métiers  feront  vendus ,  une  déclaration  con- 
tenant le  nombre  defdits  Métiers,  avec  les  noms  &  qualités  du 
vendeur  &  de  l'acheteur  ;  laquelle  déclaration  fera  inferite  dans 
uo  Regiftre  particulier  ,  que  Sa  Majefté  enjoint  auxdits  Sindics. 
ou  Gardes-Jurés  de  tenir  pour  cet  effet ,  &  qui  fera  figné  par 
le  vendeur  en  cas  qu'il  fçache  ligner  ,  &  s'il  ne  fçait  figner  ,  il 
en  fera  fait  mention  fur  ledit  Regiftre. 

III.  Ordonne  auffi  Sa  Majefté  ,  que  ,  fur  le  même  Regiftre  , 
le  Marchand  fabricant  qui  aura  acheté  un  ou  plulieurs  Métiers , 
s'il  eft  domicilié  dans  la  même  Ville  ,  fora  tenu  de  s'en  charger 
&  de  faire  fa  foumilfion  de  les  repréfonter  for  la  première  requi- 
fition  qui  lui  en  fera  faite  ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende  & 
de  confifcatiôn  des  Métiers. 

IV.  Si  l'acheteur  eft  réudent  dans  une  autre  Ville  de  la  même 
Province  ou  Généralité,  en  laquelle  Ville  la  fabrique  defoits  Bas 
eft  permifo ,  il  fora  tenu,  fous  les  mêmes  peines,  de  faire  par 
lui  ou  par  un  Commiffionnaire ,  une  pareille  déclaration  fur  le  Re- 
giftre des  Syndics  ou  Gardes- Jurés  de  la  Ville  où  l'achat  en  aura 
été  fait  ,  &  d'y  faire  mention  de  la  Ville  en  laquelle  lefdîts  Mé- 
tiers feront  tranfportés  ,  avec  une  foumiffion  de  rapporter  aux- 
dits Syndics  ou  Gardes- Jurés  ,  dans  un  délai  qui  fora  par  eux  fixé 
à  proportion  de  la  diftance  des  lieux  ,  un  certificat  des  Juges  de 
Police  ,  pour  juftificr  de  la  remifo  defdits  Métiftrs  au  lieu  de  leur 
deftination. 

V.  Veut  &  ordonne  Sa  Majefté ,  que  le  Voiturier  ou  autre  , 
chargé  du  tranfport  defdits  Métiers  ,  foit  ,  à  peine  de  confifcatiôn 
des  Métiers  &  de  cent  liv-es  d'amende ,  porteur  d'une  copie 
defdjtes  déclaration  &  foumifTton ,  qui  lui  fera  délivrée  par  lef- 
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1  dits  Syndics  ou  Gardes- Jurés  ,  qui  fera  vifée  par  les  Juges  de 
Police  du  lieu  du  départ ,  &  qui  fera  repiéfentée  avec  la  Lettre 
de  voiture  aux  Juges  exerçant  la  Police  dans  le  lieu  de  la  defti- 
nation  ,  fur  la  première  requifition  ,  que  Sa  Majefté  enjoint  aul- 
dits  Juges  de  faire  aufli-tôt  après  l'arrivée  defdits  Métiers. 

VI.  En  cas  que  lefdits  Métiers  foient  trànfportés  dans  une  au- 
tre Province  ou  Généralité  ,  veut  &  entend  Sa  Majefté  que  ledit 
tranfport  ne  puiflé  être  fait  qu'en  confequence  d'une  permiflion 
par  écrit ,  qui  fera  donnée  par  le  Sieur  Lieutenant  Général  de  Po- 
lice, pour  la  Ville  ,  Fauxbourgs  &  Banlieue*  de  Paris;  &  dans  les 
Provinces ,  par  le  Sieur  Intendant  ou  Commiflaire  départi  de  celle 
defdites  Provinces  ,  d'où  les  Métiers  feront  enlevés  ,  pour  être 
remife  au  Voiturier ,  &  par  lui  repréfentée  aux  Juges  de  Police 
dans  la  Ville  pour  laquelle  ils  feront  deftinés  ,  avec  la  copie  def- 
ditesdéclaration  &  fourmilion  ;  &  en  cas  d'inexécution  du  conte- 
nu audit  Article  ,  lefdits  Métiers  (èront  confifqués  ,  &  l'acheteur 
fera  condamné  à  mille  livres  ,  &  le  Voiturier  à  cent  livres  d'a- 
mende ;  ce  qui  fera  pareillement  obférvé  en,  cas  que  lefdits  Mé- 
tiers foient  trànfportés  par  mer  en  Pays  étranger  ;  &  les  Capi 
taines ,  Patrons  &  Maîtres  des  Vai fléaux  ,  Barques  &  autres  Bâ- 
timens  maritimes  ,  feront  perfbnnellemcnt  condamnés  à  ladite 
amende  de  cent  livres  ,  au  payement  de  laquelle  les  charrettes 
ce  autres  voitures*  enfemblc  les  chevaux  &  lefdits  Bâtimens  de 
Mer  ,  feront  &  demeureront  affedés  ,  fauf  leurs  recours  defdits 
Voituriers  par  terre,  &  defdits  Capitaines  ,  Maîtres  &  Patrons  , 
contre  les  Propriétaires  defdits  Métiers  ,  s'il  y  échet. 

VIL  Ordonne  en  outre  Sa  Majefté  que  lefdits  Juges  de  Police 
feront  tenus  de  remettre  dans  le»,  mois  de  Janvier  de  chaque  an- 
née ,  à  commencer  par  la  prochaine  ,  audit  Sieur  Lieutenant  Gé- 
néral  de  Police  de  la  Ville  ,  Fauxbourgs  &  Banlieuë  de  Paris  ,  & 
auxdits  Sieors  Intendans  &  Commiflaires  départis  ,  un  État  dé- 
taillé defdites  déclarations ,  foumiflîons  ftpermiflions,  &du  nom- 
bre des  Métiers  étant  dans  chaque  Ville  où  la  fabrique  defdits 
Bas  &  autres  ouvrages  eft  permife  ;  lequel  État  fera  par  eux  li- 
gné &  certifié  véritable ,  &  enfuite  envoyé  par  ledit  Sieur  Lieu- 
tenant Général  de  Police ,  &  par  lefdits  Sieurs  Intendans  &  Com- 
miflaires départis*,  au  Sieur  Contrôleur  Général  des  Finances, 
à  l'effet  qu'il  puifle  être  reconnu  fi  le  même  nombre  de  Métiers 
vft  exiftant  dans  chacune  defdites  Villes ,  &  pour  quelle  caufe 
fera  augmenté  ou  diminué.  Enjoint  Sa  Majefté  au  Sieur  Lieu- 
renanc  Général  de  Police  à  ^aris  ,  &  aux  Sieurs  Intendans  & 
ômmiflVircs  départis  dans  les  Provinces  &  Généralités  du  Royau- 
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me  ,  de  tenir  la  main  à  ^exécution  du  préfent  Arrêt  ,  qui  /èra 
!u  -,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  au  Confcil 
d'État  du  Roi ,  Sa  Majcfté  y  étant ,  ténu  à  Verfulles  le  vingt, 
cinquième  jour  d'Avril  mil  fept  cent  vingt-quatre. 

Signé ,  PHELYPEAUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DUROI, 

Qui  fixe  le  temps  pour  relever  V Appel  des  Jugement  portant 
cors ffeat ion  ou  amende  ,  en  toutes  matières  dépendantes  des  Fer- 
ces  Générales  6>  Particulières. 

Du  20  Juin  1724. 

SUR  ce  qui  a  été  repréfènté  au  Roi  en  Ton  Confcil,  que  quoi- 
que par  l'Article  XLVII.  du  Titre  commun  des  Fermes  de 
l'Ordonnnnce  du  mois  de  Juillet  i6$i ,  il  ibit  porté  que  les  con 
damnés  au  payement  des  droits  ,  pour  fait  purement  civil  ,  fe- 
ront tenus  de  relever  leur  Appel  dans  trois  mois  du  jour  de  la 
fignification  de  la  Sentence,  à  leur  perfonne  ou  à  leur  domicile: 
finon  ,  le  temps  pafle ,  que  PAppel  ne  fera  plus  recevable ,  &  que 
la  Sentence  paflera  en  force  de  chofe  jugée  en  dernier  reffort 
&  que  par  l'Article  XLVIII.  il  eft  auffi  porté  que  lorfqu'ils  au- 
ront relevé  leur  Appel  dans  les  trois  mois,  ils  feront  tenus  de 
le  mettre  en  état  de  juger  dans  les  neuf  mois  fuivant  ;  (inon  , 
le  temps  paffé  ,  que  la  Sentence  demeurera  confirmée  de  plein 
droit  y  avec  amende  &  dépens  <mi.  feront  taxés  en  vertu  dudit 
Article  ;  néanmoins  quelques-unes  des  Cours  &  "jurifdi&ions  ,  auf. 
quelles  la  connoifiance  des  droits  des  Fermes  eft  attribuée  ,  font 
difficulté  de  juger  en  conformité  de  ces  Articles ,  dans  les  affai- 
res où  il  s'agit  purement  de  confifeation  ou  amendes  ,  fous  pré- 
texte que  ledit  Article  XLVII.  ne  parle  que  des  condamnés  au 
payement  des  droits  ,  quoique  Sa  Majefté  s'en  foit  expliquée  : 
i*.  par  l'Article  XV.  du  Titre  XII.  de  l'Ordonnance  des  Cinq  Grof- 
fes  Fermes,  du  mois  de  Février  1687  •»  qui  porte  que  le  temps 
preferit  par  l'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1681 ,  au  Titre  com- 
mun pour  toutes  les  Fermes,  pour  relever  l'Appel  des  Senten- 
ces qui  condamnent  au  payement  des  droirs,  fera  auffi  obfervé 
pour  l'Appel  des  Jugemcns  portant  confifeation  ou  amendes.  20. 
Par  l'Arrêt  du  Confeil  du  10  Décembre  1709  ,  qui  a  ordonné 
que  •  faute  par  les  nommés  Ruotte  &  là  Femme  d'avoir  mis  l'Ap- 
pel par  eux  înterjetté  d'une  Sentence  des  Élus  de  Bar- fur- Au- 
be, du  16  Septembre  1706,  qui  les  avoit  condamnés  en  foixan- 
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-e-  quinze  livres  d'amende  ,  pour  fraudes  contre  les  droits  d  Ay- 
des ,  Ud.  Sentence  demeureroit  confirmée  avec  amendes  &  dépens 
3  .  Par  l'Arrêt  du  Confeil ,  du  deux  Mai  dernier  ,  qui  a  déclart 
\ntoine  Dartigc  .»  Prieur-Curé  de  Gouzon  ,  non  recevable  en  for 
Appel  de  la  Sentence  des  Officiers  du  Grenier  à  Sel  de  Mont-Lu- 
ron j  du  29  Juillet  1723  *  qui  l'avoit  condamné  en  la  confisca- 
tion des  fels  chairs  filées  fur  lui  fàifis  ,  &  en  trois  cent  livres 
d'amende  ,  &  a  ordonné  que  lad.  Sentence  <,  enfemble  celle  dn  29 
Novembre  fuivant ,  qui  l'avoit  déclaré  déchu  dudit  Appel  ,  feront 
exécutées  comme  chofes  jugées  en  dernier  reflbrt  ;  &  Sa  Ma- 
iefté  voulant  prévenir  les  incidens  qui  pourroient  être  faits  à  Toc- 
cafion  des  inftances  en  matière  de  confifeation  &  amendes  con- 
cernant toutes  les  Fermes  ;oui  le  Rapport  du  Sieur  Dodun,  Con- 
seiller ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Contrôleur  Général  des  Finan 
ces:L*  Roi  étant  en  son  C  onse  i  l  conformément 
à  l'Article  XV.  du  Titre  XII.  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Fé- 
vrier 1687  •>  &  flux  Arrêts  du  Confeil  des  10  Décembre  1709  & 
1  Mai  1724  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  le  temps  preferit  par 
:  Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1681  au  Titre  commun  pour 
toutes  les  Fermes  ,  tant  pour  relever  l'Appel  des  Sentences  qui 
condamnent  au  payement  des  droits ,  que  pour  mettre  les  Ap- 
pels en  état  de  juger ,  fera  obfervé  pour  PAppcl  des  Jugemens 
portant  cônfifcÊîïOn  ou  amendes  en  toutes  matières  dépendantes 
les  Fermes  Générales  &  Particulières  *  quoique  non  exprimées  au 
préfent  Arrêt  ,  pour  l'exécution  duquel  feront  toutes  Lettres 
néceflaires  expédiées.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi  ,5a  Ma. 
iefte  y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le  vingtième  jour  de  Juin  mil 
fept  cent  vingt-quatre. 

Signé ,  PHELYPEAUX. 

- 

Lettres  Patentes  fur  icelui  ,  données  à  Verfailles  le  vingtième 
>our  du  mois  de  Juin  ,  Van  de  grâce  mil  fept  cent  vingt-quatre , 
ty*  regiflrées  en  la  Çour  des  Aydes  À  Farts ,  le  premier  Août  au- 
iit  an* 

S  Signé,  OLIVIER. 
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déclaration  du  roi, 

Concernant  les  droits  de  Péage  de  Péronne. 
Du  y  Décembre  1724. 
OUI  S,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navar" 


re 


À  tous  ceux  qui  fès  Préfentes  Lettres  verront  ,Salut 
Par  notre  Déclaration  du  cinq  Janvier  dernier ,  regiftréc  en  no- 
tre Cour  des  Aydcs  le  fix  Mars  fuivant ,  Nous  avons  réduit  îc«- 
ditferens  droits  de  Péage  de  Péronne,  dans  l'étendue  où  il  a  l.eu  . 
qui  eft  depuis  le  Bureau  du  Pont- d'Arche  ,  près  Mézieres ,  jnf 
ques  &:  compris  Calais  &  Saint-  Val'ery  ,  à  un  feiil  droit  de  deux 
fols  du  cent  pefant  fur  les  Marchandifcs  &  Denrées  qui  y  font 
fujettes.  Mais  nous  ayant  été  repréfenté  que  cette  perception 
au  poids,  indiftinclement ,  fur  toutes  fortes  de  Marchandifcs  , 
étoit  fufceptible  d'embarras  &  de  difficulté  dans  les  Bureaux  , 
principalement  à  l'égard  de  celles  qui  acquitent  nos  droits  d'en 
crée  ci  de  fbrtie  des  Cinq  Greffes  Fermes  ,  au  nombre  ,  à  la 
irefure  &  à  la  pièce  ;  qu'il  y  en  a  même  de  volume  &  de  qua 
lui  dont  le  poids  ne  peut  être  qu'efumé,  ce  qui  en  rend  la  per- 
ception arbitraire  &  peu  uniforme  ,  &  que  le  droit  de  deux  folt 
du  cent  pefânt  fe  trouve  trop  fort  fur  les  Marchandifes  groffie 
res  6c  de  grand  poids  ;  que  d'ailleurs  les  Commis  des  Bureaux 
de  Calais  &  Saint-Vallery ,  &  des  autres  Bureaux  maritimes,  fi 
tués  entre  ces  deux  Ports  ,  prétendent  l'exiger  fur  toutes  les 
Marchandifes  &  Denrées  entrant  &  fortant  par  mer  ,  fous  pré- 
texte que  la  Déclaration  du  cinq  Janvier  ne  diftingue  point, 
ce  qui  roettroit  une  différence  defavantageufe  ,  &  en  quel- 
que façon  exclufive  entre  ces  Ports  &  les  autres  Ports  voitins 
Qu'enfin  fi  la  perception  de  ce  droit  avoit  lieu  fur  les  Sels  qui  fe 
voiturent  de  Calais,  Boulogne  &  Étaples  dans  l'Artois ,  &  autres 
Provinces  du  Pays  conquis  ,  les  droits  qui  fe  perçoivent  dans  les 
Bureaux  défaites  Villes  ,  fe  trouveroient  augmentés  de  cinq  fols 
par  raziere  de  Sel  du  poids  de  u'eux  cent  cinquante  livres,  ce  qui 
détruiroit  l'uniformité  que  Nous  avons  toujours  en  vue"  d'éta- 
blir entre  ces  Ports  &  celui  de  Dunkerque  ,  fur  le  Commerce 
du  Sel  deftiné  pour  le  Pays  conquis.  Nous  avons  c»u  qu'il  éroit 
néce flaire  pour  le  bien  du  Commerce  &  la  facilité  de  la  Récfe  , 
non-feulement  d'établir  une  proportion  entre  le  droit  du  Péage 
de  Péronne  ,  par  rapport  à  ion  objet ,  &  les  droits  des  Cinq  Grof 
Tes  Fermes  dûs  à  l'entrée  &  à  la  fortie  ,  en  le  fixant  aux  fix  de- 
niers pour  livre  dcfdits  droits  des  Cinq  GrofTes  Fermes  ;  mais 
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encore  d'expliquer  nos  intentions ,  tant  fur  les  entrées  &  (orties 
par  mer ,  à  l'égard  defquelles  le  Péage  de  Péronne  ne  doit  point 
avoir  lieu,  que  fur  l'exemption  de  ce  droit  que  Nous  avons  ré- 
folu  d'accorder  pour  les  Sels  qui  fe  voiturent  de  Calais ,  Boulo- 
gne &  Étaples  ,  pour  l'uftge  des  rafîneries  d'Artois  ,  de  Flandre 
&  autres  Provinces  du  Pays  conquis.  A  ces  c  a  u  se  s ,  de  l'a- 
vis de  notre  Confeil  ,  &  de  notre  certaine  (cience  ,  pleine  puif- 
Tance  &  autorité  royale  ,  Nous  avons  dit  &  ordonné,  &  par  ces 
( Préfentes  (ignées  de  notre  main  difons  &  ordonnons,  voulons 
i&  Nous  plaît  ,  qu'à  commencer  du  jour  de  la  publication  des  Pré- 
fentes,  notre  droit  de  l'ancien  Péage  de  Péronne  foit  &  demeure 
fixé  aux  fix  deniers  pour  livre  du  droit  d'entrée  ou  de  fortic  or- 
dinaire des  Cinq  Grottes  Fermes ,  fur  toutes  fortes  de  Marchan- 
difes  &  Denrées,  généralement  quelconques  ,  entrant  dans  le- 
tenduë  des  Bureaux  de  nos  Cinq  Groupes  Fermes  ,  ou  en  fbrtant 
depuis  le  Pont-d'Arche  près  de  Méziercs  ,  juiques  &  compris 
les  Bureaux  de  Calais  &  Saint -Valîery,  &  aux  quatre  fols  pour 
livre  deiclits  fix  deniers  ,  aufli  long-temps  que  les  quatre  fols 
pour  livre  auront  lieu  ;  à  l'exception  néanmoins  des  beftiaux , 
bois  9  charbons  ,  tourbes  ,  grains  ,  farines  &  légumes  de  toute 
forte,  qui  demeureront  exempts  du  Péage  de  Péronne  ,  &  suf- 
fi à  l'exception  des  Sels  qui  feront  voiturés  de  Calais  ,  Bou- 
logne &  Étaples  ,  pour  l'Artois  ,  la  Flandre  &  antres  Provinces 
du  Pays  conquis ,  que  Nous  en  déchargeons.  Voulons  que  la  per- 
ception dudit  droit  foit  faite  à  titre  du  Péage  de  Péronne  dans 
les  mêmes  Bureaux  de  l'étendue  ci-defius  marquée  ,  où  fc  per- 
çoivent nos  droits  d'entrée  ou  de  fbrtie  des  Cinq  GrofTes 
Fermes  ,  &  qu'il  en  foit  fait  mention  dans  les  acquits  defdits 
droits.  Déclarons  n'avoir  entendu  affujettir  au  Péage  de  Péronne 
les  Marchandas  &  Denrées  entrant  ou  fortant  par  mer  dam 
les  Ports  de  Calais ,  Saint- Vallcry  &  autres,  mais  feulement  cel 
les  qui  feront  voiturées  par  terre  ou  par  les  rivières  ou  canau: 
entrant  dans  les  Cinq  Groflcs  Fermes ,  ou  en  fortant  par  les  Bu 
reaux  de  l'étendue*  ci-defTus  marquée  ;  &  en  conféquence  or 
donnons  que  le  Péage  de  Péronne  ne  fera  perçu  dans  lefdits  Bu 
reaux  de  Calais ,  Saint- Vallery  6c  autres  Bureaux  maritimes  ,  fi- 
nies entre  ces  deux  Ports  ,  que  fur  les  Marchandifes  qui  en  for- 
tiront  par  terre  ou  par  les  rivières  &  canaux ,  pour  l'Étranger 
ou  pour  les  Provinces  réputées  étrangères ,  &  de  même  fur  cel- 
les qui  y  viendront  de  l'Étranger  ou  des  Provinces  réputées  étran- 
gères ,  par  terre  ou  par  les  rivières  &  canaux  ,  pourvu  que 
Péage  n'en  ait  pas  déjà  été  payé  au  premier  Bureau  d'entrée 


I- 


Digitized  by  Google 


sur  le  Tarif  de  1664.      3b z 


des  Cinq  Greffes  Fermes.  S  i  donnons  en  Mandement 
a  nos  amés&  féaux  ConfciUcrs  les  Gens  tenant  notre  Cour  des 
Aydes  à  Ais,  que  ces  Préfcntcs  ils  ayent  à  faire  lire,  publier 
&  regiûrer,  &  le  contenu  en  icelles  garder  &  exécuter  félon  leur] 
forme  Ôcreneur;  Car  teleft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  Nous 
avons  fait  mettre  notre  Scel  à  ccfditcs  Préfentes.  Donnée  à 
Vcrfailles  le  cinquième  jour  de  Décembre,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  vingt-quatre  ,  &  de  notre  Règne  le  dixiéme.5/^w  ,  LOUIS* 
£/  plus  bas  ,  Par  Je  Roi  ,  Phelypiaux.  Vû  au  Coofcil  , 
Uod  un.  Et  fcellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Kegiflete  à  Taris  en  la  Cour  des  Aydes  ,  le  vingt-deux  Décem- 
bre mit  fept  cent  vingt-quatre.  Signé  ,  OLIVIER. 


ARRÊT    DU  CONSEIL, 

Qui  ordonne  que  les  droits  d'entrée  dans  le  Royaume  feront  per- 
çus fur  les  Plombs  ,  a  raifon  de  quarante  fols  du  cent  pefant , 
en  obfervant  les  formalités  preferites  par  l'Arrêt  du  trois  Mars 
1711. 

Du  23  Janvier  1727. 

VU  au  Confeil  d?État  du  Roi  quatre  Sentences  rendues  en 
la  Jurifdiétion  des  Traites  de  Saint-Malo  ,  en  date  du  mê- 
me jour  12  Octobre  dernier,  &c.  L  £  Roi  en  son  Con- 
seil, faifant  droit  fur  le  renvoi  porté  par  les  Sentences  du  Ju- 
ge des  Traites  de  Saint-Malo ,  du  1 2  Octobre  dernier ,  a  ordonné 
&  ordonne  que fuivant  &  conformément  aux  Arrêts  du  Con- 
feil  des  2 f  Novembre  1687  t  *9  Avril  1704  &  27  Août  1720 
qui  feront  exécutes  fclon  leur  forme  &  teneur ,  les  droits  fur  les 
Plombs  qui  viendront  d'Allemagne  &  autres  Pays  étrangers  ,  fe- 
ront payés  &  acquités  ,  à  leur  entrée  dans  le  Royaume  ,  à  raifon 
de  quarante  fols  du  cent  pefant ,  en  obfervant  par  les  Marchands 
&  Négocians  les  formalités  preicrites  par  l'Arrêt  du  Confeil  du 
j  Mars  1722,  pour  empêcher  l'introduction  dans  le  Royau- 
me du  Plomb  d'Angleterre,  dont  l'entrée  eft  défendue  par  l'Ar- 
rêt du  (ix  6cptembre  1701  ;  en  conféquence ,  ordonne  Sa  Ma- 
iefté  que  les  nommés  René-Gilles  Pudet  ,  Écuyer ,  JofTelin  Gar- 
din  fils ,  René  Chipclle  ,  Pierre-Clément  le  Baron  ,  &  tous  autres 
qui  ont  fait  leurs  fbumiflions ,  feront  tenus  de  payer  les  droits 
à  raifon  de  quarante  fois  du  cent  pefant  ,  fur  les  Plombs  qu'ils 
ont  fait  venir,  au  payement  defquel*  ils  feront  contraints  com- 
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me  pour  les  propres  deniers  &  affaires  du  Roi  ,  en  vertu  du 
préfent  Arrêt  ,  qui  fera  lu  ,  publié  ,  affiché  par- tout  où  befoin 
fera ,  regiftré  (ans  frais  dans  les  Greffes  des  Jurifdi&iorn  des  Trai- 
ces,  &  exécuté  nonobftait  oppolitions  &  au  très  "empêche  mens  , 
pour  lefquels  ne  fera  différé.  F  A I T  au  Confeil  d'État  du  Roi , 
tenu  à  Marly  ,  le  vingt-troifiéme  jour  de  Janvier  mil  fept  cent 
vingt-cinq. 

Signé  ,  GOUJON. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  JfjjJ  ROI, 

Qui  fait  défenfes  à  tous  'Teinturiers  ,  Marchands  Q»  autres  fer- 
fonnes  de  quelque  qualité  ô9  condition  qu'elles  /oient  ,  d'en- 
voyer  ou  favorifer  la  /ortie  hors  du  Royaume  des  Soies  teintes 
propres  à  fabriquer  des  Etoffes, 

Du  20  Février  1725*. 

SUR  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi,  que  la  bonté  &  le  bril- 
lant des  Soies  teintes  dans  la  Ville  de  Lyon  ,  eft  ce  qui  con- 
tribue le  plus  à  la  perfection  des  Étoffes  de  Soie ,  d'Or  &  d'Ar- 
gent ,  qui  fe  fabriquent  dans  toutes  les  Manufactures  du  Royau- 
me, &c.Sa  Majesté  étant  en  son  Conse  1  l  ,a  fait 
Se  fait  très-exprefTcs  inhibitions  &  défenfes  à  tous  Teinturiers  , 
Marchands  &  autres  perfonnes  de  quelque  qualité  &  condition 
qu'elles  foient ,  d'envoyer  ou  favorifer  la  fortie  hors  du  Royaume , 
les  Soies  teintes  propres  à  fabriquer  des  Écoffcs  ,  à  peine  de 
confifeation  defditcs  Soies  ,  &  de  mille  livres  d'amende  contre 
les  contrevenans  ,  fans  que  cette  peine  puifle  être  réduite  ni 
modérée ,  pour  quelque  raifon  &  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puiffe  être.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  &  Commif 
Paires  départis  dans  les  Provinces  pour  l'exécution  de  les  ordres , 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prêtent  Arrêt ,  qui  fèra  lu  ,  pu- 
blié &  affiché  par-tout  où  befoin  (Ira;  leur  attribuant  la  con  no  if- 
fan  ce  de  toutes  les  conreftations  qui  pourroient  naître  à  ce  fu- 
jet,  icelle  interdifant  ;  tonte  Cour  &  Jurifdi&icn.  F  a  i  t  au  Con- 
feil d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant  ,  tenu  à  Verfailles  ,  le 
vingtième  jour  de  Février  mil  fept  cent  vingt-cinq. 

$i£né  ,  PHELlfPEAUX. 


ARREST. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  déclare  communs  pour  les  Négociais  de  la  Ville  d'Étaples  , 
les  Arrêts  des  if  Avril  &  29  Août  1 7 24,  portant  modération 
des  droits  fur  les  Vins  ô*  Eaux-de-vie  9  que  les  Habit  an  s  de  Bou- 
logne tirent  de  Bordeaux  Qp  des  autres  Provinces  réputées  étran- 
gères ,  pour  être  tranfportés  à  l'Étranger  ou  dans  les  Provin- 
ces de  Flandre  &  autres  réputées  étrangères. 

Du  6  Mars  17 2f. 

VU  au   Confcil  d'État  du  Roi  les  Arrêts  rendus  en  icelui 
les  2f  Avril  &  29  Août  1724,  en  faveur  des  Habitans  de 
Boulogne  ,  par  rapport  au  Commerce  de  Vins  de  Bordeaux' & 
Eaux-de-vie  qu'ils  tirent  par  mer  des  Provinces  réputées  étran- 
gères ;  &  Sa  Majefté  étant  informée  que  les  Habitans  d'Éta- 
ples ,  qui  font  le  même  Commerce  par  mer ,  que  ceux  de  Bou- 
logne ,  demandent  qu'il  lui  plaifè  de  les  faire  jouir  du  même 
avantage  qu'Elle  a  bien  voulu  accorder  à  ceux  de  Boulogne ,  dont 
ils  font  partie  du  Gouvernement  :  fur  quoi  Sa  Majefté  voulait 
faire  connoître  fès  intentions  ,  &  ne  pas  traiter  moins  favora- 
blement les  Négocians  d'Étaples ,  que  ceux  de  Boulogne.  Om*  le 
Rapport  du  Sieur  Dodun  ,  Concilier  ordinaire  au  Conleil  Rayai , 
Contrôleur  Général  des  Finances.  JLe  Roi  étant  ev  son 
Conseil, a  ordonné  &  ordonne  que  les  Négocians  d'Étaples , 
qui  feront  venir  par  mer  des  Vins  de  Bordeaux  &  Eaux-de-vie , 
qu'ils  tireront ,  foit  de  Bordeaux  ou  des  autres.Provinces  répu- 
cées  étrangères  ,  auffi  par  mer  ,  jouiront  de  la  même  grac»  qu'il 
a  plu  à  Sa  Majefté  accorder  aux  Habitans  de  Boulogne ,  parles 
Arrête  des  25-  Avril  &  29  Août  1724:  Sa  Majefté  voulant  qu'ils 
foienc  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur,  tant  à  Étaples  qu'à 
Boulogne  :  &  fera  le  préfent  Arrêt  lu  ,  publié  &  affiché  par-tout 
où  befoin  fera.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y 
étant ,  tenu  à  Verfailles  le  fixiéme  jour  de  Mars  mil  fept  cent 
vingt -cinq» 

Signé,  PHELYPEAUX. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  fixe  à  trente  fols  par  Rame  compofée  de  vingt  mains  ,  Qp 
chaque  main  de  vingt- cinq  feuilles ,  les  droits  d'entrées  dans 
le  Royaume  fur  les  Papiers  gris  de  Hollande  Qp  toits  autres 
Papiers  étrangers  de  quelque  qualité  qu'ils  foient. 

Du  27  Mars  1727. 

SUR  la  Requête  préfèntée  au  Roi  en  (bn  Confèil ,  par  Char- 
les Cordier  ,  chargé  de  la  Régie  générale  des  Fermes  de  Sa 
Majefté  ,  &c.  Le  Roi  en  son  Conseil  ,  a  ordonné  & 
otdonne  que  i'Arrèc  du  Contèil  du  3  Juillet  1692  ,  fera  exécuté 
félon  fa  forme  &  teneur ,  &  en  conféquence ,  que  les  Papiers  gris 
de  Hollande  &  tous  autres  Papiers  étrangers  y  de  quelque  qua- 
lité qu'ils  foient  ,  feront  acquités  à  leur  entrée  dans  le  Royau- 
me fur  le  pied  de  treBte  fols  pour  chaque  Rame  compofée  de 
vingt  mains,  &  chaque  main  dé  vingt- cinq  feuilles;  Veut  Sa  Ma- 
jefté que  les  déclarations  foient  vérifiées  fuivant  le  nombre  de 
Rames  ainfi  compofées  ;  &  qu'en  cas  d'excédent ,  il  fbit  confif- 
qué ,  aux  termes  des  Ordonnances  &  Réglemens  ;  ordonne  Sa  Ma- 
jefté ,  que  fans  s'arrêter  à  la  Sentence  des  Juges  des  Traites  de 
Valenciennes  du  30  Janvier  dernier ,  le  nommé  Deham  fera  tenu 
de  payer  le  fuppléraent  des  droits  dûs  pour  Jes  Papiers  fàifis, 
fur  le  pied  téglé  par  le  pvéfent  Arrêt,  de  laquelle  fàiiie  Sa  Ma- 
jefté, fait  main-levée  pour  cette  fois  feulement  &  fans  tirer  à 
conlequenec  ,  &  ftra  le  prêtent  Arrêt  lû,  publié*  &  affiché  par- 
tout où  befoin  fera.  F  a  1  t  au  Confeil  d'État  du  Roi  ,  tenu  à 
Marly  ,Ic  vingt- feptiéme  jour  de  Mars  mil  fept  cent  vingt-cinq. 

Signé,  GOUJON. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

|  Portant  Règlement  pour  la  perception  des  droits  d'entrée  fur  le 
Poijfon  provenant  de  la  pèche  des  Habitans  des  Villes  privilé- 
giées é>  non  privilégiés  de  la  Province  de  Normandie, 

Du  24  Avril  1727. 

VÛ  par  le  Roi  l'Arrêt  rendu  en  fon  Confeil  ,  le  17  Octobre 
1724  ,  fur  la  Requête  de  Charles  Çprdier  ,  chargé  de  la 
Régie  des  Fermes  -générales  de  Sa  Majefté  ,  &c.  Le  Roi 
ii  tant  en  son  Conseil,  faifant  droit  fur  Pinftance ,  & 
fans  s'arrêter  à  la  Sentence  du  Juge  des  Traites  de  Dieppe  du 
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1$  Février  1723  ,  &  à  l'Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  de  Rouen 
du  7  Août  1714 ,  que  Sa  Majefté  a  caffés  &  annullés  ,  ordonne 
que  les 'Maîtres  des  Navires  venant  de  la  pèche,  feront  tenus  à 
leur  arrivée  dans  les  Villes  privilégiées ,  de  déclarer  les  noms , 
les  Ports  &  les  demeures  des  différens  Propriétaires  &  intéref- 
fes  dans  lefdits  Navires;  &  ce,  à  peine  de  confifeation  des  Bâ- 
tiraens  ,  des  Poiffons  du  chargement,  &  de  l'amende  de  trois 
cent  livres  ;  ordonne  en  outre  que  les  Habitans  des  Villes  non 
privilégiées  ,  comme  Saint- Vallery,  Tréport&  autres,  payeront 
à  l'avenir  les  droits  du  Poiflbn  de  leur  pêche  fur  le  pied  de  l'Ar- 
rêt du  Confeil  du  7  Octobre  16  ,  ce  qui  fera  aufli  exécuté  pour 
le  Poiffon  que  les  Pécheurs  defdites  Villes  ont  fait  venir  depuis 
le  mois  dOftobre  1724  ;  &  cependant  par  grâce,  &  fàns  tirer  à 
à  conféquence ,  a  déchargé  lefdits  Dandafnc ,  de  Bcrigny  &  Bil- 
lard ,  de  la  faille  du  Navire  La  Marie  -  Catherine ,  &  des  Mar- 
chandifçs  agrès  &  apparaux  ;enferable  de  Pamende  par  eux  en- 
couru a,  à  la  charge  par  eux  de  payer  les  droits  du  PoilTon  pro- 
venant de  la  pêche  dont  çft  queftion  furie  pied  de  quatre  livres 
dix  fols  du  left  de  Harang  pour  les  deux  tiers  de  ladite  pêche 
appartenant  audit  Sieur  de  Berigny ,  &  à  raifon  de  trente  fols , 
conformément  au  privilège  de  la  ville  de  Dieppe,  pour  le  tiers 
appartenant  audit  Dandafne  ;  &  fera  le  préfent  Arrêt  lu,  pu- 
blié &  affiché  par- tout  où  befoin  (era,  &  exécuté  nonob  fiant  op- 
politions  ou  autres  empêchemens  quelconques  ,  dont  fi  aucuns  in- 
terviennent ,  Sa  Majefté  fè  réfèrve  &  à  fon  Confeil  la  connoif- 
fance  ,  icelle  interdifant  à  toutes  (ès  Cours  &  Juges.  Fait  au 
Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le 
vingt- quatrième  jour  d'Avril  mil  (èpt  cent  vingt-cinq. 

Signé,  PHELYPEAUX. 

EXTRAIT   DE    L'ÉDIT    DU  ROI, 

Portant  confirmation  des  privilèges  ,  concevions  Qp  aliénations 
faites  à  la  Compagnie  des  Indes, 

Du  mois  de  Juin  172c. 
Article  troisième. 

f  ADITE  Compagnie  jouira  du  commerce exclufif de  la Trai- 
*-*  te  des  Nègres,  Poudre  d'or  &  autres  marchandifes-  à  la  Côte 
d'Afrique ,  depuis  la  Rivière  de  Serralionne,  inclutivement ,  jus- 
qu'au Cap  de  Bonne-Efpérance,  ainfi  qu'en  a  joui  ou  dû  jouir  la 
Compagnie  de  Guinée,  qui  avoit  été  établie  par  Lettres  Patco- 
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tes  du  mois  de  Janvier  i68f ,  &  conformément  aux  Arrêts  de 
notre  CoMeil  des  27  Septembre  1720  &  14  Décembre  1722. 

IV.  Ladite  Compagnie  ayant  acquis  le  if  Décembre  ty  18.  le 
privilège  &  les  effets  de  la  Compagnie  du  Sénégal ,  établie  par 
Lettres  Patentes  du  mois  de  Mars  1696  ,  elle  jouira  feule  du 
commerce  de  la  Traite  des  Nègres ,  Cuirs  ,  Morfil ,  Poudre  d'or , 
6c  autres  marchandas ,  depuis  le  Cap- Blanc  jufqu'à  la  Rivière  de 
Serralionne  exclufivement ,  ainfi  &  de  la  même  manière  que  la- 
dite Compagnie  du  Sénégal  en  a  joui  ou  dû  jouir. 

V.  Jouira  pareillement  ladite  Compagnie ,  delà  Conceflionde 
la  Colonie  de  la  Louifiane  ,  &  du  commerce  exclufif  du  Caftor , 
conformément  à  nos  Lettres  Patentes  du  mois  d'Août  1717.  & 
Édit  du  mois  de  Décembre  de  la  môme  année ,  rendus  en  faveur 
de  ladite  Compagnie. 

VI.  La  Compagnie  des  Indes  jouira  du  Privilège  du.  commer- 
ce de  la  Côte  de  Barbarie ,  ainfi  &  de  la  même  façon  qu'en  ont 
joui  les  Compagnies  auxquelles  elle  a  été  fubrogée  dans  ledit  Corn- 
merce. 

Donné  à  Verfailles ,  au  mois  de  Juin,  l'an  de  grâce  1725*.  & 
de  notre  Régne  le  dixième.  Signe  ,  LOUIS.  Et  plus  Bas  , 
Par  le  Roi ,  Signé ,  Phelypeaux.  Vif  a  ,Fleuriau, 
Vû  au  Confeil ,  D  o  D  u  N.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire 
verte. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  que  les  Sucres  de  Cayenne  -provenant  de  la  Traite 
des  Noirs  ,  que  la  Compagnie  des  Indes  fera  entrer  dans  le 
Royaume  par  les  Ports  de  Bretagne  ,  ne  payeront  à  leur  arri- 
vée que  la  moitié  des  droits  de  la  Prévoté  de  Nantes ,  ô°  des 
autres  droits  locaux  ,  ô°  quarante  fols  aufft  du  cent  pefant ,  lors 
qu'elle  les  fera  entrer  dans  Vintérieur  des  Cinq  Grojfes  Fermes 
pour  y  être  confommés. 

Du  f  Juin  1725'. 

SUR  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  les  Di- 
recteurs delà  Compagnie  des  Indes,  &c.  Le  Roi  en  son 
Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  Sucres  de  Cayenne , 
provenant  de  la  Traite  des  Noirs  ,  que  la  Compagnie  des  In- 
des fera  entrer  dans  le  Royaume  par  les  Ports  de  Bretagne  ,  ne 
payeront  à  leur  arrivée  que  la  moitié  des  droits  de  Prévôté  de 
Nantes  &  des  autres  droite  locaux  ;  &  lorfque  les  Sucres  feront 
tranfporrés  dans  l'étenduS  ocs  Cinq  GrofTes  Fermes  pour  y  être 
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:conlbmmés  ,  ils  ne  payeront  que  quarante  lois  du  cent  pefant. 
Veut  Sa  Majcfté  que  lcfdits  Sucres  foient  mis  dans  des  entre- 
pôts qui  feront  choifis  par  des  Directeurs  de  la  Compagnie  des 
Indes ,  à  leurs  frais  ,  &  qui  feront  fermés  à  deux  clefs  diffé- 
rentes, dont  Tune  fera  remife  aux  Commis  du  Fermier  des  Cinq 
Groffes  Fermes,  &  l'autre  reftera  entre  les  mains  de  celui  qui 
fera  pour  ce  prépofé  par  lefdits  Directeurs.  Entend  Sa  Majcfté 
qu'il  foit  fait  tous  les  ans  un  compte  dcfdits  Sucres  de  Caycn- 
ne  qui  feront  entrés  dans  les  entrepôts,  &  que  les  Directeurs 
de  la  Compagnie  des  Indes  foient  tenus  de  payer  les  droits  à  rai- 
Ton  de  quarante  fols  du  cent  pefant  de  toutes  tes  quantités  qui  ne 
feront  point  juftifîées  avoir  été  tranfportées  dans  les  Pays  étran- 
gers ,  à  la  déduction  néanmoins  de  dix  pour  cent  dcfdites  quan- 
tités que  Sa  Majefté  accorde  à  ladite  Compagnie  pour  les  dé- 
chets &  coulages.  F  a  i  t  au  Confèiî  d'État  du  Roi ,  tenu  à  Ver- 
failles  ,  le  cinq  Juin  mil  fëpt  cent  vingt-cinq. 

Signé,  DE  VOUGN  Y. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  modère  à  trois  livres  deux  fols  trois  deniers  par  quintal , 
les  droits  d'entrée  des  Cinq  Grojfes  Fermes  fur  les  Sucres  ra- 
fine's  dans  les  Provinces  réputées  étrangères  ,  à  Pexception 
de  ceux  rafnés  dans  la  Province  de  Bretagne  ,  pour  la  defti- 
nation  des  Cinq  Grojfes  Fermes  ,  leftuels  acquiteront  les  droits 
accoutumés  au  Bureau  à* Ingrande. 

Du  f  Juin  ijif. 

VÛ  par  le  Roi ,  étant  en  fon  Confeil ,  les  Mémoires  préfèntés 
par  les  Rafîneurs  de  Sucre  à  Bordeaux  ,  &c.  Le  Roi 
étant  en  son  Conseil,  faifant  droit  (ur  le  tout 
a  déclaré  &  déclare  les  Sucres  provenant  des  Rafînerics  de 
Bordeaux  &  des  autres  Provinces  du  Royaume  réputées  étran- 
gères ,  deftinés  pour  les  Cinq  Groffes  Fermes ,  être  fujets  aux 
droits  d'entrée  des  Cinq  Groffes  Fermes  ,  lequel  droit  Sa  Ma- 
jefté a  réduit  &  modéré  à  trois  livres  deux  fols  trois  deniers 
du  quintal  de  fucre  net ,  au  lieu  de  celui  de  quinze  livres  porté 
par  le  Tarif  de  1664.  Ordonne  Sa  Majcfté  que  les  Sucres  prove- 
nant defditcs  Rafineries,  pourlefqucls  il  a  été  pris  jufqu  a  préfent 
des  foumiflions  dans  les  Bureaux  des  Cinq  Groffes  Fermes ,  fe- 
ront acquitès  fur  le  pied  de  trois  livres  deux  (bis  trois  deniers , 
a  quoi  faire  les  Marchands  &  Voituriers  6c  leurs  Cautions  feront 
contraints  ,  quoi  faifant  déchargés.  N'entend  Sa  Majcfté  com- 
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prendre  an  préfent  Règlement  les  Sucres  provenant  des  Rafi- 
neries  de  Nantes  &  autres  Villes  de  Bretagne  ,  pour  la  deftina- 
tk>n  des  Cinq  Grofles  Fermes,  lcfquels  continueront  de  payer 
au  Bureau  dlngrande  les  droits  accoutumés,  &  pour  l'exécution 
du  préfènt  Arrêt  toutes  Lettres  néceffaires  feront  expédiées. 
Fa  i  t  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Ver- 
failles  le  cinquième  jourkde  Juin  mil  fept  cent  vingtxinq. 

,  PHELYPE AUX. 


Lettres  Patentes  fur  icelui,  données  à  Chantilly  le  dix  Septiè- 
me jour  de  Juillet  ,  Van  de  grâce  mil  fept  cent  vingt-cinq  $  Qp 
regifire'es  en  la  Cour  des  Aydes  ,  à  Paris  ,  le  treizième  jour  du  mois 
d'Août  audit  an. 

Signé,  ROBERT. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT   DU  ROI, 

Qui  Régie  les  droits  de  f ortie  fur  les  Éventails ,  ff  avoir  :  eeux 
enrichis  de  bâtons  d'yvoire  ou  d'écaillé  de  Tortue,  à  raifon  de 
trente  fols  la  douzaine  ;  ceux  d'autre  bois  qui  ne  feront  gar- 
nis qne  de  papier  ,  trois  livres  du  cent  pefant ,  lorfqu'ils  feront 
deftinés  pour  les  Provinces  réputées  étrangères  ,  &>  quarante 
fols  feulement  qnand  ils  feront  définis  pour  V  Étranger.  Et  à 
l'égard  des  Éventails  de  tontes  autres  efpeces  ,  ordonne  qu'ils 
payeront  cinq  fols  de  la  douzaine. 

Du  13  Juillet  1725% 

T  E  R  O  I  étant  informé  qu'il  arrive  de  fréquentes  contefta- 
tions  entre  les  Commis  des  Fermes  ,  &  les  Marchands  Mer- 
ciers  de  la  ville  de  Paris  ,  au  fujet  des  droits  de  fbrtie  fur  les 
Éventails  ,  ce  qui  cauffe  un  préjudice  confidérable  au  commerce 
de  cette  marchandée,  que  Sa  Majefté  a  intention  de  favorifer.  À 
quoi  voulant  pourvoir  :  oui  le  rapport  du  Sieur  Dodun ,  Con- 
feiller  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Contrôleui  Général  des  Fi- 
nances. S  A  Majesté  étant  son  Conseil,  a  ordon- 
né &  ordopne  ,  qu'à  commencer  du  jour  de  la  publication  du 
préfent  Arrêt ,  les  droits  de  fortie ,  tant  des  Cinq  Grofles  Fer- 
mes ,  que  des  Provinces  réputées  étrangères  ,  feront  payés  fur 
les  Éventails ,  fçavoir  ;  ceux  enrichis  de  bâtons  d'y  voire  &  d'écail- 
le  de  Tortue* ,  à  raifon  de  trente  fois  la  douzaine  ;  les  Éven- 
tails d'autre  bois,  qui  ne  feront  garnis  que  de  papier ,  payeront 
omme  Mercerie ,  c'eft-à-dire ,  trois  livres  du  cent  pefant ,  quand 
ils  feront  deftinés  pour  les  Provinces  réputées  étrangères  ,&  qua- 


Digitized  by  Google 


sur  le  Tarif  de  1664. 


3i>9 


rance  (bis  feulement ,  quand  ils  feront  deftinés  pour  le  Pays  étran- 
ger. Les  Éventails  de  toutes  autres  efpeces,  payeront  cinq  (bis 
de  la  douzaine.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté 
y  étant  >  tenu  à  Chantilly  le  treizième  jour  de  Juillet  mil  (èpt 
cent  vingt-  cinq.  Signé  ,  PHELYPEAUX. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Concernant  le  franjport  des  Matchaniifts  dans  les  quatre  lieues 

des  limites  de  la  Ferme. 

Du  13  Juillet  17 2f. 

LE  R  O  I  étant  informé  que  pour  l'exécution  dés  Articles 
XV.  &  XVI.  du  Titre  VI.  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Fé- 
vrier 1687  *  les  Officiers  des  Traites  ont  rendu  des  Sentences 
différentes  les  unes  des  autres ,  quoiqu'il  (bit  clairement  expli- 
qué par  iceux  dans  quel  cas  &  Bureaux  les  Marchands ,  Voitu- 
riers  &  autres  doivent  prendre  les  Acquits  à  caution ,  &c.  L  £ 
Roi  étant  en  son  Conse  i  l,  a  ordonné  &  ordonne  que 
les  Articles  XV.  &  XVI.  du  Titre  VI.  de  l'Ordonnance  de  1687. 
feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ,  &  en  les  interpré- 
tant en  tant  que  befoin  ,  ordonne  Sa  Majefté  ,  que  les  Marchands , 
Voituriers,  Me(Tagers  &  autres  qui  amèneront  des  Marchandi- 
fes  du  dedans  de  la  Ferme ,  &  qui  les  feront  pafler  dans  les  qua- 
tre lieuës  de  fes  limites ,  feront  tenus  ,  (bus  les  peines  portées  par 
l'Article  premier  du  Titre  IL  de  la  même  Ordonnance ,  de  faire 
leur  déclaration  au  Bureau  du  lieu  d'où  ils  partiront  7  finon  au 
premier  Bureau  de  leur  route ,  &  que  ceux  qui  enlèveront  des 
Marchandifes  dans  les  quatre  lieuës  feront  aufli  tenus  fur  les  mê- 
mes peines  de.  faire  avant  l'enlèvement  leurs  déclarations  au  Bu- 
reau du  lieu  du  chargement ,  s'il  y  a  Bureau  ,  linon  au  plus  pro- 
chain Bureau  du  lieu  d'où  ils  partiront ,  quand  même  il  ne  (èroit 
pas  directement  fur  la  route  de  celui  de  la  dedination ,  (bit  que  les 
Marchandifes  (oient  deftinées  pour  les  quatre  lieuës ,  ou  pour 
entrer  plus  avant  dans  la  Ferme  ;  &  que  pour  l'exécution  du 
prêtent  Arrêt ,  toutes  Lettres  néceflaires  feront  expédiées.  Fait 
au  Confe^  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Chan- 
tilly le  treizième  jour  de  Juillet  mil  lcpt  cent  vingt- cinq. 

Signé  ,  PHEL YPEAU  X. 

Lettres  Patentes  far  iceM  ,  données  à  Chantilly  ,  le  treiziè- 
me jour  de  Juillet  Van  de  grâce  mil  fept  cent  vingt-cinq  $  &>  re. 
çiftrées  en  la  Cour  des  Aydes  ,  à  Paris  fie  vingt- deuxième  fin  moi  i 
d'Août  audit  an.  Signe* ,  R  O  B  E  R  T. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  permet  aux  Sujets  de  Sa  Majejié  de  faire  le  commerce  de 
Harang  en  vrac  ,  comme  avant  l'Arrêt  du  14  Septembre  1687. 

Du  24  Juillet  i72f. 

Ç  UR  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fôn  Confeil par  lesNé- 
J  gocians  de  Calais  ;  contenant  que  de  temps  immémorial  le 
commerce  du  Harang  en  vrac  s'eft  toujours  fait  dans  cette  Ville 
fans  aucun  trouble  ni  empêchement  ,  fuivant  les  Statuts  des 
Mayeur  &  Échevins  qui  ont  l'infpection  fur  cette  Manufacture 
par  ua  privilège  particulier  de  la  coutume,  &  ce  jufqu'en  l'année 
1724,  que  les  Officiers  des  Traites  de  ladite  Ville  ont  déclaré 
aux  Supplians  qu'ils  avoient  oçdre  de  ne  laiflcr  embarquer  ni  fbr- 
tir  du  Port  de  Calais  aucuns  barils  de  Harangs  en  vrac  pour  quel- 
que Province  que  ce  puifle  être,  fur  le  fondement  d'un  Arrêt  du 
Confeil  du  14  Septembre  1687,  qui  ^a»t  défenfesà  tous  Sujets 
de  SaMajefté  &  aux  Etrangers  ,  d'apporter  ni  faire  entrer  dans  au- 
cuns Ports  de  Normandie,  Picardie,  Dunkerque  &  autres  lieux , 
du  Harang  autrement  qu'en  vrac  &  falé  du  felde  brouage,  à  peine 
de  confifeation  du  Harang ,  Navires  &  autres  voitures ,  &  de  quin- 
ze cent  livres  d'amende  contre  les  Propriétaires ,  Capitaines  ou 
Maîtres  des  Bâtimens ,  &c.  Le  Roi  en  son  Conseil, 
ayant  égard  à  la  Requête ,  a  révoqué  &  révoque  ledit  Arrêt  du 
Confeil  du  14  Septembre  1687  î  ordonne  qu'il  demeurera  com- 
me nul  &  non- avenu;  ce  faiiant ,  a  permis  &  permec  ,  tant  aux 
Supplians  qu'aux  autres  Sujets  de  Sa  Majefté,  de  faire  à  l'ave- 
nir le  commerce  de  Harang  en  vrac ,  comme  avant  ledit  Arrêt  ; 
&  fera  le  préfent  Arrêt  publié  &  affiché  par-tout  où  befoinfeia. 
Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi  ,  tenu  à  Chantilly  ,1e  vingt- 
quatrième  jour  de  Juillet  mil  fept  cent  vingt-cinq. 

_____  Signé ,  RANCH  IN. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

r 

Qui  fixe  à  cinq  fols  du  cent  pefant ,  Us  droits  de  fortiefur 
Us  Fayances  des  Manufactures  de  Nevers. 

Du  7  Août  1725'. 

SUR  la  Requête  préfèntée  au  Roi  en  ion  Confeil  par  Clau- 
de &  Jacques  Seigne  &  Louis  Thonnellier ,  aflbciés  &  faifant 
valoir  chacun  une  Manufacture  de  Fayance  dans  la  ville  de  Ne. 
vers ,&c.  Le  Roi  en  son  Conseil,  ayant  égard  à  la 
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Requête,  a  fait  main- levée  aux  Supplians  des  trois  bateaux  char- 
gés de  Fayanee  fur  eux  faifis  au  Bureau  de  Saumur  ;&  en  inter- 
prétant le  Tarif  de  1664.  ordonne  que  la  Vaiflelle  de  Fayanee 
1  des  Manufactures  de  Nevers  payera  à  l'avenir  les  droits  de  for- 
tie  au  poids  ,  à  raifon  de  cinq  fols  du  cent  pefant ,  lequel  poids 
fera  évalué  eu  égard  à  la  continence  &  par  la  Jauge  des  longueurs 
des  bateaux.  Fait  au  Confèil  d'État  du  Roi ,  tenu  à  Chantil- 
ly ,  le  feptiéme  jour  d'Août  mil  fepteent  vingt-cinq. 

Signé  1  RANCH  IN. 
 ■'■   

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  que  les  Sttcres  &p  autres  Marchandifes  qui  feront 
déclarées  provenir  de  la  Traite  des  Nègres  ,  pour  le  compte  des 
Négocians  fui  ont  fait  le  Commerce  en  Guinée  ,  en  vertu  des 
Lettres  Patentes  du  mois  de  Janvier  1716  ,  payeront  dans  les 
Ports  déjignés  par  les  Kéglemens  Qp  au  Bureau  d'Ingrande  ,  la 
totalité  des  droits  portés  par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d'A- 
vril 1 7 1 7  ,  lorfque  lefdîtes  Marchandifes  feront  defllnées  pour 
être  confommées  dans  le  Royaume. 

Du  14  Août  1725*. 

LÈ  ROI  étapt  informé  que  plufieurs  Négocians  font  entrer 
dans  le  Royaume  &dans  l'étendue*  des  Cinq  Grofles  Fermes, 
&  notamment  par  le  Bureau  d'Ingrande  ,  des  Sucres  &  autres 
Marchandifes  des  Ifles  &  Colonies  Françoîfes ,  dont  ils  ne  payent 
que  la  moitié  des  droits  portés  par  les  Lettres  Patentes  du  mois 
d'Avril  17 17  ,  à  la  faveur  des  certificats  qu'ils  ont  la  facilité  de 
fe  faire  expédier  aux  Ifles  fur  leur  fimplc  déclifration ,  portant 
que  ces  Marchandifes  font  provenuës  de  la  Traite  des  Nègres  , 
dans  le  temps  qu'ils  avoient  la  liberté  du  Commerce  de  Gui- 
née qui  leur  avoir  été  accordée  par  les  Lettres  Patentes  du  mois 
de  Janvier  17 16  ,  &  Sa  Majefté  confidérant  que  depuis  l'Arrêt 
du  27  Septembre  1720 ,  qui  a  accordé  à  la  Compagnie  des  In- 
des le  privilège  exelulif  du  Commerce  de  la  Traite  des  Nègres 
à  la  Côte  de  Guinée ,  les  Négocians  du  Royaume  ont  eu  un 
temps  plus  que  fuffifant  pour  retirer  les  fonds  qu  ils  pou  voient 
avoir  aux  Ifles  ,  provenant  de  la  Traite  des  Nègres,  en  forte  que 
ces  certificats  ne  peuvent  plus  être  regardés  que  comme  un  moyen 
de  fraude  ,  &  un  abus  très- préjudiciable  à  la  Régie  :  à  quoi  il  èft 
neceffaite  de  pourvoir.  Oui  le  Rapport  du  Sieur  Dodun  ,  Con- 
cilier ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Contrôleur  Général  des  Fi- 
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nances.  Le  Roi  étant  en  son  Conseil, a  ordonné  & 
ordonne  que  les  Sucres  &  autres  Marchandifes  des  Ifles  &  Co- 
lonies Françoifcs  qui  feront  déclarées  provenir  de  la  Traite  des 
Nègres,  pour  le  compte  des  Négocians  qui  ont  fait  le  Commer- 
ce à  la  Côte  de  Guinée  ,  en  vertu  des  Lettres  Patentes  du  mois 
Je  Janvier  mil  fèpt  cent  ftuzc  ,  payeront  pour  la  contamination 
du  Royaume  dans  lc9  Ports  délignés  par  les  Règlement ,  &  au 
Bureau  d'Ingrande,  la  totalité  des  droits  portés  fur  lefdites  Mar- 
chandifes par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  17 17  ,  fàns 
égard  aux  certificats  que  lefdits  Négocians  pourroient  rappor- 
ter qu'elles  font  provenués  de  la  Traite  des  Nègres  ,  lefqucls 
certificats  demeureront  à  l'avenir  de  nul  effet.  Fa  it  au  Con- 
feil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majcfté  y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le  qua- 
torzième jour  d'Août  mil  fept  cent  vingt-cinq. 

Signé  ,  PHELYPEAUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Oui  ordonne  que  les  Sucres  &  autres  Marchandifes  des  Ifles  Qp 
Colonies  Françoifes ,  qui  -proviendront  de  la  Traite  des  ÎXégres  , 
faite  far  les  Négocians  du  Royaume ,  en  vertu  des  permiffions  qui 
ont  été  ou  qui  feront  ci-après  données  far  la  Compagnie  des  In- 
des ,  jouiront  de  VeXemftion  de  ta  moitié  des  droits  portés  par 
les  Lettres  Patentes  du  mois  o? Avril  1717  ,  conformé  ment 'à 
l'Article  XIX.  des  Lettres  Patentes  du  mois  de  Mars  1696. 

Du  20  Novembre  172^. 

SUR  la  Requête  préfèntée  au  Roi  en  fon  Conleil  par  les  Né- 
gocians de  la  Ville  de  Nantes  ,  &c.  Le  Roi  en  son 
Conseil  ,  en,  interprétant  en  tant  que  de  bcfoin  l'Arrêt  du 
Confeil  du  14  Août  de  la  préfente  année  ,  a  déclare  &  déclare 
n'avoir  entendu  aflu/ettir  à  la  tota/ité  des  droits  les  Sucres  & 
autres  Marchandifès  des  Ifles  &  Colonies  Françoifès  qui  provien- 
dront de  la  Traite  des  Nègres  faite  par  les  Négocians  du  Royau- 
me ,  en  vertu  des  permiffions  qui  ont  été  ou  qui  feront  ci-après 
données  par  la  Compagnie  des  Indes.  Veut  Sa  Majefté  que  lef- 
dits Sucres  &  autres  Marchandifès  jouiflent  de  l'exemption  de 
la  moitié  des  droits  portés  par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d'A- 
vril 1717  ,  conformément  à  l'Article  XIX.  des  Lettres  Paten- 
tes du  mois  de  Mars  1696  ;  entendant  au  lurplus  Sa  Majefté  que 
ledit  Arrêt  du  14  Août  de  la  prè fente  année  (bit  exécuté  félon 
(a  forme  &  teneur.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  tenu  à 
Fontainebleau  ,  le  vingtième  jour  de  Novembre  mil  fèpt  cent 
vingt-cinq.  Signé  ,  DE  LAISTRE. 
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ARUÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  <ptê  la  Ville  de  Dantziek  ,  Vune  des  Villes  Hanftati 
ques  ^  jouira  de  tous  les  Privilèges  accordés  aux  Villes  de  Lu 
beck  5  Brime  ô»  Hambourg ,  par  le  Traité  du  28  Septembre  17 16. 

Du  4  Décembre  172c. 

SUR  U  Requête  préfentée  au  Roi  ,  étant  en  fbn  Confeil ,  par 
les  Bourguemeftres  &  Sénateurs  de  la  Ville  de  Dantziek,  l'une 
des  Villes  Hanféatiques,  contenant  que,  quoique  par  l'Article 
XXVII.  du  Traité  conclu  à  Utrecht  le  31  Mars  au  11  Avril  171 5  , 
entre  Sa  Majefté  Louis  XIV.  de  glorieufe  mémoire ,  &  la  Rei- 
ne de  la  Grande-Bretagne  ,  il  foit  exprefleraent  porté  ûuc  leurs 
Majeftés  ont  auffi  bien  voulu  comprendre  dans  ce  Traité  les  Vil- 
les Hanféatiques , nommément Lubeck ,  Brème,  Hambourg  &  la 
Ville  de  Dantziek;  à  cet  effet,  qu'après  que  la  Paix  générale  fera 
faite,  elles  puiflent  jouir  à  l'avenir  5  comme  amis  communs , des 
mêmes  émolumejns  dans  le  Commerce  avec  l'un  &  l'autre  Royau- 
me ,  dont  elles  ont  ci-devant  joui  en  vertu  des  Traités  &  an- 
ciens ufàges  ;  cependant  les  Commis  des  Fermes  établis  dans  les 
Ports  du  Royaume  ,  fàns  avoir  égard  à  la  Lettre  écrite  par  le 
Sieur  Contrôleur  Général  au  Sieur  Boucher  ,  Intendant  de  la  Gé- 
néralité de  Bordeaux ,  le  14  Février  1724,  par  laquelle  il  lui  mar- 
quoit  les  intentions  de  Sa  Majefté  au  fujet  des  Vaifleaux  den 
Villes  Hanféatiques  ,  veulent  priver  ceux  de  la  Ville  de  Dantziek 
des  privilèges  accordés  auxdites  ViIIçs,fous  prétexte  qu'elle  n'eft 
pas  cotnprife  ni  dénommée  dans  le  Traité  que  Sa  Majefté  a  bien 
voulu  conclure  aveç  les  Villes  de  Lubeck,  Brème  &  Hambourg, 
le  28  Septembre  1716.LER01  étant  enson  Conseil, 
ayant  égard  à  ladite  Requête ,  a  ordonné  &  ordonne  que  confor- 
mément au  Traité  conclu  à  Utrecht  le  31  Mars  au  11  Avril 
17 13,  la  Ville  de  Dantziek,  l'une  des  Villes  Hanféatiques,  con- 
tinuera de  jouir  dans  le  Royaume  de  France ,  de  tous  les  privi- 
lèges ,  avantages ,  franchifes  ,  libertés  &  exemptions  dont  ont 
toujours  joui  &  jouhTent  à  prêtent  les  Villes  de  Lubeck,  Brème 
&  Hambourg  ,  à  condition  par  lefâits  Sieurs  Bourguemeftres  & 
Sénateurs  de  faire  Jouir  les  Sujets  de  Sa  Majefté  ,  dans  l'étendue 
de  leur  Ville  &  Territoire ,  des  mêmes  avantages  ,  franchifes  , 
libertés,  exemptions  &  de  tous  les  autres  Privilèges  qui  font  ac- 
cordés par  le  ^Traité  defdites  Villes  de  Lubeck,  Brème  &  Ham- 
bourg, du  28  Septembre  17 16  -,  en  forte  que  les  Sujets  de  Sa 
Majefté  foient  traités  aufli  favorablement  que  les  propres  citoyens 
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de  la  Ville  de  Dantzick  &  que  ceux  des  autres  Rois ,  Princes  & 
États  le  (ont  ou  le  feront  à  l'avenir  par  lefdites  Villes  Hanféa- 
tiques;  &  pour  l'exécution  du  préfent  Arrêt  t  toutes  Lettres, 
fi  aucunes  font  nécefïaires  ,  feront  expédiées.  Fait  au  Confèil 
d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le  quatriè- 
me Décembre  mil  fept  cent  vingt -cinq. 

Signé  ,  PHELYPEAUX. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI  , 

*  p  *  *  i 

Portant  Kéglement  four  la  Vljtte  Ô9  Marque  des  Étoffes  de  Dra- 
peries dans  les  Bureaux  des  Fermes. 

Du  4  Décembre  1725'. 

LE  R  O  I  étant  informé  qu'au  préjudice  des  Arrêts  &  Ré- 
glemens  rendus  pour  arrêter  l'introduction  &  la  vente  dans! 
le  Royaume,  des  Draperies  &  Étoffes  prohibées ,  &c.  S  a  Ma- 
jesté étant  en  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne 
que  les  Réglemens  du  mois  de  Janvier  1799  ,  Mars  167 1  >  7 
Avril  1693  9  &  autres  concernant  les  Draperies  ,  feront  exécutés I 
félon  leur  forme  &  teneur  ;  &  en  conféquence  ,  que  toutes  les 
pièces  d'Étoffes  de  laine,  ou  mêlées  de  foie  &  laine  ou  poil ,  quil 
feront  trouvées,  lors  des  Vifites  dans  les  Bureaux  des  Fermes,! 
fàns  plomb  de  fabrique  &  fàns  le  nom  de  l'ouvrier  au  chef  &  pre-l 
mier  bout  de  chaque  pièce  ,  dans  la  forme  preferite  par  lefdits! 
Réglemens  ,  feront  réputées  de  fabrique  étrangère  ,  &  comme! 
telles  fu jettes  à  confiscation  ;  &  que  les  marchands  &  ouvriers 
fur  lefquels  elles  feront  fàifies  ,  feront  condamnés  en  trois  mille 
livres  d'amende.  N'entend  Sa  Majefté  déroger  aux  difpofitions 
des  Arrêts  du  Confeil  des  8  Novembre  1687  &  17  Février  1688  , 
concernant  les  Étoffes  étrangères  dont  l'ufàge  eft  permis,  lef- 
quelles  pourront  continuer  d'entrer  par  les  Ports  de  Calais  & 
Saint- Vallery  ,  en  obfèrvant  les  formalités  preferites.  Et  fèra  le 
préfènt  Arrêt  lu  ,  publié  &  affiché  par-tout  où  befbin  fera  ,  & 
exécuté  nonobftant  oppofitions  ou  autres  empêchemens  quelcon- 
ques ,  dont,  fi  aucuns  interviennent,  Sa  Majefté  fè  réferve  &  à 
fbn  Confèil  la  connoiffance  ,  icelle  intcrdifànt  à  toutes  fes  Cours 
&  Juges.  F  a  1  t  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant  ,| 
tenu  à  Verfailles  le  quatrième  jour  de  Décembre  mil  fept  cent| 
vingt- cinq. 

Signé ,  PHELYPEAUX.I 


VtV.**»~V  


Digitized  by 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  permet  aux  Ne  go  ci  ans  François  de  porter  en  droiture  ,  des 
Ifl.es  Franpoifes  de  V Ame ri que  dans  les  Ports  d'E/pagne  ,  les  Su 
cres  de  toutes  efpeces  ,  à  l'exception  des  Sucres  bruts  ,  enfem- 
ble  toutes  les  autres  Marchandifes  du  cru  de/dites  IJles  Fran 
foifes. 

Du  a 7  Janvier  1726. 

LE  ROI  voulant  favorifèr  de  plus  en  plus  le  Commerce  des 
Ifles  Françoifès  de  l'Amérique  ,  fe  feroit  fait  repréfenter  en 
fon  Confèil  l'Arrêt  du  zo  Juin  1698  &  les  Lettres  Patentes  du 
mois  d'Avril  1717  ,  portant  Règlement  pour  le  Commerce  des 
Colonies  Françoifes:  &  Sa  Majefté  ayant  jugé  convenable  au  bien 
&  à  l'avantage  defdites  Colonies ,  de  permettre  le  tranfport  des 
Sucres  &  autres  Marchandas  du  crû  des  Ifles  Françoifes  ,  direc- 
tement dans  les  Ports  d'Efpagne  ;  oui  le  Rapport  du  Sieur  Do- 
dun  ,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal  ,  Contrôleur  Géné- 
ral des  Finances.  Sa  Majesté  étant  en  son  Con- 
seil, a  permis  &  permet  aux  Négocians  François  de  porter 
en  droiture  ,  des  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique  dans  les  Ports  d'Efc 
pagne  ,  les  Sucres  de  toutes  efpeces  ,  à  l'exception  néanmoins 
des  Sucres  bruts  ,  enfèmble  toutes  les  autres  Marchandas  du 
crû  des  Ifles  Françoifès  de  l'Amérique  ;  dérogeant  à  cet  effet 
aux  Articles  II.  &  XXVI.  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril 
17 17  ,  en  faveur  des  Négocians  du  Royaume  feulement  ,  fàns 
que  la  préfente  permiflion  puiffe  avoir  lieu  pour  les  Habitans  des 
Ifles  &  Colonies  Françoifes.  Veut  Sa  Majefté  que  les  Navires 
François  qui  auront  tranfporté  des  Marchandifes  directement  des 
Ifles  en  Efpagne ,  fbient  tenus  de  revenir  dans  les  Ports  de  France 
d'où  ils  feront  partis ,  fous  les  peines  portées  par  l'Article  II. 
des  Lettres  Patentes  de  1717.  Veut  aufli  Sa  Majefté  que  les  Né- 
gocians François  qui  auront  fait  ce  Commerce ,  foient  tenus  de 
rapporter  ,  à  leur  retour  en  France ,  l'état  des  Marchandifes  qu'ils 
auront  chargées  aux  Ifles ,  certifié  par  les  principaux  Employés 
des  Fermes ,  &  en  outre  l'état  du  déchargement  fait  en  Efpagne, 
certifié  par  le  Conful  de  France  >  fur  îa  vérification  defquels  états 
certifiés ,  les  droits  du  Domaine  d'Occident  feront  acquités.  Et 
fera  le  préfent  Arrêt  lu,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin  fe- 
ra, pour  être  exécute  félon  fà  forme  &  teneur,  jufqu'à  ce  qu'au- 
trement par  Sa  Majefté  en  ait  été  ordonné.  F  a  i  t  au  Confeil 
d'État  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Marly  le  vingt-  feptié- 
me  jour  de  Janvier  mil  fept  cent  vingt- fix. 

Signé ,  PHELYPEAUX. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

» 

Concernant  les  droits  fur  les  Vendanges  qui  pajpent  des  Provin- 
ces réputées  étrangères  i  dans  V étendue  des  Cinq  Grojes  Fer- 

Du  if  Janvier  17 té, 

LE  R  O I  srétant  fait  repréfenter  l'Arrêt;  rendu  en  ion  Confèi! 
le  premier  Décembre  1722,  par  lequel  SaMajefté  pour  empê- 
I  cher  les  fraudes  qui  (è  pratiquent  par  les  Particuliers  de  la  Frontière 
du  Poitou  à  la  Saintonge  ,  pour  éviter  le  droit  d'entrée  des  Cinq 
Grofles  Fermes  de  cinq  livres  par  tonneau  de  Vin  ,  en  tirant  leurs 
Vendanges  de  Saintonge ,  (ans  payer  aucuns  droits ,  &  faifànt  faire 
te  Vin  dans  les  Prcflbirs  qu'ils  ont  fur  ladite  Frontière  du  Poi- 
tou ,  a  ordonné  qu'au  lieu  du  droit  de  cinq  pour  cent  de  la  va- 
leur qui  eft  due*  fur  les  Vendanges  à  l'entrée  des  Cinq  Grofles 
Fermes ,  comme  denrées  obmîlès  au  Tarif  de  1664.  il  feroit  payé 
à  l'avenir  dans  les  Bureaux  d'entrée  defdites  Cinq  Grottes  Fer- 
mes fur  les  Vendanges  venant  des  Terres  de  Saintonge  &  des 
autres  Provinces  réputées  étrangères ,  trois  livres  dix  ibis  huit 
deniers  par  tonneau ,  pour  faire  l'équivalent  du  droit  de  cinq  li- 
vres par  tonneau  de  Vin  ,  fuivant  la  proportion  de  trois  ton- 
neaux de  Vendanges  pour  deux  tonneaux  de  Vinj  comme  aufli 
que  le  droit  de  (ortie  feroit  payé  fur  les  Vendanges  fortant  de 
i'étenduë  des  Cinq  Grofles  Fermes  ,  pour  entrer  dans  les  Pro- 
vinces réputées  étrangères,  à  proportion  du  droit  de  (breie  or- 
dinaire du  Vin ,  &  fur  le  même  pied  de  trois  tonneaux  de  Ven- 
danges pour  deux  tonneaux  de  Vin  :  &  Sa  Majcfté  étant  infor- 
mée que  cet  Arrêt  n'étant  point  enregiftré  dans  les  Cours  des 
Aydes ,  les  Officiers  des  Traites  réfutent  de  s'y  conformer,  & 
voulant  y  pourvoir.  Oui  le  Rapport  du  Sieur  Dodun ,  Confèiller 
ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Contrôleur  Général  des  Finances  : 
Sa  Majesté  étant  en  son  Conseil, a  ordonné  & 
ordonne  que  ledit  Arrêt  du  Confeil  du  premier  Décembre  1722. 
fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  &  qu'à  cet  effet  toutes  Let- 
tres néceffaires  feront  expédiées.  F  a  1  Tau  Confeil  d'État  du  Roi , 
Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Marly  le  quinzième  jour  de  Janvier 
mil  fept  cent  vingt-fix. 

Signé ,  PHELYPEAUX. 
Lettres  Patentes  fur  icelul ,  données  à  Verfailles  le  cinquième 
jour  de  Février  ,  Van  de  grâce  mil  fept  cent  vingt  -  fisc  ,  Qp  re- 
gifirées  en  la  Cour  des  Aydes  5  à  Paris  ,  le  vingt- fept  "Novembre 
audit  an.  Signé  ,  ROBERT 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Oui  modère  les  droits  d'entrée  Jur  le  Thé  ,  à  dix  fols  la  livre 

pefant  ,  -poids  de  Marc, 

Du  6  Août  1716. 

E  R  O I  s'étant  fait  repréfenter  l'Arrêt  de  fon  Confêil  du 
9  Décembre  1718*  qui  a  réduit  le  droit  d'entrée  du  Thé  à 
vingt  fols  par  livre  ;  &  Sa  Majefté  étant  informée  que  ce  droit  cft 
encore  trop  fort  pour  une  marchandife  dont  la  meilleure  partie 
fe  trouve  de  qualité  médiocre ,  ce  qui  donne  lieu  à  la  fraude  : 
à  quoi  voulant  pourvoir  ;  oui  le  rapport  du  Sieur  le  Peletier,  Con- 
cilier d'État  ordinaire  &  au  Confeil  Royal,  Contrôleur  Géné- 
ral des  Finances.  Le  Roi  étant  en  son  Conseil, 
a  ordonné  &  ordonne  ,  qu'à  commencer  du  jour  de  la  publica- 
tion du  préfent  Arrêt ,  les  droits  d'entrée  fur  le  Thé  feront  & 
demeureront  réduits  à  dix  fols  par  livre  pefant ,  poids  de  marc  ;  fans 
que  pour  raifon  de  cette  réduction  les  Cautions  de  l'Adjudicatai- 
re  Général  des  Fermes ,  puiffent  prétendre  aucune  indemnité. 
Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  &  CommùTaires  dépar- 
tis dans  les  Provinces  &  Généralités  du  Royaume  ,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d'État 
du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfcilles  le  fixîéme  jour  du 
mois  d'Août  mil  fept  cent  vinguûx. 

Signé,  PHELYPE  AUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  RO  I, 

Concernant  les  Marcbandifes  ô»  autres  effets  qui  refient  dans  les 

Douanes. 

Du  13  Août  1726. 

T  Ë  R  O  I  étant  informé  que  les  Bureaux  &  Magafins  des 
^  Douanes  du  Royaume,  fe  trouvent  fouvent  remplis  &  em- 
barraffés  de  balles  ,  caftes  ,  coffres ,  malles  ,  tonneaux ,  barils  , 
paniers  ,  boètes  ,  facs  &  autres  paquets  de  marcbandifes  qui  y 
font  portées  pour  y  être  vifitées,  &  acquiter  les  droits  des  Fer- 
mes ,  &  qui  y  reftent  pendant  plufieurs  années  ,  faute  par  ceux 
à  qui  elles  appartiennent ,  qui  les  ont  donné  à  voiturer ,  ou  à 
qui  elles  ont  été  adreffées ,  de  les  retirer  ;  que  non-lèulement 
ces  amas  de  marcbandifes  &  effets  embarraffent  les  Bureaux 
&  Magafins  défaites  Douanes,  &  en  rendent  le  travail  &Pex- 
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pédition  difficiles,  mais  même  que  les  marchandifes  ainû  aban- 
données dépériffcnt  entièrement  par  la  longueur  du  temps  au 
préjudice,  tant  de  ceux  à  qui  elles  appartiennent  7  que  des  droits 
de  Sa Majefté ,  &c.  Sa  Majesté  en  son  Conseil,  a 
ordonné  &  ordonne  ,  que  les  Propriétaires  des  balles ,  ballots  , 
caiffes  ,  coffres  ,  malles ,  valifes  ,  porte* manteaux ,  tonnes ,  ton- 
neaux ,  barils ,  bannes ,  cantines ,  pots ,  vafes 


vai 


fléaux 


,  pa- 


niers ,  fàcs  ,  boëtcs ,  &  de  toutes  autres  fortes  de  paquets  de  mar- 
chandifes &  effets  portés  dans  les  Douanes  par  les  Voituriérs  , 
Rou  Heurs ,  Meffagers  &  autres ,  feront  tenus  de  les  retirer  au  plu- 
tard  dans  deux  ans,  après  qu'ils  auront,  été  portés  &  remis,  après 
lequel  temps  de  deux  années,  les  Fermiers  Généraux  feront  au- 
torifés  ;  &  Sa  Majefté  leur  permet  dès- à-préfent  de  préfènter  Re- 
quête aux  Juges  des  Fermes  &  Douanes  des  lieux  ,  pour  faire  or- 
donner que  l'état  qui  aura  été  dreffé  par  leurs  Commis  des  bal* 
les  ,  caiffes  ,  coffres ,  malles ,  tonneaux ,  paniers  ,  brëtes  ,  &  de 
toutes  autres  fortes  de  paquets  de  marchandifesv  &  effets  qui  au- 
ront été  apportés  deux  années  auparavant  dans  les  Bureaux 
&  Magafins  des  Douanes ,  fèra  affiché  fur  les  lieux  dans  les  en- 
droits ordinaires  &  accoûtumés ,  à  ce  que  les  Propriétaires  ayent 
à  les  retirer  dans  un  mois ,  finon  ,  &  à  faute  de  ce  ,  qu'après  le- 
dit délai  d'un  mois ,  il  fèra  fait  ouverture  &  defeription  defdites 
balles ,  cailles ,  coffres  ,  malles ,  tonnes  ,  tonneaux ,  paniers ,  bote- 
ces  ,  &  de  toutes  autres  fortes  de  paquets  d'effets  &  marchandi- 
fes en  préfènee  du  Procureur  du  Roi  defdites  Jurifdictions ,  du 
Procureur  du  Fermier  &  de  fes  Commis ,  &  des  Voituriérs  & 
Meffagers  qui  feront  appellés  à  cet  effet  pour  reconnoître  les  bal- 
les,  caiffes,  &  autres  paquets  qu'ils  y  auront  apportés;  que  s'il 
fe  trouve  des  Papiers  dans  lefdites  balles ,  caiffes  &  autres  paquets , 
il  en  fera  fait  un  inventaire  fommaire  par  lefdits  Juges ,  qui  en 
drefferont  leur  Procès  verbal  après  les  avoir  paraphés ,  &  feront 
enfuite  lefdits  Papiers  dépofés  à  leur  Greffe  ,  dont  le  Greffier  fe 
chargera  fur  un'Regiftre  coté  &  paraphé  par  le  Juge  &  Procu- 
reur du  Roi ,  pour  être  rendus  à  ceux  qui  juftifieront  qu'ils  leur 
appartiennent ,  &  qu'à  l'égard  des  marchandifes  &  de  tous  autres 
effets,  ils  feront  vendus  au  plus  offrant  &  dernier  enchériffeur , 
en  préfence  du  Procureur  de  Sa  Majefté  fur  les  lieux  ,  du  Pro- 
cureur du  Fermier  &  de  fes  Commis  dans  les  Bureaux  defdites 
Douanes,  après  trois  proclamations  par  trois  jours  différens  ,  tant 
à  la  porte  de  l'Auditoire  du  Juge,  qu'à  celle  du  Bureau  de  la  Doua- 
ne, conformément  à  l'Article  XVII.  du  Titre  XI.  de  l'Ordonnan- 
ce des  Fermes  de  1687  1  après  quoi  les  Fermiers,  Concierges , 

Cardes- 


! 


Digitized  by  Googlg 


sur  le  Tarif  de  1664.  369 

ardes  Magafins  &  autres  Commis  des  Fermes  ,  feront  &  de- 
meureront bien  &  valablement  déchargés  dcfdits  Papiers  ,  effets 
&  marchandas.  Ordonne  Sa  Majefté,  que  fur  les  deniers  pro- 
venant défaites  ventes'  les  Fermiers  feront  payés  par  préféren- 
ce, tant  des  frais  qu'ils  auront  faits  pour  faire  faire  lcfdites  af- 
fiches 9  ouverture,  defeription  proclamations  cV  vente,  que  des 
droits  desFermesqui  feront  dûs  pour  les  marchandifes  &  ciRts; 
&  après  eux  les  Meffagcrs  ,  Voituricrs  &  Roulliers  feront  paye;- 
des  ports  defdites  balles,  ballots,  caiffes,  &  de  toutes  autres 
fortes  de  paquets  de  marchandifes  &  effets  ,  &  fur  le  furplus  des 
deniers  provenant  defdites  ventes,  i!  en  fera  prélevé  un  fol  pour 
livre  pour  tous  frais  de  Juftice ,  fans  que  les  Juges  &  Officiers 
jpuiffent  prétendre  de  plus  grandes  fommes,  &  le  furplus  des  de- 
niers provenant  defdites  ventes,  déduction  faite  des  fommes  qui 
auront  été  prélevées ,  tant  pour  les  frais  faits  par  le  Fermier ,  droit? 
des  marchandifes  &  effets  ,  ports  &  voitures  ,  que  du  fol  pour  livre 
pour  les  frais  de  Juftice,  fera  délivré  au  Fermier ,  pour  en  comp- 
ter à  Sa  Majefté ,  outre  &  par-deffus  le  prix  de  fon  bail.  Et  pour 
Fexécution  du  préfènt  Arrêt ,  toutes  Lettres  néceffaires  feront 
expédiées.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  tenu  à  Vcrfaillcs, 
le  treizième  jour  d'Août  mil  fept  cent  vingt-fix. 

Signé,  RANG  H  IN: 

Letttes  Patentes  fur  ictfui  ,  données  à  Ver/ailles  le  treiziè- 
me jour  de  d'Août  ,  Van  de  grâce  mil  Jept  cent  vingt- fix  ,  & 
rêgifirées  en  la  Cour  des  Aydts  ,  à  Farts  ,  le  vingt- fept  Novembre 
(dit  an. 

Signée  ROBÊRT. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 
Concernant  le  Commerce  des  IJles  "Brânçoifes  de  V Amérique. 

Du  3  Septembre  1^26. 

SUR  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi,  étant  en  fbn  Confeil, 
qu'il  feroit  très-utile  au  bien  de  fon  État  d'augmenter  le  Com- 
merce des  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique;  Sa  Majefté  auroit  per- 
mis ,  par  Arrêt  du  27  Janvier  de  la  préfente  année  ,  aux  Négo- 
cians  François  de  porter,  à  droiture  defdites  ifles  Françoifes  de 
l'Amérique  dans  les  Ports  d'Efpagne ,  les  Sucres  de  toutes  efpe- 
ces  ,  à  l'exception  néanmoins  des  Sucres  bruts  ,  enfcmble  toutes 
Jes  autres  Marchandifes  du  crû  defdites  Ifles  ;  &  Sa  Majefté  étant 
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depuis  informée  qu'elle  procureroit  ud  débit  avantageux  &  cer- 
tain des  Marchandises  &  Denrées  du  crû  defdites  Ifles ,  (i  elle 
vouloit  accorder  auxdits  Négocians  ,  qui  font  îc  Commerce  des 
Colonies  ,  la  liberté  de  les  porter  directement  dans  quelque  Port 
\u  Royaume,  pour  être, celles  defdites  Marchandâtes  &  Denrées 
qui  ne  pourront  être  confommées  en  France ,  tranfportécs  plus 
avantageufèment  en  Pays  étrangers ,  ce  qui  établiroit  une  parité 
de  Commerce  entre  les  Négocians  des  Ports  qui  ont  la  faculté 
d'envoyer  des  Bâtimens  dans  les  Colonies  ,  &  principalement  pour 
ceux  de  la  Province  de  Bretagne.  Vû  fur  ce  les  repréfentations 
des  Négocians  de  la  Province  de  Bretagne ,  les  obfervations  des 
Fermiers  Généraux  ,  cnfemble  l'avis  des  Députés  du  Commer 
ce;  oui  le  Rapport  du  Sieur  le  Peletier  ,  Confciller  ordinaire  au 
Confeil  Royal  ,  Contrôleur  Général  des  Finances.  Le  Roi 
étant  en  son  Conseil,  a  permis  &  permet  aux  Né- 
gocians François,  qui  armeront  pour  les  Ifles  &  Colonies  Françoi- 
fes  de  l'Amérique  ,  de  porter  toutes  les  Marchandifès  &  Denrées 
qu'ils  auront  chargées  auxdites  Ifles  ,  en  droiture  à  Marleille  , 
à  condition  de  payer  au  Bureau  de  recette  du  Domaine  d'Oc- 
cident établi  dans  ladite  Ville  ,  les  mêmes  droits  que  lcfdits  Né- 
gocians acquiteroient  dans  les  Ports  où  ils  auront  armé ,  s'ils  y 
fai(bicnt  leur  retour.  Permet  pareillement  Sa  Majefté  aux  Négo- 
cians des  Ports  de  Saint -Malo  ,  Morlaix  ,  Breft  &  Nantes,  le£ 
quels  auront  armé  pour  ïAmérique  ,  de  faire  leurs  retours  ,  ve- 
nant defdites  Ifles  &  Colonies  Franc, ôifes  ,  dans  tel  defdits  Ports 
de  ladite  Province  qu'ils  avileront;  Sa  Majefté  dérogeant,  quan 
il  ce,  aux  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1 7 17  ,  qui  feront  au 
furplus  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur,  comme  aufli  celles 
des  mois  de  Février  17 19  &  Octobre  1721  ,  qui  ont  accordé 
à  la  Ville  de  Marleille  &  à  celle  de  Dunkerque  le  privilège  & 
la  liberté  de  faire  le  Commerce  auxdites  Ifles,  eniemble  l'Arrêt 
du  Confeil  du  27  Janvier  de  la  préfente  année.  Fait  au  Con- 
feil d'État  du  Roi  ,  Sa  Majeflé  y  étant  ,  tenu  à  Fontainebleau 
le  troifiéme  jour  de  Septembre  mil  fept  cent  vingt- fix. 

Signé,  PHELYPEAUX. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Oui  exempte  des  droits  de  la  Douane  de  Lyon  ,  les  Marcbandifes  , 
Drogueries  Qp  Épiceries  du  crû  des  IJles  Françoifes  de  V Amé- 
rique ,  qui. feront  conduites  en  droiture  dans  l.idite  Ville  de 
Lyon,  d'un  des  Ports  de  mer  dcfignés  par  tes  Lettres  Patentes 
des  mois  d'Avril  1717,  Février  17 19  Qp  Octobre  1721  ,  Qpc. 

Du  3  Septembre  1726. 

VÛ  au  Confcil  d'État  du  Roi  la  Requête  préfentée  par  les 
Prévôt  des  Marchands  &  Échevins  de  la  Ville  de  Lyon,  &c. 
Le  Roi  en  son  Conseil,  a  exempté  &  exempte  des 
droits  de  la  Douane  de  Lyon  les  Marcbandifes ,  Drogueries  &  Épi- 
ceries du  crû  des  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique  ,  qui  feront  con 
duites  à  droituçe  dans  la  Ville  de  Lyon ,  d  un  des  Ports  de  mer 
^éf.gnds  par  PArtieîe  I.  des  Lettres  Patentes  de  1717  ,  comme 
auflî  de  Dunkerque  &  de  Marfeiîle  ,  (oit  que  les  droits  d'entrée 
iefdites  Marcbandifes  ayent  été  acquités  (bus  le  nom  des  Négo- 
cians  de  la  Ville  de  Lyon  ,  ou  fous  celui  de  leur  Corrcfpondant  ; 
à  condition  néanmoins  que  les  conducteurs  defdites  Marchandi  - 
fes  repréfenteront  au  Bureau  de  la  Douane  établi  à  Lyon ,  des  ac 
quits  à  caution  expédiés  par  les  Commis  des  Bureaux  établis  dans 
lefdits  Ports  du  Royaume ,  ou  par  ceux  du  Bureau  de  la  baffe 
Ville  de  Dunkerque ,  &  des  Bureaux  des  environs  de  Marfeiîle. 
Entend  néanmoins  Sa  Majefté  que  toutes  les  Marcbandifes  „  Dro- 
gueries &  Epiceries  du  crû  des  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique  » 
qui  ne  feront  conduites  à  Lyon  qu'après  avoir  changé  de  main  , 
&  après  avoir  été  commercées  pour  le  compte  de  différens  Né 
gocians ,  ibient  aflujetties  au  payement  des  droits  de  la  Douane 
de  Lyon,  à  leur  arrivée  dans  ladite  Ville  ,  quand  même  on  juf- 
tiiieroit  du  payement  des  droits  (Rentrée  dans  le  Royaume  ,  or- 
donnés par  les  Lettres  Patentes  de  17 17.  Fait  au  Confcil  d'É- 
tat du  Roi,  tenu  à  Fontainebleau,  le  troifiéme  jour  de  Septem- 
bre mil  fept  cent  vingt-  fix. 

Si*»<,  RANCHIN. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Portant  confirmation  des  Privilèges  accordés  à  la  Compagnie  des 
Indes  ,  &>  exemption  de  droits  en  faveur  de  lad.te  Compagnie. 

Du  28  Septembre  1726. 

LIE  ROI  s  étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  les  Édits  , 
Déclarations ,  Arrêts  &  Lettres  Patentes  concernant  les  Pri- 
vilèges de  la  Compagnie  des  Indes  ;  &  Sa  Majcfté  étant  infor- 
mée qu'il  s'eft  mû  en  différens  temps  des  conteftations  entre  la- 
dite Compagnie  &  les  Fermiers  Généraux  au  fujet  defdits  Pri- 
vilèges &  exemptions  de  droks,  dont  la  plûpart  n'ont  été  déci- 
dées que  par  des  ordres  particuliers  de  Sa  Majefté  >  fur  quoi  étant 
néceflaire  de  pourvoir,  oui  le  Rapport  du  Sieur  le  Peletier,  Con- 
cilier d'État  ordinaire  &  au  Confeil  Royal  ,  Contrôleur  Général 
des  Finances.  Lk  Roi  étant  en  son  Conseil, a  or- 
donné &  ordonne  ce  qui  enfuit  : 

I.  Veut  Sa  Majcfté  que  les  Édits  ,  Déclarations  ,  Arrêts  &  Let- 
tres Patentes  concernant  les  Privilèges  &  Exemptions  accordés 
à  la  Compagnie  des  Indes  ,  foient  exécutés  félon  leur  forme 
teneur  :  &  enconfequence  permet  Sa  Majefté  à  ladite  Compagnie 
de  faire  décharger  les  Vaifleaux  venant  des  Pays  de  fes  concef- 
fions  ,  dans  le  Port  de  POrient ,  de  bord  à  bord  dans  des  bar- 
ques ,  pour  être  les  Marchandifes  en  provenant  tranf)>ortées 
par  mer  à  Nantes.  Veut  Sa  Majefté  que  toutes  les  Marchandi- 
fes ,  y  entrant  par  mer ,  qui  aux  termes  de  l'Arrêt  du  2  Novem- 
bre 1700,  font  fujettes,tant  au  droit  de  Quarantième  de  la  va- 
leur ,  qu'à  celui  de  deux  fols  fix  deniers  du  fardeau  de  cent  cin- 
quante livres  pefant  pour  la  Prévôté  de  Nantes  ,  foient  &  de- 
meurent exemptes  defdits  d  roi  es  ;  défend  Sa  Majcfté  de  les  per- 
cevoir ,  à  peine  de  conçu fïi ?n  ,  Sa  Majcfté  dérogeant  à  cet  ef- 
fet ,  en  faveur  de  la  Compagnie  feulement ,  audit  Arrêt  du  2  No- 
vembre 1700. 

IL  Ordonne  Sa  Majcfté  que  ladite  Compagnie  jouira  du  béné- 
fice de  l'entrepôt  pendant  fix  mois  ,  pour  toutes  les  Marchan- 
difes provenant  des  Pays  de  fes  conceftions:  permet  Sa  Majcfté 
à  ladite  Compagnie  de  les  envoyer  à  l'Étranger  ùns  payer  au- 
cuns droits ,  en  obfervant  néanmoins  par  elle  les  formalités  pref- 
crites  en  pareil  cas. 

III.  Ordonne  Sa  Majefté  que  les  Marchandifes  ci -après  fpéci- 
fiées  ,  provenant  des  Pays  concédés  à  la  Compagnie  des  Indes 
&  deftinéçs  pour  1a  confommation  du  Royaume  ,  payeront  à  l'a- 
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venir  pour  tous  droits  d'entrée,  (Ravoir:  le  Thé ,  trois  pour  cent 
du  prix  de  la  vente  ,  à  la  déduction  néanmoins  de  vinjrt-cinq  pour 
cent  fur  ledit  prix;  les  Porcelaines  ,fix  livres  du  cent  pefant  brut  ; 
l'Indigo  provenant  des  Indes  &  de  la  Chine  ,  cinq  livres  du  cent 
pefant  ;  la  Cannelle  fàuvage  ,  lix  livres  du  cent  pefant  ;  &  le  Su- 
cre candi ,  douze  livres  du  cent  pefant.  Veut  néanmoins  Sa  Ma» 
jefté  que  les  Porcelaines,  Indigo  ,  Cannelle  fauvage  &  Sucre  can 
di  deftinés  ,pour  la  confommation  des  Provinces  du  Royaume  ré- 
putées étrangères  ,  foient  &  demeurent  exempts  de  tous  droits. 

IV.  Défend  Sa  Majefté  au  Receveur  de  la  Prévôté  de  Nantes , 
5c  aux  Commis  des  Fermes  ,  de  percevoir  fur  les  Marchandifcs 
ipporrées  par  les  Vailfeaux  de  la  Compagnie  des  Indes,  les  qua- 
tre fols  pour  livre,  foit  de  ladite  Compagnie  ,  foit  des  Adjudi 
cataires  ou  Ceflîonnaires  defdirs  Adjudicataires  ,  lorfqne  lcfdites 
Marchandifes  feront  tranfportées  dans  l'étenduë  des  Cinq  Groflcs 
Fermes ,  ou  à  Lyon  ;  à  condition  ,  à  l'égard  des  Ceffionnaires  def- 
dits  Adjudicataires  ,  que  dans  le  temps  de  la  livraifon  dcfdites 
Marchandifes,  les  Adjudicataires  déclareront  au  Bureau  de  la  Pré 
voté  de  Nantes  ,  les  noms  des  Ceflîonnaires  de  chaqtie  lot  de  Mar- 
chandifes ,  &  la  quantité  &  qualité  d'icelles. 

V.  Sa  Majefté  a  prorogé  &  proroge  pour  dix  années  l'exemp- 
tion de  la  moitié  des  droits  fur  les  Marchandifes  venant  de  la 
Colonie  de  la  Louifianc  ,  &  ce  à  commencer  du  jour  de  l'expi- 
ration de  celle  accordée  par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril 
1777. 

VI.  Vent  en  outre  Sa  Majefté  que  la  Compagnie  puifle  tirer 
des  Pays  étrangers  les  Marchandas  dont  elle  pourra  avoir  befbin 
pour  les  Pays  de  fès  Concevons ,  &  les  entrepofer  pendant  (ix 
mois ,  en  obfcrvant  les  formalités  ordinaires  ,  fans  être  obligée 
au  payement  d'aucuns  Droits. 

VII.  Ordonne  que  conformément  aux  Arrêts  de  fon  Confeil 
des  9  Octobre  1706,  Xf  Août  1712  &  4  Juin  17 19  Jaditc  Com- 
pagnie foit  &  demeure  exempte  du  droit  de  Cottimo  ,  de  celui 
de  Table  de  mer  ,  Poids  &  CafTe  ,  droits  de  Foraine  ,  &  autres 
généralement  quelconques ,  mis  &  à  mettre  ,  pour  les  Marchandi- 
fes venant  des  Places  &  Côtes  de  Barbarie  ,  &  pour  celles  qu'elle 
pourra  y  envoyer  pour  la  fubliftance  &  entretien  def  lites  PI  a 
ces.  Ordonne  Sa  Majefté  que  le  préfent  fêra  exécuté  félon  fa  for- 
me &  teneur  ,  nonobftant  tous  Édits  ,  Déclarations  Arrêts  ou  Ré- 
glemens  à  ce  contraires ,  aufqucls  Sa  Majefté  a  dérogé  &  déroge , 
&  que  furîcclui  toutes  Lettres  néceflaires  foient  expédiées.  Fait 
au  Confeil  d'État  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant  ,  tenu  a  Fontai- 
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neblcau  le  vingt-huitième  jour  de  Septembre  milfept  cent  vingt - 
fix. 

Signe  i  PHE  LY PEAUX 


ÉDIT    DU  ROI, 

Oui  prononce  des  peines  contre  ceux  qui  introduiront  dans  le  fioyau- 
^me  des  Toiles  peintes  ou  teintes  ,  Écorces  d  arbre  ou  Étoffes  de 
ta  Chine ,  des  Indes      du  Levant. 

Du  mois  d'Octobre  1726. 

LO  U I S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  : 
À  tous  préfens  &  à  venir  ,  S  a  l  u  t.  Le  feu  Roi  ,  notre 
très-honoré  Seigneur  &  Bifayeul ,  a  par  diffère ns Éd tes,  ArrCts  , 
&  Réglemens  fait  de  très-exprelles  défpnfcs  pour  empêcher  l'in- 
tvoduàion  des  Toiles  peintes ,  Écorces  d'arbre,  Étoffes  dee In- 
des ,  de  la  Chine  &  du  Levant,  de  quelque  nature  &  qualité  qu'el- 
les puiflent  être  ;  Nous  avons  à  (on  exemple  prononcé  des  pei- 
nes pour  empêcher  ce  Commerce  ,  &  par  notre  Édit  du  mois  de 
Juillet  17 17  ,  Nous  en  avons  ajouté  de  nouvelles.  Mais  étant  in- 
formé que  les  peines  pécuniaires  prononcées  contre  les  contre  - 
venans  ,  qui  font  pour  Pordinaire  gens  fans  aveu  &  fans  bien  , 
ne  produifent  aucun  effet ,  parce  qu'ils  ne  font  pas  en  état  d'y 
fatisfairc ,  Nous  avons  cru  nécciTaire  ,  pour  contenir  ceux  qui  vou- 
droient  entreprendre  ce  Commerce  fi  préjudiciable  aux  Manufac- 
tures du  Royaume ,  d'ajoûter  des  difpofitions  qui  puiflent  établir 
une  loi  certaine  fur  cette  matière  ,  &  mettre  nos  Officiers  en 
état  de  prononcer  les  peines  que  Nous  jugeons  à  propos  d  impo- 
fer ,  à  l'exemple  de  ce  qui  a  été  pic fc rit  par  l'Ordonnance  de 
1680  fur  le  fait  des  Gabelles  ,  6c  par  les  Réglemens  intervenus 
en  conféquence.  À  ces  causes  &  autres  à  ce  Nous  mou- 
vant, de  l'avis  de  notre  Confcil  ,  &de  notre  certaine  feience  , 
pleine  puiflance  &  autorité  royale,  Nous  avons  par  notre  prê- 
tent Édit ,  dit ,  ftatué  coordonné ,  diibns  ,  ftatuons  &  ordonnons , 
voulons  &  Nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

I.  Toutes  perfonnes  qui  introduiront  dans  notre  Royaume  , 
Terres  &  Pays  de  notre  obéuTance  ,à  main  armée  &  attroupées 
m  nombre  de  trois  &  au-deflus  ,  des  Toiles  peintes  ou  teintes, 
Écorces  d'arbre  ou  Étoffes  de  la  Chine  ,  des  Indes  &  du  Levant, 
ic  foie  pure  ou  mêlée  d'or  &  d'argent ,  ou  de  foie  &  coton  ,  de 
quelque  nature  &  qualité  qu'elles  puiflent  être  ,  même  les  Toi- 
les de  coton  &  Mouffelines  ,  autres  que  celles  marquées  des  mar- 
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ques  ordonnées  par  notre  Édic  de  Juillet  1717  &  autres  Régle- 
mcns ,  feront  punis  de  mort  &  leurs  biens  continués  dans  les  Pro- 
vinces où  la  confifcation  a  lieu  ;  &  dans  celles  où  la  confi (cation 
n'a  pas  lieu  ,iis  feront  condamnés  à  une  amende  qui  fera  au  moin: 
du  quart  des  biens  qui  y  font  fitués.  s 

II.  Ceux  qui  feront  en  moindre  nombre  de  trois  &  armés  ,  fe- 
ront, pour  la  première  foi6,  condamnés  aux  Galères  pour  trois  ans  , 
&  chacun  des  contrevenans  en  trois  cent  livres  d'amende  ,  &  en 
cas  de  récidive  ,  feront  punis  de  mort. 

III.  Voulons  que  ceux  qui  feront  pris  introdnifant  &  portant 
fans  armes  lefdites  Marchandifes  à  porte-col,  foient condamnés , 
pour  la  première  fois,  en  deux  cent  livres  d'amende,  &  en  cas 
de  récidive ,  aux  Galères  pour  fix  ans  &  en  trois  cent  livres  d'a- 
mende ;  &  ceux  qui  feront  pris  avec  chevaux ,  harnois ,  charret- 
tes ou  bâteaux  ,  condamnés,  pour  la  première  fois  ,  en  trois  cent 
livres  d'amende  ,  &  en  cas  de  récidive  ,  aux  Galères  pour  neuf 
ans  ,  &  en  cjuatre  cent  livres  d'amende. 

IV.  Si  les  condamnés  ne  payent  l'amende  dans  le  mois  du  jour 
de  la  prononciation  de  la  Sentence  ,  elle  fera  convertie  ;  fçavoir  : 
celle  de  deux  cent  livres  en  la  peine  du  fouet ,  &  en  outre  à  celle  de 
la  marque  du  C  qui  leur  fera  appliquée  avec  un  fer  chaud  fur  l'épau- 
le ;  &  celle  de  trois  cent  livres  ,  à  l'égard  des  hommes ,  en  la  peine 
des  Galères  pour  trois  ans ,  &  àl 'égard  des  femmes  &  filles  ,  en 
celle  du  fouet. 

V.  Seront  les  complices  du  même  fait  tenus  fblidairement  de 
toutes  les  amendes  comprîtes  dans  une  même  condamnation. 

VI.  Défendons  à  toutes  perfonnes  de  falfifier,  imiter  ou  con- 
trefaire les  Marques  &  Plombs  ordonnés  être  appofés  fur  les  Mar- 
chandas que  la  Compagnie  <îes  Indes  a  permiflîon  de  vendre  & 
débiter  dans  notre  Royaume  ,  à  peine  de  cinq  cent  livres  d'a- 
mende :  &  des  Gaîeres  pour  trois  ans  pour  les  hommes  ,  &  du 
fouet  à  l'égard  des  femmes  &  filles. 

VII.  Voulons  que  les  Marchands  &  Marchandes  tenant  bouti- 
ques &  magafins ,  chez  lelquels  on  aura  trouvé  defdites  Mar- 
chandifes ,  lbient  condamnés  en  trois  mille  livres  d'amende  ,  qui 
ne  pourra  être  modérée  ,  même  déchus  de  l'état  &  qualité  de 
Marchand ,  dont  fera  fait  mention  fur  le  Regiftre  de  leur  Corps  , 
ou  leur  nom  fèra  rayé  &  biffé;  &  voulons  qu'au  payement  def- 
dites amendes  ,  les  condamnés  pu  i  fient  être  contraints  par  corps. 

VIII.  Défendons  lous  les  mêmes  peines  à  tous  Fripiers,  Tail- 
leurs ,  Couturières ,  Tapifficrs ,  Brodeurs  &  autres  Ouvriers  &  Ou- 
vrières ,  d'employer  chez  eux  ou  dans  des  maifons  particulie- 
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res,  ni  d'avoir  dans  leurs  magalins,  boutiques  ou  chambres  ,  au- 
cunes defdites  Étoffes  ou  Toiles ,  ni  aucuns  Habits  ,  Vètcmens 
ou  Meubles  faits  d'icclles,  neufs  ou  vieux.  , 

IX.  Défendons  à  tous  nos  Sujets  ,  de  quelque  qualité  &  con- 
dition qu'ils  foient ,  de  retirer  dans  leurs  maifons  ,  iciemmcnt  & 
avec  connoilTancc  de  caufe,  les  Voituriers  &  Porteurs  defdites  Mar- 
chandifes  ?  &  de  kur  donner  retraite  ,  à  peine  d'être  déclarés 
complices  de  la  fraude  ,  &  tenus  folidaircment  des  amendes  qui 
fe  trouveront  prononcées  contre  les  Propriétaires  defdites  Mar- 
chandâtes. 

X.  Les  Commis ,  Capitaines ,  Gardes  &  Archers  de  nos  Fermes 
Générales  unies,  de  celle  du  Tabac,  &  autres  prépoies  qui  feront 
convaincus  d'avoir  fait  le  Commerce  defdites  .Marchandifes ,  ou 
d'y  avoir  participé  en  quelque  manière  que  ce  foit  ,  feront  pu- 
nis  de  mort.  ^ 

XI-  Déclarons  tous  Juges  &  Officiers  compétans  pour  la  cap- 
ture des  gens  çonduifant ,  tranfportant  ou  débitant  lefdites  Mar- 
chandifes ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  décret  ni  de  commiflîon  ,  à 
la  charge  qu'ils  feront  inceflamment  conduits  avec  les  Marchan- 
difes  &  Équipages  devant  les  Maîtres  des  Ports  ou  leurs  Lieu- 
tenans ,  les  Officiers  des  Traites  &  ceux  de  l'Élcétion  de  Paris , 
dans  le  rcûort  où  la  capture  aura  été  faite  ,  pour  y  être  par  eux 
jugés  aux  termes  du  préfent  Édit. 

XII.  Les  Voitures  ,  tant  par  eau  que  par  terre  ,  qui  auront  fer- 
vi  à  conduire  Icfdites  Marchandifes  ,  feront  confîfquées  ,  même 
les  autres  Marchandifes  qui  feront  dans  les  mêmes  Voitures ,  fi 
elles  appartiennent  aux  mêmes  Marchands  &  Voituriers ,  &  lefdits 
Marchands  &  Voituriers  condamnés  chacun  &  folidairement  en 
trois  cent  livres  d'amende  ;  &  à  défaut  de  payement  de  l'amen- 
de dans  le  mois  du  jour  de  la  prononciation  du  jugement  ,  elle 
fera,  convertie  en  la  peine  des  Galères  pour  trois  ans  ;  ce  qui 
néanmoins  n'aura  lieu  pour  les  Maîtres  des  Voitures  publiques , 
que  dans  le  cas  ou  ils  feront  reconnus  complices  dè  la  fraude. 

XIII.  Les  peres ,  mères  &  maris  feront  civilement  &  folidaire- 
ment refponfables  des  amendes  prononcées  contre  leurs  femmes , 
leurs  enfans  mineurs  demeurant  avec  eux. 

XIV.  Les  Procès  verbaux  fignés  de  deux  Commis,  Capitaines, 
Gardes  &  Archers  de  nos  Fermes  Générales  &  du  Tabac ,  &  par 
eux  affirmés  véritables ,  fur  lefquels  ils  feront  répétés  devant  l'un 
de  nos  Officiers  des  Traites  ou  autres  ,  &  l'interrogatoire  des 
aceufés  fur  ce  qui  y  cft  contenu  ,  fans  lignification  des  faits  &  ar- 
ticles ,  fuffiront  fans  autres  procédures  pour  les  condamnations 

pécuniaires 





Digitized  by  Google 


pécuniàjtes  «»  &  feront  crus  jufqu'à  infcription  de  faux. 

XV.  Les  condamnations  *  portant  peines  afHi&ivcs ,  ne  pourront 
intervenir,  qu'après  une  inftruction  entière  par  audition  de  té 
moins,  recollement  &  confrontation ,  comme  dans  les  autres  cri 
mes  ;  n'entendons  toutefois  comprendre  au  préfent  Article  les 
converfions  qui  Ce  feront  de  droit  en  vertu  du  prétènt  Édit  , 
des  condamnations  pécuniaires  en  peines  corporelles  ;  Voulons 
qu'elles  foient  déclarées  par  nos  Juges  fur  une  fimple  Requête , 
fans  nouvelle  inftruclion; 

XVI.  La  connoiflanec  de  toutes  les  affaires  ,  tant  civiles  que 
criminelles  ,  concernant  le  préfent  Règlement ,  &  de  celles  qui 
naîtront  d'içelui,  cirçonftances  &  dépendances ,  appartiendra  en 
première  inftance  aux  Maîtres  des  Ports,  leurs  Lieutenans  &  Ju 
ges  des  Traites ,  aufquels  ^ous  l'attribuons  par  ce  préfent  Édit , 
chacun  dans  l'étendue*  de  ion  reflbrt,&par  appel  en  nos  Cours 
des  Àydes.  Défendons  à  tous  autres  Juges  ,  même  aux  Officiers 
de  nos  Elections  ,  d'en  prendre  connoiflance  ,  à  la  réfèrve  toute 
fois  de  ceux  de  l'Élection  de  Paris  1fc  des  autres  Élections  dan 
les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  Maîtres  des  Ports  &  Juges  des  Trai 
tes  ,  qui  en  cbnnoîtront  en  première  inftance  dans  l'étendue1  de 
leur  refTort. 

XVIL  Ne  fera  reçu  l'appel  des  Sentences  définitives  ,  môme 
de  celles  qui  porteront  peines  affli<5tives ,  que  les  fbmmes  aux- 
quelles monteront  Jes  condamnations  pécuniaires  n'ayent  été  ac- 
tuellement confignées  entre  les  mains  de  l'Adjudicataire  des  Fer- 
mes ,  à  Texception  néanmoins  de  l'amende  de  trois  mille  livres 
portée  par  les  Articles  Vil.  &  VIII.  pour  laquelle  il  ne  fera  con- 
figné  que  moitié;  fur  lefquclles  confignations  feront  pris  les  frais 
de  la  conduite  des  condamnés. 

XVIII.  Les  Sentences  ,  foit  qu'il  y  ait  appel  ou  non  ,  pafferont 
en  force  de  choie  jugée  *  &  feront  pleinement  exécutées  7  lî  les 
fommes  ne  font  payées  ou  confignées  dans  le  mois  du  jour  de  la 
prononciation  ou  lignification  à  perfonne  ou  domicile. 

XIX.  Il  nê  fèra  fait  aucune  pourfuite  contre  les  Employés  qui 
auront  tué  des  Contrebandiers  en  réfiftant  ;  Impolbns  en  ce  cas 
filence  à  tous  nos  Procureurs. 

XX.  Voulons  que  les  Jugemens  des  faifies  de  confifeations  , 
foient  pourfuivis  ^  &  le  recouvrement  des  amendes  fait  à  la  re- 
quête de  l'Adjudicataire  de  nos  Fermes  Générales  ,  ainfi  qu'il  s'eft 
pratiqué  jufqu'à  préfent. 

XXI.  Défendons  à  tous  les  Fermiers  des  Ponts  &  Partages  , 
Meuniers  ,  Lavandiers  &  autres  ayant  bacs  &  bateaux  fur  les  ri. 
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vieres ,  de  pafler  fciemment ,  ou  laitier  pafïer  les  gens  portant 
ou  conduiiant  Iefdites  Marcha ndifes  ,  à  peine  de  trois  cent  livres 
l'amende  ;  &  à  défaut  de  payement  dans  le  mois  du  jour  de  la 
prononciation  du  jugement,  elle  fera  convertie  en  la  peine  des 
Galères  pour  trois  ans. 

XXII.  Voulons  que  le  prêtent  Règlement  (bit  gardé  &  obfer- 
vé  à  commencer  du  jour  de  fà  publication  ;  dérogeons  à  toutes 
les  Ordonnances  ^  Arrêts  &  Réglemens  ,  &  notamment  à  l'Édit 
du  mois  de  Juillet  17 17  ,  en  ce  qu'ils  ne  fe  trouveront  pas  con- 
formes à  ces  Préfentes. 

Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amés  &  féaux 
Confeillers  tes  Gens  tenant  notre  Cour  des  Aydes  à  Paris  ,  que 
le  préfent  Édit  ils  aycnt  à  faire  lire,  publier  &  regiftrer  ,  mê- 
me en  temps  de  Vacations  ,  &  le  contenu  en  icelui  garder ,  ob- 1 
ferver  &  exécuter  félon  fa  forme  &  teneur;  Car  tel  cft  notre 
plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofè  ferme  &  fiable  à  toujours ,  Nous 
y  avons  fait  mettre  notre  Sccl.  Donné  à  Fontainebleau  au  mois 
d'Octobre ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  vîngt-fix ,  &  de  notre  Ré-  j 
gne  le  douzième.  Signé  ,  L  O  U I S  :  Et  plus  bas  ,  Par  le  Roi  , 
Phelypeaux.  Vijfa  ,Fleuriau.  Vû  au  Confeil  y  L  e 
Peletier.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  verte. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI  , 

Qui  régie  le  poids  des  Barils  de  Saumon  qui  entreront  en  France  , 
Qfile  pied  fur  lequel  les  droits  en  feront  perçus  dans  les  Bureaux 
des  Fermes, 

Du  7  Janvier  1727. 

LE  ROI  étant  informé  qu'il  furvient  tous  les  /ours  des  con- 
testations entre  les  Commis  de  l'Adjudicataire  Général  des 
Fermes  «,  &  les  Négocians  ,  au  fiijet  du  poids  des  Barils  fèrvant 
au  tranfport  des  Saumons  Calés  ,  &c.  Le  Roi  étant  en 
son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  droits  d'entrée 
fixés  par  le  Tarif  de  1664  &  Par  ^es  Arrêts  du  Confeil  des  4 
Octobre  1691  &  6  Septembre  1701  -,  tur  le  Saumon  falé,  feront 
perçus  à  l'avenir  dans  tous  les  Bureaux  de  fès  Fermes,  à  raifbn 
de  huit  barils  d'Écoffe ,  ou  fèpt  barils  d'Irlande  ,  ou  fix  barils  de 
Bàrwik  ,  pour  fis  Hambourgs  ,  fans  diftinction  de  poids  :  &  pour 
l'exécution  du  préfent  Arrêt  ,  feront  toutes  Lettres  néceflaires 
expédiées.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y 
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étant  ,  tenu  à  Marly  le  feptiéme  jour  de  Janvier  mil  fept  cent 
vingt-fept. 

Signé  ,  P  H  E  L  Y  PEAUX. 

Lettres  Patentes  fur  icelui ,  données  à  Marly  ,  le  quatorzième 
jour  de  Janvier  Van  de  grâce  mil  fept  cent  vingt- fept ,  Qp  **gif' 
trées  en  la  Cour  des  Ayâes  ,  à  Paris  ,  le  quatrième  de  Février  au- 
dit an.  Signé,  ROBLRT. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  modère  le  droit  de  fortie  des  Bouteilles  de  gros  verre  , pro- 
venant des  Verreries  de  Flandre  Qp  de  Hainaut  ,  a  deux  fols 
par  douzaine  $  &>  celui  d'entrée  dans  le  Royaume  du  verre  caffe 
ou  groifil  ,  à  unjol  par  baril  du  poids  de  trois  cent  livres  ,  poids 
de  marc'. 

Du  18  Février  1727.' 

SU  R  la  Requête  préfèntée  au  Roi  en  (on  Confeil ,  par  le  Sieur 
Dcfàudrouin  ,  Maître  d'une  Verrerie  établie  à  Frefoes-fous-Con- 
dé  ,  &c.  Le  Roi  en  son  Conseil, a  ordonné  &  ordonne 
qu'à  commencer  du  jour  de  la  publication  du  préfènt  Arrêt,  les 
Bouteilles  de  gros  verre  qui  feront  fabriquées  dans  les  Verreries 
des  Provinces  de  Flandre  &  de  Hainaut ,  ne  payeront  à  la  (ortie 
pour  l'Étranger,  que  deux  fols  par  douzaine  ,  au  lieu  de  deux 
fols  fix  deniers  ordonnés  être  perçus  par  le  Tarif  de  167 1.  Veut 
auflfi  Sa  Majefté  que  le  droit  de  vingt  fols  ,  impofé  par  l'Arrêt 
du  29  Mai  1688  fur  chaque  baril  de  verre  caffé  ou  gToifil  ,  ve- 
nant de  l'Étranger ,  foit  réduit  à  un  fbl  du  baril  du  poids  de  trois 
cent  livres  ,  poids  de  marc ,  à  toutes  les  entrées  du  Royaume . 
nonobftant  la  difpofition  dudit  Arrêt  du  29  Mai  1688  ,  auquel 
Sa  Majefté  a  dérogé  &  déroge  par  le  préfènt  Arrêt.  Fait  au 
Confeil  d'État  du  Roi  ,  tenu  à  Marly  ,  le  dix -huitième  Février 
mil  fept  cent  vingt-fept. 

Signé ,  G  OU  J  ON. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  aue  pendant  le  Bail  de  Pierre  Cari  ter  ,  commencé 
le  premier  OBobre  17261  les  '  Huiles  provenant  des  Baleines  «, 
JAorues  Qf*  autres  Poiffbns  pêches  par  les  Sujets  de  Sa  Majefié , 
gp  apportés  dans  les  différens  Ports  du  Royaume  fur  des  Vaif- 
feaux  François  -,  feront  exemptes  des  droits  établis  par  les  Édits 
ft»  "Déclaration  des  mois  d'OBobre  17 10,  Août  17 14  21 
Mars  1716  ,  lorfqufelles  feront  déclarées  pour  être  confommêes 
dans  le  Royaume. 

Du  8  Avril  1727. 

LE  ROI  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  l'Arrêt  ren- 
du en  icelui ,  le  premier  Février  17 16 ,  par  lequel  Sa  Majefté 
a  ordonné  que  pendant  dix  années  ,  à  commencer  du  premier  Jan- 
vier 1716^  les  Huiles  provenant  des  Baleines,  Mo  rue"  s  &  autres 
PoifTons  péchés  par  les  Sujets  de  Sa  Majefté  ,  &  apportées  dans 
les  différens  Ports  du  Royaume  ,  fur  des  VaifTeaux  François  ,  fe- 
ront &  demeureront  déchargées  des  droits  ordonnés  être  levés 
par  Édits  des  mois  d'Octobre  17 10  &  Août  1714 ,  &  par  l'Arrêt 
du  Confeil  du  21  Août  17 14.,  fur  lefdites  Huiles  de  Poiflbn  ve- 
nant dans  le  Royaume ,  &  déclarées  pour  y  être  confommêes  ; 
fàuf  à  être  pourvû  à  l'indemnité  qui  pourroit  être  dûè*  à  l'Ad- 
judicataire de  la  Ferme  defdits  droits  ,  ainfi  qu'il  appartiendrait. 
Et  l'intention  de  Sa  Majefté  étant  de  proroger  ladite  exemp- 
tion ,  dont  le  terme  étoit  expiré  au  Janvier  1726  ,  &  qui 
a  été  depuis  continuée  par  ordre  du  Confeil  ;  à  quoi  voulant  pour- 
voir :  oui  le  Rapport  du  Sieur  le  Peletier  ,  Confeiller  d'État  or- 
dinaire &  au  Confeil  Royal,  Contrôleur  Général  des  Finances. 
Le  Roi  en  son  Consei  l,  a  ordonné  &  ordonne  que  les 
Huiles  provenant  des  Baleines  ,  Moruës  &  autres  Poiffbns  pé- 
chés par  les  Sujets  de  Sa  Majefté  ,  &  apportées  dans  les  différens 
Ports  de  France  ,  fur  des  Vaifleaux  François  ,  &  déclarées  pour 
erre  confommêes  dans  le  Royaume,  feront  &  demeureront  dé- 
chargées des  droits  ordonnés  par  lefUits  Édits  des  mois  d'Octo- 
bre 17 10  &  Août  1714,  &  par  la  Déclaration  du  ai  Mars  17 16, 
pendant  les  fix  années  du  Bail  de  Carlier  ,  commencées  au  pre- 
mier Octobre  1726  &  qui  finiront  au  dernier  Septembre  1733  , 
fàuf  à  être  pourvû  à  l'indemnité  dudit  Carlier  ,  s'il  y  échoit  :  À 
l'effet  de  quoi ,  ordonne  Sa  Majefté  qu'au  départ  des  Navires  des 
Ports  b*fr  Royaume  pour  lefdites  Pêches  de  la  Baleine  ,  des  Mo- 
ruës &  Autres  PoifTons  ,  les  Maîtres  &  Capitaines  des  Navires 
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feront  leurs  déclarations  aux  Bureaux  des  Fermes  de  Sa  Majefté 
&  aux  Greffes  de  l'Amirauté  -,  de  la  deftination  du  Navire  pour 
[lefdites  Pêches;  de  laquelle  déclaration  il  leur  fera  donné  un  ex- 
trait par  le  Receveur  du  Bureau  des  Fermes  7  (àns  frais ,  (inon 
ceux  du  papier  timbré  :  &  qu'au  retour  de  leurs  Pêches ,  arrivant 
dans  le  Royaume  ,  après  leur  déclaration  faite  au  Bureau  des  Fer- 
mes de  Sa  Majefté  ,  en  la  manière  accoutumée  ,  defdftes  Huiles 
de  Baleines  ,  de  Moruës  &  autres  PoifTons  provenant  de  leurs  Pê 
ches  ,  ils  repréfenteront  l'extrait  de  la  déclaration  qu'ils  auront 
faite  au  Bureau  du  départ ,  laquelle  y  fera  retenuë  &  enlialTée 
par  le  Receveur  qui  en  fournira  fon  ampliation  auffi  fans  frais  ; 
laquelle  ampliation  fera  repréfentée  &  gardée  au  Bureau  des  Hui- 
les ,  lors  de  la  déclaration  qui  y  fera  faite ,  conformément  à  l'É- 
dit  du  mois  d'Octobre  17 10  &  à  la  Déclaration  du  2 1  Mars  1 716  , 
au  lieu  de  laquelle  ampliation  il  fera,  par  le  Receveur  du  Bureau 
des  Huiles  ,  donné  un  paiïavant  ,  auffi  (àns  frais  ,  iinon  ceux  du 
papier  timbré  ,  pour  le  tranfport  defdites  Huiles  de  Baleines , 
Moruës  &  autres  Poiiïbns,  aux  lieux  de  leur  deftination.  Fait  Sa 
Majefté  défenfes  audit  Carlier ,  fes  Procureurs  &  Commis ,  de  per- 
cevoir aucuns  droits  fur  IefHites  Huiles  ,  (bit  à  la  confbmroation 
dans  les  lieux  de  leur  arrivée  ,  ou  pour  aller  plus  avant  dans  le 
Royaume  ;  à  peine  de  reftitution  du  quadruple  des  droits  &  de 
tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts.  Ordonne  Sa  Majefté  que  les 
fou  mi  fiions  qui  pourroient  avoir  été  données  dans  les  Bureaux 
dudit  Carlier ,  pour  les  Huiles  défaites  Pêches ,  depuis  le  premier 
Octobre  1726  ,  feroBt  déchargées  purement  &  Amplement  ,  en 
vertu  du  préfent  Arrêt  ;  fauf  à  être  pourvu  à  l'indemnité  qui 
pourra  être  duë  audit  Carlier  ,  ainfi  qu'il  appartiendra.  Enjoint 
Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  départis  dans  les  Provinces ,  de 
tenir  la  main  ,  chacun  en  droit  foi ,  à  l'exécution  du  préfent  Ar- 
rêt ,  qui  fera  lu  ,  publié  &  affiché  dans  les  Ports  du  Royaume , 
&  par- tout  où  befoin  fera.  F  a  i  t  au  Confeil  d'État  du  Roi,,  te- 
nu à  Vcrfailles  ,  le  huitième  jour  d'Avril  mil  fept  cent  vingt- 
fept. 

%»«  ,  DE  VOUGNY. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D* É/TAT  DU  ROI, 

Ah  fitjet  dm  dépôt  des  Marchandifes  des*  Indes  ,  de  la  Chine  &>  du 

Levant  qui  auront  été  faijîes. 

Du  if  Avril  1727. 

LE  ROI  en  fon  Confeil ,  s'étant  fait  représenter  PÉdit  du 
mois  d'Octobre,  dernier  ,  qui  prononce  des  peines  contre 
ceux  qui  introduiront  dans  le  Royaume  des  Toiles  peintes  ou 
teintes  ,  Écorces  d'arbre ,  ou  Étoffes  de  la  Chine  ,  des  Indes  & 
du  Levant ,  etc.  Sa  Majesté  étant  en  son  Con- 
seil, a  ordonné  &  ordonne  que  l'Article  XI.  dudit  Édit  du  mois 
d'Octobre  dernier ,  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;  &  en 
conféquence ,  que  tous  Juges  &  Officiers ,  &  tous  autres  qui  auront 
faifi  dans  la  Ville  ,  Fauxbourgs  &  Banlieue"  de  Paris  ,  des  Mar- 
chandifes des  Indes ,  de  la  Chine  &  du  Levant  ,  de  quelque  na- 
ture &  qualité  qu'elles  puifTent  être ,  feront  tenus  de  les  remet- 
tre dans  le  Magafin  général  de  la  Douane  de  Paris ,  avec  les  Pro- 
cès verbaux  qu'ils  en  auront  dreffé  ;  &  pour  celles  fàifics  hors  la- 
dite Ville  &  ledit  rcflbrt  ,  dans  toute  l'étendue"  du  Royaume , 
de  les  conduire  au  Bureau  des  Traites  ,  ou  Grenier  à  Sel  le  plus 
prochain  du  lieu  où  les  captures  auront  été  faites  ,  avec  les  Pro- 
cès verbaux  qui  en  auront  auffi  été  dreffés  :  &  faute  par  lefdits 
(àififlans  de  faire  les  dépôts  defdites  Marchandifes,  en  la  manière 
ci-demis  preferite,  entend  Sa  Majefté  qu'ils  feront  privés  des  ré- 
compenfès  à  eux  attribuées  par  V Arrêt  du  Confeil  du  premier 
Février  1724.  Défend  en  outre  à  tous  Greffiers  de  recevoir  en 
leurs  Greffes  aucunes  Marchandifes  prohibées  qui  auront  été  fài- 
fies  ;  à  peine  contre  les  contrevenans  de  cent  livres  d'amende , 
quand  bien  même  les  Procès  verbaux  de  faifie  fèroient  dépofes 
en  leurs  Greffes.  Enjoint  au  Sieur  Lieutenant  Général  de  Police 
à  Paris  ,  &  aux  Sieurs  Intendans  &  CommifTaires  départis  dans 
les  Provinces,  de  tenir  la  main  exactement  à  l'exécution  du  pré - 
fent  Arrêt ,  qui  fera  lu  ,  publié  &  affiché  par-tout  où  befbin  fe- 
ra ,  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore.  F  a  i  t  au  Confeil  d'État  du 
Roi ,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Verfailles  le  quinzième  jour  d'A- 
vril mil  fept  cent  vingt-fept. 

5/^»e,PHEJ-YPEAUX. 
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Servant  de  Kéglement  pour  la  perception  des  droits  fur  les  Huiles  , 
Ôp  dans  quelle  forme  les  déclarations  feront  faites  dans  les  Bu- 
reaux des  Fermes. 

Du  13  Mai  1727. 

LE  R  O I  s'étanr  fait  repréfenter  les  différens  Réglcmens  ren- 
dus ,  tant  fur  le  fait  des  Cinq  GrolTcs  Fermes  ,  que  pour  la 
régie  &  perception  des  droits  fur  les  Huiles ,  créés  par  Édit  de 
Mai  1705'.  réunis  aux  Fermes  Générales  ;  &  y  ayant  reconnu  des 
difpoOtions  contraires ,  &c.  Sa  Majesté  étant  en  son 
Conseil,  en  interprétant  en  tant  que  befoin  (èroit  l'Édit 
d'Oclobrc  1710.  &  Réglemens  rendus  en  conféquence  pour  la  ré 
gie  &  perception  des  droits  fur  les  Huiles  ,  a  ordonné  &  ordonne  : 

I.  Qu'à  l'avenir  les  Marchands  &  Propriétaires  des  Huiles  fe- 
ront tenus  de  faire  leurs  déclarations  aux  Bureaux  établis  à  cet 
effet,  contenant  le  poids  des  Huiles,  le  nom  du  Marchand  ou  du 
Faôeur  qui  les  envoyé  ,  de  celui  à  qui  elles  feront  àdreiTées  , 
le  lieu  du  chargement ,  &  celui  de  la  deftination  ;  &  que  les  mar- 
ques des  vauTeaux  ou  futailles  qui  contiendront  lefdites  Huiles  , 
feront  mifès  en  marge  des  déclarations. 

II.  Que  les  déclarations  des  Huiles  feront  réputées  entières, 
lorfque  le  poids  de  ces  marchandises  n'excédera  que  du  dixième 
celui  qui  aura  été  déclaré  ,  qui  ne  pourra  être  îujet  à  faille  ni  à 
confiTcation ,  en  payant  les  droits  de  cet  excédent  :  mais  lorfque 
l'excédent  fera  au-deffus  du  dixième,  tout  ce  qui  iera  au-deflus 
du  poids  déclaré ,  fera  acquis  &  connfqué  au  profit  du  Fermier , 
avec  amende  de  trois  cent  livres  pour  chaque  contravention  , 
Sa  Majefté  dérogeant  à  cet  igard  aux  di/pofitions  de  l'Édit  d'Oc- 
tobre 17 10. 

III.  Sera  au  fur  plus  l'Édit  d'Oclobre  17 10.  exécuté  en  ce  qui 
o'eft  point  contraire  au  préfent  Arrêt;  pour  l'exécution  duquel 
toutes  Lettres  nécelTaires  feront  expédiées.  F  a  i  t  au  Confcil 
d'État  du  Roi,  Sa  Majcfté  y  étant,  tenu  à  Verfailles  le  treiziè- 
me de  Mai  mil  lept  cent  vingt-lèpr. 

Signé  y  PHELYPEAUX. 

Lettres  Patentes  fur  icelui  ,  données  à  Verfailles  le  vingt- feptié 
me  jour  de  Mai  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  vingt  -fept ,  &p  re 
giftrées  en  la  Cour  des  Aydes^à  Paris  ^  le  vingt  Juin  audit  an. 

Signé,  ROBERT. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  reçoit  les  États  du  Boulonnois  oppofans  à  l'Arrêt  du  Con- 
feil  du  29  Août  1714.  pat  lequel  Ut  ont  été  ajfujettis  au  paye- 
meut  du  droit  de  Subvention  par  doublement  fur  les  Eaux-de 
vie  venant  des  Provinces  réputées  étrangères  ,  foit  pour  la 
confommation  de  Boulogne  ,  Villes  &*  autres  lieux  de  la  Gé 
ne  r alite  d1  Amiens ,  foit  qu'elles  /(fient  defiinées  pour  les  Pro- 
vinces où  les  Aydes  ont  cours  5  Ô°  décharge  le/dits  États  de  la 
demande  du  Fermier,  • 

Du  12  Août  1727. 

VU  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  l'Arrêt  rendu  en  icelui  le  29 
Août  1724.  fur  la  Requête  des  Négocians  de  Calais  ,  por- 
tant que  les  Commis  des  Traites  exigeoient ,  outre  les  droits  du 
Tarif  de  1664.  fur  les  Eaux-de- vie  qu'ils  tirent  de  Bordeaux  > 
cinq  livres  dix  ibis  par  muid  pour  le  droit  de  Subvention  par  dou* 
blcment ,  auquel  depuis  le  mois  de  Mai  précédent  ils  préten 
doient  les  aflujettir  ,  tant  à  l'entrée  pour  ce  qu'ils  devinent  pour 
l'Étranger,  qu'à  l'entrée  &  à  la  fbrtie  de  ce  qu'ils  envoyent  en 
Flandre  &  Artois,  mais  que  Calais  n'étant  point  fu  jet  aux  droits 
d'Aydes,  ils  ne  dévoient  point  ce  droit  des  Eaux-de-vie  qu'ils  ti- 
rent de  Bordeaux,  &  des  autres  Provinces  réputées  étrangères  ; 
que  fi  on  établiflbit  ce  droit,  leur  commerce  des  Eaux-de  -  vie 
avec  l'Étranger  (e  détruirait ,  &  le  porterait  à  Dunkerque  Ville 
frànche  ,  d'où,  elles  palTeroient  à  l'Étranger  par  Mer  ^  làns  payer 
aucuns  droits  ;  ce  qui  feroit  également  préjudiciable  à  Sa  Ma- 
jefté  que  de  leur  faire  payer  ce  droit ,  tant  à  l'entrée  qu'à  la 
fortie  des  Provinces  réputées  étrangères  :  ce  feroit  encore  leur 
exclure  tout  commerce  avec  la  Flandre  &  l'Artois,  parce  que 
ces  Provinces  les  tireroient  de  Dunkerque  ,  où  les  droits  font 
bien  moins  forts  qu'à  Calais  ;  pourquoi  concluoient  d'en  être  dé- 
chargés. Et  fur  la  réponfè  de  Charles  Cordier,  lors  chargé  de 
la  Régie  des  Fermes  Générales ,  contenant  que  le  droit  par  l'Or- 
donnance eft  dû  fur  les  Eaux-de- vie  qui  entrent  dans  les  Pays 
où  les  Aydes  ont  cours  ,  ou  qui  en  (brtent;  qu'il  a  été  jugé  par 
Arrêt  contradictoire  du  if  Septembre  1722,  que  la  ville  de  Ca- 
lais étoic  fujette  aux  droits  d'Aydes;  qu'il  eft  vrai  que  par  un 
ufàge  dont  on  n'a  pu  rapporter  le  Titre  ,  on  n'y  percevoit  point 
à  l'entrée  le  droit  de  Subvention  par  doublement  fur  les  Eaux- 
de-vie  quife  tiroient  de  Bordeaux  pour  l'Étranger,  non  plus  qu'à 
l'entrée  &  à  la  (ortie  fur  celles  qui  s'envoyoient  aux  Frovinces 

réputées 
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réputée»  étrangères  ;  mais  que  cet  ufàge  étoit  contraire  à  la  dif- 
pofition  précife  de  l'Article  V*  du  Titre  des  droits  de  Subvention 
par  doublement  ^  &  que  lui  Cordier  ayant  prerpofë  au  Confeil 
d'en  rétablir  la  perception  >  il  y  fut  autorité  par  une  décHion  ; 
mais  que  les  repréfèntations  des  Négocions  de  Calais  lui  ayant 
été  communiquées  ^  il  a  reconnu  que  la  perception  en  pouvoit 
être  préjudiciable  au  commerce  des  Eaux-de-vie  &  au  produit 
de  la  Ferme;  mais  il  a  cru  que  ce  droit  pouvoit  être  reftraint 
aux  Eaux-de-vie  defti nées  pour  la  confommation  de  Calais ,  Vil 
les  &  lieux  de  la  Généralité  d'Amiens,  ou  qui  feroienc  deftînées 
pour  d'autres  Provinces  où  les  droits  d'Aydes  ont  cours  :  que 
les  Négocians  de  Boulogne  fe  trouvant  dans  le  même  cas^  il  pa- 
roifîbit  julte  de  leur  accorder  la  même  faveur.  Sur  quoi  Sa  Ma- 
jefté  voulant  traiter  favorablement  les  Négocians  de  Calais  &  de 
Boulogne,  les  a  par  ledit  Arrêt  déchargés  par  grâce  du  droit  de 
Subvention  par  doublement  à  l'entrée  des  Eaux*de-vie  tirées  de 
Bordeaux ,  &  autres  Provinces  étrangères  ,  deftinées  pour  être 
envoyées  à  l'Étranger  ;  comme  aufli,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  for- 
tie ,  celles  venant  des  mêmes  Provinces  réputées  étrangères ,  de f- 
fttnées  pour  pafler  de  bout  en  Flandre  &  Artois ,  ou  autres  Pro- 
vinces réputées  étrangères;  mais  n'entend  Sa  Majefté  décharger 
de  ce  droit  d'entrée  les  Eaux-de-vie  venant  des  Provinces  répu- 
rées étrangères ,  foit  pour  la  con(bmmation  de  Boulogne ,  Calais , 
Villes  &  autres  lieux  de  la  Généralité  d'Amiens  s  foi*  qu'elles 
•foient  deftinées  pour  les  autres  Provinces  où  les  droits  d'Ay des 
x>nt  cours;  lequel  droit  continuera  d'y  être  perçu  conformément 
•i  l'Article  V.  du  Titre  des  droits  de  Subvention  par  doublement , 
de  l'Ordonnanct  des  Aydes  de  1680.  Vû  aufli  les  Requêtes  , 
Mémoires  &  Pièces  préfentées,  tant  par  les  trois  États  du  Pays 
Bouîonois  ,  que  par  Charles  Cordier  &  Pierre  Carlier ,  Adju- 
dicataires des  Fermes  Générales  ;  les  Requêtes  &  Mémoires  des 
trois  États  du  Bouîonois  ,  tendant  à  ce  qu'il  plaife  à  Sa  Ma- 
jefté ,  en  les  recevant  oppofrnt  à  l'Arrêt  dudk  jour  zo  Août 
.1 7  ordonner  que  les  Lettres  Patentes  par  eux  obtcnuês  feront 
[Exécutées  ;  ce  faifant  ^  les  maintenir  dans  la  pleine  exemption  de 
tous  droits  d'Aydes  ,  notamment  des  droits  de  Subvention  par 
doub'ément  fur  les  Eaux-de-vie ,  pour  quelque  destination  que 
ce  (bit  -,  même  pour  confbmmer  dans  la  ville  de  Boulogne  ou 
Hpour  pafler  dans  d'autres  Provinces  où  les  Aydes  ont  cours  ; 
que  les  fbmmes  payées  feront  rendues  fie  reftituées  ,  fie  défen- 
fes  d'exiger  à  l'avenir  pareils  droits  ou  foumilTions,  à,  peine  de 
cous  dépens,  dommages  &  intérêts.  Ils  conviennent  qu'ils  de- 
Tômê  It.  C  cc 
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vroient  ce  droit,  ii  le  Eoulonoïs  éroit  fnjct  aux  droirs  d'Aydes; 
mais  qoe  Cordicr ,  dans  une  Requête  fur  laquelle  eft  intervenu 
Arrêt  du  Confcil  du  25"  Juillet  .1724  ,  a  reconnu  que  le  Faux- 
bourg  de  Neuville  ,  ainfi  que  le  refte  du  Boulonois  étoit  exempt 
d'Aydes,  que  l'Article  V.  du  Titre  des  droits  de  Subvention  par 
doublement,  de  l'Ordonnance  des  Aydcs  de  1680,  n'ordonne 
le  payement  ^dc  ce  droit  que  dans  les  lieux  où  les  Aydcs  ont 
cours ,  foit  à  l'entrée  ou  à  la  fortie.  Or  non-feulement  Cordicr 
a  reconnu  qu'ils  n'ont  point  lieu  dans  îe  Boulonois  ,  mais  ils 
ont  des  Titres  qui  l'établirent ,  fçavoir':  Enquête  faite  en  1477, 
par  un  CommifTaire  de  LOUIS  XI.  pour  parvenir  à  l'échange 
du  Comté  de  Boulogne  ,  qui  appartenoit  à  Bertrand  de  îa  Tour 
d'Auvergne  ,  dans  laquelle  les  Officiers  du  Comté  déclarent ,  quant 
aux  Tailles  &  Aydcs  for  Ces  Sujets,  il  n'a  nulle  autorité  ni  préé- 
minence de  ce  faire  •  cependant ,  difent  les  États,  s'agiflant  d'une 
évaluation  ,  le  Comte  avoit  intérêt  de  donner  à  fes  droits  le  plus 
d  extenlion  qu'il  pouvoit;  &  comme  l'échange  s'eft  confbmmé 
fur  ce  pied}  cette  exemption  eft  devenue  une  loi  fondamentale 
qui  doit  toujours  avoir  Ion  exécution.  Lettres  Patentes  d'Henri 
II.  du  mois  de  Février  iff  r  ,  qui  déclarent  les  Habitans  du  Bou- 
lonois exempts  de  toutes  Tailles ,  Gabelles  ,  Aydcs  &  Subùdes 
Lettres  du  Juffion  du  27  Août  rep  ,  adrefTées  à  la  Cour  des  Ay- 
dcs ,  qui  avoit  voulu  excepter  de  l'afFranchiflement  les  droitî 
de  Tailles  &  Aydcs.  Lettres  de  confirmation  d'Henri  III.  du 
mois  de  Juillet  1 5-7  ç.  à  caufè  de  fon  avènement.  Lettres  de  Ju£ 
lion  du  6  Août  de  la  même  année  ,  adreifées  à  la  Chambre  des 
Comptes  au  fujet  des  exemptions  de  Taille.  Arr£t  d'enregiftre- 
mentdu  18  du  même  mois ,  pour  en  fouir  comme  parle  paflé.  Let- 
tres de  Juffion  à  la  Cour  des  Aydes  du  mois  de  Juillet  15-75' ,  en 
ce  qu'elle  avoit  ordonné  qu'ils  jouiroient  feulement  de  l'exemp- 
tion de  Taille  ,  Aydes  &Subfides  ,  &  non  de  Gabelle.  Arrêt  de  la 
Cour  des  Aydes  du  9  Janvier  tfjf.  portant  qu'ils  jouiront  au  Ai 
.Je  l'exemption  de  Gabelle.  Autres  Lettres  de  Confirmation  des 
nois  de  Janvier  16 11  ,  Novembre  165:6  ,  Mars  1682  &  Juin 
17 16.  La  répanfe  de  Charles  Cordier  ,  à  lui  joint  Pierre  Car 
ier,  par  laquelle  il  convient  que  la  quefticm  fc  réduit  y  à  fça 
voir  ;  i\  le  Boulonois  eft  fujet  aux  droits  d'Aydes.  Il  foutient 
]uc  quand  il  auroit  dit  dans  la  Requçte  fur'  laquelle  l'Arrêt 
iu  25-  Juillet  1724.  eft  intervenu  ,  que  le  Fauxbourg  de  Neu 
ville  ,  ainii  que  le  refte  du  Boulonois ,  étoit  exempt  d'Aydes 
me  pareille  énonciation  dans  un  temps  où  il  ne  s'agifToit  pas 
ic  juger  de  cette  exemption  ,  ne  pourroit  pas  changer  la  vé- 
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rite  ;  en  effet,  dans  cette  Requête  il  ne  s'agifToir  pas  des  droits 
d'Aydcs  en  général ,  mais  feulement  de  certains  droits  fur  l'Eau, 
de-vie  qui  ont  cours  dans  la  meilleure  partie  de  la  Picardie,  &  qui 
ne  fe  perçoivent  pas  dans  le  Boulonois.  C'cft  tout  ce  qu'il  a 
voulu  dire  dans  cette  Requête  ,  &  n'a  point  entendu  parler  des 
droits  d'Aydes  en  général  :  quant  aux  Titres  du  privilège,  ils  (ont 
tous  relatifs  aux  Lettres  Patentes  d'Henri  II.  de  ij-ji  ,  qui  les 
a  accordées  fur  l'cxpofé des  Habitans  du  Boulonois,  qu'ils avoient 
l'exemption  de  toutes  Tailles,  Gabelles  ,  Aydes  &Subfides;& 
que  lors  de  la  prife  de  Boulogne  par  les  Anglois ,  leurs  anciens 
Titres  avoient  été  brûlés.  Or,  Henry  II.  ne  leur  a  accordé  que 
les  privilèges  dont  ils  jouiflbient  avant  la  guerre,  qui  conliftenr 
dans  l'exemption  de  Taille  ,  Aydes  &  Gabelles  ;  tous  les  au- 
tres Titres  ne  font  que  des  confirmations  qui  n'ajoutent  rien.  Il 
eft  vrai  qu'ils  ont  fait  inférer  dans  quelques  Lettres  qu  ils  avoient 
!  exemption  des  droits  d'Aydcs  mis  &  à  mettre  ,  mais  il  n'en  eft 
fait  aucune  mention  dans  le  difpofitif  ;  preuve  que  les  Rois  n'ont 
pas  entendu  accorder  l'exemption  des  droits  d'Aydes  établis  depuis 
ia  conceifion  primitive,  ni  de  ceux  qui  pourroient  l'être  par  la 
fuite.  Or,  encore  une  fois,  les  Lettres  de,  iff  i.  ne  leur  accor- 
dant d'autres  privilèges  que  ceux  dont  ils  jouiiToicnt  avant  la 
Guerre  ,  ce  n'étoit  autre chofe  à  l'égard  des  droits  d'Aydes,  que 
de  leur  accorder  l'exemption  du  Gros  établi  en  i$ff.  &  les  an- 
ciens droits  de  Huit  Se  de  Quatrième,  établis  en  1369,  dont  le 
[Boulonois  jouit  encore.  Or,  l'Article  II.  du  Titre  commun , en 
maintenant  les  Villes ,  Bourgs  &  ParoiiTes  dans  les  exemptions  dont 
ils  avoient  joui  jufqu'alors  ,  en  vertu  des  concertions- des  Rois 
prédéceflfeurs  ,  &  de  confirmation,  Sa  Majcfté excepte  les  droits 
établis  depuis  les  conce/Tions  &  confirmations  ,  auxquels  les  lieux 
exempts  des  anciens  droits  demeureront  affujettis;  ainû  c'eft  une 
maxime  que  les  anciennes  conceffions  n'ont  d'effet  que  fur  les 
droits  qui  fublîftoient  lorfqu'clles  ont  été  accordées.  On  ne  peut  pas 
dire  que  le  Boulonois  foit  exempt  des  droits  d'Aydcs  ;  la  ville 
de  Boulogne  eft  dénommée  dans  l'Article  premier  du  Titre  des 
neuf  livres  dix-huit  fols,  &  du  fol  par  pot,  de  l'Ordonnance  de 
1680,  encre  toutes  les  autres  Villes  de  Picardie  ,  où  les  droits 
d'Aydes  doivent  être  perçus  :  cette  môme  Ville  eft  dans  l'État  an- 
nexé à  la  Déclaration  du  17  Mars  168 1.  des  Lieux  fujets  aux 
anciens  &  nouveaux  cinq  (bis ,  confufément  avec  les  autres  Lieux 
de  l'Élection  de  Doullans  ,  qui  eft  de  la  Généralité  d'Amiens  ; 
l'Édit  dp  Décembre  1686.  aflujcttit  ,  Article  VI,  Boulogne  & 
le  Pays  Boulonois  ,  au  droit  de  Quatrième  fur  les  Eaux-de-vie  ; 
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}ans  le  Tarif  arrêté  en  1688.  des  droits  d'Aydes  qui  fe  perçoi 
vent  dans  chaque  Généralité,  le  Tarif  pour  l'Élection  deDoul 
Uns  fixe  les  dro  ts  qui  doivent  être  perçus  à  l'entrée  &  à  lf 
vente  en  détail  des  Boitions  dans  la  ville  de  Boulogne.  Ce  fut 
fur  ces  moyens  inférés  dans  le  Plaidoyer  de  l'Avocat- Général 
la  Cour  des  ^ydes,  que  VArêt  de  ladite  Cour  du  14  Janvier 
706.  condamne  les  Habitans  du  Boulon  ois  au  payement  dts 
anciens  &  nouveaux  cinq  fols,  comme  droits  établis  depuis  les 
conceflîons  de  leurs  privilèges  ,  fur  le  fondement  qu'ils  font  fu- 
fets  aux  droits  d'Aydes,  Ôr  font  partie  de  la  Généralité  d'Amiens. 
On  ne  peut  donc  pas  dire  que  ce  Pays  foit  exempt  des  droits 
"Aydes  ,  puifque  pluficurs  de  ces  droits  s'y  perçoivent ,  ainfi  le 
iroit  de  double  Subvention  s'y  doit  percevoir  ;  pourquoi  concluoit 
a  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  ,  fars  s'arrêter  à  l'oppofition  des 
trois  États  du  Boulonois  ,  ordonner  l'exécution  de  l'Arrêt  du 
29  Août  1724.  &  les  Habitans  contraints ,  même  par  corps,  au 
payement  des  fourni  fiions  par  eux  faites.  La  réplique  des  trois 
États  du  Boulonois  ,  contenant  que  la  prétention  qu'ifs  font 
Pays  d'Aydes,  &  qu'ainfi  ils  ne  doivent  jouir  d'exemption  que 
des  droits  qui  avoient  cours  lors  de  la  concefiion  de  leurs  pri- 
vilèges ,  cft  condamnée  par  deux  Arrêts  du  Confeilde  1664.  & 
rie  1687,  &  un  Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  de  1682.  que  com- 
me les  Baux  des  Aydes  avant  l'Ordonnance  conte  noient  la  même 
difyofition ,  Rouvelin  ,  lors  Adjudicataire  Général  des  Aydes  , 
voulut  établir  dans  le  Boulonois  tocs  les  droits  nouveaux  com- 
pris dans  Ton  Bail,  foutenant  que  les  privilèges  du  Boulonos 
ne  pouvoient  valoir  que  pour  les  droits  qui  fubûftoient  au  temps 
de  leurs  concédions.  Il  oppofoit  la  perception  qui  fe  faifoit  du 
droit  de  neuf  livres  dix- huit  fols,  &  du  fol  pour  pot  ;  mais 
ayant  rapporté  leurs  Lettres  Patentes  &  fait  voir  que  les  droits 
qui  (è  percevoient  nétoient  que  des  droits  d'entrées  ,  ou  des  Oc- 
trois continués,  ils  furent  par  Arrêt  du  28  Mai  1664.  déchar- 
gés de  tous  les  nouveaux  droits  d'Aydes  ,  en  continuant  de  payer 
les  neuf  livres  dix-huit  lois,  &  fol  pour  pot,  ainfi  que  des  an- 
ciens cinq  (bis  ,  ce  qui  emporte  l'exclulion  du  droit  de  Subven- 
tion comme  droit  nouveau.  Que  fur  la  prétention  de  Mathieu 
Courtiadc  ,  autre  Fermier  defdks  droits ,  ils  ont  été  fur  mê- 
mes moyens  déclarés  exempts  des  Aydes  de  Picardie  ,  par  Ar- 
rêt de  la  Cour  des  Aydes  du  28  Août  16&1.  Que  fur  une  Re- 
quête les  Habitans  du  Boulonois  ,  far  ce  que  le  Fermier  vou- 
loir exiger  furies  Eaux-de-vie  le  droit  de  Quatrième  &Parifisdu 
droit  de  Subvention ,  fur  le  fondement  de  la  Déclaration  du  mois 
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de  Décembre  1686.  qui  le  porte,  prérendant  encore  qu'il  devoir 
être  payé  cinq  livres  huit  fols  par  muid  pour  droit  de  Subvention 
aux  entrées  des  lieux  pour  y  Être  confommés  ,  par  laquelle  Re- 
quête ils  concluoient  qu'en  interprétant  la  Déclaration  de  1686. 
il  plût  k  Sa  Majefté  déclarer  qu'elle  n'a  point  entendu  y  com- 
prendre le  Boulonpis  ;  ce  fa i Tant  ,  qu'ils  jouiront  du  bénéfice 
des  Lettres  à  eux  accordées  comme  avant  cette  Déclaration  ;  & 
fur  la  réplique  du  Fermier  eft  intervenu  Arrêt  du  Çonfcil  le  1 5  Mai 
1687.  portant  que  l'Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  du  28  Août 
1684..  fera  exécuté;  ce  faifant,  que  les  Habitan?  du  Bouionois 
jouiront  de  leurs  privilèges  &  exemptions ,  ainû  qu'ils  svoient 
accoûtumé,  &  néanmoins feroient  leurs  déclarations  au^t Bureaux 
établis  ,  des  Eaux-de-vie  qu'ils  y  feroient  arriver,  &  qu'ils  n'en 
pourraient  faire  Ibrtir  pour  aller  dans  les  Pays  circonvoifins  fu- 
jets  aux  droits  ,  fans  déclarations  &  congés,  dont  il  ne  feroit 
pris  que  le  papier  ;  leur  fait  défenfes  de  faire  le  tranfport  des 
Eaux-de-vie  hors  le  Pays ,  dans  de  moindres  VahTeaux  que  hui- 
tième de  muid.  Que  ce  n'eft  pas  des  Lettres  Patentes  deicfi. 
qu'ils  tirent  leurs  exemptions,  qui  font  établies  par  l'Enquête 
de  1477.  lefquelles  Lettres  établirent  unefranchife  que  Charles 
VIII.  a  reconnut  immédiatement  après  l'échange  ,  &  enfuite 
Louis  XI.  mais  que  ces  Titres  ayant  péri ,  Henri  IL  y  a  fiip- 
pléé  en  iffi-  où  ils  font  déclarés  exempts  ores  &  pour  l'ave- 
nir. Que  fur  l'Article  IL  du  Titre  commun ,  qui  en  maintenant 
les  Villes  dans  les  privilèges  dont  elles  avoient  joui  en  vertu  dé6 
Lettres  de  conceflîon  ou  de  confirmation  ,  à  l'exception  des 
droits  établis  depuis  ces  Lettres  auxquels  elles  demeureraient 
aflujetties  ,  ils  obfeTvent  que  ces  derniers  termes  n'affujettifTcnt 
pas,  il  eft  dit  que  les  Villes  demeureront  aflujettics  aux  droits 
établis  :  d'où  ils  induifènt  que  l'efprit  de  l'Ordonnance  eft  de 
fuivre  &  d'entretenir  la  poffeffion.  Les  anciens  &  nouveaux  cinq 
fols  qu'ils  payent ,  1  droit  de  neuf  livres  dix-huit  fols  par  tonneau , 
&  de  fol  pour  pot ,  ne  donnent  point  d'atteinte  à  leur  exemp- 
tion des  droits  d'Aydes  :  les  anciens  cinq  fols  ont  été  établis  en 
if  61  ,  pour  être  perçus  à  l'entrée  des  Villes  ,  nonobftant  toutes 
exemptions  &  privilèges  ,  &  fàns  y  préjudiciel*;  ils  fe  recevoient 
à  Boulogne  par  le  Trefbrier  du  Domaine  du  Bouionois  ,  qui 
en  comptoit  à  la  Chambre  ;  ainfi  le  Titre  de  droit  d'entrée,  la 
claufè  de  fans  préjudice  ,  la  perception  comme  droit  Domanial , 
empêche  que  ce  droit  ne  puifle  être  regardé  comme  droit  d'Ay- 
des dans  fbn  principe  :  il  en  eft  de  même  des  nouveaux  cinq  fols 
qui  ont  été  reçus  par  le  Fermier  Général  depuis  fa  création 
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jufqu'en  1668.  les  neuf  livres  dix-huit  (ois  étoient  un  droit  d'en- 
trée dépendant  des  Traites,  le  (bl  pour  pot,  un  Octroi  deman- 
dé par  la  Ville  pour  les  fortifications  ,  dont  le  Roi  s'eft  chargé. 
Tous  ces  droits  ne  font  donc  point  des  droits  d'Aydcs  ;  fi  vrai 
que  l'Article  CXXIV.  du  Bail  de  Rouvelin  ,  défend  aux  Élus  de 
prendre  connoiflance  de  ces  droits  ,  qu'il  attribue  aux  Juges  des 
Traites  :  la  jonction  qui  en  a  été  faite  aux  Fermes  d' Aydes,  ne 
les  rend  pas  droits  d'Aydcs ,  on  peut  les  comparer  à  la  formu- 
le qui  a  lieu  où  les  Aydcs  n'ont  pas  cours  ;  pour  qu'un  Pays  foit 
Pays  d'Aydcs.  il  faut  que  les  droits  véritablement  droits  d'Ay- 
dcs, tels  qui  le  Gros,  le  Huitième  &  le  Quatrième,  s'y  per- 
çoivent. Le  Boulonois,  avant  fon  union  à  la  Couronne ,  n'avoit 
aucune  relation  avec  les  Comtés  d'Amiens  &  de  Ponthicu  ,  foh 
pour  la  mouvance  &  le  reflbrt ,  à  la  réunion  •>  il  eft  demeuré  dans 
le  même  état;  il  a  feulement  été,  pour  le  Militaire  ,  incorporé  au 
Gouvernement  de  Picardie  ,  mais  cela  ne  l'atTujcttit  pas  aux  im- 
pofitions  de  la  Province.  Si  la  ville  de  Boulogne  cft  comprife 
avec  d'autres  Villes  de  Picardie  dans  l'Ordonnance  pour  l'aiTujet- 
tifllmcnt  au  droit  de  neuf  livres  dix-huit  fols  &  fol  par  pot,  ç'eft 
parce  qu'on  a  voulu  rafTemb-ler  fous  un.  même  Titre  tous  les 
Lieux  fujets  àun  même  droit,  ce  qui  ne  change  rienà  la  véri- 
table fituation.  Il  y  a  des  Arrêts  du  Confeil  vifes  dans  celufdc 
1664.  qui  ont  déchargé  d'impo(itions  dans  lefquellcs  on  avoit 
voulu  confondre  le  Boulonois  avec  la  Picardie ,  l'annexe  duBou- 
ionois  au  Bureau  des  Finances  d'Amiens  ,  n'empêche  pas  la  dif- 
unClion  des  Provinces  ;  on  le  qualifie  ,  comme  l'Intendant  de 
Picardie  ,  Artois  ,  Boulonois  &  Pays  conquis  ;  le  Boulonois, de 
cette  union,  n'en  conferve  pas  moins  l'exemption  de  Taille  ;k 
Plaidoyé  énoncé  dans  l'Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  in  24  Jan- 
vier 1706,  fait  connoitre  que  les  Maire  &  Échevins  de  Bou- 
logne avoient  mal  expo  fé  les  droits  de  la  Province,  ilsn'étoient 
pas  autorifés  des  trois  différens  Ordres  qui  la  compofent.  Quant 
a  l'Élection  de  Doullans,  il  n'y  a  aucune  relation  pour  rendre  le 
Boulonois  fournis  à  cette  Élection  ,  puifque  le  lôulonois  ne 
pouvoit  anciennement  fournir  aucune  matière  qui  fîtt  xle  la  com- 
pétence d'une  Élection  ,  étant  exempt  de  Tailles  ,  Aydes  &  Ga- 
belles. La  Chambre  des  Comptes  ayant  fait  une  reftriction àl'cn- 
tegiftrement  des  Lettres  de  confirmation  des  Privilèges  du  Bou- 
lonois ,  accordés  par  Henri  III.  en  1577.  à  caufe  de  l'exemption  d 
Taillon ,  il  y  eut  des  Lettres  de  JuHion  du  mois  d'Août  15-75- ,  pour 
lever  la  reftridtion  en  cas  qu'il  apparût  que  le  Boulonois  n'avoit  point 
contribué  aux  Tailles ,  Taiîlon  &  autres  impofitions ,  &  qu'il  n'étoit 
lefponftblc  à  aucune  Élection  :  01  -,  renre^iftrement  ayant  été  fait 
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en-conféquencc  purement  &  limplemcnt  le  18  Août  if7f.  il  s'en- 
fuir, qu'il  fut  vérifié  que  le  Boulonois  n'éroit  pas  fujet  à  aucu- 
ne  Élection ,  à  caufe  des  anciens  cinq  fols  ;  &  quant  aux  nouveaux 
cinq  fols,  en  les  fuppofant  établis  en  15*813  Charles  Côrdicr  con- 
vient qu'ils  étoient  levés  par  les  Commis  des  Traites.  L'attribu- 
tion des  neuf  livres  dix-huit  fols,  &  de  fol  par  pot,  n'a  pii être 
encore  l'occafion  d'une  attribution  à  l'Élection  de  Doullans  , 
d'autant  plus  que  par  les  Baux ,  notamment  par  celui  de  Rou- 
velin  ,  la  connoiiTance  de  ces  droits  étoit  interdite  aux  Élus  mê- 
me dans  les  Pays  d'Élection ,  &  jufqu'à  l'Ordonnance  de  1680. 
le  Juge  des  Traites  en  a  fèul  connu  à  Boulogne.  11  n'y  a  donc  , 
en  faveur  de  la  Jurifciiâion  de  Doullans,  que  l'état  des  Lieux 
fujers  aux  anciens  &  nouveaux  cinq  fols  ,  attaché  à  la  Déclara- 
tion du  27  Mars  i68r.  &  au  Tarif  de  1688,  dans  lefqucls  les 
Fermiers  des  Aydes  d'alors  firent  inférer  Boulogne  ,  comme  dé- 
pendant de  la  Jurifdidion  de  Doullans  ;  mais  de  pareils  Titres 
jne  font  pas  fuffifans  pour  faire  une  attribution  de  Jurifdi&ion  ; 
ien  effet,  on  trouve  dans  ce  Tarif  de  1688,  Boulogne  comme 
jaiTujetti  aux  droits  de  Subvention,  &  de  Quatrième  fur  î'Eau- 
dc  -  vie  ,  quoique  l'Arrêt  du  Confeil  du  13  Mai  1687.  en  eût 
été  déchargé.  On  a  inféré  dans  le  même  Tarif  on  droit  de  dé- 
tail fur  les  Vins  de  liqueurs  ,  qui  ne  s'y  cft  jamais  perçu  ,  les 
Vins  y  étant  exempts  de  tous  droits ,  fuivant  un  Arrêt  du  27  Sep- 
tembre  1629.  Enfin  il  y  a  un  Article  qui  fixe  les  droits  fur  les 
Vendanges ,  tandis  que  les  vignobles  les  plus  prochains  font  éloi- 
gnés de  plus  de  quarante  licuës  :  on  peut  juger  de-làdu  peu  d'exac- 
titude  avec  laquelle  ces  fortes  d'États  &  de  Tarifs  ont  été  dref- 
fés,  &  fi  on  en  peut  induire  que  Boulogne  foit  alîujctti  à  l'Élec- 
tion de  Doullans;  mais  ce  Tarif  de  1688.  qui  contient  des  droits 
qui  n'étoient  ni  dûs  ni  perçus ,  ne  fait  aucune  mention  du  droit 
de  Subvention;  preuve  qu'il  n'étoit  pas  établi,  parce  qu'en  effet 
le  Boulonois ,  qui  n'eft  pas  fujet  aux  Aydes  , comme  il  a  été  ju- 
gé par  les  Arrêts  de  1664,  1682  &  1687.  ™  ™r  PEau-de-vic  , 
ni  fur  les  Vins,  ni  fur  la  Bierc,  &  qu'il  n'y  étoit  rien  dû  au- 
delà  des  anciens  &  nouveaux  cinq  fols,  neuf  livres  dix- huit  fols , 
&  fol  par  pot.  Vil  aufli  la  réplique  de  Charles  Cordier ,  conte- 
nant que  fuivant  l'Article  II.  du  Titre  commun  ,  les  anciennes 
concevons  des  privilèges  n'opèrent  que  l'exemption  des  droits 
qui  exiftoient  lors  du  don  fait  de  ces  concernons ,  en  forte  que 
l'ancien  privilège  du  Boulonois  n'eft  d'aucune  confidération  dans 
le  cas  dont  il  s'agit  :  il  s'y  perçoit  actuellement  des  droits  d'Ay-l 
des,  dont  la  double  Subvention  fur  les  Eaux-dc-vic  s'y  doivent 
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percevoir.  Tous  les   moyens  des  crois  États  du  Boulonois  ic 
réduiTent  à  dire  que  leur  Pays  n'eft  point  fiijet  aux  Aydcs  &  que 
les  droits  qui  s'y  perçoivent  ne  (ont  point  droits  d'Aydes  ;  que 
Bertrand  de  la  Tour  ,  dernier  Comte  de  Boulogne  ,  n'avoit  aucun 
di oit, ftivant  l'Enquête  qui  fut  faite. fors  de  réchange,  d'établir 
aucunes  Tailles,  Aydes ,  Gabelles  &  autres  Subhdes ,  quoiqu'il  eût 
l'autorité  de  faire  la  guerre,  qu'au  moyen  de  l'échange  que  Lojis 
XI.  fit  avec  lui ,  les  Rois  fucceiTcurs  des  Comtes ,  n'avoient  pas 
plus  de  droit  qu'eux:  que  Henri  II  Pavoit  reconnu  par  Lettres 
Patentes  de  if  fi ,  qui  porte  que  les  Boulonois  ne  pourront  ores 
6c  pour  l'avenir,  être  alTujettis  à  aucuns  droits.  Cordier  obierve 
qu'il  s'enfiiivroit  de  ce  principe ,  que  le  Roi  ne  pourroit  ordon- 
ner  aujourd'hui  de  levée  de  deniers  dans  une  partie  de  fbn  Royau- 
me, puifque  dans  le  quatorzième  &  quinzième  Cèdes  ,  il  a  été 
réuni  à  la  Couronne  plufieurs  Provinces  ,  Duchés  &  Comtés  ,  par 
des  Traités  de  Paix,  des  échanges  &  autres  voies,  prefquetou 
jours  aux  conditions  d'entretenir  les  privilèges  qui  fubfiftoient 
comment  feroit-il  poflible  que  l'État  fe  foutînt ,  il ,  parce  que 
ces  Provinces  &  ces  Terres  ont  eu  des  privilèges  autrefois,  elles 
n'avoient  pû  &  n'étoient  en  effet  fuiceptibles  de  contribuer  aux 
droits  qui  ont  été  impofés  pour  les  néceflicés  de  l'État? II con- 
vient donc  que  les  Lettres  Patentes  de  Henri  II.  confirment  le 
Pays  Boulonois  dans  fes  privilèges,  &  qu'elles  portent  qu'il  ne 
fera  fujet  à  aucuns  droits  à  l'avenir;  mais  il  obferve  en  même- 
temps  qu'on  n'a  aucun  égard  à  ces  exemptions  anticipées ,  & 
qu'autant  de  fois  que  la  queftion  s'eft  préfentée  ,  les  Villes  & 
lès  Communautés  privilégiées  ont  été  condamnées  :  cette  maxi- 
me eft  triviale ,  &  les  exemples  communs.  Les  trois  États  du 
Boulonois  prétendent  que  les  droits  de  neuf  livres  dix  -  huit 
fols ,  fol  par  pot ,  &  d'anciens  &  nouveaux  cinq  ibis  ,  ne  (ont 
point  du  droit  d'Aydes;  mais  de  fïmples  droits  d'entrée  &  d'Oc- 
troi :  qu'ainli  le  Boulonois  ne  peut  être  regardé  comme  fujet 
aux  Aydes  -,  quoique  ces  droits  s'y  lèvent  :  ils  ne  trouvent  pas 
fuffifant  qu'ils  foient  compris  dans  l'Ordonnance  des  Aydes ,  & 
qu'ils  faffent  partie  de  la  Ferme  des  Aydes  ;  il  faut  donc  pour 
les  convaincre^  remonter  à  l'origine  de  ces  droits.  L'Édit  du  mois 
de  Septembre  1^61,  porte  que  ce  droit  fera  levé  outré  &  par- 
deflus  les  Aydes  déjà  impofées  ,  qu'il  fera  reçu  par  les  Rece- 
veurs des  Aydes  ,  &  que  la  çonnoiflance  en  appartiendra  à  la 
Cour  des  Aydes.  Les  nouveaux  cinq  lois  ont  été  établis  par  des 
Lettres  Patentes.cfu  mois  de  Décembre  1  f  8 x-  pour  être  auffi  le- 
vés outre  les  anciennes  Aydes.  On  voit  par  des  Lettres  Paten- 
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tes  du  mois  de  Janvier  if99,  que  le  droit  de  neuf  livres  dix- 
huit  fols  ,  vient  de  la  commutation  du  fol  pour  livre  établi  deux  ans 
avant  ,  dans  l'aflemblée  des  États  tenue  à  Rouen ,  &  que  ce  droit 
eft  qualifié  d'Aydes  dans  ces  Lettres  par  une  Déclaration  du  dix- 
huit  Octobre  1601.  En  continuant  la  levée  de  ce  droit  ,  &  rap- 
peilantle  droit  de  fol  pour  pot,  obmisdâns  une  précédente  Dé- 
claration, la  connoiflance  de  l'un  &  l'autre  de  ces  droits  ,  eft 
attribuée  à  la  Cour  des  Aydes.  Enfin  l'Arrêt  du  iy  Septembre 
1722,  déclare  ces  droits,  faire  partie  de  la  Ferme  des  Aydes  ; 
ainli  lors  de  la  rédadion  des  Ordonnances  des  Fermes,  ils  ont  été 
compris  dans  celle  des  Aydes  ,  &  non  dans  celle  des  Cinq  Grof- 
fes  Fermes  ;  mais  qtnmd  on  fuppoferoit  ces  droits  de  toute  au- 
tre  nature ,  leur  établilîement  dans  le  Boulonois  ne  juftifieroit 
pas  moins  que  ce  Pays  eft  fiifceptible  des  importions  nouvel- 
les nonobftant  les  anciennes  conceffions  ,  puifque  fuivant  ces  con- 
cédions le  Boulonois  devoit  être  exempt  des  droits  mis  &  à 
mettre ,  après  cela  il  importe  peu  que  Boulogne  relevé  de  l'Élec- 
tion de  Doulians ,  quand  il  eft  certain  qu'il  s'y  perçoit  des  droits 
d'Aydes  ;  c'eft  avec  raifon  que  Cordier  a  avancé  que  Boulogne 
dépend  de  la  Généralité  d'Amiens  ,  en  ce  qui  concerne  les  Aydes , 
puifqu'il  en  a  trouvé  la  preuve  dans  l'Ordonnance  de  1680,  dans 
la  Déclaration  du  27  Mars  1681  >  &  dans  le  Tarif  de  1688;  mais 
il  rapporte  encore  un  Arrêt  contradictoire  de  la  Cour  des  Aydes 
du  20  Septembre  1707,  qui  n'aiïujettit  le  Boulonois  aux  droits 
de  fonie  portés  par  l'Ordonnance  de  1681  ,  des  Vins  qu'ils  en- 
voyent  à  l'Étranger,  que  parce  qu'ils  font  partie  de  la  Provin- 
ce de  Picardie  ,  à  la  (ortie  de  laquelle  ce  droit  a  cours.  Il  eft  vrai 
que  par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  du  11  Décembre  1723  ,  il 
a  été  permis  au  Fermier  de  faire  parapher  fes  Regiftres  ,  vifer 
fes  contraintes,  faire  prêter  ferment  à  fes  Commis  devant  les 
Juges  des  Traites  de  Boulogne,  à  caufè  de  la  proximité,  mais 
cependant  fans  aucune  attribution  de  Jurifdi&ion  réfervée  aux  Élus 
de  Doulians  ;  il  eft  donc  vrai  que  le  Boulonois  en  ce  qui  con- 
cerne les  Aydes  dépend  de  la  Généralité  d'Amiens,  &  reflbrtit  à 
l'Éledion  de  Doulians.  Quant  aux  trois  Arrêts  du  Confeil  &  de 
la  Cour  des  Aydes  des  28  Mars  1664,  28  Août  1682,  &  13 Mai 
1687.  qui  ont  déchargé  les  Habitans  du  Boulonois  de  quelques 
droits  d'Aydes  qui  leur  étoient  demandés  ;  ces  Arrêts  ont  été 
rendus  plutôt  par  ménagement  que  par  principe  ;  &  il  fuffit  qu'ils 
ayent  été  déclarés  fujets  à  pîufieurs  autres  droits  d'Aydes,  pour 
les  réputer  Pays  d'Aydes.  Vû  encore  Penquête  faite  en  1477  , 
pour  parvenir  à  l'échange  du  Comté  de  Boulogne.  Lettres  Pa- 
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tentes  de  maintenue  de  Privilège  par  Charles  VIII.  du  mois  de 
Décembre  142},  leô  Lettres  Patentes  d'Henry  II.  du  mois  de 
Février  iffi.  Lettres  de  Juffion  adreflees  à  la  Cour  des  Aydes  du 
27  Août  iffi  1  Lettres  de  Confirmation  de  Henry  III.  du  mois  de 
Juillet  précédent.  Lettres  de  Juffion  du  6  Août  audit  an  adreflees  à 
la  Chambre  des  Comptes.  Arrêt  d'enregiftrement  du  1 8  du  même 
mois.  Lettres  de  Juffion  à  la  Cour  des  Aydes  du  1 8  Décembre  1 57  $. 
Arrêt  d'enregiftrement  du  9  Janvier  1  $76.  Lettres  de  Confirmation 
des  Privilèges  du  Boulonois  par  Louis  XIII.  du  même  mois  de  Jan- 
vier 161 1.  Autres  Lettres  de  Confirmation  du  mois  de  Novembre 
1 5*  f6.  Autres  Lettres  de  Confirmation  du  mois  de  Juin  1 7 1 6.  Arrêt 
1644 ,  entre  Rouvelin  Fermier  Général,  &du  Confèii  du  28  Mars 
les  Habitans  du  Boulonois ,  qui  décharge  lefdits  Habitans  des  nou^ 
veaux  droits  d 'Aydes  en  continuant  par  eux  de  payer  le  droit  de  neuf 
livres  dix- huit  fols  par  tonneau ,  &  le  fol  par  pot  ;  &  Arrêt  de  la  Cour 
des  Aydes  du  28  Août  1682  ^  rendu  entre  Mathieu  Courtiade ,  Fer- 
mier des  Aydes ^&  Icfdits Habitans,  par  lequel  ils  font  maintenus 
dans  leurs  privilèges.  Autre  Arrêt  du  Confeil  du  13  Mai  1687  v 
qui  ordonne  l'exécution  de  l'Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  du  28 
Août  1682;  ce  faifant,  que  lefciits  Habitans  jouiront  de  leurs 
privilèges  &  exemptions ,  ainG  qu'ils  avoient  accoûtumé ,  &  néan- 
moins feront  leurs  déclarations  aux  Bureaux  établis ,  des  Eaux- 
de-vie  qu'ils  y  feront  arriver  ,  &  qu'ils  n'en  pourroient  faire  for- 
tir  pour  aller  dans  les  Pays  circonvoifins  fujets  aux  droits,  fans 
déclaration  &  congé.  L'Édit  du  mois  de  Septembre  i$6 1 ,  les  Let- 
tres Patentes  du  mois  de  Décembre  iySi ,  portant  établifTement 
des  nouveaux  cinq  fols.  Autres  Lettres  Patentes  du  mois  de 
Janvier  1 5*99  ,  qui  qualifient  d'Aydes  le  droit  de  neuf  livres 
dix  -  huit  fols.  La  Déclaration  du  18  Octobre  1601  ,  qui  at- 
ë  tribuè  à  la  Cour  des  Aydes  la  connohTance  du  droit  de  neuf  Iiv 
I  vres  dix-huit  fols,  &  de  fol  par. pot.  Arrêt  contradictoire  de  la 
I  Cour  des  Aydes  du  20  Décembre  1707  ,  qui  n'afïujettit  IeBou. 
I  lonois  aux  droits  de  fortie  des  Vins,  que  les  Habitans  envoyent 
I  à  l'Étranger  ,  que  parce  qu'il  fait  partie  de  la  Province  de  Pi- 
I  cardie.  Autre  Arrêt  du  Confèii  du  if  Septembre  1722 ,  qui  dé- 
J  clare  les  droits  de  neuf  livres  dix-huit  fols ,  &  fols  par  pot ,  fai- 
re partie  de  la  Ferme  des  Aydes,  &  autres  pièces  :  oui  le  Rap- 
port du  ISieur  le  Peletier,  Confèiller  d'État  ordinaire  &  au  Con- 
fèii Royal ,  Contrôleur  Général  des  Finances.  Le  Roi  en  son 
Conseil,  a  ordonné  &  ordonne,  que  les  Arrêts  du  Confeil 
&  de  la  Cour  des  Aydes  ,  des  28  Mars  1664,  28  Août  1682,  & 
13  Mai  1687*  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur,  &en 
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confequence  reçoit  les  trois  États  du  Boulonois  oppofànt  à  PAr. 
rêt  du  Confeil  29  Août  1724;  ce  faifànt,  les  décharge  de  la  de- 
mande defdits  Charles  Cordier  &  Pierre  Cari ier.  Fa  i  t  au  Con- 
feil  d'État  du  Roi ,  tenu  à  Verfailks ,  le  douzième  jour  d'Août 
mil  fept  cent  vingt-fept. 

Signe  ,  GUYOT, 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Portant  Règlement  au  Jujet  des  conteftations  entre  V Amirauté  de 
"France  &P  tes  Fermiers  Généraux ,  fur  la  compétence  des  ma- 
tières de  la  contrebande  Qp  du  commerce  prohibé  qui  fe  fait ,  tant  en 
Mer  Qp  dans  les  Ports  ,  Havres  Qp  Rivages  du  Royaume ,  qu'aux 
IJles  Qp  Colonies  Franpoifes  de  P  Amérique. 

Du  2f  Mai  1728. 

VU  par  le  Roi  étant  en  fbn  Confeil ,  les  Mémoires  préfen- 
tés  enicelui ,  tant  par  l'Amiral  de  France ,  que  par  l'Adjudi- 
cataire des  Fermes  Générales  Unies,  au  fujet  des  conteftations 
qui  font  furvenuè's  jufqu'à  préfent  entre  l'Amirauté  de  France 
&  les  Fermiers  Généraux ,  fur  la  compétence  des  matières  de  la 
contrebande  &  du  commerce  prohibé  qui  (è  fait  par  Mer  ,  & 
dans  les  Ports",  Havres ,  &  Rivages  du  Royaume ,  &  à  l'Amérique , 
&  fur  l'application  des  amendes  &  constations  qui  proviennent 
des  failles  qui  y  (ont  faites  -des  marchandas  de  cette  efpece ,  qui 
ont  donné  lieu  jufqu'à  ce  jour  à  différens  conflits  de  Jurifdic- 
tion  entre  les  Juges  des  Amirautés  &  les  Juges  des  Traites  : 
&Sa  Majefté  ,  pour  terminer  ces  contefiations  ,  &  prévenir  celles 
qui  pourroient  furvenir ,  ayant  réfblu  de  déterminer  par  un  Régie* 
ment  quels  font  les  droits  qui  doivent  appartenir  aux  uns  &  aux 
autres  ;  oui  le  Rapport  du  Sieur  le  Peleticr  ,  Confèiller  d'État  or- 
dinaire &  au  Confcil  Royal,  Contrôleur  Général  des  Finances, 
Sa  Majesté  étant  en  son  Conseil, a  ordonné 
6c  ordonne  ce  qui  fuit. 

I.  La  connoifTancc  des  contraventions  qui  feront  découvertes 
en  France  fur  les  Vai fléaux ,  &  daus  les  Ports ,  Rades ,  Côtes  & 
Rivages  de  la  mer,  furie  fait  des  marchandifès  de  contrebande 
ou  prohibées  ,  à  l'entrée  ou  à  la  fbrtic ,  appartiendra  aux  Sieurs 
Intendans  &  CommifTaires  départis  dans  l'étendu^  des  Provinces 
&  Généralités  du  Royaume  ,  conjointement  avec  les  Officiers 
des  Amirautés,  fâuf  l'appel  au  Confeil  en  matières  civiles  ,  & 
en  dernier  refTort  en  matières  criminelles  ;  en  appellant  pour  les 
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matières  criminelles ,  s'il  eft  befoin  ,  des  Officiers  ou  Gradués  pour 
compofer  le  nombre  requis  par  l'Ordonnance ,  Sa  Majefté ,  leur 
en  attribuant  toute  Cour,  Juridiction  &  connoifTance ,  &  icelle 
interdifant  à  fès  autres  Cours  &  Juges  :  &  les  Jugemens  feront 
intitulés  du  nom  defdits  Sieurs  Intendans  &  Officiers  des  Ami- 
rautés à  ce  commis  par  le  préfent  Arrêt. 

IL  Le  produit  des  amendes  &  confifeations  appartiendra  à  Sa 
Majefté ,  ou  à  l'Adjudicataire  de  (es  Fermes. ,  à  la  Requête  &  aux 
frais  duquel  feront  faites  toutes  les  pourfuites ,  fans  que  l'Amiral 
de  France  y  puiffe  rien  prétendre  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit. 

III.  Les  Officiers  des  Amirautés  connoîtront  en  première  ioftan- 
ce  des  contraventions  fur  le  fait  du  commerce  étranger  ,  tant  en 
matières  civiles  que  criminelles  ,  &  des  marchandas  de  contre- 
bande ou  prohibées  qui  feront  découvertes  fur  les  VaifTeaux  & 
dans  les  Ports,  Rades,  Anfès,  Côtes  &  Rivages  de  la  Mer  dans 
les  Ifles  &  Colonies  Françoifes ,  fauf  l'appel  au  Confèil  fupérieur 
à  l'exception  des  contraventions  portées  parle  Titre  V.  des  Lettres 
Patentes  du  mois  d'Octobre  1727  ,  dont  la  connohTance  appar- 
tiendra aux  Intendans  &  aux  Officiers  d'Amirauté  ,  en  appellant 
en  outre  ,  s'il  eft  befoin  ,  le  nombre  des  Gradués  ou  Officiers 
requis  par  l'Ordonnance,  dans  le  cas  où  il  échéra  de  prononcer 
une  peine  affli&ive. 

IV.  Le  produit  des  amendes  &  confifeations  provenant  des  con- 
traventions qui  feront  découvertes  par  les  Commis  du  Domaine 
d'Occident  dans  les  Ports,  Anfès ,  Côtes  &  Rivages  de  la  Mer 
aux  Ifles  &  Colonies  Françoifès ,  fera  remis  à  la  caifTe  du  Do- 
maine ,  &  appartiendra  moitié  à  Sa  Majefté  ou  à  l'Adjudicataire 
de  fès  Fermes ,  moitié  aux  Dénonciateurs  &  Employés  du  Do- 
maine  qui  auront  contribué  à  la  capture  &  découverte. 

V.  La  connoifTance  des  contraventions  qui  feront  découvertes 
à  terre  par  les  Employés  du  Domaine  auxdites  Ifles  &  Colonies , 
appartiendra  aux  Intendans,  fauf  l'appel  au  Confeil;  à  l'exception 
de  celles  où  il  échéra  de  prononcer  une  peine  afflidive ,  auquel 
cas  la  connoifTance  en  dernier  refTort  fera  attribuée  auxdits  Sieurs 
Intendans ,  en  appellant  le  nombre  des  Gradués  ou  Officiers  requis 
par  l'Ordonnance  :  &  le  produit  des  amendes  &  confifeations 
qui  en  proviendra ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle  ,  fera  re- 
mis à  la  caiffe  du  Domaine  ,&  appartiendra  moitié  à  Sa  Majefté 
ou  à  l'Adjudicataire  de  fes  Fermes  ,  moitié  aux  Dénonciateurs  & 
Employés  du  Domaine  qui  auront  contribué  à  la  capture  &  dé- 
couverte. 
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VI.  Le  produit  des  amendes  &  contifcations  qui  proviendront 
des  prifes  faites  en  Mer  par  les  Pataches  &  Commis  du  Fermier, 
munis  de  commiflions  de  l'Amiral  de  France  néceffaiies  pour  faire  la 
courfè  fera  remis  à  la  Caiffe  du  Domaine  ,  &  appartiendra  (  le 
dixième  de  l'Amiral  déduit  )  moitié  à  Sa  Majcfté  ou  à  l'Adjudi- 
cataire de  fes  Fermes,  moitié  aux  Dénonciateurs  &  Employés  du 
Domaine  qui  auront  contribué  aux  prifes. 

VII.  Les  amendes  &  confierions ,  foit  dans  les  affaires  acluel 
lement  indécifes  en  France  &  à  l'Amérique ,  (bit  dans  les  affaires 
jugées  fur  lefquelles  le  Fermier  eft  en  inftance  pour  raifon  du 
partage,  appartiendront  à  Sa  Ma,efté  ou  à  l'Adjudicataire  de  fès 
Fermes ,  conformément  aux  Articles  IV  ,  V  &  VI.  du  préfent 
Règlement. 

VIII.  Les  Effets  &  marchaudifes  (ài(ies,  tant  en  France  qu'aux 
Ifles  &  Colonies  Françoifes ,  par  les  Commis  de  l'Adjudicataire 
des  Fermes,  ne  pourront  être  dépofés  que  dans  fes  Bureaux;  & 
dans  le  cas  des  prifes  faites  en  courfe  où  il  échoit  le  dixième  à 
l'Amiral  de  France ,  l'Adjudicataire  ou  fes  Commis  feront  tenus  de 
les  enfermer  {bus  deux  clefs  différentes  ,  dont  une  demeurera  aux 
OiHciers  de  l'Amirauté,  &  l'autre  au  Receveur  des  Fermes  dé- 
pofitaire,  jufqu'à  jugement  définitif. 

IX.  Et  pour  indemnifer  l'Amiral  de  France  des  droits  qu'il  a 
prétendu  lui  appartenir  ,  tant  fur  la  contrebande  en  France  ,  que 
fur  le  fait  du  commerce  étranger  aux  Ifles  &  Colonies  Fran- 
çoifes ,,&  pour  mettre  fin  au  Procès  que  cette  prétention  a 
fait  naître  ,  il  lui  fera  payé  tous  les  ans  au  premier  jour  de  chaque 
année  par  l'Adjudicataire  des  Fermes ,  à  commencer  de  la  pré 
fente  année  1728.  la  fomme  de  vingt  mille  livres  ;  (ans  qu'à 
l'avenir  l'Amiral  de  France  ou  fes  (ucceffeurs  puiffent  avoir  les 
mêmes  prétentions,  ni  demander  une  plus  forte  indemnité  (bus 
quelque  prétexte  que  ce  (bit  :  &  (àns  qu'à  Poccafion  du  préfent 
Règlement  le  Fermier  puiffe  prétendre  aucun  droit  ni  connoif 
(ànce  (ur  les  confifeations  qui  feront  prononcées  parles  Officiers 
d'Amirauté  ,  dans  toutes  les  affaires  de  quelque  nature  que  ce  puiffe 
être  qui  ne  regarderont  pas  directement  les  marchandifes  de 
contrebande  ou  prohibées  ,  &  la  confervation  des  droits  des  Fer- 
mes. 

X.  Le  Fermier,  (bus  prétexte  de  la  confervation  des  droits  de 
Sa  Majefté  &  fervice  de  fes  Fermes  ,  (bit  pour  la  voiture  des  Sels 
&  empêcher  la  contrebande  ,  ou  pour  quelqu'autre  raifon  que 
ce  puiffe  être  ,  ne  pourra  mettre ,  avoir  ni  tenir  aucun  Bâtiment 
à  la  Mer  de  quelque  grandeur  que  ce  (bit ,  fans  congé  ou  corn- 
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million  de  l'Amiral  de  France  ,  enregiftré  à  l'Amirauté  du  lieu 
dudit  Bâtiment  ,  fous  les  peines  portées  par  l'Ordonnance  de 
1681  t  à  l'exception  néanmoins  des  fimples  canots  fervant  à  la 
vifitedes  Bâtimens  dans  !e$  Ports  &  Rades,  &  feront  les  congés  des 
Bâcimens  deftinés  à  la  voiture  des  Sels ,  pris  pour  chaque  voyage  :  & 
à  l'égard  des  Bâtimens  &  Pataches  qui  font  continuellement  en  Mer 
pour  le  fervice  des  Fermes  de  Sa  Majeflé ,  le  cpngé  fera  délivré 
pour  un  an. 

XI.  Sera  permis  à  ^Adjudicataire  des  Fermes  de  tefw'r  en  M 
&  aux  embouchures  des  Rivières ,  des  Vaifleaux  ,  Pataches  ou 
Chaloupes  armées  ,  à  la  charge  par  lui  de  mettré  de  flx  mois  en 
fîx  mois  au  Greffe  de  l'Amirauté  de  la  Province  un  état  certifié 
de  lui,  ou  de  (on  Commis  général ,  des  noms  &  furnoms  de  ceux 
qui  y  feront  employés. 

XII.  Lui  fera  auffi  permis  pour  compofèr  fes  équipages  de  choi- 
fir  tels  Matelots  qu'il  voudra,  pourvu  qu'ils  ne  foient  pas  retenus 
pour  le  fervice  de  la  Marine. 

XIH.  H  lui  fera  délivré  un  congé  de  l'Amiral  de  France  pour 
lc6  Bâtimensou  Pataches  qu'il  jugera  à  propos  d'armer  fur  les  Cd- 
tes  du  Royaume,  lequel  fera  pour  un  an,  6c  il  fera  tenu  de  le  renou- 
veller  à  fbn  échéance ,  (bus  les  peines  portées  par  l'Ordonnance 
de  r68r. 

XIV.  Et  pour  ce  qui  eft  des  Pataches,  Bâteaux  ou  autres  Bâ- 
timens  que  le  Fermier  jugera  à  propos  d'armer  aux  Ifles  de  l'Amé- 
rique pour  faire  la  courfe  dans  l'étendue  preferitepar  les  Régle- 
mens  fur  lesBâtimens  faifànt  le  commerce  étranger ,  il  fera  tenu 
de  prendre  une  commiffion  de  l'Amiral  lie  France,  ainfl  qu'il  eft 
ordonné  par  l'Article  V.  des  Lettes  Patentes  tiu  mois  d'Oôobre 
1727  ,  laquelle  commifiion  fera  délivrée  pour  un  an. 

XV.  S'il  arrivoit  qu'un  Bâtinent  faifant  le  commerce  étra nger 
aux  Côtes  des  Ifles  de  l'Amérique^  fut  attaqué  en  même  temps 
par  un  Armateur  ayant  commifiion  de  l'Amiral  de  France  ,  & 
par  un  Bâtiment  armé  par  le  Fermier  fous  pareille  commifTton , 
la  prife  fera  partagée  entre  eux  fuivant  la  force  des  équipages 
&  le  nombre  des  canons ,  conformément  à  l'Ordonnance  de  168 1. 

XVI.  Ne  fera  rien  innové  fur  les  prifes  &  contraventions  con- 
cernant le  faux  Sel  &  le  faux  Tabac  dans  les  Ports ,  Côtes  &  Ri- 
vages du  Royaume ,  dont  la  compétence  demeurera  aux  Officiers 
des  Gabelles  &  autres  Officiers  qui  en  doivent  connoître  fuivant 
les  Réglemens ,  qui  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur , 
en  ce  qui  n'eft  point  dérogé  par  le  préfent  Arrêt. 

XVII.  Seront  au  furplus  les  Lettres  Patentes  du  mois  d'Oéto. 
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bre  1727.  &  auerefc  Réglcmcns  concernant  les  marchandifes  de 
contrebande  ou  prohibées ,  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur. 
Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  &  Commiflaires  départis 
dans  les  Provinces  &  Généralités  du  Royaume  &  efdites  Ifles  & 
Colonies  Françoifès,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent 
Arrêt  ^  qui  fèra  exécuté  nonobftant  oppofîtions  ou  autres  empê- 
chement quelconques,  dont  fi  aucuns  interviennent  ,  Sa  Majefté 
s'en  eft  &  à  fbn  Confeil  réfèrvé  la  connoiffanec ,  &  icelle  inter- 
dit à  toutes  fès  Cours  &  autres  Juges.  F  ai  t  au  Confeil  d'État 
du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Verfaillcs le  vingt-cinq  Mai 
mil  fept  cent  vingt-huit. 

Signé,  PH  EL  Y  PEAUX. 

■       ■       I    I'  I  I 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI  , 

En  interprétation  de  celui  du  28  Septembre  1726,  concernant  les 
droits  dus  fur  les  marchandifes  y  énoncées ,  provenant  des  ven- 
tes de  la  Compagnie  des  Indes* 

* 

Du  24  Août  172*?. 

f  Ê  R  O  I  s  étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  l'Arrêt  rendu  en 
Lj  icelui  le  28  Septembre  1726  ,  portant  confirmation  des  privi- 
lèges de  la  Compagnie  des  Indes ,  &c.  Le  Roi  en  son  Conseil  , 
en  interprétant  l'Article  III.  de  l'Arrêt  du  28  Septembre  1726, 
a  ordonné  &  ordonne  que  les  Adjudicataires  ou  Ceflionnaires  défaits 
Adjudicataires  du  Thé  provenant  des  ventes  delà  Compagnie  des 
Indes,  payeront  pour  tous  droits  d'entrée  au  Bureau  de  la  Prévôté 
de  Nantes,  lorfqu'il  for  tira  de  l'entrepôt  de  ladite  Compagnie . 
pour  trois  cent  du  prix  de  la  vente  ,  à  la  déduction  néanmoins  de 
vingt  -cinq  pour  cent  fur  ledit  prix  ,  (bit  qu'il  (bit  deftiné  pour  la 
confbnrmation  de  l'étendue*  des  Cinq  Grofles  Fermes ,  ou  pour  cel- 
le des  Provinces  du  Royaume  réputées  étrangères  ;  &  qu'à  l'é- 
gard des  Porcelaines ,'  Indigo  des  Indes  &  de  la  Chine  ,  Cannelle 
fauvage  &  Sucre  candi ,  provenant  defdites  ventes  ,  &  deftinés 
pour  la  confommation  des  Cinq  Grofles  Fermes  feulement,  il 
fèra  payé  par  les  Adjudicataires  ,  ou  Ceflionnaires  defdits  Adjudi- 
cataires pour  tous  droits  d'entrée  audit  Bureau,  fçavoirrfur  les 
Porcelaines,  fix  livres  du  cent  pelant  brut  ;  fur  l'Indigo  ,  cinq 
livres  du  cent  pefant  net  ;  fur  la  Cannelle  fauvage,  fix  livres 
du  cent  pefant  net;  &  furie  Sucre  candi,  douze  livres  du  cent 
pefànt  net.  Veut  Sa  Majefté  qu'en  juftifîant  des  droits  payés 
à  Nantes  fur  le  Thé  ,  il  foit  &  demeure  exempt  de  tous  droits 
locaux ,  établis  dans  les  Provinces  du  Royaume  réputées  étran 
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gères,  auHi-bien  que  de  celui  d'entrée  dans  les  Cinq  Grofles 
Fermes  :  V<:ut  aufll  Sa  Maîefté  ,  que  les  Porcelaines  ,  Indigo  , 
Cannelle  fàuvage  ,  6c  Sucre  candi  ,  provenant  des  ventes  de  la 
Compagnie  des  Indes ,  &  qui  feront  deftinés  par  lefdits  Adjudi- 
cataires ou  Ceflîonnaires  defdits  Adjudicataires ,  en  fortant  de  l'en- 
trepôt ,  foit  pour  la  confommation  de  la  Bretagne ,  ou  des  au- 
tres Provinces  du  Royaume  réputées  étrangères  fbient  &  demeu- 
rent exempts  des  droits  ci-deflus  fpécifiés,  &  feulement  aflujet- 
tis  aux  droits  locaux  qui  font  ét  *blis  dans  iefdites  Provinces  du 
Royaume  réputées  étrangères  ,  ou  il  y  en  a.  Ordonne  au  ftrplus 
Sa  Majefté,  que  toutes  les  autres  difpolitions  de  l'Arrêt  du  28 
Septembre  1726,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur, 
Sa  Majefté  les  confirmant  en  tant  que  de  befoin.  F  A  1  t  au  Con- 
feil  d'État  du  Roi  ,  tenu  à  Fontainebleau  ,  le  vingt-quatrième 
Août  mil  fept  cent  vingt-huit. 

Signé  ,  D  E  VOUGNY 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  qu'il  fera  levé  &> perçu  vingt'  cinq  livres  du  cent  pefant 
fur  les  laines  non  filées,  Qp  trente  livres  du  cent  pefant  fur  les 
Laines  filées  ,  qui  fortiront  du  Royaume  pour  les  Fays  étran- 

Du  7  Septembre  1728. 


L 


E  ROI  s'étant  fait  repréfènter  en  fon  Conïéîl ,  les  diffé- 
rens  Réglemens  concernant  la  fortie  des  Laines  j  Sa  Majefté 
auroit  reconnu  que  par  le  Titre  VIII.  de  l'Ordonnance  des  Fer- 
mes du  mois  de  Février  1687  >  la  fortic  en  eft  défendue*  à  pei- 
ne de  confifeation  &  de  cinq  cent  livres  d'amende  ,  &  que  par 
Arrêt  du  Confeil  du  16  Mars  1688.  il  eft  ordonné  qu'il  ferapayé 
pour  les  Laines  de  toutes  efpéces ,  fortant  du  Royaume  par  les 
Provinces  de  Champagne ,  Bourgogne  ,  BrelTe  ,  Lyonnois ,  &  le 
Comté  de  Bourgogne ,  pour  aller  aux  Pays  étrangers ,  la  fomme 
de  vingt  livres  du  cent  pefant  :  &Sa  Majefté  voulant  permettre 
également  la  fortie  des  Laines  par  les  autres  Provinces ,  en  pre- 
nant cependant  les  précautions  convenables  pour  empêcher  que 
les  Manufactures  de  fon  Royaume  n'en  reçoivent  aucun  préju- 
dice ;  à  quoi  étant  néceflaire  de  pourvoir*.  Oui  le  Rapport  du 
Sieur  le  Peletier ,  Confeiller  d'État  ordinaire  ,  &  au  Confeil  Royal , 
Contrôleur  Général  des  Finances,  Le  Roi  étant  en  son 
Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  qu'à  commencer  du  jour  de 

la 
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la  publication  du  prêtent  Arrêt  ,  il  fera  levé  &  perçu  dans  tous 
ics  Bureaux  de  fortie  du  Royaume  ,  vingt-cinq  livres  du  cent 
pefànt  fur  les  gaines  non  filées ,  &  trente  livres  du  cent  pefàn 
fur  les  Laines  filées  ,  qui  fqrtiront  pour  aller  dans  les  Pays  écran 
gers,  même  fur  celles  qui  feront  tranfportées  dans  les  villes  de 
Marfeille  &  Dunkerque,  Sa  Majefté  dérogeant  pour1  ce  regarc 
feulement  à  la  difpolitioh  de  l'Ordonnance  des  Fermes  de  1687. 
6c  à  l'Arrêt  du  16  Mars  1688  Fait  Sa  Majefté  défenfès  à  Maitre 
Pierre  Garlier  Adjudicataire  Général  des  Fermes  Unies ,  fès  Pro 
cureurs  &  Commis,  de  faire  aucune  compolition  niremifèdef 
dits  droits  ,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  &  privés  noms 
&  à  tous  Marchands,  Voituriers  &  autres  ,  de  râire  forcir  des  Lai 
nés,  ni  même  de  les  traofporter  fur  la  frontière  ,  qu'après  en 
avoir  fait  une  déclaration  exacte  dans  les  Bureaux  ,  &  pris  les 
Acquits  nécefTaires  à  peine  de  confifeation  defbjtes  Laines  &  des 
équipages  ,  Si  de  cinq  cent  livres  d'amendes.  N'entend  néanmoins 
Sa  Majeûé  comprendre  dans  la  préfente  difpolirion  les  Laines  fi- 
ées ou  Fils  de  fàyette  qui  forcent  par  la  Flandre,  pour  lefque's 
il  en  lèra  ufé  comme  par  le  pafTé  :  &  à  régi  rd  des  Laines  filées 
ou  non  filées  qui  feront  nécefTaires  pour  1  aliment  des  M<mufac 
tures  établies  dans  la  ville  de  Marfcille  ,  veut  Sa  Majcflé  qu'il 
en  foit  drefle  tous  les  ans  un  état  par  la  Chambre  de  Commerce 
de  ladite  Ville,  vifé  par  le  Sieur  Commifïaire  départi  &  remis 
a  l'Adjudicataire  des  Fermes  générales,' pour  être  les  quantités 
y  contenues,  tranfportées  en  ladite  Ville  fur  les  Certificats  de 
ladite  Chambre ,  en  payant  feulement  les  anciens  droits  ordinal 
res  &  accoutumés.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intcndans  & 
Commiflaircs  départis  dans  les  Provinces  &  Généralités  du  Royau 
me ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt ,  qui  fera 
lû  ,  publié  &  affiché  par- tout  où  befoia  fera.  F  a  i  t  au  Confeil 
d'État  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Fontainebleau  le  fep- 
tiéme  jour  de  Septembre  mil  fept  cent  vingt- huit. 

PHELXPEAUX. 


Tome  U. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Portant  Règlement  pour  les  Marchandifes  que  les  Négocions  du 
Royaume  pourront  tirer  de  Hollande  &  du  Nord  pour  Te  com- 
merce de  Guinée. 

Du  7  Septembre  1728» 

LE  ROI  s  étant  fait  représenter  les  Lettre»  Patentes  don- 
nées au  mois  de  Janvier  17 16.  pour  la  liberté  du  commer- 
ce fur  les  Côtes  d'Afrique;  par  l'Article  VIL  deiquelles  il  a  été 
permis  à  tous  Négocians  ,  d'entrepofer  dans  les  Ports  y  défignés , 
entr'autres  Marcha ndi les ,  les  Toiles  de  coton  des  Indes  blan- 
ches ,  bleues  &  rayées ,  &  les  Toiles  peintes  qu'ils  tireroient  de 
Hollande  &  du  Nord ,  par  Mer  feulement  ,  pour  le  commerce 
de  Guinée  :  &  Sa  Majefté  étant  informée  qu'à  la  faveur  de  cet- 
te permiflion  on  introduit  dans  le  Royaume  ^  au  préjudice  des 
Manufactures  qui  y  font  établies  ,  des  Toiles  de  <oton  des  In- 
des d'une  qualité  fupérieure  à  celles  que  l'on  doit  faire  venir  pour 
ce  commerce;  à  quoi  délirant  pourvoir  :  vû  l*ftvis  des  Députés 
du  commerce.  Oui  le  Rapport  du  Sieur  le  Peletier  ,  Confeilîer 
d'État  ordinaire ,  &  au  -Confeil  Royal ,  Contrôleur  Général  des 
Finances.  Le  Roi  étant  en  son  Conseil  ,  aordon- 
né  &  ordonne  ce  qui  fuit. 

I.  Fait  Sa  Majefté  très-exprcfTes  inhibitions  &  défenfès  à  tous 
Armateurs  pour  le  commerce  de  Guinée  ou  autre  efpece  de  com- 
merce, de  faire  venir  de  Hollande  ou  autre  Pays  du  Nord  dans 
le  Royaume,  à  commencer  du  jour  de  la  publication  du  préfent 
Arrêt,  même  fous  prétexte  d'entrepôt  ,  aucunes  "Toiles  blan- 
ches des  Indes  ,  Caladaris ,  Toiles  peintes  aux  Indes  appellées 
Chittes  ,  ou  Étoffes  de  pure  foie  &  mêlées  de  foie  ,  à  peine 
de  confifeation  defdites  Marchandifes ,  &  de  trois  raitte  livres 
d'amende. 

IL  Permet  néanmoins  Sa  Majefté  à  tous  Marchands  &  Négo- 
cians ,  de  faire  venir  de  Hollande  &  du  Nord  toutes  autres  for- 
tes de  Toiles  ou  Étoffes  propres  pour  le  commerce  de  Guinée  , 
autres  que  celles  comprifes  dans  l'Article  précédent  ;  à  condi- 
tion qu'ils  feront  préalablement  au  Greffe  de  l'Amirauté  du  lieu 
de  leur  réfidence  ,  leurs  déclarations  des  Vaifleaux  qu'ils  mettront 
en  armement  ,  &  au  Bureau  des  Fermes  des  quantités  &  quali- 
tés des  Toiles  &  Étoffes  qu'ils  délireront  faire  venir  deftiits  Pays 
étrangers. 

III.  L'Armateur  qui  en  conféquence  defdites  déclarations  aura 
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fait  venir  des  marchandifes  propres  pour  le  commerce  de  Gui- 
née ,  &  permife  par  l'Article  ci-deifus  ,  fera  tenu  de  Jes  faire 
charger  fur  le  Navire  par  lui  mis  en  armement  ,  &  de  l'envoyer 
dans  fix  mois  au  plûtard  à  la  Côte  de  Guinée ,  à  peine  de  con- 
fifcation  defliitcs  marchandifes  ,  &  de  mille  livres  d'amende. 

IV.  Si  néanmoins  l'Armateur  fè  trou  voit  par  quelque  cas  im- 
prévu ,  obligé  de  changer  la  deftination  du  Navire  qu'il  auroit 
déclaré  mettre  en  armement  pour  la  Cote  de  Guinée ,  il  pour- 
ra dans  i'eipace  de  fix  mois  en  fubllitucr  un  autre  ,  fur  lequel 
il  fera  tenu  de  charger  lefditcs  marchandifes  ;  &  ledit  temps  paf- 
fé ,  à  compter  du  jour  qu'elles  auront  été  entrepofées  ,  elles 
demeureront  confifquées,  &  l'Armateur  fera  condamné  en  mille 
livres  d'amende. 

V.  Le  Propriétaire  des  marchandifes  ordonnées  en  Hollande 
ou  autres  Pays  du  Nord ,  fera  tenu  de  faire  joindre  par  fon  Com- 
miflionnaire  aux  connoiflemens  dont  le  Capitaine  du  Navire  fe- 
ra porteur  la  facture  defdites  marchandifes  ,  contenant  en  dé- 
tail leurs  qualités  &  quantités,  &  les  ballots,  caifles  &  futailles 
dans  Iefquelles  elles  feront  enfermées. 

VI.  En  cas  que  lefdites  factures  ne  fc  trouvent  pas  confor- 
mes aux  déclarations  qui  auront  été  précédemment  faites  ,  veut 
&  ordonne  Sa  Majefté ,  que  les  marchandifes  fpécifiées  dans  ces 
factures  foient  faifies,  &  qu'elles  foient  confifquées  avec  con- 
damnation de  pareille  amende  de  mille  livres  contre  l'Armateur. 

VII.  Défend  Sa  Majefté  auxdits  Armateurs,  de  faire  aucunes 
déclarations  fous  les  termes  vagues  de  marchandas  inconnues  , 
&  aux  Commis  des  Fermes  d'en  recevoir,  à  peine  de  confifea- 
tion  defdites  marchandifes ,  &de  deftitution  des  Commis  des  Fer- 
mes  qui  recevront  de  femblables  déclarations. 

VIII.  Veut  aufurplus  Sa  Majefté ,  que  lefdites  Lettres  Paten- 
tes du  mois  de  Janvier  1 7 16 ,  foient  exécutées  félon  leur  forme  & 
teneur  en  ce  qu'il  n'y  eft  point  dérogé  parle  préfent  Arrêt ,  qui  fera 
lû,  publié  &  affiché  par- tout  où  befoin  fera, &  fur  Ieauel  feront 
toutes  Lettres  nécelfaires  expédiées.  F  a  it  au  Confcil  d'État  du 
Roi,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Fontainebleau  le  fept  Septem- 
bre mil  fept  cent  vingt-huit. 

Signé  ,  PHELYPEAUX. 


Lettres  Patentes  fur  icelui  ,  données  à  Fontainebleau,  lefeptié- 
me  jour  de  Septembre  Pan  de  grâce  mil  fept  cent  vingt  -  huit ,  & 
regifirées  en  Parlement  à  Paris  ,  le  quatorze  Décembre  audit  an. 

Signé,  DU  FRANC 
E  e  e 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Pour  l*  liberté  du  Commerce  8*  transport  hors  du  Royaume  de 
Verres  à  vitre,  a  commencer  du  premier  Octobre  1728. 

Du  14  Septembre  1728. 

T  E  ROI  s*ié tant  fait  repréfenter  en  fbn  Confeiî ,  l'Arrêt  ren- 
Lrf  du  en  icelui  le  4  Mars  1724,  portant  Règlement  au  fujet 
des  Verres  a  vitre  deftinés  pour  la  fourniture  de  Paris  ,  &c.  S  a 
Majesté  étant  en  son  Conseil,  a  permis  &  per- 
met ,  à  commencer  du  premier  Octobre  prochain  ,  aux  Maîtres 
des  Verreries ,  &  à  tous  autres  de  vendre ,  envoyer  ,  &  faire  tranf- 
porter  hors  du  Royaume  v  les  Verres  a  vitre  &  d'autre  eipece  ^ 
qui  y  auront  été  fabriqués.  Veut  au  Airplus  Sa  Majefté,  que  les 
Arrêts  des  4  Mars  ^  12  Décembre  1724  17  Avril  172*.  (oient 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur,  en  ce  qu'il  n'aura  pas  été 
dérogé  par  le  préftnt  Arrêt.  Enjoint  au  Sieur  Hérault  Maître 
des  Requêtes ,  Lieutenant  Général  de  Police  de  la  ville  de  Pa- 
ris, &  aux  Sieurs  Intendans  &  Commiflaircs  départis  dans  les 
Provinces  &  Généralités  du  Royaume ,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  préfènt  Arrêt ,  qui  fera  lû ,  publié  &  affiché  par-tout 
où  befoin  fera.  Fait  au  Confèil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y 
étant  tenu  à  Fontainebleau  ,  lequatorzéme  du  mois  de  Septem- 
bre mil  fèpt  cent  vingt-huit. 

Signé  ,PHELYPEAUX. 


ARRÊT  DU  CONSÇIJ,  D'ÉTAT  DU  £OI, 

En  interprétation  de  celui  du  2f  Mai  dernier  ,  qui  régie  les  con- 
tentions d'entre  l'A  mira  té  de  France  &  les  Fermiers  Géné- 
roux,  fur  la  Compétence  des  matières  de  contre -bande. 

Du  14  Septembre  172$. 

LE  R  O I  s 'étant  fait  représenter  en  fon  Confèil  l'Arrêt  ren- 
du en  icelui  le  if  Mai  dernier  ,  portant  Règlement  au  fil- 
et des  contefrations  entre  l'Amirauté  de  France  &  les  Fermiers 
Généraux  ,  fur  la  Compétence  des  matières  de  la  contre-bande 
&  du  Commerce  prohibé  qui  fe  fait  tant  en  Mer  ,  que  dans  les 
Ports  ,  Havres  &  Rivages  du  Royaume ,  qu'aux  Ides  &  Colo- 
nies Françojfes  de  l'Amérique  :  &  Sa  Majefté  ^tant  informée  que 
!  exécution  dudit  Règlement  pourroit  donner  lieu  i  quelques  dif- 
ficultés entre  l'Amirauté  de  France  &  les  Fermiers  Généraux  ;  à 
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quoi  Sa  Mij  i\t  vouiant  pourvoir  ,  oui  le  Rapport  du  Sieur  le 
Peîetier ,  Confeiller  d'État  ordinaire  &  au  Confeil  Royal ,  Con- 
trôleur Général  des  Finances.  Sa  Majesté  étant  en 
son  Conseil,  en  interprétant  ,  en  tant  que  de  befo:n  ,  les 
difpolitions  de  l'Arrêt  dudit  jour  zf  Mai  dernier  ,  a  ordonné  & 
ordonne  ce  qui  fuit  : 

L  Les  Procès  verbaux  des  Commis  du  Fermier  &  des  Huiflîers- 
Vifiteurs  ,  &  les  autres  pièces  OC  procédures  ,  feront, dépofés  aux 
Greffes  des  Amirautés. 

II.  La  répétition  des  Procès  verbaux  &  l'inftruction  des  Procès 
reront  faits  par  les  Sieurs  Intendans  &  ComrnilTaires  départis  , 
îorfqu'ils  feront  fur  les  lieux  ,  avec  faculté  néanmoins  d*en  faire 
le  renvoi  au  Siège  de  1* Amirauté  i  finon  $c  en  cas  dablençç  par 
le  Lieutenant  Général  de  l'Amirauté ,  65c  en  cas  d  empêchement 
légitime  par  les  autres  Juges  ou  Avocats  du  Siège  ,  fuivant  Tor* 
dre  du  Tableau  >  le  tout  à  la  requête  &  aux  frais  du  Fermier  , 
fêu'ement  dans  les  cas  où  il  aura  formé  les  demandes  ;  &  il  fera 
permis  audit  Fermier  de  requérir  l'adjon&ion  du  Procureur  du 
Roi. 

IIL  I^s  Officiers  d'Amirauté  pourront  juger  feuls  lefUits  Pro- 
cès, en  cas  d'abfènce  defdits  Sieurs  Commiiraires  départis,  après 
néanmoins  qu'ils  les  auront  informés  des  affaires  qu'ils  auront  à 
juger  ,  &  qu'ils  auront  pris  teur  agrément  pour  les  juger  en  leur 
abience.  Veut  néanmoins  Sa  Majefté  ,  que  dans  les  Villes  oii  lef- 
dits  Sieurs  Coromiffaires  réfident  ,  ils  préfident  à  tous  les  juge- 
mens  ;  que  le  Siège  fè  tienne  chez  eux  dans  les  affaires  civiles  , 
&  à  l'Amirauté  pour  le  jugement  des  affaires  criminelles. 

IV.  Chaque  Greffier  de  l'Amirauté  tiendra  la  plume  dans  tou- 
tes les  inftruclions  &  jugemens  des  Procès ,  délivrera  tous  les 
\cles  &  Sentences  ;  &  les  Minutes  demeureront  dépofees  au 
Greffe  de  chacune  défaite;  Jurifdiâions ,  pour  y  avoir  recours  en 
cas  de  befbin. 

V.  Les  Huiffiers-Vifiteurs  des  Sièges  de  l'Amirauté ,  continue- 
ront leurs  fondions  ,  conformément  à  l'Article  V.  du  TitreV.de 
l'Ordonnance  de  la  Marine  de  1681  >  ious  les  peines  j  portées; 
fâuf  au  Fermier  à  prendre  le  fait  &  caufe  ,  s'il  les  trouve  fon- 
dés; à  l'effet  de  quoi,  lefdits  Huiffiers-Vifiteurs  lui  remettront 
fur  le  champ  un  double  de  leurs  Procès  verbaux  ,  pour  avouer 
011  défavooer  la  pourfuite  :  &  en  cas  de  défaveu  ,  ledit  Fermier 
ne  participera  ni  aux  frais  ni  aux  profits  des  jugemens  qui  fe 
ront  rendus.  Veut  Sa  Majefté  que  lefdites  affîgnations  foient  don 
nées  y  &  les  Cgnifications  des  Semences  &  jugemens  faites  par 
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Iefdits  Huifficrs-Vifiteurs  ,  lorfque  les  failies  feront  de  leur  fait  ; 
&  lorfqu'elles  feront  du  fait 'des  Commis ,  Iefdits  Commis  auront 
la  faculté  de  donner  les  affignations  lors  de  la  confection  de  leurs 
Procès  verbaux,  &  en  ce  cas  le  Fermier  pourra  fe  fervir  des  Huif- 
fiers  des  Fermes,  &  autres  Huiffiers  Royaux  ,  ainfi  qu'il  eft  au 
torifé  par  les  Ordonnances  &  Réglemens. 

VI.  Letôits  Sieurs  Intendans  &  les  Officiers  d'Amirauté  fe 
formeront  au  furplus  aux  difpofitions  des  Ordonnances  &  Ré 
glemens ,  &  notamment  aurOrdonnances  de 1 6  70 ,  1 680  &  1 68 7  , 
&  à  l'Arrêt  du  27  Mai  dernier  ,  qui  fera  exécuté  félon  fa  forme 
&  teneur.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  &r  Commit 
faires  départis  dans  les  Provinces  &  Généralités  du  Royaume  , 
cfiiites  Ifles  &  Colonies  Françoifès  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion du  préfènt  Arrêt ,  qui  ièra  exécuté  nonobftant  oppofîtions 
ou  autres  empêchemens  quelconques  ;  dont  fi  aucuns  intervien- 
nent, Sa  Majefté  fe  réferve  &  à  (on  Confèil  la  connoiffaàce  ,  icel- 
c  interdifant  à  toutes  fès  Cours  &  autres  Juges.  Mande  &  or» 
donne  Sa  Majefté  à  Monfieur  le  Comte  de  Touloufè ,  Amiral  de 
France ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt,  qui  fe- 
ra regiftré  aux  Greffes  des  Amirautés.  Fait  au  Confèil  d'État 
du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Fontainebleau  le  quatorzième 
jour  de  Septembre  mil  fept  cent  vingt-huit. 

-Signé,  PHELYPEAUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  permet  ,  à  commencer  du  premier  Janvier  1729,  Ventrée  far 
le  Port  de  Cette  ,  des  Drogueries  &P  Épiceries  qui  viennent  du 
Nord, 

Du  2f  Octobre  1728. 

VU  par  le  Roi ,  étant  en  fbn  Confèil ,  l'Article  V.  du  Cahier 
préfenté  à  Sa  Majefté  par  les  Députés  des  États  de  la  Province 
de  Languedoc  ,  &c.  Le  Roi  étant  en  son  Conseil, 
a  permis  &  permet,  à  commencer  du  premier  Janvier  de  Tannée 
prochaine  mil  fèpt  cent  vingt-neuf ,  l'entrée  par  le  Port  de  Cette 
des  Drogueries  &  Épiceries  qui  viennent  du  Nord  ,  en  payant 
les  droits  portés  par  les  Tarifs  &  Réglemens.  Fait  au  Confèil 
d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Fontainebleau  le  vingt- 
cinquième  jour  d'Octobre  rail  fept  cent  vingt -huit. 

.  Signé ,  PHELYPEAUX. 
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Qui  permet  aux  Négociais  de  la  Ville  de  Vannes  ,  de  faite  le 
Commerce  des  lfles  ê>  Colonies  Franpoifes. 

Du  21  Décembre  1718. 

SUR  Ce  qui  a  été  repréfènté  au  Roi ,  étant  en  fort  Confcil , 
par  les  Négocians  de  la  Ville  de  Vannes ,  &c.  Ls  Roi  étant 
en  son  Conseil  ,  voulant  traiter  favorablement  les  Négocians 
de  la  Ville  de  Vannes ,  leur  a  permis  &  permet  de  faire  le  Com- 
merce des  Ities  &  Colonies  Franc,  oifes,  par  le  Port  de  ladite  Vil- 
le ,  de  même  que  s'il  étoit  défigné  par  les  Lettres  Patentes  du 
mois  d'Avril  1717,  &  aux  mêmes  charges  &  conditions  portées 
pour  les  Ports  de  Saint-Malo  ,  Morlaix  •  Breft  &  Nantes  ,  par 
lefHites  Lettres  Patentes ,  Arrêts  &  Régkmens  poftérieurs.  Fait 
au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verûilles 
le  vingt-unième  jour  de  Décembre  mil  fèpt  cent  vingt-huit. 

Signé ,  PHELYPEAUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

En  interprétation  de  celui  du  19  OHobre  17*8  >  concernant  les 
droits  de  firtie  fur  les  Chapeaux. 

Du  18  Janvier  1729. 

F  E  RO  I  s'étant  fait  repréfènter  l'Arrêt  rendu  en  fon  Confèil 
*^  le  19  Octobre  dernier ,  &c.  Le  Roi  en  son  Conseil, 
a  ordonné  &  ordonne  que  ledit  Arrêt  du  dix- neuvième  d'Otto- 
bre  fera  exécuté  pour  les  Chapeaux  qui  feront  tranfportés  des 
Cinq  Groffes  Fermes  dans  les  Provinces  réputées  étrangères  :  & 
à  l'égard  de  ceux  qui  fbrtiront  pour  les  Pays  étrangers  &  pour 
les  Villes  de  Marfeille,  Bayonne  &  Dunkcrque,  veut  Sa  Majefté 
que  les  droits  de  fortie  foient  modérés  à  moitié  ,  &  qu'il  fbit  feu 


ement  perçu  ,  fçavoir  :  fur  les  Chapeaux  de  Caftor ,  fix  livres 
par  douzaine  ';  fur  les  demi-Caftor,  trois  livres  par  douzaine  ;  & 
l£»r  les  Chapeaux  de  Feutre  ,  trente  fols  du  cent  pefant,  faifant 
moitié  des  droits  portés  par  le  Tarif  de  16*64,  &  1  confor- 
mément à  TArfê:  du  3  Octobre  1702  ;  &  fur  les  Chapeaux  appel, 
lés  Vigognes  ou  Dauphins,  demi-Vignogncs  &  ceux  de  poil ,  in- 
diftinétement  ,  dix-fept  fols  fix  deniers  par  douzaine  ,  faifan: 
moitié  des  trente-cinq  fols  portés  par  ledit  Arrêt  du  19  Octo- 
bre dernier  ;  à  la  charge  par  les  Négocians  ,  de  prendre  au  Bu 
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rcau  des  Fermes  des  acquits  a  caution  ,  pour  aflûrer  la  fbrtie 
defdits  Chapeaux,  &  d'en  rapporter  certificat  des  Commis  du 
dernier  Bureau  de  la  route.  Enîoint  Sa  Ma'reflé  aux  Sieurs  Inten- 
dans  &  CommilTaires  départi!»  dans  les  Provinces  du  Royaume  * 
de  tenir  la  main  à  l'exéctiriondu  préfent  Arrêt ,  qui  fèra  lu  ^  pu- 
bîié  &  affiché  par-tout  où  befoin  fèra.  Fait  au  Confeil  d'État 
du  Roi ,  tenu  à  Verfailles,  le  dix -huitième  jour  de  Janvier  mil 
fèpt  cent  vingt- neuf.  % 

Signé,  GOUJON. 

—  ■ — 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  règle  les  droits  de  /ortie  qui  doivent  être  perçus  fur  les  Étof- 
fes de  flypoil  ou  laine  ,  mêlées  de  foie. 

Du  18  Janvier  1729* 

Û  au  Conteil  d'État  du  Roi ,  les  Requêtes  &  Mémoires  pré- 
fèntés,  tant  par  les  Maire  &  Échevins  de  la  Ville  d'Amiens  , 
que  par  les  Corps  &  Communautés  des  Marchands  &  Fabricans 
d'Étoffes  de  ladite  Ville ,  &c.  Le  Roi  en  son  Conseil, 
a  ordonné  &  ordonne  qu'à  l'avenir,  &  à  commencer  du  jour  de- 
là publication  du  prélent  Arrêt  ,  les  droits  de  fertie  de  toutes 
les  Étoffes  de  £1,  poil  ou  laine ,  mêlées  de  (oie  4  ru(ques~  &  com- 
pris le  fixiéme  au  total  ,  &  (bus  quelque  dénomination  qu'elles 
(oient  déclarées  ,  (feront  &  demeureront  réglés  dans  les  Bureaux 
de  î'étenduë  du  Tarif  de  1664  ,  à  huit  livres  do  cent  pefant , 
poui  la  deftination  des  Provinces  qui  font  hors  de  l'étendue  dudit 
Tarif  ;  &  à  quatre  livres  feulement  pour  la  deftination  étranger 
&  pour  les  Villes  de  Dunkerque ,  fiayone  &  Marfeille  ,  &  au 
quatre  fols  pour  livre  defdits  droits,  suffi  long-temps  qu'ils  au 
lieu  ;  ce  qui  fera  auffi  exécuté  pour  toutes  les  fournirions  qui  pour- 
roient  avoir  été  données,  &  néanmoins  fans  aucune  répétition 
foit  du  Fermier  ou  des  Marchands  &  Fabricans  ,  fur  les  Étoff< 
qui  ont  acquités  iu(qu'à  prêtent  plus  ou  moins  de  droits  que  ceux 
réglés  par  le  préfent  Arrêt.  Ordonne  en  outre  Sa  Majefté  que  les| 
Étoffes  de  fil,  poil  ou  laine  ,  mêlées  de  foie  au-de(fus  du  fixié- 
me ,l acquîteront  dans  lefdits  Bureaux  les  droits  de  fortie,à  rai» 
fon  de  vingt  livres  du  cent  pefant  &  des  quatre  (bis  pour  livre, 
pour  les  Provinces  qui  (ont  hors  de  l'étendu*  da  Tarif  de  1664: 
&  moitié  feulement  pour  la  deflination  étrangère  &  pour  les  Vil- 
les de  Dunkerque  ,  Bayone  &  Marfeille.  Enjoint  Sa  Majefté  aux 
Sieurs  Intendans  &  Commiflaires  départis  dans  les  Provinces  & 
aux  Juges  des  Fermes ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent 
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Arrêt ,  qui  fera  lu ,  publié  &  affiché  par-tout  oii  bcfoin  fera.  Fait 
au  Confeil  d'État  du  Roi ,  tenu  à  Verfàilles  ,  le  dix-huiriéme  jour 
de  Janvier  mil  fept  cent  vingt-neuf. 

Signé  ,  GOUJON. 




ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  que  les  Villes  de  Lille  é>  Valenciennes feront  ajou- 
tées à  celles  par  le/quelles  Ventrée  de  VÉtain  dans  /#  Royaume 
à  été  petmife  par  l'Ordonnance  de  1 68 1. 

Du  if  Février  1729. 

VÛ  au  Confeil  d'État  du  Roi  la  Requête  préfentée  par  les 
Marchands  Étainiers  ou  Potiers  d'Étain  de  la  Ville  de  Va- 
lenciennes ;  contenant  qu'outre  que  les  droits  fixés  par  l'Ordon 
nance  de  1681  à  l'entrée  fur  PÉtain  ,  font  confidérables  ,  &c.  Le 
Roi  en  son  Consèil^  ordonné  &  ordonne  que  les  Vil- 
les de  Lille  &  de  Valencicnnes  feront  ajoutées  à  celles  par  lefquel- 
les  rentrée  de  PÉtain  dans  le  Royaume  a  été  permifè  pat  l'Or- 
donnance de  1 681  ;  en  conséquence  a  permis  &  permet  aux  Mar- 
chands &  Négocians  qui  feront  venir  de  Gand  &  de  Mons  de 
PÉtain  en  bloc  &  non  travaillé  ,  pour  la  confbmmation  de  la 
Flandre ,  de  le  faire  entrer  par  lefdites  Villes  de  Lille  6c  de  Va- 
lenciennes ,  en  y  payant  à  Pavenir ,  &  à  commencer  du  jour  de 
la  publication  du  prêtent  Arrêt ,  fix  livres  du  cent  pefànt ,  à  quoi 
Sa  Majefté  a  bien  voulu  modérer  le  droit  de  douze  livres  dix 
fols,  porté  par  ladite  Ordonnance  de  16Ô1.  Veut  Sa  Majefté  que 
PÉtain  ne  puifTe  être  reçu  dans  lefdites  Villes  de  Lille  &  de 
Valenciennes  ,  qu'en  obfervantles  formalités  preferites  par  l'Ar- 
rêt du  Confeil  du  11  Avril  172$.  Ordonne  en  outre  Sa  Majefté, 
que  lefdtts  Étains  ne  pourront  être  tranfportés  de  la  Flandre 
dans  l'étendue  des  Cinq  Groffes  Fermes  ,  que  par  les  Bureaux 
d'Amiens  ,  Péronne  &  Saint- Quentin  ,  ou  ils  acquiteront  outre 
les  droits  ordinaires  du.  Tarif  de  1664,  le  fupplément  de  ceux 
portés  pair  ladite  Ordonnance  de  168 1  ^  en  juftifiant  de  Pacquit 
du  payement  de  fix  livres  du  cent  pefànt ,  qui  aura  été  fait  aux 
Bureaux  de  Lille  &  de  Valenciennes  à  leur  arrivée.  Enjoint  Sa 
Majefté  aux  Sieurs  Intendans  &  CommifTaires  départis  dans  les 
Provinces  de  Picardie  ,  de  Flandre  &  du  Hainant ,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  préfènt  Arrêt  ,  qui  fera  lu ,  publié  &  af- 
fiché par-tout  où  befoin  fera.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi, 
tenu  à  Marîy ,  le  quinzième  jour  de  Février  mil  fèpt  cent  vingt- 
neuf.  Signé,  GOUJON. 
Tome  IL    F  f  f  
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  que  les  Laines  fiées  &  teintes.,  fervant  à  faire  de 
la  *Tapijferie  ,  ne  payeront  à  la  J ortie  du  Royaume  que  les  droit s 
qu'elles  payoient  avant  V Arrêt  du  Confeil  du  7  Septembre  1728. 

Du  29  Mars  1729. 

LE  ROI  s 'étant  fait  repréfenter  ,  en  Ion  Confeil  ,  l'Arrêt 
rendu  en  icelui  le  7  Septembre  1728  1  &c.  Le  Roi  étant 
en  son  Conseil  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  Laines  filées 
&  teintes  ,  fervant  à  faire  de  la  TaphTerie  ne  payeront  à  la 
fortie  du  Royaume  que  les  droits  qu'elles  payoient  avant  l'Ar- 
rêt du  COnfei!  du  7  Septembre  1728  ,  qui  fera  au  furplus  exé- 
cuté félon  fa  forme  &  teneur.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  In- 
tendans  &  CommifTaircs  départis  pour  l'exécution  de  fès  ordres 
dans  les  Provinces  &  Généralités  du  Royaume  ,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  du  préfent  Arrêt  ,  qui  fèra  lu  ,  publié  &  affiché  par- 
tout où  befoin  fera ,  &  fur  lequel  feront  toutes  Lettres  nécef- 
faires  expédiées.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté 
étant ,  tenu  à  Vcrfailles  le  vingt-neuvième  jour  de  Mars  mil 
ept  cent  vingt-neuf. 

Signé,  PHELYPEAUX» 


I 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI  , 

Qui  fixe  à  fix  livres  par  tonneau  du  poids  de  cinq  mille  deux  cent 
cinquante  livres  ,  les  droits  d'entrée  fur  le  Charbon  de  terre 
venant  de  Vljîe  Royale. 

Du  14  Juin  1729. 

LE  R O  I  s'étant  fait  repréfenter  en  fbn  Confeil  l'Arrêt  ren- 
du en  icelui  le  29  Janvier  1715*  ->  par  lequel  Sa  Majefté  , 
pour  les  caufès  y  contenues  •>  a  déchargé  de  tous  droits  d'en- 
trée ,  pendant  dix  années , le  Charbon  de  terre  provenant  des  Mi- 
nes de  l'Ifle  Royale ,  ci-devant  appellée  rifle  du  Cap- Breton.  Et  Sa 
Majefté  étant  informée  «,  que  depuis  le  premier  Février  17  2  f  que 
cette  exemption  a  cefTé  ,  les  Receveurs  &  Commis  de  l'Adju- 
dicataire des  Fermes  générales  unies  ,  prétendent  (  fur  le  fonde- 
ment de  l'Arrêt  du  3  Juillet  1692  ,  qui  fixe  à  trente  fols  par 
baril  du  poids  de  deux  cent  cinquante  livres  ,  les  droits  d'entrée 
fur  le  Charbon  de  terre  venant  de  l'Étranger,  )  percevoir  le  mê- 
me droit  de  trente  fols  par  baril ,  fur  le  Charbon  de  terre  vc- 
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roit  en  même- temps  très-préjudiciable  à  I'établhTement  de  cette 
Colonie.  A  quoi  Sa  Majcfté  voulant  pourvoir  :  oui  ?e  Rapport  du 
Sieur  le  Peletier ,  Confeiller  d'État  ordinaire  &  au  Confeil  Royal , 
Contrôleur  Général  des  Finances  ;Sa  Majesté  étant  en 
son  Conseil, a  ordonné  &  ordonne  qu'à  l'avenir ,  &  à  comp- 
ter du  jour  &  de  la  date  du  prêtent  Arrêt ,  le  Charbon  de  terre 
provenant  des  mines  de  rifle  Royale  ,  nepayera  ,  à  l'entrée  du 
Royaume ,  que  fîx  îivres  par  tonneau  du  poids  de  cinq  mille  deux 
cent  cinquante  livres.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Ma- 
jefté  y  étant ,  tenu  à  Verfàilles  le  quatorzième  jour  de  Juin  mil 
fept  cent  vingt- neuf. 

Signé,  PHELYPEAUX 


DÉCLARATION   DU  ROI, 

Qui  établit  des  peines  contre  les  ContrebawHtrs. 

Du  2  Août  1720. 

LO  UI S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &dc  Navarre  ; 
À  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  ,  Salut. 
Nous  avions  lieu  de  croire  que  les  peines  que  Nous  avons  pro- 
noncées par  nos  Ordonnances  &  Déclarations  contre  les  Contre- 
bandiers ,  &  les  ordres  que  Nous  avons  donnés  pour  réprimer 
l'exercice  de  la  fraude  &  de  la  Contrebande  ,  en  arrêteroient  le 
cours  ;  mais  étant  informés  qu'elle  fe  commet  avec  plus  de  li- 
cence que  jamais  ,  Nous  avons  réfblu  de  faire  ceiTer  cet  abus  par 
des  difpofitions  également  féveres  &  juftes  ,  qui  établifTent  des 
peines  proportionnées  à  la  qualité  des  délits.  A  Ces  causes, 
&  autres  à  ce  Nous  mouvant  >  de  l'avis  de  notre  Confeil ,  &  de 
notre  certaine  feience ,  pleine  puiflance  de  autorité  Royale ,  Nous 
avons  par  ces  Préfentes  fignées  de  notre  main  ,  dît ,  ordonné  & 
déclaré ,  difbns  ,  ordonnons  &  déclarons  3  voulons  &  Nous  plaît 
ce  qui  enfuit  : 

I.  Ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  porté  du  Tabac  ,  Toiles 
peintes  &  autres  Marchandifès  prohibées ,  en  contrebande  ou  en 
fraude  ,  par  attroupement  au  nombre  de  cinq  au  moins  ,  avec 
port  d'armes  ,  feront  punis  de  mort  &  leurs  biens  confifqués  , 
même  dans  les  lieux  où  la  confifeation  n'aura  pas  lieu  ;  &  s'ils 
font  fans  armes  &  au-deffous  du  nombre  de  cinq ,  ils  feront  com 
damnés  aux  galères  pour  cinq  ans ,  &  en  mille  livres  d'amende 
chacun  «,  payables  folidairement. 
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II.  Les  Commis  &  Employés  de  nos  Fermes  qui  feront  d'in- 
telligence avec  les  fraudeurs  &  Contrebandiers ,  &  favoriferont 
leur  paiTage ,  feront  punis  de  mort. 

III.  Les  Contrebandiers  qui  forceront  les  Portes  &  les  Corps  - 
de-Garde  établis  dans  les  Villes  ,  Villages  ou  à  la  Campagne ,  & 
gardés  par  les  Gardes  de  nos  Fermes  ,  feront  punis  de  mort , 
encore  qu'ils  n'euffent  lors  aucunes  Marchandifès  de  contreban- 
de ,  &  qu'ils  fufTcnt  moins  de  cinq. 

IV>  En  cas  de  rébellion  de  la  part  des  Contrebandiers  contre 
les  Commis  de  nos  Fermes ,  ordonnons  aufdits  Commis  d'en  dref- 
fer  leur  Procès  verbal  fur  le  champ  ,  &  d'en  donner  avis  dans 
vingt-quatre  heures  aux  Juges  qui  en  doivent  connoître  ,  à  peine 
d'être  déclarés  incapables  de  tous  emplois  ,  même  de  punition 
corporelle ,  s'il  y  échoit. 

V.  Dans  le  cas  de  l'Article  précédent ,  ordonnons  à  nofdits  Ju- 
ges d'informer  defdites  rebellions  dans  les  vingt-quatre  heures 
après  qu'ils  en  auront  eû  avis ,  à  la  requête  du  Fermier  ou  de  nos 
procureurs  ,  à  peine  de  trois  cent  livres  d'amende  &  d'interdic- 
tion. 

VI.  Ceux  qui  porteront  ou  débiteront  du  faux  Tabac  ,  ou  au- 
tres Marchandifès  de  contrebande  ,  dans  notre  bonne  Ville  de 
Paris  ou  autres  lieux  de  notre  Royaume ,  &  pareillement  tous 
receleurs  ,  complices  ou  fauteurs  defdits  Fraudeurs  ou  Contre- 
bandiers ,  feront  condamnés  pour  la  première  fois  aux  Galères 
pour  trois  ans  ,  &  en  cinq  cent  livres  d'amende  ;  &  en  cas  de  ré- 
cidive ,  aux  Galères  perpétuelles  &  en  mille  livres  d'amende. 
Voulons  que  les  femmes  qui  fè  trouveront  dans  l'un  des  cas  ci- 
defius  marqués,  foient  condamnées  au  fouet, à  la  fleur-de-lys , 
au  bannifTement  pour  trois  ans  &  en  cinq  cent  livres  d'amende , 
pour  la  première  fois  ;  &  en  cas  de  récidive ,  au  bannifTement 
à  perpétuité  &  en  mille  livres  d'amende  ,  ou  à  être  renfermées 
pendant  leur  vie  dans  l'Hôpital  ou  Maifon  de  force ,  le  plus  près 
du  lieu  où  la  condamnation  aura  été  prononcée. 

VIL  Défendons  aux  Cabaretiers  ,  Fermiers  &  autres  gens  de 
la  campagne ,  de  donner  retraite  aux  Contrebandiers  ou  à  leurs 
Marchandifès,  à  peine  de  mille  livres  d'amende,  pour  la  première 
fois,  &  de  bannifTement  en  cas  de  récidive  ;  même  d'être pour- 
fuivis  comme  complices  defdits  Contrebandiers  &  d'être  condam- 
nés ,  s'il  y  échoit ,  aux  peines  portées  par  l'Article  précédent  ; 
fi  ce  n'eft  que  dans  les  vingt  «quatre  heures,  au  plûtard ,  ils  ayent 
requis  le  Juge  le  plus  prochain  ,  01^  les  Officiers  de  la  Maré- 
chaufljje,  de     tranîporter  en  leurs  maifons,  à  l'effet  d'y  dref- 
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fer  Procès  verbal  de  la  violence  que  les  Contrebandiers  anroient 
faite  pour  fe  procurer  Pentrée  dans  leurfdites  maifons  ;  à  laquelle 
requifitioh  lefdits  Juges  ou  lefdits  Officiers  de  MaréchaulTée  fe- 
ront tenus  de  fâtisfaire  fur  le  champ,  à  peine  d'interdiclion. 
Voulons  en  outre  que  lefdits  Cabaretiers  ou  Fermiers  foient  te- 
nus ,  dans  le  même  délai ,  de  faire  avertir  les  Brigades  de  nos 
Fermes  qui  font  les  plus  proches  du  lieu  de  leur  demeure  ,  à 
l'effet  de  courre  fur  les  Contrebandiers  ,  &  ce  fous  les  mêmes 
peines  que  détins. 

VIII.  Ordonnons  aux  Syndics  ,  Manans  &  Habitans  des  Bourgs 
&  Villages  par  leiquels  il  paiTera  des  Particuliers  attroupés  ,  avec 
port  d'armes  &  des  ballots  fur  leurs  chevaux ,  de  (bnner  le  toefin , 
à  peine  de  cinq  cent  livres  d'amende ,  qui  fera  prononcée  folidai. 
rement  contre  les  Communautés. 

IX.  Ceux  qui  auront  été  employés  dans  nos  Fermes  en  qualité 
de  Commis  ou  de  Gardes  y  qui  feront  arrêtés  avec  du  Tabac  ou  au- 
tres Marchandises  de  contrebande ,  feront  condamnés  aux  Galères 
pour  cinq  ans  &  en  cinq  cent  livres  d'amende  ,  quoiqu'ils  ne  fuf- 
fent  attroupés  ni  armés. 

X.  Voulons  au  furplus  que  nos  Ordonnances ,  Déclarations ,  Ar- 
rêts &  Réglemens  concernant  le  Tabac  &  la  Contrebande  >>  foient 
fuivis  &  oblervés  7  en  ce  qui  ne  fe  trouvera  pas  contraire  aux  Pré- 
fentes.  Si  donnons  in  Mandement  à  nos  âmes  &  féaux 
Confèillers  les  Gens  tenant  notre  Cour  des  Aydes  à  Paris ,  •  que  I 
ces  Préfèntes  ils  ayent  à  faire  lire ,  publier  &  regiftrer  ,  &  le  con- 
tenu en  icelles  exécuter  fclon  leur  forme  &  teneur.  Car  tel 
eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  ,  Nous  avons  fait  mettre 
notre  Scel  à  cefdites  Prélentes.  Donnée  à  Verfailles  le  deu- 
xième jour  d'Août  ,  l'an  de  grâce  mil  fèpt  cent  vingt-neuf,  & 
de  notre  Régne  le  quatorzième.  Signé ,  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  Par 
le  Roi ,  Phelypeaux.  Vû  au  Confeil  ,le  Peletier. 
Et  feellé  du  grand  Sceau  de  cire  jauqe. 


Regiftte'e  en  la  Cour  des  Ajdes ,  à  Paris  ,  le  douze  Septembre 

Signé  -  LE  FR.ANC 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  fixe  les  droits  de  Petit-Scel  &  de  Contré  le  des  Exploits  ,fur 
les  Expéditions  Qp  Aftes  qui  feront  faits  à  la  requête  de  l'Ad- 
judicataire Général  des  Fermes-Unies. 

Du  16  Août  1729. 

VÛ  au  Confèil  d'État  du  Roi  les  Arrêts  rendus  en  iceluî  , 
les  26  Avril  1707  &  14  Septembre  1728,  concernant  les 
droits  de  Petit-Scel  &  de  Contrôle  des  Exploits  ,  dûs  par  l'Ad- 
judicataire des  Fermes  Générales  de  Sa  Majefté ,  Sec.  L  e  R  o  i 
en  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  droits  de 
Petit-Scel  dûs  dans  les  procès  &  affaires  concernant  les  Fermes 
Générales ,  feront  payés  fur  le  pied  fixé  par  le  Tarif  du  20  Mars 
1708  ,  en  exécution  de  la  Déclaration  du  29  Septembre  1722 , 
&  que  dans  les  Juridictions  des  Greniers  à  Sel  ,  ils  feront  per- 
çus feulement  fur  les  Requêtes  &  Commiiïions  pouraffigner  ,  & 
fur  les  Jugemens  définitifs  ,  conformément  à  l'Arrêt  du  26  Avril 
1707.  Et  en  interprétant,  en  tant  que  de  befbin  ,  l'Arrêt  du  14 
Septembre  1728  >  veut  &  entend  Sa  Majefté,  que  la  réduction 
5c  modération  du  droit  de  Contrôle  des  Exploits  à  trois  fols  , 
n'ait  lieu  que  pdur  chacun  de  ceux  qui  feront -faits  à  la  requête 
de  l'Adjudicataire  des  Fermes  Générales,  au  fujet  de  la  percep- 
tion des  droits  rétablis  6c  réfervés  feulement:  &  à  l'égard. de  tous 
les  autres  Exploits  concernant  lefdites  Fermes  Générales,  ordon- 
ne Sa  Majefté  que  les  droits  de  Contrôle  en  feront  payés  fur  le 
pied  ordinaire  &  accoutumé  ;  à  l'exception  néanmoins  des  Ex* 
ploits  qui  feront  faits  au  fujet  de  la  régie  &  perception  des  droits 
fur  les  Huiles  Se  Savons  ,  pour  chacun  defquels  il  ne  fera  payé 
que  cinq  fols ,  conformément  aux  Arrêts  des  1 1  Mars  &  2 1  Oc- 
tobre 1710  &  24  Avril  1722;  &  qu'outre  lefdits  droits  de  Scel 
&  du  Contrôle  des  Exploits  ,  modérés  à  trois  fols  &  à  cinq  fols , 
les  quatre  fols  pour  livre  feront  perçus  &  demeureront  fixés ,  à 
l'égard  du  Contrôle  des  Exploits,  à  un  fol  pour  chacun  Exploit, 
conformément  à  l'Arrêt  du  Confeil  &  Lettres  Patentes  du  r8 
Mars  1 7 18.  Fa  1  T  au  Confèil  d'État  du  Roi ,  tenu  à  Verfaillcs  , 
le  feifciéme  jour  d'Août  mil  fept  cent  vingt-neuf. 

Signé  y  GUYOT. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  exempte  les  Habitant  des  ParoiJJes  de  Saint  Martin  de  Peyré 
&  de  Cbambon  ,  des  droits  d'entrée  &  de  finie  du  Tarif  de 
1664  ,  fur  les  Eaux-de-vie  qu'ils  feront  pajfer  dans  la  Province 
d'Aunix  ,  en  obfervant  les  formalités  prefcrites  par  le  préfent 
Arrêt. 

Du  13  Août  1729. 

SUR  la  Requête  préfèntée  au  Roi  ,  en  fon  Conlejl ,  par  les 
Habitans  de  la  Paroifle  de  Saint  Martin  de  Peyré ,  Province 
de  Saintonge ,  &c. Le  Roi  en  son  Conseil,  ayant  au. 
cunement  égard  à  ladite  Requête,  a  ordonné  &  ordonne  que  les 
Habitans  des  Paroifles  de  Saint  Martin  de  Peyré  &  de  Chambon 
jouiront  de  l'exemption  des  droits  d'entrée  &  de  fortie  du  Tarif  de 
ï  664,  fur  les  Eaux-de-vic  qu'ils  feront  pafler  dans  la  Province  d'Au- 
nix; à  la  charge  par  eux  de  les  faire  conduire  à  Charente  ou  à  Saint 
Jean  d'Angeîy  ,  pour  y  defeendre  par  la  Boutonne.  Ordonne  en 
outre  Sa  Majefté ,  que  les  Habitans  defdites  deux  ParoifTes  feront 
tenus  de  faire  leurs  déclarations  au  Bureau  de  Surgere  ,  des  quan- 
tités de  bariques  d'Eau-de-vie  qu'ils  feront  tranfporter  dans  la 
Province  d'Aunix  ,  &  de  prendre  des  acquits  à  caution  pour  en 
alTûrer  la  deftination  &  le  payement  des  droits  de  la  Traite  au 
Bureau  de  Charente.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  tenu  à 
Verfailles, le  vingt -troifiéme  jour  d'Août  mil  fept  cent  vingt- 
neuf. 

Signé,  GUYOT 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  permet  Ventrée  de  VÉtaim  en  bloc  par  la  baffe  Ville  de  T>un- 
kerque,  en  payant  fix  livres  du  cent  pefant. 

Du  8  Novembre  1726. 

VTJ  au  Confeil  d'État  du  Roi  la  Requête  préfèntée  par  les 
Directeurs  &  Syndics  de  la  Chambre  du  Commerce  de  Lille  , 
&c.  Le  Roi  en  son  Consei  l,  a  ordonné  &  ordonne  que 
la  baffe  Ville  de  Dunkerque  fera  ajoûtée  aux  Villes  par  lefquelles 
l'entrée  de  l'Étaim  dans  le  Royaume  a  étépermifè  par  l'Ordonnan 
ce  de  1 68 1  ,  &  par  l'Arrêt  du  Conieil  du  1  f  Février  dernier  ;  en  con- 
féquence  a  permis  &  permet ,  à  commencer  du  Jour  de  la  publics 
tion  du  préfent  Arrêt ,  l'entrée  de  l'Étaim  en  bloc  &  non  travail 
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lé  ,  accompagné  de  certificats  de  la  Compagnie  des  Indes  Orien* 
cales  de  Hollande  ,  ainii  qu'il  eft  prefcrit  par  F  Arrêt  du  12  Avril 
1723 ,  par  la  baffe  Ville  de  Dunkerque  pour  la  con/bmrnation  de 
la  Flandre  Françoifè  ,  en  payant  au  Bureau  qui  y  eft  établi  fîx 
livres  du  cent  pefant ,  à  quoi  Sa  Majefté  a  bien  voulu  modérer 
le  droit  de  douze  livres  dix  fols  ,  porté  par  l'Ordonnance  de  168 1« 
Veut  Sa  Majefté  que  lefdits  Étaims  ne  puiffent  être  tranfportés 
de  la  Flandre  Françoifè  dans  retendue"  des  Cinq  Groffes  Fermes , 
que  par  les  Bureaux  &  aux  mêmes  conditions  énoncées  audit  Ar- 
rêt du  if  Février  dernier.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Inten- 
dans  6c  Commiffaires  départis  dans  les  Provinces  de  Picardie  ,  de 
la  Flandre  &  du  Hainaut ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pré- 
fent  Arrêt ,  qui  fèra  lu ,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera. 
Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi,  tenu  à  Verfàilles ,  le  huitième 
jour  du  mois  de  Novembre  mil  fept  cent  vingt-neuf. 

Signé  ,  EYNARD. 

-  ■  -  -  ••  ' 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  RO  I, 

Portant  Règlement  pour  le  commerce  des  Cotons  qui  sJenvày§nt 
des  IJÎes  Françoifès  de  V Amérique  dans  les  Ports  de  France. 

Du  20  Décembre  1729* 

T  É  kOI  étant  informé  qu'il  fe  commet  aux  îfles  Françoifès 
de  l'Amérique  un  abus  très-préjudiciable  au  commerce  des 
Cotons ,  en  ce  que  les  Négocians  de  ces  Ifles  font  dans  l'ufage  de  les 
mouiller  lorfqu'ils  les  emballent ,  à  l'effet  de  s'en  procurer  un  plus 
grand  poids  ;  que  les  Cotons  ainfi  mouillés  s'échauffent  dans  la  tra- 
verse ,  &  fouvent  fe  pourrhTent ,  ce  qui  donne  lieu  à  difTérens  pro- 
cès entre  les  Acheteurs  &  leurs  Vendeurs ,  &  à  des  recours  de  ga- 
rantie contre  les  Habitans  des  Ities  qui  ont  fait  l'envoi  defdits  Co- 
tons ;  &  Sa  Majefté  voulant  arrêter  le  cours  de  cet  abus  capable 
de  faire  abandonner  le  commerce  des  Cotons  aux  Négocians  du 
Royaume ,  au  préjudice  defdites  Colonies  &  de  /es  Manufactures. 
Vûîcsrepréfentations  faites  à  ce  fujet  parles  Sindics  de  la  Chambre 
de  Commerce  établie  à  Rouen,  enfenible  l'avis  des  Députés  du 
Commerce.  Oui  le  Rapport  du$ieurlePeletier,Confeiller  d'État 
ordinaire  &  au  Confeil  Royal  y  Contrôleur  Général  des  Finances. 
Le  R  o  1  étant  e  N  son  Conseil  ,  a  ordonné  &  or- 
donne ce  qui  fuit  : 

I.  Les  Habitans  des  Itfes  Françoifès  de  l'Amérique  feront  tenus, 
ù  commencer  un  mois  après  le  jour  de  la  publication  du  préfent 

Arrér 


Arrêt  auxdites  Ides,  d'emballer  ou  faire  emballer  à  fèc  &  fans  les 
mouiller ,  les  Cotons  deftinés  pour  être  envoyés  en  France,  à  pei- 
ne de  cent  livres  d'amende  pour  chaque  balle  de  Coton  quife  trou- 
vera en  contravention. 

II.  JLeldits  Habitans  feront  tenus  de  mettre  leur  marque  aux 
deux  bouts  de  chaque  balle  de  Coton  ,  &  à  un  pied  de  diftance  de 
chacun  dcfdits  bouts  ,  laquelle  marque  fera  empreinte  en  huile  ,  & 
contiendra  leur  nom  &  celui  de  leur  quartier  ou  demeure  ;  &  ce , 
fous  pareille  peine  de  cent  livres  d'amende  pour  chaque  balle  qui 
fè  trouvera  non  marquée. 

III.  Fait  SaMajefté  très- exprefïes  inhibitions  &défenfcs  à  tous 
Commiffionnaires  &  autres  Habitans  deftlitcs  Ifles ,  de  recevoir  au- 
cuns Cotons  de  la  Guadeloupe  ou  autres  Colonies,^  les  balles  qui  les 
contiendront  ne  le  trouvent  marquées  conformément  à  la  dilpofj- 
tion  du  précédent  Article  ;  &  ce ,  fous  peine  de  confilcation  de  la 
balle  non  marquée. 

IV.  Défend  pareillement  Sa  Majefté  aux  Capitaines  &  Com- 
mandans  des  Bâtimcns  qu'ils  conduiront  auxdites  Ifles  ,  de  recevoir 
avant  leur  départ  pour  revenir  en  France  aucunes  balles  de  Coton 
dans  leurs  Navires ,  fi  elles  ne  (ont  marquées  conformément  à  ce  qui 
cû  preferitpar  l'Article  II.  du  préfent  Règlement ,  à  peine  aufll  de 
cent  livres  d'amendes ,  &  de  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom , 
à  leur  arrivée  dans  les  Ports  du  Royaume ,  de  toutes  pertes  &  dom- 
mages qui  auront  été  caufés  par  le  mouillage  des  Cotons  auxdi- 
tes Ifles  lors  de  leur  emballage. 

V.  Si  daus  les  balles  marquées  conformément  à  l'Article  II.  du 
préfent  Règlement ,  il  i 


e  trouve  Jois 


;  leur  arrivée  en  France 
que  les  Cotons  qu'elles  contiendront  ,  (oient  endommagés  &  pour- 
ris pour  avoir  été  mouillés  contre  la  difpofition  portée  par  l'Ar- 
ticle premier,  il  fera  dreffé  Procès  verbal  du  vice  &  de  la  pour- 
jiture  defdirs  Cotons,  par  Experts  dont  on  conviendra ,  ou  qui 
feront  nommés  d'Office  par  les  Juges  &  Confuls  du  lieu  de  Par 
vée  ,  ou  s'il  n'y  a  point  de  Jurifdiclion  Confulaire  ,  par  les  Of- 
ficiers de  celle  qui  fera  la  plus  prochaine  ,  &  le  dernier  Ven- 
deur en  fera  garant  envers  l'Acheteur ,  fauf  fon  recours  fur  ce- 
lui de  qui  il  les  aura  achetés,  &  ainfi  fuccefïïvement  jufqu'au 
premier  Vendeur,  lequel  fera  condamné  aux  dommages  &  inté- 
rêts ,  frais  &  dépens  des  Parties,  &  en  outre  en  l'amende  de  cent 
livres  pour  chaque  balle. 

VI.  Si  les  Cotons  dont  les  balles  n'auront  point  été  marquées 
dans  le  délai  porté  par  l'Article  premier  du  préfenc  Règlement , 
(Oit  qu'ils  foieiit  encore  auxdites  Ifles  ou  en  route  ,  ou  qu'ils 
Tomt  II  G  g  g 
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foicnt  arrivés  en  France ,  fe  trouvent  endommagés  pour  avoir 
été  mouillés  lors  de  leur  emballage  auxdites  Iflcs ,  celui  qui  les 
aura  vendus  fera  fujet  envers  l'Acheteur  aux  condamnations  por- 
tées par  le  précédent  Article  ,  fauf  le  recours  y  expliqué. 

VII.  Ordonne  Sa  Majefté  aux  Juges  &  Confuls  du  Royaume , 
&  au  Sieur  Intendant  des  Ifles  &  Colonies  Françoifcs  de  rAméri- 
que  ,  de  prononcer  fans  aucun  retardement  les  peines  encourues 
par  les  Contre?  enans  ,  enfcmble  fur  les  demandes  en  dédom- 
magement qui  feront  portées  devant  eux  pour  raifon  des  Co- 
tons que  les  Acheteurs  juftifieront  par  Procès  verbal  d'Experts , 
en  la  forme  preferite,  cerc  viciés  &  pourris  par  le  fait  du  pre- 
mier Vendeur  ;  à  l'effet  de  quoi  Sa  Majefté  a  attribué  &  attribué 
toute  Cour  &  Ju  ri /diction  audit  Sieur  Intendant  &  auxdits  Ju- 
ges Confuls,  &  icelle  interdit  à  toute9  fès  autres  Cours  &  Juges. 
Enjoint  Sa  Majefté  audit  Sieur  Intendant  de  tenir  la  main  à  Texé- 
cution  du  préfent  Arrêt ,  qui  fera  lû, ,  publié  &  affiché  par-tout 
où  befoin  fera  ,  &  exécuté  nonobftant  tous  empêchemens  ou 
oppofitions  quelconques.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa 
Majefté  y  étant  ,  tenu  à  Marîy  le  vingtième  jour  de  Décembre 
mil  fept  cent  vingt-neuf. 

Signé,  PHELYPEAUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Oui  révoque  celui  du  1%  Otlobre  dernier ,  ô»  ordonne  que  Us  droits 
d'entrée  fur  Cacaos  de  PIfle  de  Caraques ,  feront  perçus  fur  le 
pied  qu'ils  font  fixés  par  V  Arrêt  du  12  Mai  1693.  Ê*  que  les 
Cacaos  provenant  des  Ifles  Ô1  Colonies  Françoifes  ,  acquite- 
ront  les  droits  réglés  par  les  Lettres  Patentes  du  moisd* Avril 
i7i7,&c. 

Du  20  Décembre  172.9. 


L 


E  R  O  I  s'étant  fait  repréfenter  l'Arrêt  rendu  en  fon  Con- 
feil ,  le  18  Octobre  dernier  ,  qui  fixe  pour  un  temps  à  qua- 
tre fols  de  la  livre  pefant ,  les  droits  d'entrée  du  Cacao  de  Ca- 
raques :  &  Sa  Majefté  jugeant  à  propos  par  des  confidérations 
particulières,  de  rétablir  les  droits  fur  cette  denrée,  fur  le  pied 
où  ils  étoient  avant  ledit  Arrêt  :  oui  le  Rapporr  du  Sieur  le  Pe- 
letier,  Confeilier  d'État  ordinaire  &  au  Confcil  Royal  ,  Contrô- 
leur Général  des  Finances  ;  Le  Roi  en  son  Conseil, 
a 

féqu 


révoqué  &  révoque  ledit  Arrêt  du  18  Octobre  dernier  ;  en  con- 
équence ,  a  ordonné  &  ordonne,  qua  commencer  du  jour  de  la 
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publication  du  préfent  Arrêt  ,  les  droits  fur  le  Cacao  de  Cara 
ques,  foient  perçus  ainfi  &  de  la.  môme  manière  qu'il  eft  porté 
par  l'Arrêt  du  n  Mai  1693.  Veut  en  outre  Sa  Majefté,  qu'il  en 
Toit  ufé  pour  le  Cacao  venant  des  Jiles  &  Colonies  Françoifes 
de  l'Amérique  ,  conformément  aux  Lettres  Patentes  du  moi 
d'Avril  171 7,  tant  pour  les  droits,  que  pour  l'entrepôt.  Fait 
au  Confcil  d'État  du  Roi  ,  tenu  à  Marly  ,  le  vingtième  jour  du 
mois  de  Décembre  mil  fept  cent  vingt- neuf. 

Singé,  EYNARD 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Concernant  les  formalités  à  obferver  pour  le  tranfit  des  Sucres 

rafinés  dans  le  Kojattme. 

Du  14  Février  1730. 

E  R  O  I ,  s'étant  fait  repréfenter  l'Arrêt  rendu  en  fon  Con 
feil,le  fjuin  1725* ,  &c.  Le  Roi  en  son  Conseil, 
a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

I.  Les  Sucres  rafinés  à  Bordeaux ,  la  Rochelle  ,  Rouen ,  Dieppe 
&  Cette ,  provenant  des  Sucres  bruts*  des  Ifles  &  Colonies  Fran- 
çoifes ,  qui  (ont  deftinés  pour  palier  par  tranfit  en  Franche-Comté  , 
Alface  ,  Genève  ,  ^Savoye  ,  Piedmont  ,  Italie  &  Eipagne  ,  ne 
pourront  fbrtir  que  par  les  Bureaux  d'Auxonc  ou  de  Saintc-Me- 
nehould ,  pour  la  Franche-Comté ,  l'Alfâce  ,  les  Trois  Évêchés  & 
la  Loraine  ;  par  les  Bureaux  de  Louans ,  Coulonges  ou  SeifTel , 
pour  Genève?  par  ceux  du  Pont- de- Beau  voifm  ou  Chaparillari  , 
pour  la  Savoye  &  le  Piedmont ,  &  par  ceux  d'Agde  ou  Cette  , 
pour  l'Italie  &  l  Efpagne,  tous  autres  Bureaux  à  cet  égard  de- 
meurant interdits. 

II.  Ces  Sucres  feront  enfermés  dans  des  tonneaux  ou  caîfles , 
&  les  Marchands  ou  Rafineurs  qui  en  feront  l'envoi  ,  feront  te- 
nus d'en  faire  leur  déclaration  au  Bureau  des  Fermes  du  lieu  de 
l'enlèvement,  de  les  y  faire  vifiter,  d'y  faire  ficeler  &  plom- 
ber lefdits  tonneaux  ou  cailles ,  &  d'y  prendre  Acquit  à  caution 
qui  contiendra  /a  quantité  &  la  deûination  defdits  Sucres,  &  qui 
fera  mention  des  Bureaux  de  la  route  où  ils  feront  vérifiés,  & 
l'Acquit  à  caution  vifé  paç  les  Employés  des  Fermes  &  du  der- 
nier Bureau  par  lequel  ils  devront  fbrtir. 

III.  Les  Marchands  ou  Rafineurs,  &  leurs  Cautions,  feront 
pareillement  tenus  de  faire  fur  îeRegiftrc  leur  foumtffion  de  fai- 
re tranfporter  lefdits  fuercs  directement  à  leur  deflination  ,  par 
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les  Bureaux  défignés  en  l'Acquit  à  caution  ,  fans  pouvoir  être 
vendus  ni  débités  dans  la  route  ,  &  de  rapporter  dans  quatre 
mois  au  -plûtard  Certificat  de  la  fortie  defdits  Sucres ,  écrit  & 
Ggné  au  dos  defdits  Acquits  à  caution  par  les  Commis  du  der- 
nier Bureau ,  à  peine ,  pour  les  Sucres  des  Rafincries  de  Bor- 
deaux &  Cette  ,  de  payer  le  quadruple  des  droits  dûs  fur  la  route 
de  leur  deftination,  foit  du  droit  d'entrée  des  Cinq  GrofTes  Fer- 
mes  de  trois  livres  deux  fols  trois  deniers  par  quintal ,  (bit  des 
droits  locaux  ;  &  pour  ceux  des  Rafîneries  de  la  Rochelle ,  Rouen 
&  Dieppe,  du  quadruple  des  droits  locaux  aufli  dûs  fur  la  route 
de  leur  deftination  ;  &  en  outre  ,  pour  tous  Icfdits  Sucres ,  d'être  dé 
chus  de  lareftitution  des  droits  payés  à  l'entrée  defdits  Sucres  bruts. 

IV.  Veut  Sa  Majefté  ,  que  faute  par  les  Marchands ,  Rafiroeurs 
ou  leurs  Cautions  i  de  rapporter  les  Certificats  de  la  fortie  defdits 
Sucres  dans  la  forme  prcfcrite  par  le  précédent  Article ,  dans 
ledit  temps  de  quatre  mois  que  Sa  Majefté  a  fixé  pour  tout  délai  , 
dérogeant  pour  cet  égard  à  l'Arrêt  du  27  Octobre  17  n  ,  ilsfbient 
condamnés  aux  termes  de  leurs  fbumiflîons ,  aux  peines  y  por- 
tées, &  fâns  préjudice  (  en  cas  de  fraude  prouvée  )  de  la  con- 
fifcation  defdits  Sucres  ,  ftjivant  l'Article  XII.  du  Titre  VI.  de 
l'Ordonnance  des  Fermes  de  1687. 

V.  Seront  tenus  les  Voituriers  de  conduire  lefdits  Sucres  dans 
tous  les  Bureaux  de  la  route  de  leur  deftination  ,  &  d'y  faire  vifèr 
les  Acquits  à  caution  ,  par  les  Commis  &  par  les  Directeurs  des 
Fermes  où  il  y  en  a  d'établis  ,  à  peine  contre  les  contrevenans 
de  confifeation  de  leurs  voitures  &  équipages. 

VI.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  auxdits  Commis  de  vifer  lefdits 
Acquits  à  caution  ,  qu'ils  n'ayent  préalablement  vérifié  il  les 
plombs  font  fàins  &  entiers,  &  reconnu  par  la  quantité  de  ton- 
neaux ou  caifles ,  que  ce  font  les  mêmes  mentionnés  aux  Acquits  à 
caution  ;  ce  qu'ils  feront  tenus  de  faire  fans  aucun  retardement  ni  t 
frais,  à  peine  de  deftitution  de  leurs  emplois  &  de  plus  grande  | 
peine,  s'il  y  échoit:  leur  permet  néanmoins ,  en  cas  que  les  plombs 
fe  trouvent  rompus  ou  altérés ,  de  vifiter  lefdits  Sucres  ,  &  en  cas  de 
contravention  de  les  faifir ,  enfcmble  les  voitures  &  équipages  ,  pour 
ôtre  confifqués,  &  les  contrevenans  condamnés  en  cinq  cent  Jivr 
d'amende. 

VIL  Les  Certificats  de  la  fortie  defdits  Sucres  feront  écrits  & 
fignés  au  dos  des  Acquits  à  caution ,  parles  Commis  du  dernier 
Bureau;  ce  qu'ils  ne  pourront  faire  qu'après  qu'ils  auront  reconnu 
les  plombs  ,  &  vifité  lefdits  Sucres ,  &  qu'ils  les  auront  vu  fortir  -> 
fous  pareille  peine  de  deftitution ,  &  autre  plus  graade,  s'il  y  échoit. 
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lit  pour  l'exécution  du  préfènc  Arrôt  toutes  Lettres  nécefTaircs 
feront  expédiées.  Fait  au  Confeîl  d'État  du  Roi ,  tenu  à  Mar- 
ly  7  le  quatorzième  jour  de  Février  rail  feptcent  trente. 

Signé,  GOUJON. 

Lettres  Patentes  fur  icelui  ,  données  à  Marly  le  quatorzième  jour 
de*  Février  ,  Van  de  grâce  mil  fept  cent  trente  ,  ô°  regijlrées  en  la 
Cour  des  Aydes ,  î  Paris  ,  /e  vs  *£*  -      .v  Afj/  <t//rf/f 

S/g»e  ,  LE  FRANC. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

✓  ■ 

E»  interprétation  de  celui  du  14  j4o«*  1727.  8p  règle  Us  for- 
malités à  obferver  par  les  ÀJarcbands  &>  Négociant  qui  achè- 
teront à  Nantes  des  Marchand  if  es  per  mi fe  s  venant  des  Indes, 
Qp  qui  proviendront  des  ventes  de  la  Compagnie. 

Du  26  Septembre  1730. 

LE  RO  I  s'étant  fait  repréfèntcr  en  fon  Confèil ,  l'Arrêt  ren- 
du en  icelui  ,  le  14  Août  1727  ,  &c.  Sa  Majesté 
étant  en  son  Conseil  ,  a  ordonné  &  ordonne  ,  que 
l'Arrêt  du  14  Août  17  27,  fera  exécuté  félon  fâ  forme  &  teneur, 
&  en  conféquence  que  les  Propriétaires  des  Marchandifès  des  In- 
des ,  provenant  des  ventes  de  la  Compagnie ,  dont  le  debic  &  i'ufàgc 
font  permis  dans  le  Royaume,  feront  tenus  de  faire  marquer  lef 
dites  marchandifès  ,  de  la  féconde  marque  ordonnée  ,  avant  de 
les  pouvoir  expofer  en  vente  ,  à  peine  de  confifeation  dcfdircs 
marchandifès,  &  de  trois  millç  livres  d'amende.  Défend  Sa  Ma- 
jefté  aux  Marchands  ,*Négocîans  §c  tous  autres  ,  qui  achètent  lef 
dites  marchandifès  aux  vcntci  que  la 'Compagnie  des  Indes  en 
fait,  de  rompre  les  plombs  qui  ont  été  appofjs  au  Bureau  de  la 
Prévôté  de  Nantes ,  fur  le fdites  balles  ,  ni  déballer  lefditcs  mar- 
chandifès ,  qu'en  préfenec  du  Prépofé  â  ladite  féconde  marque  , 
mquel  ils  feront  obligés  de  repréfèntcr  les  Acquits  des  droits, 
pour  conftater  la  quantité  &  qualité  defditcs  marchandifès.,  afin 
que  vérification  pui/Tc  en  être  faite.  Ordonne  en  outre  Sa  Ma- 
jefté,  que  les  Commis  de  fès  Fermes  ,  qui  font  en  droit  d'ou- 
vrir Iefdites  balles  pour  les  vifltcr  dans  les  lieux  où  il  y  a  des  Bu- 
reaux de  Douane  ,  y  réappoferont  de  nouveaux  plombs,  &  n'en 
permettront  l'enlèvement  que  fur  le  billet  du  Prépofé  à  la  féconde 
marque.  Entend  Sa  Majcfté,  que  lorfqu'un  Marchand  ou  Négo- 
ciant voudra  envoyer  une  ou  pluficurs pièces  defditcs  marchandi- 
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fcs,  pour  les  faire  blanchir  ou  dégorger,  il  (èra  tenu  de  faire 
fi  déclaration  de  la  quantité  &  qualité  defdites  marchandifès ,  & 
fa  ibumiflion  de  la  repréfènter  au  retour,  au  Prépofé  à  la  féconde 
marque,  lequel  appoîèra gratis  à  chaque  pièce  de  marchandife  , 
un  plomb  avec  une  ficelle ,  pour  pouvoir  au  retour  reconnoître 
ladite  marchandife ,  &  y  appofèr  îâ  féconde  marque ,  le  tout  à 
peine  de  trois  mille  livres  d'amende ,  &  de  confifcation  de  lamar- 
ebandife.  F  A  i  t  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant , 
tenu  à  Versailles  le  vingt-fixiéme  jour  de  Septembre  mil  fept 
cent  trente. 

Signé ,  PHELYPEAUX. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D* É.TAT  DU  ROI, 

Qui  décharge  du  payement  des  quatre  fols  pour  livre  ,  le  Harang 
provenant  de  la  pèche  des  Habit  ans  de  Dunkerque. 

Dn  28  Novembre  1750. 

LE  R  OI  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeiî  l'Arrêt 
rendu  en  icelui,  le  %  Mars  1718^  par  lequel  Sa  Majefté  , 
pour  les  caufes  y  contenues,  a  ordonné  que  la  perception  des 
quatre  fols  pour  livre  de  tous  les  droits  des  Fermes  générales  & 
particulières  ,  (eroit  continuée  conformément  aux  Déclara- 
tions des  3  Mars  170^  ,  &  7  Mai  1 715".  Et  Sa  Majefté  vou- 
lant traiter  favorablement  fes  Sujets  de  la  ville  de  Dunkerque , 
qui  s'adonnent  à  la  pêche  du  Harang  ,  &  les  mettre  en  état  par 
une  diminution  des  droits  qui  fè  perçoivent  fur  les  Harangs ,  de 
continuer  à  s'appliquer  à  ladite  pêche  ;  oui  le  rapport  du  Sieur 
Orry  ,  Confèiller  ordinaire  au»  Confeil  Royal ,  Contrôleur  Géné- 
ral des  Finances  ;  S  a  Majesté  étant  son  Conseil, 
dérogeant  en  tant  que  befbin  à  l'Arrêt  dudit  jour  f  Mars  1718  , 
en  faveur  des  Habitans  de  la  ville  de  Dunkerque ,  a  ordonné  & 
ordonne  que  les  Habitans  de  ladite  Ville  jouiront  de  l'exemption 
des  quatre  (bis  pour  livre,  (br  le  Harang  provenant  de  leur  pè- 
che ,  qu'ils  feront  entrer  en  France.  Fait  au  Confeil  d'État 
du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Marly  le  vingt- huitième  jour 
de  Novembre  mil  fept  cent  trente. 

Signé i  BAUYN. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI  , 

Concernant  Ventrée  dans  le  Royaume  par  les  Bureaux  y  dèfgnés  , 
Qp  les  vif  tes  Qp  marques  ,  tant  des  Draps  £>  autres  Étoffes 
de  laine  ,  ou  fabriquées  avec  de  la  laine  >  Qp-  autres  matiè- 
res ,  que  des  Étoffes  de  foie  ,  ou  mêlées  de  foie  ,  or  Qp  argent  , 
venant  des  Pays  étrangers  ,  ô»  /«  commerce  Qp  ufage  font 
permis* 

Du  27  Mars  1 731. 


SUR  la  Requête  préfëntée  au  Roi  ,  étant  en  fbn  Confcil ,  par 
Pierre  Carlier ,  Adjudicataire  Général  des  Fermes- Unies,  &c! 
Le  Roi  étant  en  son  Conseil,  a  ordonné  &  or- 
donne que  Icfdits  Arrêts  des  8  Novembre  1687  ^  17  Février  1688 
j  Juillet  1691  &  8  Août  17 19.  enfemble  l'Article  XXXIX.  du- 
dit  Règlement  du  mois  d'Août  1669,  concernant  les  Draperies , 
feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  &  en  conséquen- 
ce ordonne  Sa  Majeflé,  que  les  Draps  &  autres  Étoffes  de  laine, 
ou  mêlées  de  laine,  fbie ,  poil ,  fil ,  coton  &  autr.es  matières, 
de  celles  des  fabriques  étrangères  dont  l'entrée  eft  permife  dans 
le  Royaume,  ne  pourront  y  entrer  que  par  les  Ports  de  Calais 
ou  Saint-Vallery ,  auxquels  lieux  il  y  fèra  appofé  aux  deux  bouts 
ie  chaque  pièce  un  plomb  happé  ,  fur  lequel  d'un  côté  feront  ces 
mots  ,  Étoffe  étrangère  ,  &  de  l'autre ,  paffée  à  Calais  •)  ou  à 
Saint-Vallery ,  à  pêine  de  confîfcation  des  marchandifes  ,  Vaif- 
(eaux ,  voitures  ,  chevaux  ,  équipages  •>  &  de  trois  mille  livres 
d'amende,  déclarant  tous  autres  Ports  ,  chemins  &  pafTages  ,  obli- 
ques &  prohibés.  Veut  en  outre  Sa  Majefté ,  que  lefditâ  Draps 
&  autres  Étoffes  fbient  amenées  à  Paris,  &  directement  con- 
duites à  la  Douane ,  d'où  elles  feront  enfuite  apportées  à  la  Hal- 
le aux  Draps  ,  pour  y  être  vifitées  par  le  Contrôleur  établi  à 
ladite  Halle  ;  lequel  fera  tenu  d'appofèr  à  la  tête  &  à  la  queue* 
de  chaque  pièce  un  plomb  happé#,  fur  lequel  d'un  côté  feront  ces 
mots,  Étoffe  étrangère,  &  de  f  autre ,  vif  te  de  Paris  ,  à  faute 
de  quoi  lefditcs  pièces  feront  &  demeureront  confifquées  au  pro 
fît  du  Fermier  ,  &  les  Marchands  condamnés  en  trois  mille  li- 
vres d'amende  pour  chaque  contravention.  Fait  Sa  Majefté  dé- 
fenfes ,  conformément  aux  anciennes  &  nouvelles  Ordonnances 
de  la  Douane  de  Lyon ,  &  à  l'Article  IV.  de  l'Arrêt  du  18  Mai 
1720,  de  faire  entrer  dans  le  Royaume  les  Étoffes  de  foie,& 
mêlées  de  foie  ,  &  d'or  &  d'argent ,  de  fabrique  étrangère  ,  dont 
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l'ufagc  eft  permis  dans  le  Royaume ,  autrement  que  par  le  Port 
de  Marfèille  &  le  Pont-de-Beauvoifin ,  pour  être  conduites  di- 
rectement fous  Acquit  à  caution  au  Bureau  de  la  Douane  de 
Lyon,  ainfi  que  celles  d'Avignon  &  du  Comtat ,  conformément 
à  l'Arrêt  du  13  Mars  1719,  pour  y  être  Iefditcs  Étoffes  vifîtées 
&  marquées  aux  deux  bouts  de  chaque  pièce  du  plomb  ordonné 
par  l'Arrêt  du  8  Août  1719.  &  les  droits  acquîtes,  à  peine  de 
confîfcation  &  de  trois  mille  livres  d'amende  :  Veut  Sa  Majefté 
que  celles  dcfditcs  Étotfcs  de  fabrique  étrangère  ,  d* Avignon  & 
du  Comtat ,  ainli  revêtues  du  plomb  de  la  Douane  de  Lyon  qu 
en  fortiront  pour  quelqu  autre  deftination  que  ce  foit ,  fbient 
amenées  à  Paris,  &  directement  conduites  au  Bureau  de  la  Doua- 
ne, où  elles  feront  vifitées  par  l'Infpecteur  des  Manufactures , 
&  plombées  d'un  fécond  plomb  happé ^  fur  lequel  d'un  côté  fe- 
ront ces  mots  ,  Étoffe  étrangère  ,  &  de  l'autre  ,  vifitt  de  Paris. 
Fait  Sa  Majefté  défenfesà  tous  Marchands ,  Négocians  &  autres, 
d'expofer  en  vente  ,  vendre  &  débiter  ,  ni  d'acheter  aucunes  des 
Étoffes  énoncées  au  préfent  Arrêt ,  qu'elles  ne  foient  revêtuês 
des  plombs  ci-demis  ordonnés  ,  à  peine  de  confîfcation  &  de 
trois  mille  livres  d'amende ,  &  en  outre  d'être  exclus  du  Corps 
des  Marchands,  &  déclarés  incapables  de  faire  aucun  commerce. 
Ordonne  Sa  Majefté  que  toutes  les  conteftations  qui  furviendront 
dans  la  Ville  &  Banlicuë  de  Paris  ,  au  fujet  des  contraventions 
au  préfent  Arrêt  y  circonftanccs  &  dépendances  ,  feront  portées 
par-devant  le  Sieur  Lieutenant  Général  de  Police  de  ladite  Vil- 
le de  Paris  ,  &  par  lui  jugées  définivement ,  fauf  l'appel  au  Con- 
feil ,  à  l'effet  de  quoi  Sa  Majeité  lui  en  attribué  toute  Cour,  Ju- 
ridiction &  connoiffance ,  &  icelle  interdit  à  toutes  fès  Cours 
&  autres  Juges  ;  &  dans  les  autres  Villes  &  lieux  du  Royaume  ,  par- 
levant  les  Juges  aufquels  la  connoifTance  en  eft  attribuée  parles 
différens  Réglemcns  fur  ce  intervenus  :  Enjoint  Sa  Majefté  audit 
Sieur  Lieutenant  Général  de  Police,  &  aux  Sieurs  Intendans  & 
Commiflaires  départis  dans  les  Provinces  &  Généralités  du  Royau- 
me ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution,  du  préfent  Arrêt ,  lequel 
fera  lû. ,  publié  &  affiché  par- tout  où  befbin  fera  ,  &  exécuté  non- 
obftant  toutes  oppofitions  ou  empêchemens  quelconques  ,  pour 
lefquels  ne  fera  différé.  Fait  au  Confcil  d'État  du  Roi ,  Sa  Ma- 
jefté y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le  vingt-feptiéme  jour  de  Mars 
mil  fept  cent  trente-un. 

S/i»e',PHELYPEAUX. 

ARREST 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 
Qui  règle  les  droits  de  fortie  Jur  les  Éventails* 
Dn  if  Décembre  17 3 r. 

S U  R  ce  qui  a  été  repréfènté  au  Roi ,  étant  en  Ton  Confcil , 
par  le  corps  des  Marchands  Merciers  de  la  ville  de  Paris  , 
&c.  Le  Roi  étant  en  son  Conseil,  a  ordonné  & 
ordonne  qu'à  commencer  du  premier  Janvier  1732  ,  il  fera  payé 
pour  dioit  de  fortie,  tant  des  Cinq  Grofles  Fermes  quedespro 
vinces  réputées  étrangères  ,  fçavoir  :  pour  les  bâtons  d'Éventails 
d'orfèvrerie,  foit  qu'ils  foient  unis  ou  garnis  de  bijouterie,  foit 
qu'ils  foient  d'écaillé  de  Tortue"  ,  d'y  voire  ou  de  nacre  ,  lorfqu'iJs 
feront  piqués  en  or,  ou  incruftés  ou  marquetés  en  or  &  en  ar- 
gent, ambre ,  jafpe ,  corail ,  lapis,  agathe  &  autres  pareilles  ma- 
tiéres ,  montés  ou  non  montés  de  leurs  feuilles ,  fix  pour  cent 
de  la  valeur  ;  pour  les  bâtons  de  pure  y  voire ,  écaille  ou  nacre  , 
unis  ou  piqués  en  argent ,  cuivre  ou  laiton ,  montés  ou  non  mon- 
tés de  leurs  feuilles  ;  &  pour  les  Éventails  brifes ,  &  autres  dont 
les  bâtons  feront  de  pureyvoire  ,  écaille  ou  nacre,  foit  queïef- 
Jits  bâtons  foient  en  tout  des  efpeces  ci-de/Tus  énoncées  ,  foit 
qu'il  n'y  ait  que  les  maîtres  brins ,  vingt  fols  de  la  douzaine  , 
&  ce  par  provifion  ,  &  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  autrement  or- 
donné par  Sa  Majefté  :  pour  les  Éventails  brifés  ou  os,  &  pour 
les  Éventails  communs  de  toutes  efpeces ,  montés  de  leurs  feuil- 
les en  foie,  cinq  (bis  de  la  douzaine  :  pour  tous  les  autres  bâtons 
d'Éventails  ,  comme  d'os  ,de  bois  ou  de  baleine ,  montés  ou  non 
montés  de  leurs  feuilles  (  à  l'exception  de  ceux  montés  en  foie  ) 
trois  livres  du  cent  pefant  pour  les  Provinces  réputées  étran- 
gères ,  &  quarante  fols  pour  l'Étranger ,  comme  Mercerie  :  pour 
les  feuilles  d'Éventails  en  foie  avec  or  &  argent ,  non  montés 
far  les  bâtons  ,  quarante  fols  de  la  livre  :  &  celles  de  pure  foie , 
(ans  or  ni  argent ,  quatorze  fols  de  la  livre  :  pour  toutes  autreô 
feuilles  en  papier  ,  peau  ,  cuir ,  cannepin  ,  carton  ,  vélin  ou  au 
très,  peintes  ou  non  peintes  ,  trois  livres  du  cent  pelant  pour 
les  Provinces  réputées  étrangères  ,  &  quarante  fols  pour  l'Étran- 
ger ,  comme  Mercerie.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majcfté 
y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le  quinzième  jour  de  Décembre  mil  fept 
cent  trente- un. 

Signé  ,  PHELYPEAUX. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  défend  Ventrie  dans  le  Royaume  ,  des  lieux  habits  de  5o/- 
dats  ,  c>  autres  de  fabrique  étrangère. 

,  Du  ri  Mars  1732. 

LE  ROI  étant  informé  que  Ton  introduit  tous  les  ans  dans 
le  Royaume  ,  tant  par  terre  que  par  mer  ,  une  quantité 
confidérable  de  vieux  habits  de  Soldats-,  &  autres  de  fabrique 
étrangère  ,  particulièrement  dans  la  Flandre  Françoifè ,  où  ceux  qui 
font  le  commerce  de  ces  fortes  d'habits  ,  les  font  venir  tant  par  le 
Port  de  Dunkerque,  que  par  lavoiedTpres ,  Tournay  &  Menin  , 
pour  les  revendre  enfaite  aux  Artifans  ,  &  aux  gens  de  la  campagne  i 
&c.  Le  Roi  étant  en  son  Conseil,  a  fait  &  fait 
très-exprefles  inhibitions  &  défenfes  de  faire  entrer  dans  le 
Royaume  ,  tant  par  terre  que  par  mer  ,  des  vieux  habits  de  Sol- 
dats ,  &  autres-  de  fabrique  étrangère,  fous  peine  de  contîfca- 
tion  defdits  habits  ,  enfemble  des  VaifTeaux  ,  ou  autres  Bâtimens  , 
&  des  chevaux,  charrettes,  mulets  ou  autres  voitures  qui  s'en 
trouveront  chargées  ;  &  en  outre  de  trois  mille  livres  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenans ,  &  pour  chaque  contravention. 
Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intcndans  &  Commifîaires  dé- 
partis dans  les  Provinces  &  Généralités  du  Royaume  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  prêtent  Arrêt ,  qui  fera  lû  ,  publié  &  af- 
fiché par-tout  où  befoin  fera,  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore. 
F  a  1  t  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Ver- 
failles  le  onzième  jour  de  Mars  mil  fept  cent  trente-deux. 

Signé  ,  PHELYPEAUX 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  modère  à  trois  livres  du  cent  pefant  ,  Qp  les  quatre  fols 
pour  livre  ,  les  droits  d'entrée  des  Cinq  Grojfes  Fermes  fur 
les  Cires  blanchies  dans  la  Rafinerie  établie  par  le  Sieur  Macs 
dans  la  baJfe-Ville  de  Dunkerque. 

Du  29  Mars  1732. 

VÛ  au  Confeil  d'État  du  Roi,  Sa  Majcilé  y  étant,  le  Mé- 
moire préfenté  par  les  Officiers  de  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Dunkerque ,  contenant ,  que  le  Sieur  François  Macs , 
natif  &  Habitant  de  Dunkerque, y  a  établi  depuis  fix  mois  dans 
ia  bafle-Ville ,  &  par  coniéquent  hors  de  la  franchife  ,  une  Ma- 
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nufaclurc  propre  à  rafiner  &  blanchir  les  cires,  Sec,  Le  Roi 
'étant  en  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  que  les 
cires  blanchies  dans  la  Rafincric  du  Sieur  Macs,  établie  dans  la 
baifc-ViJIe  deDunkcrque,  &  qui  feront  directement  envoyées  de 
cette  Rafincric  dans  l'intérieur  des  Cinq  GrofTes  Fermes  ,  fans 
rentrer  dans  Dunkcrquc,  ne  payeront  à  l'avenir  aux  Bureaux  d'en- 
trée des  Cinq  Grottes  Fermes,  que  trois  livres  du  cent  pefant , 
Cv  les  quatre  fols  pour  livre,  au  lieu  des  dix  livres  impofées  par  le 
I  Tarif  de  16^4.  à  la  charge  par  ledit  Sieur  Macs,  de  juftiflcrdii 
payement  des  quatre  livres  de  droits  impofés  fur  la  cire  jaune  à 
l'entrée  du  Royaume,  en  rapportant  aux  Commis  des  Bureaux 
d'entrée  des  Cinq  Grofies  Fermes  ,  les  Acquits  qui  lui  auront 
été  délivrés  au  Bureau  de  la  baffe- Ville  de  Dunkerque.  Ordonne 
au  furpjus  Sa  Majcfté  ,  que  ledit  Arrêt  du  5  Février  1688  -,  fera 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur.  F  a  i  t  au  Confeil  d'État  du 
Roi ,  Sa  Majefté  y  étant  ,  tenu  à  Vcrfailles  le  vingt-neuviéme 
jour  de  Mars  mil  fept  cent  trente-deux.  . 

%^BAUYN. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  interdit  Ventrée  dans  le  Royaume  de  la  racine  appellée 

Knapontic. 

Du  premier  Avril  1732. 

» 

I*  E  RO I  étant  informé  de  Pabus  qui  fe  pratique  depuis  quel- 
*^  ques  années  dans  le  Royaume  ,  en  fubftituant  à  la  Rhubarbe 
la  racine  de  Rhapontic  étranger ,  qui  à  la  vérité  a  des  qualités 
qui  approchent  de  celles  de  la  Rhubarbe  ,  mais  qui  lui  font  fort 
inférieures  ;  que  cette  racine  ayant  la  forme  de  la  Rhubarbe ,  Ton 
eft  en  ufage  de  la  déguifer  ,  en  répandant  de/Tus  de  la  poudre  de 
Rhubarbe  véritable,  enfbrte  qu'en  ayant  la  couleur  extérieure  & 
l'odeur  ,  le  public  y  eft  facilement  trompé  ;  qu'il  en  réfultc  des 
inconvéniens  très- préjudiciables  ,  tant  parce  que  ce  Rhapontic  ne 
produit  pas  des  effets  auifi  utiles  que  la  Rhubarbe ,  que  parce  que  le 
public  qui  croit  acheter  de  la  Rhubarbe  véritable  ,  paye  le  Rhapon- 
tic infiniment  plus  qu'il  ne  vaut,  à  quoi  Sa  M^jefte  délirant  pour- 
voir. Vû  l'avis  de  l'Académie  Royale  des  Sciences ,  enfemble  ce- 
lui des  Députés  du  Commerce.  Oui  le  Rapport  du  Sieur  Orry , 
Concilier  d'État  &  ordinaire  au  Confeil  Royal,  Contrôleur  Gé- 
néral des  Finances ,  L  e  Roi  étant  en  son  Conseil, 
a  interdit  &  prohibé  ,  interdit  &  prohibe  ,  à  commencer  du  jour 

H  h  h  i  i 
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îe  la  publication  du  préfent  Ar/êt,  l'entrée  dans  le  Royaume  par  .1 
tous  les  Ports,  Partages,  Provinces,  Pays,  Terres  &  Seigneu-  I 
ries  de  Ton  obéiflance  ,  de  la  racine  appcllée  Kbapontic  :  ep  con-  I 
fequence,  fait  Sa  Majefté  défenfes  à  tous  Marchands  ,  Négociant  I 
&  autres  perfonnesde  quelque  qualité  &  condition  quelles  foient, 
d'en  faire  entrer  ni  introduire  dans  le  Royaume  ,  fous  quelque 
dénomination  que  ce  puifTe  être  ,  foit  qu'elle  vienne  èc  Mof- 
covie ,  ou  autres  Pays  étrangers ,  à  peine  de  confifeatioff ,  &  de 
cinq  cent  livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenans.  En- 
joint Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  &  Commiflaires  départis 
dans  les  Provinces  &  Généralités  du  Royaume ,  de  tenir  la  main 
a  l'exécution  du  préfent  Arrêt,  qui  fera  lû  ,  publié  &  affiché  par- 
tout  où  befoin  fera.  Fait  au  Confcil  d'État  du  Roi  ,  Sa  Ma- 
iefté  y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le  premier  jour  d'Avril  mil  fept 
cent  trente-deux, 

Signée  PHEL  YPEAUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

*  »  •  *  *  «te 

Qui  ordonne  qu'à  V avenir  Je  droit  de  deux  fols  px  deniers  par 
muid  ,  qui  fe  perçoit  fur  les  fûts  ou  futailles  fervant  au  tranf 
port  des  Cidres  du  cru  des  Provinces  de  Bretagne  ou  de  Nor- 
mandie feulement  ,  ne  pourra  être  perçu  que  fur  les  futailles 
neuves. 

Du  zf  Mai  1732. 

SU  R  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi ,  étant  en  fbn  Confeil  % 
par  les  Marchands  de  Cidre  en  gros  de  la  ville  de  Saint-Maîo , 
qu'ils  tirent  tous  les  ans  des  Paroifles  de  l'Élection  d'Avranchcs 
plus  de  trois  mille  tonneaux  de  Çidre  pour  la  Province  de  Breta- 
gne :  que  ces  tonneaux  font  de  la  continence  de  quatre  à  cinq 
muids  ,  &  valent  fbuvent  plus  que  le  Cidre  qu'ils  contiennent ,  & 
qu'ils  ne  s'en  chargent  que  pour  le  tranfport  de  leur  Cidre  en 
Bretagne  ,  s'engagent  de  les  renvoyer  vuides  au  petit  Port  de 
Groùin  du  Sud  ,  &c.  Sa  Majesté  étant  en  son  Con- 
seil, a  ordonné  &  ordonne  qu'à  l'avenir  les  droits  de  deux  fols 
fix  deniers  par  muid ,  qui  fe  perçoivent  fur  les  fûts  ou  futail- 
les fervant  au  tranfport  des  Cidres  du  crû  des  Provinces  de  Bre- 
tagne ou  de  Normandie  feulement,  ne  pourront  être  perçus  que 
fur  les  futailles  neuves  :  Fait  Sa  Majcflé  défenfes  à  l'Adjudica- 
taire de  fes  Fermes  ,  d'en  percevoir  aucun  fur  les  vieilles  fû- 
tailîes  qui  fervent  au  tranfport  des  Cidres  au  Port  de  Groijin  du 
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Sud ,  &  reviennent  enfuite  à  Avranches.  Enjoint  Sa  Majefté  aux 
Sieurs  Intendans  des  Provinces  de  Bretagne  &  de  Normandie  , 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prêtent  Arrêt,  qui  fera  lû,  publié 
&  affiché  partout  où  beibin  fera.  Fa  i  t  au  Confcil  d'État  du 
Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Compiégne  le  vingt-cinquiè- 
me jour  de  Mai  mil  fept  cent  trente-deux. 

Signé  y  CHAUVEL1N 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Rendu  en  interprétation  de  V  Arrêt  &  Lettre  i  Patentes  des  9  Août 
&»  30  Septembre  1723  n  fervant  de  Règlement  pour  ta  forme 
Qp  fa  maniéré  en  laquelle  les  Marchands  &>  Négocians  doivent 
fairt  leurs  déclarations  dam  les  forts  ô*  bureaux  des  Cinq 
Grojfes  Fermes. 

Du  24  Juin  1732. 

LE  ROI  s'étant  fait  repréfènter  en  fon  Confeil  l'Arrêt  ren- 
du en  icelui  le  9  Août  1723  &  les  Lettres  Patentes  expé- 
diées en  conféquence  le  30  Septembre  fuivant ,  fèrvant  de  Rè- 
glement pour  la  forme  &  la  manière  en  laquelle  doivent  être  faites 
les  déclarations  des  Marchands  &  Négocians  des  Marchandifes 
de  leur  commerce  >  dans  tous  les  Ports  &  Bureaux ,  tant  des 
Cinq  Grofles  Fermes  ,  que  des  Provinces  réputées  étrangères , 
&c.  Le  Roi  en  son  Conseil,  en  interprétant  en  tant 
que  de  befoin ,  l'Article  V.  de  l'Arrêt  de  Règlement  &  Lettres 
Patentes  fur  icelui  des  9  Août  &  30  Septembre  1723  ,  concer- 
nant les  déclarations  qui  doivent  être  faites  par  les  Marchands 
dans  tous  les  Ports  &  Bureaux,  tant  des  Cinq  GrofTcs  Fermes, 
que  des  Provinces  réputées  étrangères  ,  â  déclaré  &  déclare  n'a- 
voir entendu  comprendre  par  ledit  Article  V.  dans  les  Marchan- 
difes dont  les  droits  fe  payent  au  nombre ,  les  mâts ,  matériaux , 
bois  à  bâtir ,  cabinets  ,  coffres  ,  meules  6c  autres  Marchandifes 
dont  la  grofleur  ou  la  longueur  rendent  rénuraération  facile  :  ce 
faifant,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  difpofjtions  dudit  Article 
V.  ne  pourront  avoir  lieu  à  l'égard  defdites  Marchandifes  ;  en  con- 
féquence ,  que  tous  excédens  des  déclarations  ,  qui  fe  trouveront 
fur  le  nombre  des  Marchandifes  de  la  qualité  mentionnée  ci-def- 
fus,  quand  même  ils  feroient  au-detfbus  du  dixième  de  la  tota- 
lité des  déclarations  ,  feront  fujets  à  faifie  &  confifeation ,  avec 
amende  de  trois  cent  livres  pour  chaque  contravention  ,  comme 
Marchandifes  non  déclarées ,  aux  termes  de  l'Ordonnance  de  1687. 
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Veut  Sa  Majefté  que  lefdits  Arrêt  &  Lettres  Patentes  des  9  Août 
&  $0  Septembre  172  $  ,  enfemble  l'Arrêt  du  4  Avril  1724  foie  rit 
au  furplus  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  :  &  feront  pour 
l'exécution  du  préfent  Arrêt  ,  toutes  Lettres  néceftaires  expé- 
diées. Fait  au  Confèil  d'État  du  Roi  ,  tenu  à  Compiégne  ,  le 
vingt-quatre  Juin  mil  fept-cent  trente-deux. 
,  Signé  ,  DE  VOUGNY. 

•  -  '  » 

Lettres  Patentes  fur  icelui  ,  étonnées  à  Fontainebleau  le  qua- 
trième jour  de  d'Octobre  ,  Van  de  grâce  mil  Jept  cent  trente- 
deux  ,  &  regijlrées  en  la  Cour  des  Aydes  ^  à  Paris  ,  le  cinq  De- 
cernbre  audit  an,      ,  Signé ,  D'ARBOULIN. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Oui  fixe  à  fix  livres  du  cent  pe/ant ,  les  droits  d'entrée  fur  les 
'Thés  provenant  des  ventes  faites  par  la  Compagnie  des  Indes  à 
Nantes  ,  Qp  qut  feront  confommés  dam  te  Koyaujxe  ou  dans  les 
Provinces  réputées  étrangères. 

Du  8  Juillet  1752. 

LE  R  O  I  s'étant  fait  repréfenter  en  (on  Confèil  les  Arrêts 
rendus  en  icelui,  les  28  Septembre  1716  &  24  Août  1728  * 
&c.  Le  Roi  étant  en  son  Conseil, a  ordonné  &  or 
donne  qu'à  Pavcnir  les  Thés  provenant  des  ventes  de  la  Com 
pagnie  des  Indes  ,  deftinés  pour  la  confommation  du  Royaume, 
ou  des  Provinces  du  Royaume  réputées  étrangères  ,  payeront  à 
l'avenir  ,  pour  tous  droits  d'entrée  au  Bureau  de  la  Prévôté  à 
Nantes  ,  fix  livres  du  cent  pefànt ,  poids  de'  marc  ,  à  la  déduc* 
tion  des  tares  feulement  accordées  aux  Adjudicataires  ,  fuivant  les 
conditions  des  ventes,  &  en  exécution  de  l'Ordonnance  de  1687 
pour  les  Drogueries  &  Épiceries.  Ordonne  Sa  Majcftc  que  les 
autres  difpofitions  contenues  dans  les  Arrêts  des  28  Septembre 
1726  &  24  Août  1728  >  feront  exécutées  félon  leur  forme  & 
teneur  ,  en  ce  qui  ne  (è  trouvera  pas  contraire  au  préfent  Arrêt. 
Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi  ,  Sa  Maiefté  y  étant ,  tenu  à 
Vcrfailles  le  huitième  jour  de  Juillet  mil  fepteent  trente-deux. 

Signé  ,  PHELYPEAUX. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  régie  les  droits  d'entrée  'dans  le  Royaume  ,  fur  les  Peaux  de 

Loup-cervier. 

Da  13  Janvier  1735. 

LE  ROI  étant  informé  des  conteftations  furvenuës  entre  les 
Marchands  Pelletiers  de  la  Ville  de  Paris ,  &  les  Commis  des 
Fermes  ,  au  fujet  des  droits  d'entrée  fur  les  Peaux  de  Loup-cer- 
vier du  Canada  ,  non  apprêtées  ;  les  Marchands  prétendant  que 
ces  Peaux  font  implicitement  comprifes  dans  l'Article  de  la  Pel- 
leterie commune ,  non  apprêtée ,  du  Tarif  du  18  Septembre  1664 , 
&  ne  doivent  que  dix  livres  du  cent  pefant  ,  fuivant  ledit  Arti- 
cle ;  &  les  Commis  des  Fermes  foutenant  au  contraire ,  que  n'y 
ayant  que  les  Peaux  de  Loup-cervier  du  Levant  dénommées  en 
ce  Tarif,  &  cette  Marchandifè  ne  pouvant  s'appliquer  aux  efpe- 
ces  rapportées  dans  l'Article  de  la  Pelleterie  commune  ,  lefquel- 
les  (ont  de  qualité  très-inférieure  aux  Peaux  de  Loup-cervier , 
lefdites  Peaux , autres  que  celles  du  Levant,  doivent  être  regar- 
dées comme  obmifès  audit  Tarif ,  &  fujettes  aux  droits  de  cinq 
pour  cent  de  la  valeur,  fuivant  la  difpofition  générale  dudit Ta- 
rif. Et  Sa  Majefté 'voulant  terminer  lefdites  conteftations  &  trai- 
ter favorablement  le  Commerce  du  Canada  ,  a  jugé  à  propos  de 
fixer  les  droits  que  payeront  à  l'avenir  les  Peaux  de  Loup-ccr- 
vier  du  Canada  ,  non  apprêtées ,  à  toutes  les  entrées  du  Royau- 
me. À  quoi  defirant  pourvoir  :  vû  ledit  Tarif  de  16^4,  les  Mé- 
moires des  Fermiers  Généraux  &  l'avis  des  Députés  du  Com- 
merce :  oui  le  Rapport  du  Sieur  Orry,  Confeillcr  d'État  &  ordi- 
naire au  Confèil  Royal ,  Contrôleur  Général  des  Finances  ;  Le 
Roi  étant  en  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  droits 
des  Peaux  de  Loup-cervier  non  apprêtées  ,  venant  du  Canada  , 
feront  &  demeureront  fixés  à  quatre  fols  par  Peau  ,  à  toutes  les  en- 
trées du  Royaume  ,  tant  des  Cinq  Grofîes  Fermes  que  des  Provin 
ces  réputées  étrangères.  VeutSaMajefté  que  les  droits  ces  Peaux 
de  Loup-cervier  ,  non  apprêtées  ,  venant  des  Pays  étrangers  , 
foient  payés  à  toutes  les  entrées  ,  à  raifbn  de  huit  fols  par  Peau  ; 
&  que  les  droits  des  Peaux  de  Loup-cervier ,  apprêtées ,  qui  vien- 
dront des  Pays  étrangers,  foient  perçus  à  raifon  de  dix- huit  fols 
par  Peau.  N'entend  Sa  Majefté  rien  innover  à  ce  qui  a  été  ordon- 
né par  l'Arrêt  du  6  Septembre  1701  ,  concernant  les  Pelleteries 
venant  d'Angleterre  &  des  Pays  endépendant ,  non  plus  qu'aux 
Tarifs  &  Régîemens  concernant  les  Peaux  de  Loup-cervier  du 
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[Levant  ,  qui  acquitcront ,  outre  les  droits  ordinaires  dcfdits  Ta- 
rifs, ceux  de  vingt  pour  cent  ordonnés  fur  les  Marchandées  du 
Levant ,  dans  les  cas  prelcrits  par  l'Arrêt  du  14  Juillet  1703.  En- 
joint Sa  Majeftè  aux  Sieurs  Intendans  &  Commiflaires  départis 
dans  les  Provinces  &  Généralités  du  Royaume,  de  tenir  la  main 


jefté  y 
fept  cent  trente-trois. 


Signe ,  PHELYPEAUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Oui  modère  à  quatorze  livres  du  cent  pefant ,  les  droits  d'entrée 
des  Cinq  Grojfes  Termes  &  de  la  Douane  de  Lyon  ,  fur  lei  i7«- 
mes  # Autruche,  appelle  es  Petit-Noir  à  pointe  plate. 

Du  27  Janvier  1735. 

SUR  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi ,  en  ion  Confèil , qne  les 
Plumes  d'Autruche  de  la  moindre  qualité  ,  font  impotées ,  par 
le  Tarif  de  la  Douane  de  Lyon  ,  à  trente  livres  la  cailfe  du  poids 
de  cent  livres  ou  environ  ;  qu'en  1 707  ayart  été  jugé  que  les 
Plumes  d'Autruche  noires  à  pointe  plate ,  ne  pouvoient  fuppor- 
ter  que  vingt  livres  de  droits  ;  par  Arrêt  du  6  Septembre  de  la- 
dite année  ,  il  fut  ordonné  qu'elles  ne  payeroient  que  cette  fom- 
me  de  vingt  livres  par  cent  pefant  ;  fçavoir  :  au  Receveur  des 
droits  de  la  Douane  de  Lyon,  treize  livres  fix  fols  huit  deniers, 
|&  au  Receveur  du  Tiers- fur- taux  &  Quarantième ,  fix  livres  trei- 
ze fols  quatre  deniers,  en  ce  non  compris  l'ancien  fol  &les  nou- 
veaux deux  fols  pour  livre  ;  que  le  droit  de  vingt  livres  nlayant 
| été  impofé  que  par  modération  de  celui  du  Tarif  ,  il  a  conti- 
nué à  être  perçu  jufqu'à  préfent  ,  nonobftant  la  fuppreflion  du 
Tiers- fur-taux  &  Quarantième  ,  ordonnée  par  Arrêt  du  18  Mai 
1720  ,  Sa  Majefté  n'ayant  pas  eu  intention  par  cette  fuppreffion 
Je  diminuer  le  droit  de  vingt  livres  qu'il  avoit  été  jugé  que  ces 
IPIurocs  pouvoient  fupporter;  mais  que  depuis  quelques  années 
le  Commerce  des  ouvrages  &  ornemensde  Mercerie  qui  fe  font 
avec  ces  Plumes  ,  étant  de  beancoup  diminué  ,  il  conviendroir , 
pour  le  favoriler  ,  de  modérer  ce  droit  de  vingt  livres,  &  par 
fa  même  raifbn  ,  de  modérer  auffi  ,  fur  ces  mêmes  Plumes ,  les 
droits  d'entrée  des  Cinq  GroiTes  Fermes  ,  qui  font  fisés  indif- 
tinclement  par  le  Tarif  de  1664  a  vinpt  fols  de  la  livre.  Vû  le 
Mémoire  de  l'Adjudicataire  général  des  Fermes  ^par  lequel  il  con- 
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fent  que  ledit  droit  (bit  modéré  à  quatorze  livres  du  cent  pe- 
fant  ;  enfemble  l'avis  des  Députés  du  Commerce  :  oui  le  rapport 
du  Sieur  Orry  ,  Concilier  d'État  &  ordinaire  au  Cônfeil  Royal , 
Contrôleur  Général  des  Finances  ;  Le  Roi  étant  £N  son 
Conseil^  ordonné  &  ordonne  qu'à  commencer  du  jour  de 
la  publication  du  préfent  Arrêt ,  les  Plumes  d'Autruche  appellées 
Petit-Noir  à  pointe  plate,  ne  payeront  les  droits  d'entrée  des 
Cinq  Grofles  Fermes,  &  ceux  de  la  Douane  de  Lyon,  qu'à  rai- 
fon  de  quatorze  livres  du  cent  pefant  ;  à  la  charge  par  les  Mar. 
chands  de  déclarer  la  vraie  qualité  de  ladite  Marchandée ,  fous 
la  dénomination  de  Plumes  d'Autruche  Petit-Noir  à  pointe  plate , 
&  fans  qu'il  puuTe  en  être  fait  aucun  mélange  avec  les  Plumes 
d'Autruche  blanches  &  Jes  grandes  noires  ,  dites  Noir  fia  à  poin- 
te ,  à  peine  de  confifcation  &  de  trois  cent  livres  d'amende. 
Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Maiefté  y  étant  *  tenu  à! 
Marly  le  vingt-feptiéme  jour -de  Janvier  mil  fcpt  cent  trente-) 
trois. 

Signé,  PHELYPEAUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Portant  que  les  étoiles  de  Laval ,  Marigny  ,  Saint-  Jame  ,  Car- 
net  ,  Argougts  Qp  Cholet^  feront  marquées  de  leur  Marque  de 
fabrique}  8°  que  lorj "qu'elles  feront  envoyées  à  Troyes  , Sentis  , 
Beauvais  &>  Compiêgne  ,  pour  y  être  blanchies  ou  vendues  en 
écru  ,  ou  que  les  "Né go  ci  ans  voudront  les  couper  ,  foit  avant  ou 
après  le  blanchi Jage  ,  ils  feront  tenus  de  faire  marquer  tous  les 
Coupons  qui  feront  fans  Marque  de  fabrique  4  d'une  Marque  * 
V  huile  ,  dont  V  empreinte  fera  connaître  quelles  font  Toiles  de 
Laval ,  8"  autres  lieux  defdites  fabriques  ,  à  peint  d'être  fu- 
jettes  au  droit  de  dix  livres  de  fortie  par  quintal. 

Du  13  Février  1733. 

LÈ  ROI  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  Cotlfèil  le  Tarif  de 
1664 ,  Par  'es  Articles  I.  6c  II.  duqilel  les  Toiles  de  lin  de 
toutes  fortes  de  façons ,  fines  &  grofles ,  doivent  payer  à  la  for- 
tie  des  Cinq  GrofTes  Fermes  ,  dix  livres  du  cent  pefant ,  &  cel- 
les d'étdupes  de  lin,  trois  livres  dix  fols:  les  Arrêts  du  Confeil 
des  27  Août  i6or  ,  7  Juin  1701 ,  18  Septembre  1703  ôc  10 
Mars  i70f  ,  portant  que  les  droits  de  fortie  des  Toiles  fabriquées 
à  Laval, Marigny  &  autres  lieux  des  environs  de  la  Ville  deCou- 
tanccs  i  celles  fabriquées  dans  les  Paroiffes»  de  Saint- Jame ,  Car- 
ToinelL  /  lii 
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net  &  Argouges  ,  &  celles  fabriquées  à  Cholet  &  dans  les  envi- 
rons ,  demeureroient  réglés  à  trois  livres  dix  fols  par  quintal  , 
quoiqu'elles  foient  déclarées  pour  Toiles  de  lin  aux  Bureaux  par 
lefqnels  elles  fortiroient  du  Royaume,  &c.  Le  Roi  étant 
en  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  que  toutes  les 
Toiles  de  Laval  &  des  autres  lieux  &  fabriques  mentionnés  dans 
leà  Arrêts  du  Confeil  des  ij  Août  i6of  ,  7  Juin  1701  ,  18  Sep- 
tembre 1703  &  10  Mars  170?  ,  qui  aux  termes  dcfdits  Arrêts 
ne  doivent  payer  que  trois  livres  dix  fols  par  quintal  à  la  for- 
tie  du  Royaume ,  auront  à  Laval  &  autres  lieux ,  la  Marque  de 
leur  fabrique  ;  Veut  Sa  Majefté  quelorfque  lefdites  ^Toiles  feront 
envoyées  à  Troyes  ,  Senlis  ,  Compiégne  &  Béauvais,  pour  être 
blanchies  ou  être  vendues  en  écru  ,  ou  que  les  Négociai»  vou- 
dront les  couper  ,  foit  avant  ou  après  le  blanchiffage  »  ils  feront 
tenus  de  repréfenter  les  Pièces  entières  au  Bureau  des  Fermes  { 
&  après  que  lefdites  Pièces  auront  été  coupées  ,  de  faire  mar- 
quer tous  les  coupons  qui  feront  fans  marque  de  fabrique,  d'une 
Marque  à  l'huile  *  dont  l'empreinte  fera  connoître  qu'elles  font 
Toiles  4e  Laval ,  Marigny  ,  Cbolet  &  autres  lieux  defdites  fa- 
briques; laquelle  Marque  fera  appofée  fans  frais.  Veut  Sa  Majefté 
que  lefdites  Toiles  en  coupons ,  qui  ne  feront  marquées  de  la- 
dite Marque,  (oient  fujettes  au  droit  de  dix  livres  de  fortie  par 
quintal  ,  fuivant  l'Article  I.  du  Tarif  de  1664.  néanmoins  , 
pour  faciliter  la  (ortie  defdites  Toiles  en  coupons  qui  (ont  ac- 
tuellement (ans  Marque  de  fabrique  ,  accorde  Sa  Majefté  aux 
Marchands  &  Négocians  un  délai  de  fix  mois ,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  du  préfènt  Arrêt  ;  pendant  lequel  délai ,  fait 
Sa  Majefté  défenfes  aux  Commis  des  Fermes,  d'exiger  à  la  iortic 
defdites  Toiles  qui  n'auront  point  la  Marque  de  fabrique  ,  un 
plus  fort  droit  que  celui  de  trois  livres  dix  fols  par  quintal  ,  à 
peine  de  reftitution.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  & 
Commiflaires  départis  dans  les  Provinces  ,  de  tenir  la  main  à  l'e- 


*  Marques  qui  feront  appofées  fur  les  Coupons  defdites  Toiles, 

a  troyis.  {  SORTIE,  70  f.  T. 

A  Senlis,  Compiegne  &  Bealv  aïs,  la  même  Mar- 
que >  à  l'exception  de  la  Lettre  qui  fuit  le  chiffre  >  &  oui  d<?fignera 
le  lieu  où  la  Toile  aura  e*té  blanchie  »  comme  ci-dcllus  la  Lettre 
T.  lignifie  Troyes. 

A  Senlis  >  fera  la  Lettre  •  •  .  •  .   .    .......  S. 

A  Compiegne  ••••C. 

A  Beau  vais  B 
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xécution  du  prêtent  Arrêt  •,  qui  fera  lu  ,  publié  &  affiché  par- 
tout ou  il  appartiendra  ,  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore.  Fait 
au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant  ,  tenu  à  Marly  le 
treizième  jour  de  Février  mil  fept  cent  trente-trois. 

Signé ,  PHELYPE  AUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Oui  permit  la  fortie  à  l'Étranger  des  vieux  Linges ,  vieux  Dra- 
^  peaux  ,  Drilles  &  Pattes  ,  Rognures  4e  peaux  c>  patebemim  , 
&>  autres  femblables  matières  fervant  à  la  fabrication  du  Pa- 
pier ,  en  payant  trente  livres  du  cent  pefant. 

Du  8  Mars  173$. 

\T  XJ  par  le  Roi ,  étant  en  fbn  Confeil ,  le  Tarif  de,  1664,  &c. 
f  Le  Roi  étant  en  son  Consul-,  j  permis  & 
permet ,  à  commencer  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Arrêt , 
la  fortie  à  l'Étranger  des  vieux  Linges  ,  vieux  Drapeaux  ^Diillc s 
&  Pattes  ,  Rognures  de  peaux  &  parchemins,  &  autres  femblables 
matières  fervant  à  la  fabrication  du  Papier ,  en  payant  trente  li- 
vres du  cent  pefant  *  (çrfvoir  :  vingt  livres  pour  l'ancien  droit ,  & 
dix  livres  pour  la  Traite  domaniale.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  à 
tons  Négocians  &  autres  perfonnes  7  de  quelque  qualité  ou  con- 
dition qu'elles  foient  ,  d'enlever  &  tranfporter  de  ces  matières  à 
l'Étranger,  fans  au  préalable  en  faire  déclaration  &  payer  les 
droits  au  Bureau  du  lieu  de  l'enlèvement ,  s'il  y  a  Bureau ,  linon 
au  premier  Bureau  de  la  route  ,  fous  peine  de  confifeation  de 
"a  marchandife  ,  chevaux  ,  charrettes  ,  &  équipages  fervant  à 
a  conduite  ,  &  de  trois  ,  mille  livres  d'amende.  Fait  aufli  très-ex- 
preffes  défenfes  au  Fermier ,  de  faire  aucune  remife  ni  compo- 
fition  defdits  droits.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  & 
Commiffaires  départis  pour  l'exécution  de  fes  ordres  ,  devenir 
la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt,  qui  fera  lu ,  publié  &  af- 
fiché  par-tout  où  befoin  fera.  F  A 1 T  au  Confeil  d'État  du  Roi , 
Sa  Majefté  y  étant  ,  tenu  à  Vcrfailles  le  huitième  jour  de  Mars 
mil  fept  cent  trente-trois. 

Signé,  PHELYPEAUX. 


IV  •  •• 
11  1J 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Oui  ordonne  que  Us  Couvertures  de  laine  qui  fe  fabriquent  à 
Montpellier ,  jouiront  à  la  /ortie  du  Royaume  de  la  même  modé- 
ration de  droits  que  celle  Jforte'e  par  V Arrêt  du  14  Novembre 
\)  16,  en  faveur  des  petites  Étoffes  de  laine  qui  fe  fabriquent 
dans  la  Province  de  Languedoc. 

Du  1$  Mars  173). 

LE  R O I  ayant  par  Arrêt  de  fbn  Confeil ,  du  14  Novembre 
17 16  ,  entr'autres  choiTes  ordonné  que  les  Étoffes  de  laine 
nommées  cadis ,  fferges  ,  pelïbts  ,  burats  ,  burates ,  droguets , 
cordelats,  revêchcs  ,  ratines  ,  molletons  ,  finettes,  drapades  & 
Targues  qui  fe  fabriquent  dans  les  Provinces  de  Languedoc,  Rouer- 
gue  ,  Auvergne  &  Dauphiné ,  pourraient  fbrtir  du  Royaume,  en 
payant  feulement  au  Bureau  des  Fermes  ,  le  plus  prochain  du  lieu 
de  l'enlèvement ,  pour  tous  droits  de  fortie  ;  fçavoir  :  celles  de£i 
tinées  pour  TEfpagne  ,  dix  fols  du  cent  pefant  ,  &  celles  defti- 1 
nées  pour  l'Italie  ,  trente  fols  du  cent  pefant,  tant  en  fortant 
des  Provinces  de  l'étenduê  des  Cinq  Groflès  Fermes ,  que  des  au-l 
très  Provinces  à  la  ibrtie  defquelles  il  eft  levé  des  droits  au  pro*| 
fit  de  Sa  Majefté  :  au  moyen  de  quoi  lefdites  Étoffes  feroient! 
exemptes  &  déchargées  des  droits  de  la  Douane  de  Lyon ,  Tiers  ! 
fur-Taux  &  Quarantième ,  &  des  droits  de  la  Douane  de  Valence  ,| 
de  la  Table  de  mer  ,  deux  pour  cent  d'Arles ,  Comptable  ,  Cour 
tape  de  Bordeaux  ,  Coutume  de  Bayone  &  tous  autres  droits 
locaux  ;  à  condition  néanmoins ,  par  les  Marchands  &  Négocians, 
de  prendre  acquit  à  caution  &  de  faire  leur  (bumiffion  de  rappor- 
ter certificat  du  déchargement  defdites  Étoffes  au  lieu  de  leur 
d' fti nation  ,  fous  les  peines  portées  parles  Ordonnances.  Et  Sa 
Ma  je  (lé  étant  informée  que  les  Couvertures  de  laine  qui  fe  fa- 
briquent à  Montpellier ,  quoiqu'elles  ne  fbient  pas  d'une  plus 
grande  valeur  que  ces  petites  Étoffes ,  font  néanmoins  afTujetties 
à  des  droits  beaucoup  plus  confidéjables  ;  &  que  pour  en  facili- 
ter le  débit  &  la  contamination  ,  il  eft  également  jufte  6c  n^cef- 
fàire  de  les  faire  jouir  de  la  même  modération  de  droits  ;  à  quoi 
délirant  pourvoir.  Vû  ledit  Arrêt  du  14  Novembre  1716,  l'avis 
des  Députas  du  Commerce  &  le  mémoire  des  Fermiers  Géné- 
raux. Oui  le  Rapport  du  Sieur  Orry ,  Confèiller  d'État  &  ordinaire 
au  Confeil  Royal ,  Contrôleur  Général  des  Finances.  Le  Ro  1 
étant  en  son  Conseil, a  ordonné  &  ordonne  qu'à  com- 
mencer du  jour  de  la  publication  du  préfènt  Arrêt  ,  les  Couver- 
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tures  de  laine  qui  fe  fabriquent  à  Montpellier,  ne  payeront  que 
les  mêmes  droits  fixés  par  celui  du  14  Novembre  1716 ,  en  ob- 
servant par  les  Marchands  &  Négocians  qui  en  feront  fortir  ,  les 
mêmes  formalités  qui  y  font  prcfcrites.  Enjoint  aux  Sieurs  In- 
tendans  &  Commiffaires  départis  dans  les  Provinces  ,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt ,  qui  fera  lu  ,  publié  &  affiché 
par-tout  où  beibinfera.  Fait  au  Confèil  d'État  du  Roi ,  SaMa- 
iefté  y  étant,  tenu  à  Verfailles  le  huitième  jour  de  Mars  mil  fept 
cent  trente-trois. 

Signé,  PHELY PEAUX. 

■ 

AR£ÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  RO  I, 

Qui  fat  défenfes  à  tous  Armateurs  c>  Négocians  ^faifantle  Com- 
merce défaites  IJles  Qp  Colonies  Françoifes  de  V Amérique  ,  d'y  en" 
voyer  des  Étoffes  &>  Toi/es  peintes  des  Indes  ,  de  Perje  ,  de  la 
Chine  ou  du  Levant. 

Du  9  Mai  1733. 

T   E  R  O  I  s'étant  fait  repréfènter  les  Lettres  Patentes  du  mois 
Li  d'Avril  1717 ,  &c.  Le  Roi  étant  en  son  Con- 
seil ,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  Lettres  Patentes  des  mois 
d'Avril  17 17  ,  Février  17 19  &  Octobre  171 1  ,  feront  exécutées 
félon  leur  forme  &  teneur  :  &  en  conféquence  ,  fait  Sa  Majefté 
très-expreffes  inhibitions  &  défenfes  à  tous  Armateurs  &  Négo- 
!  cians  faifant  le  Commerce  des  Ifles  &  Colonies  Françoifes  de  l'A- 
mérique  ,  d'y  envoyer  des  Étoffes  &  Toiles  peintes  des  Indes  , 
Perfe  ,  de  la  Chine  ou  du  Levant ,  fous  quelque  dénomination 
que  ce  foit  ,  à  peine  de  confifeation  &  de  trois  mille  livres  d'à- 
jmende  ,  &  d'être  en  outre  exclus  de  pouvoir  faire  à  l'avenir  le- 
|  dit  Commerce.  Fait  pareilles  défenfes  à  tous  Capitaines  ,  Maîtres 
I Pilotes  ,  Officiers  Mariniers  ,  Matelots  ,  PafTagers  &  autres  qu: 
compofènt  l'équipage  desVaifTeaux  deftinéspour  Icfdites  Ifles  & 
Colonies,  d'y  porter  en  pacotilles  ou  autrement ,  aucunes  def- 
dites  Étoffes  &  Toiles  peintes ,  à  peine  de  confifeation  &  de  trois 
mille  livres  a* amende  contre  les  Capitaines  ,  Maîtres  Pilotes  , 
[Officiers  Mariniers  &  Patfagers  ;  en  outre  d'être  lefciits  Capitai- 
nes,  Maîtres  Pilotes  &  Officiers  Mariniers,  déclarés  incapables 
de  commander  &  fervir  fur  aucun  bâtiment  de  mer  ;  &  à  l'égard 
desMateîots  &  autres  qui  compofènt  l'Équipage  des  Navires  ,  de 
IprifoD  pendant  un  an ,  &  de  plus  grande  peine  ,  s'il  y  échoit.  En- 
I  joint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  &  Commiflaires  départis  dans 
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les  Provinces  maritimes  du  Royaume  ,  &  aux  Officiers  des  Ami- 
rautés «,  ainfi  qu'aux  Gouverneurs  &  Intendans  defditcs  Ifles  &  Co- 
lonies Françoifes ,  ou  aux  Coraraandans  &  Commiffaires  Subdé- 
legués^  dans  les  quartiers ,  de  tenir ,  chacun  en  droit  foi  ,  la  main 
à  l'exécution  du  préfent  Arrêt ,  qui  fera  lu  ,  publié  &  affiché  par- 
tout  où  befoin'fera.  F  a  i  t  au  Confcil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté 
y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le  neuvième  jour  de  Mai  mil  fept  cent 
trente -trois. 

Signe  ,  P  fj  E  L  YP  E  A  U  X. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Oui  fixe  à  quarante  livres  du  cent  pe/ant ,  les  droits  d'entrée  des 
Cinq  Grojfes  Fermes  fur  les  Toiles  de  coton  ,  Moujfelines  unies 
ou  brodées  ,  Mouchoirs  ,  B  afin  s  Qp  autres  Marchandifes  Jembla- 
hles  ô»  permifes  ,  provenant  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  au 
lieu  de  ceux  réglés  par  le  Tarif  de  1664. 

Du  21  Juillet  1733. 

LE  R O I  étant  informé  des conteilations  furvenugs dans  les 
dernières  ventes  des  Marchandifes  de  la  Compagnie  des  Itw 
vies  à  Nantes  ,  entre  les  Commis  du  Fermier  &  les  Marchands 
Adjudicataires  de  (dites  Marchandise,  à  l'occafion  des  vifites  que 
Icfiiits  Commis  vouloient  faire  pour  aflurçr  la  perception  des 
droits  fixés  par  le  Tarif  de  1664  *  à  raifon  de  dix-huit  fols  par 
pièce  de  dix  aunes  ;  &  de  la  difficulté  de  faire  lefdites  vifites  avec 
l'exactitude  convenable  ,  fins  rJfquer  de  gâter  lefdites  Marchan- 
difès  &  fans  eau  fer  un  retardement  très-préjudiciable  aufdits  Mar- 
chands Adjudicataires  &  CefConnaires  ;  à  quoi  Sa  Majefté  vou- 
lant pourvoir  &  favorifèr  de  plus  en  plus  le  Commerce  de  la 
Compagnie  des  Indes  ,  &  aflTûrer  en  même- temps  la  perception 
des  droits  de  (es  Fermes.  Vû  les  Mémoires  des  Cautions  du  Bail 
des  Fermes  Générales  ,  fous  le  nom  de  Nicolas  Desboves  ;  ceux 
les  Syndics  &  Directeurs  de  la  Compagnie  des  Indes ,  &  de  plu- 
ficurs  des  principaux  Négocians  qui  vont  ordinairement  aux  ven- 
tes de  la  Compagnie  des  Indes.  Oui  le  Rapport  du  Sieur  Orry > 
Confciller  d'État  &  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Contrôleur  Gé- 
néral des  Finances.  Le  Ro  1  en  son  Conseil, a  ordon- 
né &  ordonne  ce  qui  fuit;  fijavoir: 

I.  Les  droits  fur  les  Toiles  de  coton  ,  Mouflelines  unies  ou 
brodées  ,  Mouchoirs ,  Bafins  &  autres  Marchandifes  femblables, 
provenant  des  ventes  de  la  Compagnie  des  Indes ,  &  qui  feront 
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dcftinécs  pour  fétenduë  des  Cinq  Groffes  Fermes  ,  feront  per- 
çus à  l'avenir  dans  les  lieux  où  les  ventes  de  la  Compagnie  fe- 
ront Faites  ,  à  raifon  de  quarante  livres  du  cent  pelant  brut  , 
poids  de  marc,  au  lieu  des  droits  portés  parle  Tarif  de  1664, 
fuivant  &  y  compris  l'emballage  fur  lequel  le  Plomb  aura  été  ap- 
pofe  :  &  celles  qui  feront  deftinées  pour  Paris,  payeront  en  ou- 
tre à  leur  arrivée  ,  quatre  livres  du  cent  pefànt  brut  ,  pour  le 
droit  de  contrôle  qui  fè  percevoit  à  raifon  de  deux  fols  huit  de- 
niers par  pièce ,  &  les  quatre  fols  pour  livre  dudit  droit  de  con- 
trôle. Et  pour  les  Marchandifcs  ci-deffus  fpécifiées ,  qui  feront 
dcftinécs  pour  la  Ville  de  Lyon  ,  les  droits  en  feront  payés  à 
raifon  de  dix-huit  livres  du  cent  pefànt  brut,  poids  de  marc, 
y  compris  aufli  remballage  fur  lequel  le  plomb  aura  été  appofé  ; 
(cavoii:  :  dix  livres  dans  les  Bureaux  des  lieux  où  les  ventes  fe- 
ront  faites  ,  &  huit  livres  a  Lyon  ,  pour  tenir  lieu  des  droits 
de  la  Douane  de  ladite  Ville;  à  l'effet  de  quoi  les  Adjudicatai- 
res ou  leurs  Ceflîonnaires ,  continueront  de  prendre  des  acquits 
de  payement  &  à  caution  pour  la  Douane  de  Lyon. 

IL  Les  Marchands  &  Adjudicataires  ,  ou  leurs  Ceflîonnaires  , 
après  avoir  compofé  leurs  balles  &  ballots ,  feront  leurs  décla- 
rations aux  Bureaux  defdits lieux  des  ventes,  du  nombre  des  bal- 
les &  ballots  de  Toiles  de  coton  blanches,  MoufTelines  &  Mou- 
choirs ,  dont  l'entrée  &  l'ufage  font  permis  dans  le  Royaume  , 
pour  quelque  deftination  que  ce  foit. 

IILLefdites  balles  ou  ballots  feront  portés  aux  poids  qui  fe- 
ront établis  par  le  Fermier  aux  endroits  les  plus  proches  des  Ma- 
gafins  des  Marchands,  &  Iefdits  poids  feront,  fuivant  Pufage  , 
fervis  par  les  ouvriers  &  journaliers  defdits  Marchands  ,  pour  y 
être  lefdites  balles  &  ballots  pefés  en  préfènee  des  Commis  du 
Fermier ,  &  enfuite  plombés  des  plombs  particuliers  aux  diffé- 
rentes deftinations  defdites  Marchandifcs  ;  &  il  ne  pourra  être 
fait  aucune  vifite  ni  ouverture  defdites  balles  &  ballots  à  Nan- 
tes &  autres  lieux  où  fe  feront  les  ventes  ,  fînon  en  cas  de 
foupçon  de  fraude;  à  la  charge  cependant  des  dommages  &  in- 
rérêts  des  Marchands  pour  leur  retardement ,  &  même  des  frais 
d'emballage ,  s'il  n'y  a  point  de  contravention  :  &  feront  tenus 
les  Commis  du  Fermier,  aînfi  que  les  Marchands  &  Adjudicatai- 
res &  Ceflîonnaires  ,  de  certifier  les  poids  defdites  balles  &  bal- 
lots ,  aufTi-tôt  qu'ils  auront  éfé  pefés  &  plombés, 

IV.  Les  voituriers  &  conducteurs  defdites  Marchandifcs ,  foit 
par  eau  ou  par  terre  ,  feront  tenus,  fous  /es  peines  portées  par 
l'Ordonnance  de  1687  5  de  conduire  directement  leurs  Marchan- 
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dites  à  tons  les  Bureaux  de  leur  route  ,  d'y  repréfenter  leurë  ac- 
quits de  payement  ou  à  caution ,  pour  y  faire  mettre  leVû,  & 
cependant  les  Commis  n'apporteront  aucun  retardement. 

V.  Les  vérifications  dn  nombre  des  balles  &  ballots,  &  du  poids  , 
la  reconnoiflance  des  plômbs  &  les  vifîtes  des  Marchandifès  con- 
tenues d3ns  lefclitcs  balles  ou  ballots ,  feront  faites  dans  les  lieux 
des  deftinations  pour  les  Provinces  des  Cinq  Grofles  Fermes  ,  & 
pour  les  Provinces  réputées  étrangères  ,  par  les  Commis  du  Fer- 
mier, &  dans  les  derniers  Bureaux  de  (ortie,  pour  les  marchan 
difès  defHites  ventes  deftinées  pour  îe  Pays  étranger  ,  par  terre 
en  tranfït  ;  à  l'effet  de  quoi  lefdites  balles  &  ballots  feront  ou- 
verts ,  &  en  cas  de  fraude  Tes  (aides  fefont  faîtes  &  les  Marcha n- 
difes  confifquées  ,  fuivant  les  Réglemens. 

VI.  Ordonne  Sa  Majefté  que  les  autres  difpôfieiôns  Contenues 
dans  les  différens  Arrêts  &  Réglemens ,  concernant  la  Compa- 
gnie des  Indes  &  fes  Fermes  générales  ,  feront  exécutées  félon 
leur  forme  &  teneur  ,  en  ce  qui  n'^  fera  pas  dérogé  par  le  pré- 
fent  Arrêt,  lequel  fera  exécuté  ,  &  fur  icefui  toutes  Lettres  né- 
ceflaires  feront  expédiées.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi  ,  te- 
nu à  Compiégne ,  le  vingt-un  Juillet  mil  fept  cent  trente-trois. 

Signé ,  GUYOT. 


_ 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  modère  les  droits  de  fortie  hors  du  Royaume  ,  Qp  ceux  de 
marque  &  de  contrôle  fur  la  Vaijfelle  d'argent  &  autres  Ou- 
vrages d'Orfèvrerie  d'or  ou  d'argent ,  fabriqués  dans  la  Ville 
de  Paris  ,  qui  feront  dejlinés  four  les  Pays  étrangers  ,  à  com- 
mencer du  premier  Septembre  prochain. 

Du  premier  Août  1733. 

SU R  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi  ,  étant  en  fon  Confeif , 
que  la  néceflité  de  demander  des  PaiTeports  pour  la  fortie  de 
la  Vaifïelle  d'argent  &  autres  Ouvrages  d  Orfèvrerie  ,  en  retarde 
fouvent  les  envois  ;  &  que  les  différens  droits  qui  fe  payent , 
tant  pour  la  fortie  du  Royaume  que  pour  la  marque  &  contrôle 
de  ces  fortes  d'ouvrages,  font  à  charge  au  Commerce  :  que  ces 
vuës  ayant  été  communiquées  aux  Fermiers  Généraux  ,  par  rap- 
port aux  droits  de  fortie,  &  au  Sous- Fermier  de  la  marque  d'or 
&  d'argent ,  par  rapport  aux  droits  de  c*tte  Sous-Ferme,  ils  au- 
roient  confènti  à  la  modération  défaits  droits ,  fàns  prétendre 
d'indemnité.  Sa  Majefté  attentive  à  ce  qui  peut  faciliter  le  com- 
merce de  fes  Sujets ,  auroit  voulu  faire  connoître  fes  intentions 
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à  cet  égard;  far  quoi  oui  le  Rapport  du  Sieur  Orry,  Confeiller 
d'État  &  ordinaire  au  Confeil  Royal  ,  Contrôleur  Général  des 
Finances /S  a  Mai  este  étant  en  son  Conseil,  a 
'ordonné^  Ordonne  ce  qui  fuit  : 

Ii  Qu'a  4'avehir  &  à  commencer  du  premier  Septembre  pro- 
chain* la  Vaiflelle  d'argent  &  tous  autres  Ouvrages  d'Orfèvrerie  , 
d'otf  ou  ri'jrgent  ,  puiffent  librement  fortir  du  Royaume,  fans 
qu'il  foit  ^efoin  de  Paflepdrt  ;  après  héanraoins  que  les  droits , 
tant  de  Jortie  que  de  marque  de  Contrôle  en  auront  été  acqui- 
tés,  &  lefdites  Vaiflelles  &  Ouvrages  marqués  d'un  poinçon  de 
décharge  particulier  ,  de  ladite  Ferme  ,  à  ce  deftiné  ;  Sa  Majeflé 
dérogeant ,  pour  ce  regard  feulement  ,  à  l'Article  III.  du  Titre 
VlIL  de  l'Ordonnance  de  1687. 

II.  Qu'à  commencer  du  même  jour  premier  Septembre  pro- 
chain ,  les  droits  de  (ortie  du  Royaume  6c  quatre  fols  pour  li- 
vré d'iceux  *  fur  les  Vainelles  d'or  &  d'argent  &  tous  autres 
Ouvrages  d'Orfèvrerie  ,  fabriqués  dans  la  Ville  de  Paris  feule- 
ment i  &  qui  feront  dcftinés  pour  les  Pays  étrangers  ,  feront  ré- 
duits au  tiers  des  droits  qui  fè  payent  actuellement  ,  &  ne  fe- 
ront acquités  que  fur  ledit  pied  du  tiers.  Et  à  l'égard  des  droits 
de  marque  &  de  contrôle  fie  fol  pour  livre  d'iceux  pour  l'Hôpi- 
tal général  *  veut  Sa  Majefté  qu'ils  continuent  d  être  payés  à  l'or- 
dinaire, mais  que.  les  deux  tiers  en  foient  rendus  en  la  manière 
ci-après  ordonnée  pour  toutes  lefdites  Vaiflelles  &  autres  Ouvra* 
ges  d'Orfèvrerie ,  qui ,  à  commencer  duditiour  premier  Septem- 
bre prochain  9  feront  envoyés  dans  les  Pays  étrangers;  à  l'ex- 
ception néanmoins  des  Vaiflelles  &  autres  Ouvrages  d'or  &  d'ar- 
gent 4  qui  auront  déjà  été  marqués  du  poinçon  de  décharge  de 
la  Ferme  4  &  dont  les  droits  de  marque  auront  été  payés  9  pour 
rai  Ton  defquels  il  ne  fera  reftitué  aucun  defdits  droits. 

III.  Les  Ouvrages  d'or  &  d'argent  ,  déclarés  pour  la  dêftlna- 
tion  étrangère  ->  feront  portés  au  Bureau  de  marque  &  contrô- 
le ,  pour  y  être  marqués  d'un  poinçon  de  décharge  particulier  ; 
&  enfuite  fur  un  Rcgiftre  qui  fera  tenu  à  cet  égard  par  le  Fer- 
mier  ,  être  fait  déclaration  par  les  Orfèvres  ,  Fourbi  fleurs  & 
Horlogers*  du  pôids  &  qualité  defdits  Ouvrages  ,  &  des  noms  & 
demeures  de  ceux  aufquels  ils  feront  adrefles  4  avec  foumhTïon 
de  la  part  defdits  Orfèvres  ,  Fourbifleurs  6r  Horlogers  ,  de  faire 
fortir  lefdits  Ouvrages  dans  les  termes  qui  feront  portés  par  l'ac- 
quit à  caution  ;  &  ce  par  le  dernier  Bureau  de  fbrtie  qui  fèra  dé- 
figné  dans  ladite  foumifiïon  4  de  laquelle  leur  fèra  délivré  un  du- 
plicata* 
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IV.  Les  malles,  coffres  ,  caifTes  ou  ballots  ,  contenant  leWites 
VaiiTelics  &  autres  Ouvrages  d?or  &  d'argent  deftinés  pour  l'É- 
cranger ,  feront  au  fortir  du  Bureau  du  Fermier  de  la  marque  d  or 
&  d'argent,  accompagnés  d'un  defes  Commis,  portés at^ Bureau 
de  la  Douane,  où  en  fà  préfence,  après  que  les  droits  de.#>rr.ic 
auront  été  acquités  conformément  à  l'Article  II,  ilsfifendnt cor- 
dés, ficelles  ,  plombés,  pefés  &  expédiés  par  acquit  à*JbwtronT 
pour  en  afïïirer  la  fortie  ,  &  mention  fera  faite  de  leur  $>oids*  dan* 
lefdits  acquits  à  caution  ,  defquels  il  fera  délivré-un  duplicata  "au-} 
dit  Commis  de  la  marque  d'or  &  d'argent.        <        T  "4 

V.  Le  duplicata  de  la  fbumiffion  des  Orfèvres  ,  FourbifTCttrs  &• 
Horlogers  qui  feront  les  envois  defôits  Ouvrages  ,  fera  attaché 
a  l'acquit  à  caution  ,  au  dos  duquel  le  Receveur  &  le  Contrô-' 
leur  du  dernier  Bureau  de  fortie  déligné  en  la  foumifïion  ,  & -mê- 
me les  Vifiteurs ,  s'il  y  en  a  d'établis  audit  Bureau ,  mettront hm- 
certificat  de  la  vérification  du  poids  &  de  la  rcconnoiffancc  qu'ils 
auront  faite  des  plombs  fains  &  entiers  ,  &  delà  fortie  destnaK) 
les  ,  coffres ,  cailles  &  ballots  ,  s'ils  ont  trouvé  le  tout  bien  iconw 
ditionné  ,  dont  ils  feront  mention  fur  ledit  acquit  à  caution  :  fit 
en  cas  d'altération  des  plombs  ,  ou  de  foupçon  de  fraude  ,  il  en 

jfera  fait  ouverture  ;  voulant  Sa  Majcité  que  s'il  ne  s'y  ttouvepal 
la  même  quantité  &  qualité  de  VaifTelle  ,'ou'  autres  Ouvrages 
énoncés  au  duplicata  de  la  ibumiftïon  ,  il  en  foie  dreffé  procès 
verbal  ,  pour  en  être  la  confifeation  prononcée  conformément, 
à  l'Article  XIII.  du  Titre  II.  de  l'Ordonnance  de  T687.  ' 

Vf.  Ne  pourront  les  Vaiflelles  &  autres  Ouvrages  d'Orfèvre* 
rie  ,  deftinés  pour  l'Étranger ,  fortir  du  Royaume  paf  mer,  que 
par  les  Ports  de  Calais,  Saint-Vallery  , -Rouet) ,  le  Havre',  Sainte 
Malo ,  Nantes ,  la  Rochelle ,  Bordeaux  ,  Bayone  ,  Cette ,  Ag-i 
de  ,  Marfcille  &  Toulon  ;  &  par  terre  ,  que  par  les  Bûïeair*  de 
Lille,  Valenciennes,  Rocroi ,  Charîeviîle,  Sedan  ,Châlons,  Sain- 
te-Menchould  ,  Nettancourt ,  Saint -Dizier ,  Pontarlier  ,  Auxôn- 
ne  ,  Seiffel  ,  Coîonges  ,  le  Pont-de-Bcauvoifin  ,  ChaparlIM  r  le 
Pas  de  Béhobie ,  Afcain  &  Ainhoa  ,  -tous  autres  Ports  &  Paflageë 
demeurant  interdits  &  prohibés.  t  •> 

VII.  Les  acquits  à  caution  feront  rapportés  déchargés,  au  Bu- 
reau de  la  Douane  ,  dans  le  terme  fixé  par  lefdits  acquits  ,  fauté 
de  quoi  ,  ceux  qui  auront  fait  les  envois,  feront  non- feulement 
privés  de  la  reftitution  des  deux  tiers  du  droit  de  contrôle  ,  mais 
encore  condamnés  en  une  amende  du  quadruple  des  droits  de 
fortie  ;  Voulant  Sa  Majefté  que  la  même  peine  ait  lieu  contre 
ceux  qui  rapporteroient  des  acquits  à  caution  dont  les  déchar- 
ges ne  fç  tiouveroient  pas  véritables. 
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VIII.  Les  deux  tiers  du  droit  de  marque  &  contrôle  feront 
rembourfës  par  le  Fermier  de  la  marque,  aux  Orfèvres  ,  Four- 
bifTcnrs  &  Horlogers  qui  auront  fait  les  envois  dcfdits  Ouvra- 
ges ,  en  rapportant  par  eux  au  Bureau  dudit  Fermier,  les  dupli- 
cata de  leurs  foumiffions  ,  au  plûtard  huit  jours  après  que  men 
tion  y  aura  été  faite  à  la  Douane,  que  les  acquits  à  caution  qui 
étoient  joints  aûxdites  loumiffioiis ,  ont  étë  rapportes  avec  les 
décharges  requ i fes  ;  faute  de  quoi  &  après  ledit  temps  de  hui- 
taine expiré,  veut  Sa  Majcfté  que  ledit  Fermier  foit  &  demeure 
déchargé  du  rembourfement  des  deux  tiers  defdits  droits. 

IX.  Les  Fermiers  ni  Scus- Fermiers  des  droits  de  fortie  &  de 
marque  &  contrôle  fur  les  ouvrages  d'or  &  d'aTgent  ,  ne  pour- 
ront prétendre  aucune  indemnité  pour  raifbn  de  la  réduction  def 
dits  droits  portée  par  l'Article  II.  du  préfent  Arrêt. 

X.  Permet  Sa  Majefté  au  Fermier  de  la  marque  d'or  &  d'ar- 
gent ,  de  faire  faire  deux  poinçons  particuliers  pour  marquer 
îefdites  VaiiTelles  &  Ouvrages  d'or  &  d'argent,  deflinés  pour  l'É- 
tranger ,  l'un  pour  fèrvir  à  marquer  les  Ouvrages  d'argent  ,  & 
l'autre  les  Ouvrages  d'or  ,  au  lieu  &  place  de  ceux  qui  fervent 
à  marquer  les  VaiiTelles  &  Ouvrages  pour  l'intérieur  du  Royau- 
me ,  lefquels  liront  infculpés  au  Greffe  de  l'Élection  de  Paris  feu- 
lement ,  en  la  manière  ordinaire ,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de 
befbin.  v 

XI.  Les  confiscations  6c  amendes  qui  feront  prononcées  en 
conféquence  du  préfent  Arrêt  ,  feront  appliquées  ,  Ravoir  ;  un 
tiers  au  dénonciateur  ,  un  tiers  au  Fermier  Général  &  l'autre 
tiers  au  Fermier  de  la  marque  d'or  &  d'argent. 

XII*  Veut  au  furplus  Sa  Majcfté  que  l'Ordonnance  du  mois  de 
Juillet  1681  ,  Titre  des  droits  de  la  marque  d'or  &  d'argent , 
cnfemble  les  Édits,  Déclarations  &  Lettres  Patentes  concernant 
ladite  Ferme  ,  foient  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ,  en 
ce  qui  n'ycft  pas  dérogé  par  le  préfent  Arrêt ,  qui  fera  ju,  pu- 
blié &  affiché  par-tout  où  il  appartiendra ,  à  ce  que  perfonne  n'en 
ignore ,  &  fur  lequel  toutes  Lettres  néceffaires  feront  expédiées. 
F  A  I  T  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majcfté  y  étant ,  tenu  à 
Compiégnc  le  premier  jour  d'Août  mil  fept  cent  trente-trois. 

Siffû  ,  PHELYPEAUX. 

*  «  -  r 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Portant  que  les  Fabricans  de  la  Ville  P*  Territoire  de  MarfeiU 
le  i  feront  tenus  démettre  leur  nomQp  fur  nom  fur  chaque  pièce 
d'Étoffes  ç>  de  Toiles  qu'ils  fabriqueront  ,  avec  un  plomb  à 
•  chaque  bout ,  qui  en  contiendra  Vannage  $  Ô9  ordonne  que  lef- 
dites  Étojfes  &*  Toiles  qui  fe  trouveront  fans  marques  ni  plombs 
de  Fabrique  ,  lors  des  vifttes  qui  en  feront  faites  dans  les  Bu- 
reaux des  Fermes  ,  feront  confifquêes  Qp  les  ConduBems  con- 
damnés en  trois  mille  livres  d'amende. 

Du  %  Janvier  1734. 

LE  ROI  s 'étant  fait  repréfenter  en  ion  Confeil  les  Arrêts 
rendus  en  icelui  les  ?  Décembre  1667  &  4 Décembre  1727, 
&c.  Le  Roi  étant  en  son  Conseil,  a  ordonné  &  or- 
donne  que  les  Fabricans  établis  dans  la  Ville  &  Territoire  de  Mar- 
feille, feront  tenus  de  mettre  à  la  tète  &  à  la  queue*  de  chaque 
pièce  d'Étoffes  qu'ils  fabriqueront ,  leur  nom  &  fur  nom  ,  &  le 
nom  du  lieu  de  leur  demeure  ;  &  d'appofer  aux  deux  bouts  de 
chacune  delclites  pièces  d'Étoffes  ,  un  plomb  qui  en  contiendra 
l'aunage.  Ordonne  pareillement  Sa  Majefté ,  que  toutes  les  Toi- 
les qui  feront  fabriquées  dans  ladite  Ville  6c  Territoire  de  Mar- 
feille ,  feront  marquées  à  la  fête  &  à  la  queuë  de  chaque  pièce  , 
des  nom  &  furnom  du  Fabricant  ,  &  du  nom  du  lieu  de  fà  de- 
meure ,  (bit  avec  un  plomb  ou  avec  une  empreinte  faite  avec  de 
l'huile  &  du  noir  de  fumée  ;  &  qu'il  fera  appliqué  aux  deux  bouts 
de  chacune  defdites  pièces  de  Toile ,  un  plomb  qui  en  contien- 
dra  i'aûnage.  Et  pour  faciliter  là  vente  &  le  débit  débites  Étof- 
fes &  Toiles  que  les  Négocians ,  Marchands  &  Fabricans  de  ladite 
Ville  &  Territoire  dé  Marfeille  ,  ont  actuellement  en  leur  poflef  - 
fion ,  iàns  avoir  Jefdites  marques  &  plombs  ;  Ordonne  Sa  Majefté 
que  dans  l'efpace  d'un  mois  ,  à  compter  dû  jour  de  la  publication 
du  préfent  Arrêt ,  toutes  lefdites  pièces  feront  portées  au  Bureau 
de  la  vifite  de  ladite  Ville  ,  nour  y  être  marquées  a  la  tête  &  à 
la  queuë  d'un  plomb ,  portant  d'un  côté  les  Armes  de  la  Ville  dé 
Marfeille ,  &  de  l'autre ,  Mil  fept  cent  trente-quatre  :  &  qu'après 
ledit  délai  d!un  mois  expiré ,  les  coins  qui  auront  fervi  à  l'em- 
preinte de  ladite  marque ,  feront  biifés  en  préfence  dp  Juge  des 
Manufactures  de  ladite  Ville ,  qui  en  drefTera  Procès  verbal ,  pour 
être  par  lui  directement  envoyé  au  Sieur  Intendant  &  Commit 
faire  départi  dans  la  Province.  Veut  Sa  Majefté  qu'après  ledit  dé- 
lai expiré,  toutes  les  pièces  defdites  Étoffes  &  Toiles,  qui  feront 
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trouvées  ,  lors  des  vifites  qui  en  feront  faites  dans  les  Bureaux 
des  Fermes ,  fans  ledit  plomb  de  grâce  ou  fans  le  plomb  de  Fa- 
brique &  les  marques  &  plombs  ordonnés  par  le  préfent  Arrêt, 
(oient  faifies  &  confifquées  comme  Marchandifes  étrangères ,  quoi- 
qu'elles foient  accompagnées  des  certificats  des  Échevins  de  la- 
dite Ville  de  Marfeille  ;  &  que  les  conducteurs  d'icclles  foient 
condamnés  en  trois*  mille  livres  d'amende.  Enjoint  SaMajeftéau 
Sieur  Intendant  &  CommilTaire  départi  en  Provence  ,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt  ,  qui  fera  lu  ,  publié  &  affi- 
ché par-tout  où  befoin  fera.  F  a  i  t  au  Confeil  d'Etat  du  Roi , 
|Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Verfailles  le  deuxième  jour  de  Jan- 
vier mil  fept  cent  trente-quatre. 

Signé,  PHELYPEAUX. 
ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 


Concernant  J'entre  e  dans  le  Royaume  des  Harangs  fors  apportés 
fur  des  Bdtimens  Hollandais  ,  comme  provenànt  des  pèches  fai- 
tes ,  Qf  forés  en  Hollande. 

Du  id  Janvier  1734. 

SUR  ce  qui  a  été  repréfènté  au  Roi ,  étant  en  (bn  Confèil , 
que  quoiqu'il  fe  fore  très- peu  de  Harangs  en  Hollande  , 
par  la  difficulté  de  pouvoir  les  apporter  frais  dans  les  Ports 
où  ils  doivent  être  forés ,  à  eau  le  de  l'éloignement  des  lieux  où 
ils  ont  été  péchés  ,  il  en  entre  cependant  tous  les  ans  une  quan- 
tité coniidérable  ,  par  différens  Ports  du  Royaume  ,  fur  des  Na- 
vires &  Bâtimens  Hollandois ,  Jbus  le  nom  de  Harangs  (ors  de 
Hollande  ,  dont  les  droits  d'entrée  ne  font  acquités  qu'à  raifon 
de  quinze  livres  le  Leth  ,  fuivant  le  Tarif  de  1664  ,  pour  ceux 
venant  par  les  Ports  des  Cinq  GrofTes  Fermes  ,  &  dans  les  Pro- 
vinces réputées  étrangères  ,  que  fur  le  pied  fixé  par  les  Tarifs 
defHites  Provinces ,  au  lieu  de  quatre-vingt  livres ,  conformément 
à  l'Arrêt  du  Confèil, du  6  Septembre  170 1 ,  cequicaufèun  pré- 
judice égal  aux  droits  des  Fermes  de  Sa  Majefté  ,  &  aux  Négo- 
cians  du  Royaume  qui  font  la  Pêche  &  le  Commerce  du  Harang.  À 
quoi  Sa  Majefté  délirant  pourvoir  :  vû  le  Mémoire  des  Fermiers 
Généraux,  contenant  leurs  obfèrvations,  &  l'avis  des  Députés  du 
Commerce:  oui  le  Rapport  du  Sieur  Orry,  Confeiller  d'État  & 
ordinaire  au  Confèil  Royal,  Contrôleur  Général  des  Finances; 
Le  Roi  étant  en  son  Co  nsb  il  ,  a  ordonné  coordon- 
ne ce  qui  fuit  : 
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I.  Il  ne  fera  reçu  à  l'avenir  dans  le  Royaume  aucuns  Harangs 
fors  ,  apportés  fur  des  Bâtimens  Hollaodois  ,  comme  provenant 
des  pêches  faites  &  forés  en  Hollande ,  fi  les  barils  ne  font  mar- 
qués &  accompagnés  de  certificats  &  déclarations  en  la  forme 
preferite  ci-après. 

II.  Les  barils  dans  lefquels  fera  renfermé  le  Harang  for  de 
Hollande  ,  qui  fera  apporté  dans  les  Ports  du  Royaume  par 
des  Navires  ou  Bâtimens  Hollandois  ,  feront  à  l'avenir  marqués 
d'une  marque  à  feu  portant  le  nom  de  la  Ville  &  la  date  de  l'an- 
née où  le  Harang  for  aura  été  foré  &  rais  en  baril,  l'empreinte 
de  laquelle  marque  aura  auparavant  été  dépofée  au  Greffe  de  la 
Ville  où  ledit  Harang  aura  été  foré. 

III.  JLcfHits  Harangs  feront  accompagnés  d'une  déclaration  af- 
firmée par  ferment  devant  le  Magiftrat  ou  Juge  du  lieu  ,  par  ce- 
lui qui  aura  foré  le  Harang  ,  ladite  déclaration  portant  la  quan- 
tité de  Harangs  contenus  dans  chaque  baril  -,  le  nombre  défaits 
barils ,  la  marque  dont  ils  feront  marqués  &  le  nom  de  la  Ville 
ou  lieu  de  Hollande ,  ou  ils  auront  été  forés  ;  au  bas  de  laquelle 
déclaration  fera  le  certificat  du  Négociant ,  Marchand ,  Pêcheur 
ou  autre  qui  en  fera  l'envoi ,  aufli  affirmé  par  ferment  par-devant 
le  Magiflrat  ou  juge  du  lieu  ,  contenant  le  nom  du  Navire  ou 
Bâtiment  fur  lequel  ils  feront  chargés  ,  &  celui  du  Porc  du  Royau- 
me pour  lequel  ils  feront  deftinés. 

IV.  Lcfdites  déclaration  &  certificat  feront  légalités  parle  Juge 
par-devant  lequel  ils  auront  été  faits  &  affirmés ,  &  il  fera  fait 
mention  dans  ladite  légalifation ,  tant  de  la  marque  qui  aura  été 
appofée  fur  lefdits  barils,  que  du  dépôt  fait  de  Pempreînte  de 
ladite  marque  au  Greffe  ;  &  feront  lefdites  déclaration  ,  certificat 
&  légalifation  fcellées  en  original  du  Sceau  de  la  Ville  de  Hol- 
lande où  le  tout  aura  été  pafîe. 

V.  Le  Capitaine  du  Navire  ou  Bâtiment  fur  lequel  feront  char- 
gés lefdits  barils  de  Harangs  fors ,  fera  tenu  à  fon  arrivée  dans 
le  Royaume  r  de  préfenter  lefdites  déclaration  &  certificat  en  ori 
ginal  aux  Commis  des  Fermes  de  Sa  Majefté ,  établis  dans  le  Port 
pour  lequel  lefdits  barils  feront  deftinés  ,  qui  en  feront  une  exac- 
te vérification  ,  &  les  retiendront  pour  y  avoir  recours  toute- 
fois &  quantes  ,  &  les  rapporter  avec  les  autres  pièces  de  leurs 
comptes,   x  x 

VI.  Les  Harangs  fors  venant  de  Hollande ,  qui  feront  apportés 
dans  le  Royaume  ,  dans  des  barils  qui  ne  feront  pas  marqués  de 
la  marque  à  feu  ordonnée  ci-delïus  «,  &  accompagnés  des  déclara- 
tion &  certificat ,  en  la  forme  preferite  par  le  préfent  Arrêt ,  fe- 
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ronr  cenfés  &  réputés ftarangs  fors  d'Angleterre  ,  &  affiijettis  au 
payement  du  droit  de  quatre-vingt  livres  par  Lech  ,  conformé- 
ment  à  l'Arrêt  du  Confeil  du  6  Septembre  1701.       ,  _ 

Vil.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  &  Commiffaires 
départis  dans  les  Provinces  &  GénéraJijis_duJR.oyaume  ,  de  te- 
nir la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt  vqui  fera  lu  ,  pubjié  & 
affiché  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  au  Confcil  d'État  du  Roi, 
Sa  MaMté  y  étant  ,  tenu  àMarly  le  feiziéme  jour  de  Janvier  mil 

fept  cent  trente-quatre. 
Y  Signé,  PHELYPEAUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉÏA  T  DU  ROI, 

Qui  régie  les  droits  qui  doivent  être  perçus  fur  les  Savons  du  crû 
©s  fabrique  de  Marfeille  ,  apportés  danï  les  Ports  du  Royaume 
fur  des  Vaijfeaux  qui  auront  relâche  dans  quelques-uns  des 


PdrtS  d'Efpagne. 


pu  16.  Février  1754, 


LE  ROI  s'étant  fait  repréfenter  l'Arrêt  de  fon  Confeil  du  9 
Février  1713  ,  &c.  Le  Roi  étant  en  son  Con- 
se  1  l  en  interprétant ,  en  tant  que  de  befoin  ,  l'Arrêt  de  fon 
Confcil  du  9  Février  17*$  va  ordonné  &  ordonne  que  les  Savons 
du  crû  &  fabrique  de  Marfeille ,  qui  ferortrapportés  fur  des  Bâ- 
timens  expédiés  du  Port  de  cette  Ville*  pour  d'autres  Ports  de 
France  ,  &  qui  néanmoins  ,  pendant  leur  route  ,  auront  relâché 
dans  quelques-uns  des  Ports  d'Efpagne ,  ne  payeront  les  droits 
d'entrée  dans  lcfdits  Ports  de  France  ,  qu'à  raifon  de  trente  fols  du 
cent  pelant ,  conformément  au  Tarif  de  1664  ;  à  la  charge  néan- 
moins par  les  Propriétaires ,  Marchands  &  Négocians ,  ou  leurs 
Commitfîonnaircs  dans  lefJits  Ports  ,  de  repréfenter  au  Bureau 
des  Fermes  où  les  droits  feront  acquités  ,  la  facture  certifiée 
par  le  Fabricant  de  Marfeille  qui  aura  verfdu  les  Savons  ,  le  con- 
noiflement  du  Maître  ou  Capitaine  du  Bâtiment  fur  lequel  ils 
auront  éré  embarqués  à  Marfeille  ,  &  un  ccrtftlcat  en  bonne  for- 
me  des  Échcvins  &  Députés  du  Commerce  de  ladite  Ville, dans 
lequel  feront  énoncés  le  poids  &  la  qualité  des  Savons  ,  le  nom 
du  Bâtiment  &  celui  du  Maître  ou  Capitaine  qui  s'en  fera  char- 
gé &  le  Port  où  ils  devront  être  débarqués.  Veut  cependant  Sa 
Majeflé  que  ledit  Arrêt  de  fon  Confeil  du  9  Février  1723  ^  foit 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur,  en  ce  qui  n'y  eft  pas  contraire 
aux  difpofitions  du  Préfent ,  qui  fera  lu  ,  publié  &  affiché  par  - 
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tout  où  befoin  fera.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi  ,  Sa  Ma-j 
jefté  y  étant ,  tenu  à  Marly  le  feiziéme  jour  de  Février  mil  fepd 
cent  trente-quatre. 

Signe ,  PHELYPEAUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

En  faveur  des  Habitant  4e  la  Ville  d'Avignon  e>  du  Comtat 

Venaiffin. 

Du  16  Mars  1734. 

VU  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majeft  é  y  étant ,  les  Lettres | 
Patentes  du  mois  de  Mars  1716,  &c.  Lt  Roi  étant! 
en  son  Conseil,  a  ordonné  Se  ordonne  ce  qui  fuit  : 

I.  Les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Mars  1716  feront  exécu- 
tées félon  leur  forme  &  teneur  ;  &  en  conféquence  ,  les  Habitans 
de  la  Ville  d'Avignon  &  Comtat  Venaiflîn  continueront  de  jouir 
de  tous  les  droits ,  pouvoirs  ,  privilèges ,  libertés ,  franchîtes  & 
exemptions  contenus  aufdites  Lettres ,  ainfi  &  de  la  même  ma- 
nière qu'ils  en  ont  joui  jufqu'en  Tannée  1731. 

II.  Veut  Sa  Majefté  qua  compter  du  jour  de  la  publication  du 
Ipréfent  Arrêt,  il  foit  permis  à  tous  &  un  chacun  des  Habitans 
de  la  Ville  d'Avignon  &  Comtat  Venaiflin  d'introduire  dans  Je 
Royaume  les  Étoffes  de  foie  &  autres  Marehandifes  provenant 
de  leurs  fabriques  &  commerce  ,  aux  mêmes  conditions  qu'il 
leur  étoit  permis  de  les  introduire  avant  l'Arrêt  du  10  juin  173t. 
Entend  néanmoins  Sa  Majefté  que  l'introduction  des  Toiles  pein- 
tes ,  dont  Sa  Sainteté  a  défendu  la  fabrication  &  le  commerce  dans 
ladite  Ville  d'Avignon  &  Comtat  Venaiflin ,  continué  d'être  inter- 
dite. 

III.  Pourront  les  Habitans  dudit  État ,  introduire  dans  le  Royau- 
me les.  toiles  de  leur  crû  ,  fabrique  &  commerce  ;  à  la  charge  par 
eux  de  les  déclarer  &  d'en  acquiter  les  droits  à  l'entrée  du  Royau- 
me ,  conformément  aux  Réglemens  &  fous  les  peines  y  conte- 
nues; Sa  Majefté  dérogeant,  en  leur  faveur,  aux  difpomions  de 
l'Arrêt  du  30  Octobre  17 31 ,  qui,  au  furplus  ,  fera  exécuté  (èlon 
fà  forme  &  teneur  à  l'égard  des  fabricans  des  Provinces  de  Pro- 
vence ,  Languedoc ,  Dauphiné  &  autres  ,  qui  envoyeroient  des  toi- 
les en  écru  dans  lefdits  Pajrs  pour  y  être  blanchies. 

IV.  Ordonne  Sa  Majefté  que  les  marchandiies  ,  denrées  &  bef- 
tiaux  qui  (brtiront  du  Royaume  pour  la  confommation  des 
Habitans  de  la  Ville  d'Avignon  &  du  Comtat  ,  lèront  exempts 
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du  droit  de  la  Domaniale  ,  &  ne  payeront  à  l'avenir  que  les  droits 
de  Traite  foraine  &  ordinaires  ;  dérogeant  Sa  Majefté ,  à  cet  égard 
feulement,  aux  Arrêts  des  29  Janvier  &  23  Décembre  1732 ,  qui 
feront  au  furplus  exécutés. 

V.  Veut  Sa  Majefté  qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
préfent  Arrêt ,  le  droit  de  quatorze  fols  par  livre  qui  étoit  établi 
&  perçu  à  l'entrée  du  Royaume  fur  les  foies  originaires  d'Avi- 
gnon &  du  Comtat  Venaiflin,  foit  &  demeure  réduit  à  fept  fols 
pour  chaque  livre  pefant  defdites  foies  ,  de  quelque  qualité  qu'el- 
les foient,  ouvrées  &  non  ouvrées  ycruës ,  torfes  ou  teintes. 

VI.  Ordonne  pareillement  Sa  Majefté ,  que  les  Étoffes  de  foie 
des  fabriques  d'Avignon  &  du  Comtat ,  ne  payeront  à  l'avenir , 
à  l'entrée  du  Royaume  ,  que  la  moitié  enfus  des  droits  qui  font 
ou  qui  feront  impofés  fur  les  Étoffes  de  foie  des  fabriques  &  ma- 
nufactures du  Royaume. 

VII.  Pour  faciliter  aux  Habitans  de  l'État  d'Avignon  &  Comtat 
Venaiflin  ,  le  commerce  &  la  communication  refpective  des  mar- 
chandifes  &  denrées  qu'ils  pourroient  avoir  occafion  de  fe  fournir 
mutuellement  à  titre  de  vente  ,  d'échange  ou  autrement;  veut 
Sa  Majefté  que  dans  le  cas  où  lefdits  Habitans  feront  obligés 
d'emprunter  les  terres  de  fon  obéiflance  pour  le  paffage  &  la  com- 
munication deftiites  marchandifes  &  denrées ,  il  leur  foit  permis 
de  les  y  faire  pafler  fans  payer  aucuns  droits  ;  à  la  charge  que  les 
propriétaires  ou  conducteurs  defdites  marchandifes  &  denrées  , 
feront  tenus  d'en  faire  leur  déclaration  dans  les  premiers  Bureaux 
des  Fermes  de  Sa  Majefté ,  établis  fur  la  route ,  &  de  prendre  des  ac- 
quits à  caution  pour  les  marchandifès  &  denrées  fujettes  aux  droits, 
6c  des  pafTavans  pour  celles  feulement  fujettes  aux  déclarations  6c 
conilgnes  ordonnées  par  les  Réglemcns  •>  pour  en  afTûrer  la  def- 
tination  ;  faute  de  quoi  lefdites  marchandifès  &  denrées  feront 
confifquées  avec  amende  contre  les  propriétaires  &  conducteurs 
d'icelles,  au  profit  de  l'Adjudicataire  des  Fermes  générales  •>  lorf 
qu'elles  feront  rencontrées  fur  les  terres  de  Sa  Majefté  au-delà 
des  Bureaux  où  lcftiites  expéditions  auront  dû  être  prifes.  N'entend 
néanmoins  Sa  Majefté  que  la  liberté  gratuite  du  tranfit ,  accordée 
par  le  préfent  Article ,  puiffe  avoir  lieu  par  rapport  aux  foies  &  co- 
cons ,  ni  par  rapport  aux  Étoffes  de  foie  &  laine  ,  voulant  que 
les  droits  établis  à  l'entrée  du  Royaume  fur  lefdites  Étoffes  , 
foies  &  cotons ,  foient  perçus  au  profit  de  Sa  Majefté ,  dans  les 
cas  où  l'on  emprunteroit  les  terres  de  fbn  obéiflance  pour  les  faire 
paffer  d'un  lieu  à  l'autre  de  l'État  d'Avignon  &  du  Comtat  Ve- 
naiflin. 
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VIII.  Permet  Sa  Majelté  aux  Habitans  de  la  Ville  de  Valreas  , 
&  autres  Communautés  de  l'enclave  du  haut  Comtat ,  de  com- 
mercer dans  le  Dauphiné  ,  où  ils  feront  trairés  comme  les  natu- 
rels de  ladite  Province  ;  à  la  charge  par  eux  de  payer  annuelle-* 
ment,  entre  les  mains  &  au  profit  de  l'Adjudicataire  des  Fermes 
générales  de  Sa  Majefté  ,  les  fommes  portées  par  les  abonnemens 
qui  ont  été  ou  feront  préalablement  convenus  pour  raifbn  de 
ce ,  entre  ledit  Adjudicataire  ,  d'une  part  ,  &  lefdits  Habitans  & 
Communauté ,  d'autre  part. 

IX.  Veut  Sa  Majefté  que  le  Bureau  de  la  Douane  ,  qui  étoir 
autrefois  dans  rifle  de  la  Barthelaflc  &  qui  a  été  fupprimé  ,  y 
(bit  inceflamment  rétabli.  Enjoint  aux  Sieurs  Intendans  &  Com- 
miflaires  départis  dans  les  Provinces ,  de  tenir  la  main  ,  chacun 
en  droit  foi,  à  Pexécution  du  prêtent  Arrêt,  qui  fèra  lu  ,  publié 
&  affiché  par-tout  où  bcfbin  fera,  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore. 
F  a  i  t  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Ver- 
failles  le  feiziérae  jour  de  Mars  mil  fept  cent  trente-quatre. 

Signé ,  PHELYPEAUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI,  i 

Qui  régie  les  droits  qui  feront  à  V avenir  perçus  à  Ventrée  du 
Royaume  ,  fur  les  Lins  de  toute  qualité ,  venant  du  Pays  étran- 
ger. 

Du  23  Mars  17  $4. 

Ç  UR  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi ,  étant  en  fbn  Confeil 
que  fuivant  le  Tarif  du  1  j  Juin  167 1 ,  le  Lin  fin  peigné ,  cru 
ou  en  mafle  ,  eft  exempt  de  tous  droits  à  l'entrée  du  Royaume 
&  que  le  Lin  commun  ,  crud  ou  peigné  &  en  pelote  ,  eft  taxé 
une  livre  dix  fols  du  cent  pefant  ;  que  comme  il  y  a  différens  de 
çrés  de  qualités  &  qu'il  n'eft  pas  aifé  de  déterminer  à  quel 
gré  de  qualité  le  Lin  doit  être  réputé  fin  ou  commun  ,  la  diffé 
rence  de  traitement ,  portée  par  le  Tarif  de  1671  ,  donne  lieu 
des  conteftations  entre  les  Marchands  &  les  Commis  des  Fermes , 
particulièrement  par  rapport  aux  Lins  qui  entrent  des  Pays-Bas 
Autrichiens  dans  la  Flandre  Françoife  &  dans  le  Hainaut  ;  que  ce«: 
pendant,  pour  faire  cefler  toute  difficulté  à  cet  égard ,  il  fèroit 
également  avantageux  pour  le  Commerce  &  pour  la  perception 
des  droits  de  Sa  Majefté  ,  d'impofèr  à  l'entrée  du  Royaume  ,  un 
droit  uniforme  fur  toute  forte  de  Lin  peigné  ou  façonné  ,  fans 
diftinclion  des  deux  qualités  de  fin  ou  de  commun ,  &  d'exempter 
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de  tous  droits  toutes  fortes  de  Lînscruds  ou  en  mafTe.  Et  Sa  Ma- 
jefté  voulant  y  pourvoir  :  vu  le  Mémoire  des  Fermiers  Généraux 
&  l'Avis  des  Députés  au  Bureau  du  Commerce  ;oui  le  Rapport  du 
Sieur  Orry ,  Confeiller  d'État  &  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Con- 
trôleur Général  des  Finances.  Le  Ro  i  étant  en  son  Conseil  -, 
a  ordonné  &  ordonne  qu'à  l'avenir  ,  &  à  commencer  du  jour  de 
i  la  publication  du  préfent  Arrêt ,  les  Lins  de  toute  qualité ,  cruds  , 
en  marte  &  non  façonnés ,  feront  exempts  de  tous  droits  à  l'en- 
trée du  Royaume, &  qu'il  fera  perçu  trente  (bis  du  cent  pcftnt 
fur  toute  forte  de  Lin  fin  &  commun  ,  peigné  ou  façonné  ,  fans 
di(tinc"tion  de  qualité  ;  -dérogeant  Sa  Majefté  ,  pour  ce  regard  ,  à 
la  difpofîtion  du  Tarif  du  13  Juin  167 1.  Enjoint  Sa  Majeftc  aux 
Sieurs  Intendans  &  Commiflaircs  départis  dans  les  Provinces  , 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt,  qui  ((ira lu  ,  pu- 
blié &  affiché  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  au  Confèil  d'État 
du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Verfailles  le  vingt -troifiérne 
jour  de  Mars  mil  fept  cent  trente-quatre. 

Signe  ,  PHELYPEAUX. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Oui  modère  à  vingt  livres  de  la  livre  pefant ,  les  droits  d'entrée 
fur  les  Dentelles  venant  des  Pays  de  la  domination  de  l'Empe- 
reur. 

Du  10  Avril  1734» 

Y  E  ROI  s  étant  fait  repi  éfenter  l'Arrêt  de  fon  Confeil  d'État , 
du  17  Mars  1725  ,  par  lequel  il  a  été  ,  entr  autres  chofes  , 
ordonné  que  les  Dentelles  venant  des  Pays  de  la  domination  de 
l'Empereur,  payeroient  aux  Bureaux  d'entrée  de  la  Flandre  &  du 
Hainaut  François,  dix  pour  cent  de  leur  valeur  ;  &  Sa  Majcfté  ju- 
geant à  propos  de  modérer  les  droits  d'entrée  fur  lefditcs  Den- 
telles. Vù  le  Mémoire  des  Fermiers  Généraux  &  l'Avis  des  Dépu- 
té1; au  Bureau  du  Commerce  ;  oui  le  Rapport  du  Sieur  Orry  ,  Con- 
feiiîcr  d'État  &  ordinaire  au  Confèil  Royal  ,  Contrôleur  Général 
des  Finances.  Le  Roi  étant  en  son  Conseil^  or- 
donné &  ordonne  qu'à  commencer  du  jour  de  la  publication  du 
préfent  Arrêt ,  les  Dentelles  venant  des  Pays  de  la  domination 
de  l'Empereur  ne  payeront  aux  Bureaux  d'entrée  de  la  Flandre 
&  du  Hainaut  François  ,  que  vingt  livres  de  la  livre  pefant  ;  dé- 
rogeant, pour  ce  regard  ,  à  la,  difpofîtion  de  l'Arrêt  de  (on  Con- 
feil du  17  Mars  1723  ,  qui  fera ,  au  furplus  exécuté  félon  fa  forme 
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&  teneur.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  &  Commiiîaircs 
départis  dans  les  Provinces  de  Flandre  &  du  Hainaut  ,  de  tenir  , 
chacun  en  droit  foi ,  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt,  qui 
fera  lu  ,  publié  &  affiché  par-tout  ou  befbin  fera.  F  a  i  t  au  Con- 
feil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Verfailles  le  dixiè- 
me jour  d'Avril  mil.  fept  cent  trente-quatre. 

Signé ,  BAUYN. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  que  les  Chapeaux  appelles  Demi  -  Caflors  ,  Vigognes 
ou  Dauphins  ,  Demi -Vigognes  &>  Chapeaux  de  poil,  payeront 
pour  droits  de  fortie  aux  Bureaux  des  Cinq  Grojfes  Fermes  ,  qua- 
rante fols  de  la  douzaine  pour  les  Provinces  réputées  étrangè- 
res, Ô»  vingt  fols  pour  V Étranger  &  les  Villes  de  Marfeille , 
,  Bayone  Qp  Dunkerque. 

Et  que  les  Chapeaux  de  Cafior  &*  les  Chapeaux  de  Feutre  contU 
nuiront  de  payer  les  droits  de  fortie  ,  conformément  au  Tarif\ 
de  1664,  &>  aux  Arrêts  du  Confeil  des  1  Avril  6>  3  Octobre 
1702. 

Du  18  Avril  1734. 

VU  au  Confeil  d'État  du  Roi  les  Arrêts  rendus  en  icelui  les 
19  Octobre  1728  &  18  Janvier  1729  ,  &c.  Le  Roi  étant 
en  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  qu  a  commencer  du  jour 
de  la  publication  du  prêtent  Arrêt, les  Chapeaux  appcllés  Demi- 
Caftors  ,  Vigognes  ou  Dauphins  ,  Demi- Vigognes  &  Chapeaux 
de  poil  ,  payeront  pour  droits  de  fortie  aux  Bureaux  des  Cinq 
Groflcs  Fermes  ,  quarante  fois  de  la  douzaine  pour  les  Provinces 
réputées,  étrangères  ,  &  vingt  fols  pour  l'Étranger  &  les  Villes 
de  Marfcillc  ,  Bayonc  &  Dunkerque;  à  la  charge  par  les  Mar- 
chands qui  déclareront  lefdits  Chapeaux  pour  l'Étranger  &  pour 
les  Villes  de  Marfcillc  ,  Bayone  &  Dunkerque  ,  de  prendre  aux! 
Bureaux  des  Cinq  Grottes  Fermes  des  acquits  à  caution  pour  en 
aiïûrer  la  fortie  ou  l'arrivée  dans  lefdites  Villes  &  d'en  rappor- 
ter certificat  des  Commis  du  dernier  Bureau  de  la  route ,  confor- 
mément aux  Règlemens.  Veut  Sa  Majefté  que  les  Chapeaux  de 
Caftor  &  les  Chapeaux  de  Feutre  ,  continuent  de  payer  les  droits 
de  fortie,  conformément  au  Tarif  de  1664  &  aux  Arrêts  des  2 
Avril  &  3  Octobre  1702.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Inten- 
dans &  CommhTajrcs  départis  dans  les  Provinces  &  Généralités 
du  Royaume ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt , 
qui  fera  lu,  publié  &  affiché  par-tout  où  befbin  fera.  Fait  au 
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ConfciJ  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Verfailles  le 
dix-huitieme  jour  d'Avril  rail  fept  cent  trente-quatre. 

Signé,  PHELYPEAUX. 


ORDONNANCE   DU  ROI, 

Portant  nouvelles  dé f en/es  à  tous  Gens  de  guerre  ,/ur  le  com- 
merce du  faux  Sel ,  du  faux  Tabac,  Sr>  des  marchandées  de 
contrebande. 

Du  20  Avril  1734. 
DE    PAR    LE  ROI. 

SA  MAJESTÉ  s'étant  fait  repréfenter  les  Ordonnances  ren- 
dues fur  la  Traite  &  le  commerce  du  faux  Sel ,  du  faux  Ta- 
bac &  des  marchandifès  de  contrebande,  les  18  Octobre  1688  , 
30  Juillet  1698  ->  16  Octobre  1701,  22  Octobre  1707,  if  Oc 
tobre  1709  ,  27  Septembre  1711  ,  12  Mai  1714^  *f  Novem- 
bre 17 if ,  20  Décembre  17 19  &  30  Juillet  1720.  Elle  a  jugé 
néceflaire  d'en  raflembler  les  principales  difpofitions  dans  la  Pre- 
fente  ,  &  même  d'y  en  ajouter  de  nouvelles  qui  faflent  con- 
noître  les  intentions  d'une  manière  fi  précife  ,  qu'on  ne  puûTe 
impunément  s'en  écarter,  &  que  les  Chefs  &  les  Officiers  de 
(es  troupes  ibient  tenus  dorénavant  de  concourir  à  réprimer 
une  licence  également  préjudiciable  au  fervice  de  Sa  Majefté ,  à 
la  difcipline  militaire ,  &  au  bien  de  (es  Fermes  :  c'eft  dans  cet- 
te vue'  que  Sa  Majefté  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

I.  Défend  très-expreflement  Sa  Majefté  à  tons  Chefs  ,  Gar- 
des-du-Corps ,  Officiers ,  Gendarmes ,  Chevaux- Légers  &  Mouf- 
c]uetaircs  de  fa  garde  ,  Gendarmes  ou  Chevaux-Lcgers  des  Com- 
pagnies de  fa  Gendarmerie  ,  Grenadiers  à  cheval  ,  Cavaliers, 
Dragons  &  Soldats  de  (es  Troupes  Françoifès  &  étrangères  ,  de  fc 
charger  de  faux  Sel ,  faux  Tabac ,  ou  marchandifès  de  contre- 
bande ,  pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  {bit  ; 
a  peine  auxdits  Chefs ,  Officiers  ,  Gardes-du.Corps  ,  Gendarmes , 
Chevaux- Légers  &  Moufquetaircs  de  fa  garde  ,  Gendarmes  & 
Chcvaux-Legers  des  Compagnies  de  û  Gendarmerie  ,  &  Grena- 
diers à  cheval ,  de  confiscation  ,  tant  defdites  marchandifès  de  con- 
trebande, faux  Sel  &  faux  Tabac,  que  des  harnois,  chevaux, 
charrois  &  autres  équipages  à  eux  appartenant,  fur  lefquels  il 
s'en  trouvera;  &  en  outre  d'être  perfonnellement  châtiés, foit 
par  prifon  ,  amende  ou  caflation  de  leurs  emplois ,  &  même  (fc 
leur  être  le  Procès  fait  extraordinaircment ,  fuivant  l'exigence 
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tes  cas,  ainfi  qu'il  fera  décidé  par  Sa  Majefté  ,  fur  Je  vû  des 
Procès  verbaux  des  Commis,  &  autres  preuves  qui  feront  adref- 
fécs  au  Secrétaire  d'État  de  la  Guerre  ,  pour  lui  en  rendre  comp- 
te ;  &  à  peine  auxdits  Cavaliers,  Dragons  &  Soldats  ,  d'être  châ- 
tiés, ainfi  qu'il  fera  ci- après  expliqué. 

IL  Tout  Cavalier  ,  Dragon  ou  Soldat  abfcnt  de  fa  troupe , 
avec  congé  expédié  dans  les  formes  preferites  par  Sa  Majefté, 
qui  fera  arrêté  étant  porteur  de  faux  Sel ,  faux  Tabac  ,  ou  mar- 
chandifès  de  contrebande ,  fera  conduit  &  écroué  à  la  Requête 
du  Fermier ,  dans  les  priions  les  plus  prochaines  du  lieu  où  il 
aura  été  arrêté,  pour  lui  être  fon  Procès  fait,  &  jugé  par  les| 
Juges  ordinaires  des  Fermes ,  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnan-j 
ces  rendues  fur  le  fait  dcfditcs  Fermes ,  fans  qu'il  puifTe  être  re-j 
clamé  par  fis  Officiers  :  &  lorfqu'il  le  trouvera  abfènt  &  éloi-1 
gné  de  fà  troupe",  au-delà  des  diftances  preferites,  fans  être  mu.  I 
ni  d'un  congé,  il  fera  écroué  comme  defèrtcur,  dans  les  prifons] 
Royales  les  plus  prochaines  du  lieu  où  il  aura  été  arrêté ,  pour! 
être  conduit  au  Régiment  dont  il  fera  ,  &  y  être  condamné  par  le; 
Confeil  de  Guerre,  à  la  peine  de  mort. 

III.  Lorfque  ceux  qui  étant  en  gamifbn  ou  en  quartier  dans 
les  Villes  &  autres  lieux  où  la  Ferme  du  Tabac  eft  établie  ,ufe-1 
ront  de  faux  Tabac,  ledit  faux  Tabac,  fera  confifqué  ;  &  ceux 
qui  en  feront  trouvés  faifis,  feront  arrêtés  &  condamnés  parle 
Confeil  de  Guerre,  fçavoir  :  pour  la  première  fois  ,  à  trois  moisi 
Je  prifon,  &  à  cent  livres  d'amende  au  profit  des  Fermes,  dont 
il  fera  fait  retenue*  fur  le6  appointemens  de  l'Officier  quife  trou- 
vera commander  la  Compagnie  dans  le  lieu  du  délit,  par  le  Trc- 
forier  Générai  de  l'extraordinaire  des  Guerres,  ou  fon  Commis 
chargé  du  payement  de  ladite  Compagnie;  &  ce,  fuivant  les  orJ 
dres  de  l'Intendant  dans  le  Département  duquel  elle  fe  trouvera  , 
&  fur  la  (impie  quittance  du  Commis  du  Fermier ,  au  bas  d'une 
Copie  collationnée  de  la  Sentence  rendue  contre  le  coupable  :  & 
en  cas  de  récidive  ,  ils  feront  condamnés  aux  Galères  perpétuelles; 
Entend  Sa  Majefté ,  que  les  Cavaliers ,  Dragons  ou  Soldats  qui 
ne  feront  trouvés  fàifis  fur  eux  hors  le  lieu  de  leur  logement  J 
que  d'une  livre  de  faux  Tabac,  &  au-deflfous,  &  ceux  qui  n'en' 
auront  chacun  dans  leurs  chambres  ou  caféines  ,  que  jufqn'àj 
concurrence  de  deux  livres ,  fbient  réputés  n'avoir  ledit  faux  Ta- 
bac que  pour  leur  ufage  feulement. 

IV.  Ceux  qui  feront  commerce  de  faux  Sel  ,  de  faux  Tabac  , 
6u  de  marchandifès  prohibées ,  fi  c'eft  avec  port  d'armes  à  feu  • 
feront  condamnés  par  le  Confeil  de  Guerre  à  être  pendus  &  étran- 
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g  lés  ;  fi  c'eft  fans  port  d'armes,  ils  feront  condamnés  aux  Galè- 
res perpétuelles.  Veut  Sa  Majcfté  que  les  Cavaliers  ,  Dragons  oui 
Soldats,  qui  feront  trouvés  faifis  fur  eux,  hors  le  lieu  de  leur 
logement  ,  de  plus  d'une  livre  de  faux  Tabac,  ou  qui  en  auront 
chacun  dans  leurs  chambres  ou  cafernes,  plus  de  deux  îivres  ; 
&  que  ceux  qui  feront  pareillement  trouvés  faifis  de  quelque 
quantité  de  faux  Sel  que  ce  puifle  être  ,  foit  fur  eux  hors  de  | 
leur  logement ,  ou  dans  leurs  chambres  &  cafernes ,  foient  ré- 
putés avoir  lefdits  faux  Tabac  &  faux  Sel ,  pour  en  faire  corn 
merce.  À  l'égard  des  marchandifes  prohibées  ,  autres  que  le  faux 
Sel  &  le  faux  Tabac  ,  Sa  Majeft  é  fe  remet  à  la  prudence  des  Of- 
ficiers qui  compoferont  le  Confeil  de  Guerre,  d'infliger  les  pei- 
nes établies  par  le  préfent  Article  ,  ou  celles  énoncées  dans  l'Ar- 
ticle précédent ,  fuivant  qu'ils  auront  lieu  de  juger  par  la  quan- 
tité defdites  marchandifes  prohibées  ,  que  ceux  qui  en  feront 
trouvés  faifis  les  auront  pour  leur  ufâge ,  ou  pour  en  faire  com- 
merce. 

V.  Ceux  defdits  Cavaliers ,  Dragons  ou  Soldats ,  qui  feront  ar- 
rêtés dans  les  Provinces  frontières  ,  pour  les  cas  énoncés  dans 
les  deux  Articles  précédens ,  fbit  par  les  Employés  des  Fermes , 
par  les  Maréchaufîecs  ,  ou  autres ,  feront  Conduits  &  remis  au 
pouvoir  des  Officiers  de  l'État  Major  de  celle  des  Places  la  plus 
voifine ,  où  il  y  aura  État  Major ,  pour  y  être  jugés  par  le  Con- 
feil de  Guerre ,  fans  avoir  égard  à  la  dépendance  du  lieu  où  ils 
pourroient  avoir  été  arrêtés.  Ordonne  &  enjoint  très-expreffé- 
ment  Sa'Majefté  aux  Commandans  défaites  Places,  de  faire af- 
fembler  fans  délai  le  Confêil  de  Guerre ,  pour  en  icelui ,  fur  !c 
Procès  verbal  des  Employés  &  autres  ,  &fur  le  Rapport  &  les | 
concluions  du  Major  ou  Ayde-Majorde  la  Place  ,  procéder  con- 
tre les  Coupables,  &  iceux  condamner  aux  peines  ci-deflus  or- 
données, (àns  'que  lefdits  Officiers  puhTent  s'en  dilpenfer,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puifle  être  ;  &  pour  Ôter  auxdits  Ca- 
valiers, Dragons  ou  Soldats,  les  moyens  de  faire  le  commerce 
de  faux  Sel ,  de  faux  Tabac  ou  de  marchandifes  prohibées  ,  Sa 
Majefté  leur  a  défendu  &  défend  de  fortir  des  Villes ,  Places  & 
lieux  où  ils  (Iront  en  garnifon  ou  en  quartier ,  fans  congés  ex- 
pédiés dans  les  formes  preferites  ;  à  peine  contre  ceux  qui  fc  trou- 
veront éloignés  defdites  Villes  ,  Places  ,  &  lieux  au-delà  de  U 
diftance  prefcrite  par  Tes  Ordonnances  de  Sa  Majeflé ,  fans  ê;rc 
munis  <^un  congé,  d'être  punis  comme  deferteurs. 

VI.  Et  à  l'égard  des  Troupes  étant  en  garni fon  ou  en  quar- 
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tier  dans  les  Provinçes  intérieures  ,  les  délinquans  feront  con- 
duits &  écroués  dans  les  prifbns  les  plus  prochaines  du  lieu  où 
ils  auront  été  arrêtés,  pour  être  leur  Procès  fait  &  jugé  dans 
la  forme  prefcrite  par  l'Article  précédent,  dans  un  Confèil  de 
Guerre  ,  qui  fera  pour  cet  effet  afTemblé  par  l'ordre  du  Com- 
mandant de  la  garnifon  ou  du  Régiment  ;  &  ce,  fur  les  conclu- 
ions du  Major  ou  Ayde-Major  du  Régiment  dont  feront  lefdits 
délinquans. 

VII.  Défend  très-expreflement  Sa  Majefté  aux  Cavaliers ,  Dra- 
gons &  Soldats  de  fè  traveftir  ou  changer  leurs  habits  de  Cava- 
lier, Dragon  ou  Soldat,  à  peine  contre  ceux  qui  feront  tiouvés 
déguifés  dedans  ou  dehors  la.  garnifon  ,  quoique  dans  les  dis- 
tances permîtes  ,  de  tenir  prifon  pendant  trois  mois  :  entend  Sa 
Majellé  qu'il  refte  toujours  aux  Régimens  un  nombre  fuffifant 
d'Officiers  pour  les  contenir;  &  que  par  les  Majors  ,  Aydes-Ma- 
jors  ou  autres  Oflkicrs  chargés  du  détail,  il  fbit  fait  régulière- 
ment deux  fois  le  jour,  le  matin  &  le  foir  ,  l'appel  des  Cava- 
liers ,  Dragons  &  Soldats  de  leurs  Régimens ,  pour  rendre  comp- 
te aux  Gouverneurs  ou  Commandans  des  Places,  de  ceux  qui  ne 
feront  pas  trouvés  préfens. 


VIII.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Commandans  defdites  Places  de 
faire  faire  la  revue*  defdites  Troupes  toutes  les  fois  qu'ils  en  fe- 
ront requis ,  pour  connoître  les  abfens  ,  &  procéder  contre  eux 
fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances, 

IX.  Veut  auffi  Sa  Majefté  que  les  Cavaliers ,  Dragons  ou  Sol- 
dats ,  qui  trois  jours  après  que  le  Régiment  fera  forti  de  la  gar- 
nifon •  feront  trouvés  dans  les  Places  ou  lieux  circonvoifins  des 
endroits  où  ils  étoient  en  quartiers  d'hyver  ,  foient  arrêtés  & 
punis  comme  deferteurs,  fi  ce  n'eft  qu'ils  fufTent  reliés  malades 
aux  Hôpitaux  ,  ou  s'ils  n'ont  des  congés  en  forme. 

X.  Les  aceufations  qui  ne  tendront  qu'à  la  peine  de  prifon  ou 
d'amende  pécuniaire ,  feront  jugées  fur  le  vû  des  Procès  verbaux 
des  Employés  des  Fermes  ,  par  eux  affirmés  véritables ,  fans  qu'il 
foit  befoin  de  récollement  ni  de  confrontation. 

XL  Celles  qui  fe  trouveront  fufceptibles'de  peines  affliclives, 
ne  pourront  être  jugées  au'après  une  inftruclion  entière  par  au- 
dition de  Témoins,  récollement  &  confrontation  ;  déclare  Sa  Ma- 
jette  ,  le  témoignage  de  deux  Gardes  conforme  dans  la  répétition 
a  confrontation  ,  fuffifant  pour  la  conviction  des  aceufés. 

XII.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Commandans  de  fes  Places  &  aux 
Officiers- Commandans  de  fes  garnifbns  ou  quartiers  expiés  à  la 
contrebande  &  au  commerce  de  faux  Sel  &  de  faux  Tabac  ,  de  te- 
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nir  foigneufement  la  main  à  ce  qu'aucun  Cavalier,  Dragon  ou 
Soldat,  n'en  puifle  fortir  armé  de  folil,  piftolets  ,  bayonnettc, 
&  même  avec  le  fabre  &  Pépée  ,  à  peine  d'être  refponfablcs  des 
dommages  qui  ppurroient  être  commis  au  moyen  defdites  armes , 
tant  au  préjudice  des  Fermes ,  que  des  Particuliers. 

XIII.  Leur  enjoint  pareillement  ,  lorfqu'ils  en  feront  requis 
par  les  Directeurs  des  Fermes ,  d'ordonner  une  garde  aux  Portes , 
brèches  &  autres  endroits  defdites  garnifons  ou  quartiers  expofés 
au  faux-fàunage  ou  à  la  contrebande,  &  même  de  commander  des 
détachemens ,  à  la  première  requifitioo  des  Employés ,  pour  cou» 
rir  (us  aux  Faux-(àuniers  &  Contrebandiers. 

XIV.  Lorfque  les  Employés  auront  avis  de  quelque  dépit  de 
Sel ,  de  Tabac  ou  de  marchandas  de  contrebande  dans  les  cafer- 
nes,  greniers,  écuries  &  logemens  des  Troupes,  ils  s'adreffe- 
ront  au  Commandant  de  la  garnifon  ou  du  quartier ,  pour  ordon- 
ner à  un  Officier  d'aller  avec  eux  pour  leur  faciliter  la  vifite  & 
faire  arrêter  ceux  qui  fe  trouveront  en  contravention,  ce  qui  ne 
pourra  être  refufé  ni  différé  de  la  part  dudit  Commandant  &  au- 
tres Officiers ,  à  peine  d'être  perfbnnellement  refponfàbles  des 
dommage^  &  intérêts  du  Fermier,  même  d'être  privés  de  leurs 
emplois ,  fi  le  cas  y  échoit ,  ainG  qu'il  fera  décidé  par  Sa  Majefté 
furie  vû  des  Procès  verbaux  &  autres  preuves  qui  feront  adminis- 
trées au  Secrétaire  d'État  de  la  Guerre ,  pour  lui  en  rendre  compte. 

XV.  La  contrebande ,  &  le  commerce  du  faux  Sel  &  du  faux  Ta- 
bac ne  pouvant  fe  faire  dans  les  Forts ,  Citadelles  &  Châteaux ,  fan  s 
que  les  Commandans  &  autres  Officiers  de  l'État  Major  en  fojenr 
informés  ,  Sa  Majefté  déclare  qu'Elle  les  rendra  refponfables  en 
{leur  propre  &  privé  nom  ,  des  contraventions  qur  pourroient  s'y 
commettre;  &  que  fur  les  preuves  qui  feront  adminiftrées  au  Se. 
jerétaire  d'État  de  la  Guerre  ,  defdites  contraventions ,  (bit  qu'el- 
les ayent  été  commifês  par  connivence,  tolérance  ou  inatten- 
tion defdits  Officiers  Majors ,  Elle  les  privera  de  leurs  emplois , 
&  ordonnera  fur  ce  qui  fera  dû  de  leurs  appointemens  ,  des 
retenues  proportionnées  aux  dommages  6c  intérêts  qui  auront  pû 
en  réfulter  au  préjudice  des  Fermes. 

XVI.  Toutes  les  fois  que  les  Employés  defdites  Fermes  ju- 
geront à  propos  de  faire  des  vifites  dans  lefdits  Châteaux,  Forts 
ou  Citadelles,. le  Commandant  leur  en  permettra  l'entrée  fans 
aucun  retardement  :  il  en  fera  pour  cet  effet ,  donner  la  confi- 
gne  au  Corps- de- Garde  de  l'entrée,  &  commandera  fur  le  champ , 
lorfqu'ils  fe  préfènteront  ,  Un  Officier  pour  les  accompagner  * 
8c  empêcher  qu'on  ne  leur  apporte  aucun  obftacle  ou  difficulté 
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dans  les  vîntes  &  perquili rions  qu  ils  jugeront  a  propos  de  faire  : 
&  ce  ,  fous  les  peints  ordonnées  par  l'Article  précédent. 

XVII.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Officiers  de  fes  Troupes,  de 
prêter  main-forte  aux  Employés  ,  lorlqu'ils  en  feront  requis  , 
pour  arrêter  des  Faux- fauniers,  Faux- tabatiers  &  Contrebandiers, 
fous  peine  de  défobéi (Tance;  &  aux  Cavaliers,  Dragons  &  Sol- 
dats d'arrêter  ceux  qu'ils  pourront  découvrir  :  &  pour  les  encou- 
rager de  plus  en  plus  à  concourir  en  ces  occafions  au  bien  des 
Fermes ,  Elle  ordonne  que  lorfqu'ils  auront  arrêté  feuls  ,  &  fans 
l'affiftance  d'aucun  Employé  des  Fermes ,  des  Faux -fauniers ,  Faux- 
tabatiers  ou  Contrebandiers,  ils  auront  pour  récompenfe  les  che- 
vaux ,  charrettes  ,  armes  &  équipages  de  ceux  qu'ils  auront  ar- 
rêtés ;  indépendamment  de  quoi ,  il  leur  fera  payé  cent  Ibis  pour 
chaque  minot  de  faux  Sel  emplacé  au  grenier  le  plus  prochain 
du  lieu  où  la  capture  aura  été  faite  ,&  quinze  livres  pour  chaque 
quintal  de  faux  tabac  qu'ils  auront  pareillement  emplacé  dans 
les  plus  prochains  Bureaux  ou  entrepôts  de  la  Ferme  du  Tabac. 
Veut  Sa  Majefté  que  dans  les  cas  où  ils  n'auront  faifi  que  le  faux 
Sel  ou  le  faux  Tabac  appartenant  aux  Faux- fàuniers  ou  Faux-  ta- 
batiers ,  fans  arrêter  aucun  defdits  Faux-fàuniers  ou  lîaux- taba- 
tiers ,  il  ne  leur  foit  payé  que  le  quart  des  fommes  ci-deflus ,  fça- 
voir  :  vingt-cinq  fols  pour  remplacement  de  chaque  minot  de 
taux  Sel ,  &  trois  livres  quinze  fols  pour  l 'emplacement  de  chaque 
quintal  de  faux  Tabac,  outre  les  chevaux,  charrettes,  armes  , 
&  équipages  abandonnés  ou  pris  fur  les  Fraudeurs ,  dont  ils  joui- 
ront en  quelque  cas  que  ce  puifle  être.  Veut  néanmoins  Sa  Ma- 
jefté ,  que  dans  le  cas  où  les  captures  auront  été  faites  par  les 
Troupes  conjointement  avec  les  Employés  des  Fermes,  lefdit 
Employés  participent  aux  récompenfes  ci-defTus,  à  proportion 
de  leur  nombre  &  de  leurs  qualités  ;  enforte  cependant  que  1 
Commandant  des  Troupes  ait  un  tiers  de  plus  que  le  Comman- 
dant des^  Employés  ;  &  qu'un  Garde  des  Fermes  ait  autant  qu'un 
Soldat.  À  l'égard  du  Tabac  &  du  Sel  pris  par  les  Employés  ,  qui 
feront  conduits  dans  lefdits  greniers,  Bureaux  &  entrepôts  ,  fous 
l'efcorte  defdites  Troupes ,  eMes  auront  pour  ladite  efeorte  vingt 
fols  pour  chaque  minot  de  Sel  ou  quintal  de  Tabac  qui  y  feront 
emplacés.  Quant  aux  marchandées  de  contrebande  prife s  parlcf- 
cfites  Troupes  ,  &  dépotées  par  elles  aux  Bureaux  des  Fermes  . 
1  leur  fera  réglé  par  les  Fermiers  Généraux  ,  une  récompenfe  pro- 
portionnée à  la  valeur  défaites  marchandâtes. 

XVI  IL  II  fera  de  plus  payé  auxdites  Troupes  quinze  livre  * 
:>onr  chaque  Faux-fàunier  ,  Faux-tabatier  ou  Contrebandier ,  pri- 
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avec  armes  ,  Sel ,  Tabac  ou  marchandifes  de  contrebande  ,  &  par 
elles  écroué  dans  les  prifons  de  la  Ville  où  le  Bureau ,  le  grenier 
ou  le  dépôt  des  Fermes  le  plus  prochain  fera  établi,  &  dix  li- 
vres pour  chacun  de  ceux  qui  feront  pria  fans  armes.  Il  fera  en 
outre  payé  auxdites  Troupes  vingt  fols  ,  pour  la  conduite  de  cha- 
cun de  ceux  qui  auront  été  arrêtés  parles  Employés,  &  qu'el- 
les auront  efeorté  à  leur  requifition  jufqu'aux  prifons. 

XIX.  Lefdites  fommes  feront  payées  en  vertu  de  la  préfente 
Ordonnance  ,  par  les  Receveurs  des  greniers  à  Sel  ou  Bureau  du 
Tabac  où  îcfdites  captures  auront  été  remifes  ,  au  Commandant 
du  détachement  par  qui  elles  auront  été  faites ,  &  ce  immédia- 
tement après  que  les  Procès  verbaux  defdites  captures  auront  été 
faits  &  rédigés  par  les  Employés  des  Fermes ,  ou  par  les  premiers 
Juges  fur  ce  requis  ;  fans  qu'il  puifle  être  apporté  aucun  retar- 
dement à  1a  confection  defdits  Procès  verbaux  ni  aucune  difficulté 
au  payement  defdites  femmes  ,  fous  quelque  prétexte  quecepuif 
fc  être.  • 

XX.  Le  Commandant  du  détachement ,  chargé  de  îa  conduite  des 
Faux-fàumcTS , Faux-tabatiers  &  Contrebandiers,  prendra  toutes 
les  précautions  nécefîàires  pour  leur  fûreté  ;  déclarant  Sa  Majefté , 
at;e  s'il  s'en  fauvoit  quelqu'un  ,  Elfe  l'en  rendroit  refponfablc  en  fbn 
propre  &  privé  nom.  Veut  pareillement  SaMajefté,  que  les  Com- 
mandans  des  détachemens  qui  auront  fait  des  faifies  de  faux  Sel , 
de  faux  Tabac,  ou  des  marchandifes  prohibées,  remettent  exac- 
tement dans  les  greniers  à  Sel ,  dans  les  Bureaux  du  Tabac  ou 
dans  ceux  des  Traites ,  la  totalité  defdits  faux  Sel ,  faux  Ta- 
bac ou  marchandifès  prohibées  ,  en  même  nombre  ,  efpece  ,  vo- 
lume, mefure  ou  poids  qu'ils  les  auront  fàifi .  à  peine  de  répon- 
dre en  leur  propre  &  privé  nom  de  ce  qui  pourroit  en  être  fbuf 
trait  ou  diverti ,  &  d'être  châtiés ,  fbit  par  prifbn  ,  amende  pé- 
cuniaire ou  caflation  de  leurs  emplois,  ainfi  qu'il  fera  décidé  par 
Sa  Majefté  fur  le  vû  des  Procès  verbaux,  &  autres  preuves  qui 
feront  adminiftrées  au  Secrétaire  d'État  de  la  Guerre  pour  lui  en 
rendre  compte. 

XXI.  S'il  arrivoit  que  les  Employés  des  Fermes,  conduifànt 
des  Prifonniers ,  fufTent  fpoliés  &  maltraités  par  des  Gendarmes , 
Cavaliers,  Dragons  &  Soldats  de  fes  Troupes,  foit  dans  les  Vil- 
les &  lieux  de  leurs  garnifbns ,  de  leurs  quartiers  ou  des  environs , 
ceux  qui  auront  fpolié  la  capture  à  main  armée  ,  feront  punis 
de  mort  ;  &  ceux  qui  auront  favorifé  la  fpoliation  ,  feront  con- 
damnés aux  Galères,  fauf  plus  grande  peine  ,  s'il  y  échoit  :  leur 
Procès  fera  pour  cet  effet  initruit  par  le  Prévôt  de  la  Maréchauf- 
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fee ,  &  jugé  fur  Ton  rapport  au  Confeil  de  Guerre  qui  fera  a£.] 
femblé  dans  le  lieu  de  Ja  garnifon  ou  du  quartier  en  la  forme  ci- 
deflus  prefcrite. 

XXII.  Veut  en  outre  Sa  Majefté  qu'en  ces  fortes  de  cas ,  le 
Régiment  dont  feront  les  accufés  ,  demeure  refponfable  de  la  perte 
du  Sel ,  du  Tabac  ,  &  des  marchandifes  prohibées ,  au  prix  que 
lefdits  Sel  &  Tabac  fc  vendent  dans  les  Bureaux  les  plus  pro- 
chains des  lieux  où  la  fpoliation  aura  été.  faite  ,  &  de  tous  les  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts  du  Fermier  &  des  Employés  qui  au- 
ront été  maltraités  ;  &  que  fur  le  jugement,  &  l'état  qui  en  fera 
dreiTé  par  lefdits  Fermiers  ou  principaux  Commis ,  vife  par  l'In- 
tendant  de  la  Province  &  adreffé  au  Secrétaire  d'État  de  la  Guer- 
re ,  il  foit  pourvu  au  dédommagement  par  retenue  fur  le  Ré- 
giment. 

XXIII.  Lorsqu'un  corps  de  Troupes  partira  d'une  garnifon  ou 
d'un  quartier  où  les  Fermes  des  Gabelles  &  du  Tabac  ne  feront 
pas  établies ,  ou  de  quelques  lieux  voifins  des  Provinces  ou  Pays 
exempts  defdites  Fermes,  pour  s'acheminer  dans  ceux  qui  y  fe- 
ront fu  jets ,  les  Maréchaux-des-logis  dans  la  Cavalerie  &  dans  les 
Dragons,  &  les  Segens  dans  l'Infanterie,  vifiteront  exactement 
les  havrefacs  de  ceux  qui  font  fous  leur  charge ,  pour  empêcher 
qu'ils  ne  tranfportent  aucune  quantité  que  ce  puiiTe  être  de  faux 
Sel  y  de  faux  Tabac  &  de  marchandifes  de  contrebande  :  Veut  Sa 
Majefté  que  fi  dans  les  viûtes  qui  pourront  être  faites  dans  le 
cours  de  la  route  ,  ainfi  qu'il  fera  t  i-après  expliqué ,  quelques  Ca- 
valiers, Dragons  &  Soldats  s'en  trouvent  (àifis  ,  le  Maréchal-des»! 
logis  ou  le  Sergent  de  la  Compagnie  dont  ils  feront,  foit  mis 
en  prifon  pour  un  mois  à  fon  arrivée  dans  fa  garnifon  ,  qu'il  foitj 
privé  de  la  moitié  de  fa  folde  pendant  ledit  temps ,  &  que  le  Ca-| 
valier  ,  Dragon  ou  Soldat  qui  s'en  trouvera  porteur  ,  foit  pareil- 
lement arrêté,  conduit  lié  à  la  tête  du  Régiment ,  &  mis  en  pri- 
fon en  arrivant  à  la  garnifon,  pour  être  mis  au  Confeil  de  Guer- 
re ,  &  y  être  condamné  aux  peines  portées  par  les  Articles  III. 
ou  IV.  de  la  préfente  Ordonnance  ,  fuivant  les  quantités  de  fau 
tabac  ou  de  marchandifes  de  contrebande  dont  il  fe  trouvera  char- 
gé ,  dénoteront  qu'il  les  avoit  pour  fon  fimple  ufàge ,  ou 
en  faire  commerce,  &  ce  conformément  auxdits  Articles. 

XXIV.  Indépendamment  de  la  demie  folde  d'un  mois  retenu^ 
aux  Maréchaux-des-logis  &  aux  Sergens,  qui  fera  appliquée  aux 
Fermiers  Généraux,  il  leur  fera  de  plus  payé  fur  les  appointe- 
rons du  Capitaine ,  un  dédommagement  proportionné  aux  quan- 
tités de  faux  Sel  &  de  faux  Tabac  qui  auront  été  faifis  dans  fa 
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Compagnie,  fuivant  les  ordres  qui  en  feront  donnés  par  Sa  Ma- 
jefté ,  fur  le  rapport  qui  lui  fera  fait  de  la  nature  &  de  la  force 
de  la  contravention. 

XXV.  Enjoint  Sa  Majefté  à  tous  Chefs  &  Officiers  de  fes  Trou* 
pes  marchant  fur  les  routes,  de  les  faire  mettre  en  bataille  lorf- 
qu'ils  en  feront  requis  par  les  Employés  établis  fur  leur  pafla- 
ge ,  &  de  tenir  la  main  à  ce  qu'ils  fafTent  la  vilite  des  havrefacs 
des  Cavaliers ,  Dragons  &  Soldats ,  ainC  que  des  coffres  ,  va- 

1  lifes  &  porte  -  manteaux  que  les  Officiers  pourront  avoir  avec 
eux, 

XXVI.  Les  coffres  ,  valifes  &  porte- manteaux  des  Officiers 
dans  lesquels  il  fe  trouvera  du  Sel ,  du  Tabac  ou  des  marchan- 
dées de  contrebande  ,  feront  (àifis  par  les  Employés  ,&  demeu 
reront  avec  tous  les  effets  qui  s'y  trouveront  renfermés  ,  con- 
tinués au  profit  des  Fermiers  Généraux,  envers  lefquels  iefdits 
Officiers  feront  en  outre  condamnés  en  une  amende  de  cent  li- 
vres, dont  la  retenuë  fera  faite  fur  leurs  appointemens. 

XXVII.  Lorfque  ladite  vifite  devra  être  faite  à  l'entrée  ou  à 
la  (ortie  d'une  Place  de  Guerre,  le  Commandant  de  la  Tronpe 
fera  tenu  ,  à  la  requifition  qui  en  fera  faite  par  les  Employés , 
de  la  faire  mettre  en  bataille  avant  que  d'entrer  dans  la  Place  -, 
ou  après  qu'elle  en  fera  fbrtie,  &  de  commander  des  Officiers 
pour  veiller  à  ce  que  lavifite  (bit  faite  ians  aucun  trouble.  Veut 
Sa  Majefté  que  les  Majors  des  Places  ,  &  en  leur  abfence  les  Ay- 
des- Majors  ,  fe  rendent  aux  portes  furie  lieu  ou  la  Troupe  fera 
en  bataille ,  pour  veiller  à  l'exécution  de  ce  qui  eft  en  cela  des 
intentions  de  Sa  Majefté. 

XXVIII.  Lefdits  Majors  ou  Aydes-  Majors  rendront  compte  aux 
Commandans  des  Places,  de  ce  qui  fe  fera  paiTé  dans  lefdites  vi- 
(ites;  &  en  cas  de  défbbéiffance ,  ou  de  violence  &  de  mauvais 
traitemens  à  l'égard  des  Employés,  lefdits  Commandans  en  ren- 
dront compte  au (11 -tôt  à  Sa  Majefté  ,  qui  rendra  perfonnelle- 
ment  refponfables  les  Chefs  &  Officiers  conduisant  la  Troupe  , 
des  dommages  &  intérêts  de  fes  Fermes  ,  &  de  ceux  qu'auront 
pû  ibuffrir  les  Employés  maltraités. 

XXIX.  Tout  Officier  commandant  une  Troupe  en  marche  fe* 
ra  reiponfàble  des  contraventions  commifes  par  ceux  étant  fous 
fes  ordres,  6c  tenu  en  fon  nom  de  payer  les  amendes  auxquelles 
ils  pourront  être  condamnés. 

XXX.  Pour  ôter  tout  prétexte  aux  Troupes  d'ufer  de  faux 
rabac,  il  y  aura  dans  les  Cantines  établies  par  les  foins  des  Fer- 
miers Généraux,  une  quantité  fiiffifante  de  Tabac  pour  leur  four- 
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nir  celui  qui  fera  néccflaire  pour  leur  confommation  ,  fur  le  pied 
de  douze  fols  la  livre  poids  de  marc. 

XXXI.  Le  Tabac  fera  fourni  dans  lefdites  Cantines  pour  les 
Sergens  &  Soldats  ,  &  pour  les  Gendarmes  ,  Brigadiers,  Cava- 
liers &  Dragons  de6  Troupes  de  SaMajcfté,  tant  Françoifes  qu'é- 
trangères ,  à  raifon  d'une  livre  par  mois  chacun  ;  Leur  fait  Sa 
Majefté  très-expréfTes  inhibitions  &  défenfesd'en  exiger  une  plus 
grande  quantité  ;  enjoignant  Sa  Majefté  aux  Commanda ns  &  au- 
tres Officiers  defdites  Troupes ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  préfent  Article. 

XXXII.  Les  Commis  tenant  lefdites  Cantines ,  feront  la  dif 
tribution  du  Tabac  aux  Régimens  ou  Compagnies  ,  à  propor- 
tion du  nombre  effectif  d'hommes  dont  ils  feront  com pôles , 
fuivanc  les  revues  des  Commifïaires  des  Guerres,  lefquels  pour 
cet  effet  leur  délivreront  un  extrait  defdites  revues  ,  figné  d'eux. 

XXXIII.  Le  Tabac  fera  délivré  les  premiers  jours  de  chaque 
quinzaine  ,  à  ceux  qui  feront  chargés  par  les  Officiers  des  Régi- 
mens ou  Compagnies  de  le  recevoir  pour  tout  le  corps  & 
d'en  faire  la  diftribution  en  détail  aux  Gendarmes ,  Soldats  ,  Ca- 
valiers ou  Dragons  ;  Voulant  Sa  Majefté  que  les  Trépofés  aux- 
dites  recettes  &  diftributions  ,  (oient  tenus  de  Palier  prendre  dans 
la  Cantine  de  la  Ville  où  lefdits  Régimens  ou  Compagnies  fe- 
ront en  garnifon  :  &  au  cas  que  lefdits  Régimens  &  Compa- 
gnies foient  difperfës  dans  le  plat  Pays,  qu'ils  aillent  le  prendre 
à  la  Cantine  de  la  Ville  la  plus  prochaine  des  quartiers, 

XXXIV.  Les  Commandans  ou  Officiers  chargés  du  détail  de 
chaque  Troupe ,  feront  tenus  de  donner  tous  les  mois  &  tou- 
tes les  fois  que  ladite  Troupe  changera  de  garnifon  ou  de  quar- 
tier  ^  leurs  certificats  au  bas  des  extraits  de  revuës  ,  de  la  quan^ 
tité  de  Tabac  qui  lui  aura  été  fournie. 

XXXV.  Les  Troupes  qui  auront  reçu  des  ordres  pour  ren- 
trer dans  le  Royaume  ,  feront  tenues  de  fè  fournir  au  premier 
Bureau  général  ou  entrepôt  de  leur  route ,  de  tout  le  Tal^ic  de 
Cantine  dont  elles  auront  befoin  pour  le  temps  de  leur  marche  , 
&  celles  qui  pafleront  d'une  Province  dans  une  autre ,  feront  pa- 
reillement tenues  de  (è  fournir  à  la  Cantine  du  lieu  de  leur  gar- 
nifon, du  Tabac  qui  leur  fera  néceflaire  pour  le  temps  qu'elles 
devront  marcher,  le  tout  conformément  aux  Articles ci-deflus; 
au  moyen  de  quoi ,  &  lorfque  les  Troupes  auront  obmis  de  te 
fournir  de  Tabac  dans  les  endroits  indiqués  par  le  préfent  Arti- 
cle ,  elles  ne  pourront  en  exiger  dans  les  autres  Bureaux  &  Can- 
tines de  leur  route.  Ec  afin  que  les  Commis  puilTent  faire  le  dé* 
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compte  des  quantités  de  Tabac  qu'ils  devront  fournir  à  propor- 
tion du  nombre  des  jours  certifiés  par  les  routes  fur  lefquelleslef- 
dites  Troupes  devront  marcher  ,  il  leur  en  fera  fourni  des  Co- 
pies ,  au  bas  defquelles  les  Commandans  ou  Officiers  chargés  di 
détail,  certifieront  pareillement  les  quantités  qui  auront  été  dé- 
livrées pour  le  temps  de  la  marche. 

XXXVI.  À  l  égard  du  Sel  néceflaire  à  la  consommation  des 
Troupes  ,  Sa  Majefté  a  fixé  à  fept  livres  le  minot ,  non  compris 
deux  livres  un  fol  fix  deniers  pour  les  droits  manuels,  le  prix 
de  celui  qui  leur  fera  fourni  dans  les  Pays  feulement  où  la  Ga- 
belle a  lieu.  Cette  fourniture  fera  faite  par  les  Receveurs  des 
greniers  à  Sel ,  à  raifon  d'un  quart  de  minot  de  Sel  par  mois  pour 
quarante-deux  Gendarmes  ,  Cavaliers  ,  Dragons  ou  Soldats  ,  &  a 
proportion  pour  un  nombre  plus  petit  du  plus  grand;  de  la- 
quelle fourniture  lefdits  Receveurs  feront  tenus  de  faire  mention 
fur  leurs  Regiftres. 

XXXVII.  Veut  au  furplus  Sa  Majeflé ,  que  la  préfente  Or- 
donnance foit  ponctuellement  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur , 
nonobftant  tout  ce  qui  pourroit  s'y  trouver  de  contraire  dans 
les  précédentes,  auxquelles  Sa  Majefté  a  dérogé  &  déroge  par  la 
Préfente  ;  (on  intention  étant  qu'elle  fcrve  de  régie  à  l'avenir 
dans  tous  les  cas  qui  feront  relatifs  au  commerce  du  faux  Sel , 
du  faux  Tabac  6c  des  marchandas  de  contrebande. 

Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  aux  Gouverneurs  &  fes  Lieu- 
tenans  Généraux  en  les  Provinces,  Gouverneurs  particuliers  de 
fès  Villes  &  Places,  Intendans  &  CommifTaires  départis  dans  Ief- 
dites  Provinces  ,  aux  Directeurs  &  Infpec"Uurs  Généraux  de  fes 
Tioupes ,  Colonels ,  Meftres-de-Camp  ,  &  autres  Officiers  def- 
dites  Troupes  ,  &  aux  Commiflàires  des  Guerres  ordonnés  à  leur 
conduite  &  police ,  de  tenir  la  main ,  chacun  à  fbn  égard ,  à  l'exac- 
te obfèrvation  &  exécution  de  la  Préfente ,  laquelle  Sa  Majefté 
veut  être  lue*  ,  publiée  &  affichée  par-tout  où  befoin  (èra ,  à  ce 
qu'aucun  n'en  prétende  caufe  d'ignorance  ;  &  qu'aux  Copies  d'i- 
cclle ,  duëment  collatîonnées  ,  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'Ori- 
ginal. F  a  i  t  à  Verfailles ,  le  vingt  Avril  mil  fèpt  cent  trente- 
quatre.  Signé  ,  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  B  ▲  u  Y  N. 
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EXTRAIT  DE  L'ARRÊT  DU  CONSEIL, 

Concernant  les  Privilèges  de  la  Compagnie  des  Indes. 

Du  19  Mai  1734. 

Article  premier.. 

LA  Compagnie  des  Indes  jouira  au  Port  de  l'Orient  &  à  Nan* 
tes,  des  mêmes  privilèges  &  exemptions  dont  elle  jouit  ac- 
tuellement à  Nantes ,  &  en  conféquence  toutes  les  Marchandifès 
provenant  de  fbn  Commerce ,  qui  feront  envoyées  de  l'Orient  à 
Nantes  par  ladite  Compagnie  ,  fès  Agens  ou  Prépofes  ,  avant  ou 
après  les  ventes ,  même  celles  qui  feront  envoyées  de  Nantes  à  l'O- 
rient par  elle  ,  ou  par  fes  Agens  &  Prépofés  ,  feront  exemptes  des 
droits  de  la  Prévôté  de  Nantes  ,  &  autres  droits  dûs  fur  les  Mar- 
chandifes  venant  par  mer  à  Nantes  ,  de  même  que  toutes  celles 
que  ladirx  Compagnie  aura  dans  fes  Magafins  au  Port  de  POrient , 
propres  à  l'ufage  du  Commerce  de  Guinée  ,  qui  fèront  envoyées 
à  Nantes  ;  à  condition  que  toutes  lefdites  Marchandifes  feront 
accompagnées  des  certificats  de  ladite  Compagnie  des  Indes, ou 
de  fes  Agens  ou  Prépofes  ;  que  les  Capitaines  ou  Maîtres  de  Bar- 
ques feront  obligés  de  repréfenter  aux  Commis  des  Fermes  ,  à 
leur  arrivée,  leurs  Connoiflemens  ,  &  les  Voituriers  par  terre 
leurs  Lettres  de  voiture  ,  le  tout  figné  par  l'Agent  ou  Prépofé 
de  la  Compagnie  des  Indes,  &  vifé  par  le  Directeur  de  la  Com- 
pagnie à  l'Orient  ,  &  que  les  uns  &  les  autres  feront  leurs  dé- 
clarations en  la  manière  ordinaire  :  &  pourront  les  Commis  du 
Fermier  être  préfens  au  déchargement  defdites  Marchandifès  & 
à  la  remife  qui  s'en  fera  dans  les  Magafins  de  ladite  Compagnie 
pour  conftater  feulement  le  nombre  de  caifles  ,  balles  &  ballot 
contenus  dans  les  Lettres  de  voiture ,  connoiflemens  &  certificats. 

II.  Les  'Adjudicataires  des  Marchandifes  provenant  des  ventes 
de  la  Compagnie  des  Indes  &  leurs  Ceflionnaires ,  jouiront  auf- 
fi  de  l'exemption  des  droits  de  la  Prévôté  de  Nantes  ,  fur  lefdi- 
tes Marchandifès  qu'ils  feront  venir  de  l'Orient  à  Nantes  par  mer 
en  obfèrvant  les  formalités  preferites  ci-après. 

III.  Les  Adjudicataires  ou  leurs  Ceflionnaires ,  qui  deftineront 
pour  Nantes  des  Marchandifès  dont  l'ufage  eft  permis  dans  le 
Royaume  ,  provenant  des  ventes  qui  feront  faites  à  l'Orient  , 
feront  tenus  d'en  faire  leurs  déclarations  au  Bureau  qui  fèra  éta  - 
bli  à  l'Orient  pendant  le  temps  défaites  ventes  ,  &  à  celui  du 
Port-Louis  dans  les  autres  temps  ,  du  nombre  des  caifTes  ,  balles 
&  ballots  ,  de  les  faire  plomber  du  plomb  des  Fermes ,  &  cn- 

,  fuite 


Digitized  by  Google 

_ .  ----- 


sur  le  Ta  rit  de  1664.     46  b 


fuite  pcfer,  &  de  prendre  des  acquits  à  caution  qui  feront  ic- 
préfcntés  au  Bureau  de  la  Prévôté  de  Nantes  ,  pour  la  vérifica^ 
tion  des  plombs  y  être  faite  ,  ainfi  que  du  nombre  &  du  poids 
des  canTes ,  balles  &  ballots  ,  déclarés  &  compris  dans  lefdits  ac- 
quits à  caution  ;  lefquels  ne  pourront  être  déchargés  qu'après 
que  l'ouverture  &  vifite  defdites  caiiTes  ,  balles  &  ballots  auront 
été  faites,  &  les  Marchandifes  trouvées  conformes  en  qualités 
&  en  poids. 

IV.  Les  Adjudicataires  ou  leurs  Ceflionnaires  qui  envoyerôtlt  2 
Nantes  des  Marchandifes  dont  Pufage  eft  défendu  dans  le  Royau- 
me ,  foit  pour  être  envoyées  detà  à  l'Étranger ,  foit  pour  être 
envoyées  pour  le  Commerce  de  Guinée  ,  feront  de  même  leurs 
déclarations  au  Bureau  de  l'Orient  ou  du  Port-Louis  ,  y  repré- 
fenteront  les  caiiTes  ,  balles  &  ballots  ,  pour  y  être  plombés  du 
plomb  des  Fermes, &  prendront  des  acquits  à  caution  &  feront 
leurs  foumiffions  de  remettre  les  mêmes  canTes  ,  balles  &  ballots 
bien  plombés,  dans  lesMagafms  de  l'entrepôt  à  Nantes  fit  fous 
les  clefs  du  Fermier  ;  &  feront  lefdits  acquits  à  caution  déchargés 
après  la  vérification  des  plombs  &  la  remife  defdites  Marchan- 
difes dans  lefdits  Magafins  ,  d'où  elles  ne  pourront  fortir  poui 
leurs  deftinatîons  qu'en  obfervant  les  formalités  preferites  par 
les  Réglemens  pour  les  Marchandifes  dont  Pufage  eft  défendu 

dans  le  Royaume. 

V.  La  Compagnie  des  Indes  jouira  •  tant  à  Nantes  qu'à  l'Otfefit , 
du  bénéfice  d'entrepôt  fur  les  Marchandifes  à  elle  appartenant , 
iufqu'à  la  vente  d'icclles  ;  6c  quant  aux  Marchandifes  provenant 
de  fes  ventes  ,  les  Adjudicataires  ou  leurs  Cclfionnaires  jouiront 
auffi  dudit  entrepôt  pendant  fix  mois. 

VI.  Les  Marchandifes  dont  l'ufagc  eft  permis  dans  le  ftôyâu- 
me  ,  qui  feront  deftinées  des  l'Orient ,  où  le  feront  les  ventes  , 
pour  les  Provinces  des  Cinq  GrofTes  Fermes  ,  patfant  par  Nantes 
ou  par  d'autres  Bureaux ,  acquiteront  les  droits  des  Cinq  GrofTes 
Fermes  aux  Bureaux  de  l'Orient  ou  du  Port-Louis  ,  &  les  acquits 
de  payement  feront  repréfentés  à  Nantes  &  aux  autres  Bureaux 
de  la  route  ,  conformément  à  l'Arrêt  du  %\  Juillet  1733. 

VII.  Les  Marchandifes  permifes  dans  le  Royaume  ou  prohi- 
bées, que  la  Compagnie  des  Indes  ,  fes  Adjudicataires  ou  Cef- 
lionnaires ,  feront  paffer  dans  la  Rivière  de  Nantes  pour  être 
chargées  fur  des  VaifTeaux  François  ou  étrangers  pour  les  Pays 
étrangers ,  pourront  être  verfées  de  bord  à  bord  fur  les  Vaifleaux 
qui  fc  trouveront  en  charge  à  Paimbeuf  pour  l'Étranger ,  en  pré 
feriee  des  Commis  du  Fermier  ;  après  toutefois  que  la  déclara- 
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tion.cn  aura  été  faite  à  l'Orient  ou  au  Port-Louis  ,  que  les  caî£ 
Tes ,  balles  &  ballots  y  auront  été  plombés  &  qu'il  y  aura  été  pri6 
des  acquits  à  caution  ;  ïefquels  feront  repréfentés  aux  Commis 
du  Bureau  de  Paimbéuf ,  pour  la  vérification  des  plombs  y  être 
faite  ,  ainfi  que  du  nombre  des  caîflcs; ,  balles  &  ballots  contenus 
dans  lefdits  acquits  à  caution  ,  &  ne  pourront  lefdits  acquits  à 
caution  être  déchargés  que  fur  les  certificats  d'embarquement  des 
Commis  de  Pairabeuf  ,  &  en  outre  à  l'égard  des  Marchandifês 
prohibées  ,  fur  celui  de  defcentc  dans  les  Pays  étrangers  ;  per- 
met Sa  Majefté  aux  Commis  des  Fermes  à  Paimbeuf,  d'y  faire 
l'ouverture  des  caiflcs ,  balles  ou  ballots ,  dans  les  cas  où  les  plombs 
fè  trouveroient  rompus  ou  altérés  ,  de  faire  la  vifite  des  Mar- 
chandifês qui  s'y  trouveront  y  en  préfence  des  Capitaines  &  Maî- 
tres des  VaiiTeaux  où  dûéraent  appellés  ,  dont  il  fera  dreffé  Pro- 
cès verbal  :  &  au  cas  de  fraude ,  les  Marchandées  feront  failles 
&  confifquées  luivant  les  Réglemens. 

VIII.  Les  Marchandifês  permifes  qui  auront  été  tranfportécs 
de  POrient  à  Nantes,  pour  y  jouir  de  l'entrepôt  ,  &  qui  feront  en- 
fuite  deûinécs  pour  les  Provinces  des  Cinq  Grottes  Fermes ,  ac- 
quiteront  au  Bureau  de  la  Prévôté  de  Nantes  les  droits  des  Cinq 
Greffes  Fermes  ,  &  les  acquits  feront  préfencés  aux  Commis  des 
Bureaux  de  la  route.  iStiè 

IX.  Les  Marchandas  permifès  ,  deftinées  pour  palier  de  l'O- 
rient ou  de  Nantes  à  l'Étranger ,  par  terre  ,  continueront  de 
jouir  du^bénéfice  de  tranfit  au  travers  du  Royaume ,  &  celles  de£ 
tinées  pour  les  Provinces  réputées  étrangères  ,  continueront  auffi 
de  jouir  du  bénéfice  de  tranfit  au  travers  de  l'étendue*  des  Cinq 
Grofles  Fermes,  &  feront  feulement  afTujettiçs  aux  droits  locaux 
defdites  Provinces  réputées  étrangères ,  s'il  y  en  a  d'établis  ;  à 
l'exception  néanmoins  du  Thé  ,  dont  les  droits  de  lix  livres  du 
cent  pefant  feront  payés  dans  les  lieux  où  fe  fera  la  vente  7ainu 
qu'ils  ont  été  réglés  par  l'Arrêt  du  8  Juillet  1731  ;  foit  que  le- 
dit Thé  fort  deftiné  pour  la  confommation  des  Cinq  Grofles  Fer 
mes  ou  pour  les  Provinces  réputées  étrangères  ,  &  fans  qu'il  foii 
tenu  d'aucun  autre  droit  fur  la  route ,  conformément  audit  Ar 
rêt ,  &  feront  les  Marchandifês  déclarées  en  tranfit  affu jettiei 
aux  formalités  préferites  par  les  Réglemens  rendus  furie  fait  du 
tranfit. 

X.  Ordonne  Sa  Majefté  que  les  différens  Arrêts  &  Rég! 
concernant  le  Commerce  de  la  Compagnie  des  Indes  &  fes  pri- 
vilèges ,  foient  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur ,  en  ce  qui 
ne  s'y  trouve  point  contraire  au  préfent  Arrêt.  Fait  au  Con 


I 


Digitized  by  Goo 


sur  le  Tarif  de  1664.    46 7 

■   -  -  —  -  - 

feil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfailles  îe  dix- 
ncuviéme  jour  de  Mai  mil  fepe  cent  trente-quatre. 

Signe  ,  PHELYPEAUX. 

■ . 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  café  deux  Sentences  rendues  far  les  Maire  &  Échevins  du 
Havre,  les  9  Juin  &  4  Juillet  173$  en  confêquence  dé  char- 
geje  Sieur  le  Vaillant ,  Négociant  de  ladite  Ville  ,  des  femmes 
de  douze  cent  quarante-trois  livres  quatre  fols  ,  Qp  de  deux  cent 
quatre-vingt-quinze  livres  ftx  fols  trois  deniers  \  aufquelles  il 
à  été  condamné  par  lefdites  Sentences ,  pour  les  droits  d*OHroi 
delà  Ville  du  Havre  ,  fur  des  Vins  &*  Eaux -de-vie  venant  de 
Bordeaux  6>  de  la  Rochelle*  defiinés  à  être  tranfportés  en  Ca- 
nada. 

Et  qui  ordonne  que  tous  les  Armateurs  ou  Négociant  ,  qui  armeront 
dans  la  Ville  du  Havre  ,  des  Vaiffeaux  defiinés  pour  les  IJles 
Frànfoi/es  de  V Amérique  ,  jouiront  de  Péremption  des  droits 
tfQHroi  de  ladite  Ville,  fur  toutes  les  Marcbandifes  &  "Denrées 
employées  à  leur  Commerce ,  ou  a  Vapprovlfonnement  avituàil- 
lement  de  leurs  Vaiffeaux  ;  à  la  charge  par  eux  a"  en  faire  leur 
déclaration  à  Ventrée  de  la  Ville  du  Havre  ,  Qp  que  lefdites 
'  Marchandifes  $°  Denrées  feront  mifes  dans  V entrepôt  ordonné 
parles  Lettres  Patentes  du  mois  jV Avril  17  17  yjufqu'aujour  de 
leur  embarquement. 

Do  if  Mai  i734v 

SUR  la  Requête  présentée  au  Roi ,  étant  en  fbn  Gonleil ,  par 
Louis  le  Vaillant  •>  Négociant  au  Havre  ,  faifant  pour  les  in- 
1  tércflés  au  Navire  la  ViHe  de  Quebeck  ,  &c.  Le  Roi  étant 
en  son  Conseil  ,  ayant  aucunement  égard  à  ladite  Re- 
quête ,  a  évoqué  &  évoque  à  foi  &  à  (bn  Confèil  l'appel  intèr- 
jetté  par  Louis  le  Vaillant  ,  faifant  pour  les  intérefleV  au  Navire 
la  ViHe  de  Quebeck ,  des  Sentences  rendues  par  les  Maire  &  Éche- 
vins du  Havre ,  les  9  Juin  &  4  Juillet  1733  ,  &  tout  ce  qui  peut 
s'en  être  enfuivi  :  ce  faifant ,  fans  avoir  égard  auxdites  Senten- 
ces que  Sa  Majefté  a  caflees  &  annullées',  carte  &  annulle,  ni  aux 
aflîgnations  qui  pourroient  avoir  été  données  en  confêquence  , 
ordonne  que  ledit  le  Vaillant  audit  nom,  fera  &  demeurera  dé- 
chargé du  payement  des  (bmmes  de  douze  cent  quarante-trois 
livres  quatre  fols,  &  de  deux  cent  quatre-vingt-quinze  livres  lix 
x>\*  trois  deniers  ,  auxquelles  il  a  été  condamné  par  lefdites  Sen- 
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eenccs  ;  en  conféquence ,  que  les  fommes  qui  auroient  été  payées  y 
çnfemble  les.  fouraiflions  qui  pourraient  avoir  été  données  parles 
particuliers  pour  celles  qui  n'auront  pas  été  acquitées,  leur  fe- 
ront renduës  &  reflituées  ;  à  quoi  faire,  ceux  qui  les  auroient.  re- 
çues ,  feront  contraints  par  toutes  voies  dues  &  raifonnables  ; 
quoi  faifant ,  déchargés.  Ordonne  pareillement  Sa  Majefté  que  les 
Articles  IH,  IV  &  V.  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  , 
enfi?mble  les  Arrêts  du  Confeil  des  11  Janvier  17 19  &  23  Janvier 
173$  ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  &  en  confé- 
quence, que  tous  les  Armateurs  ou  Négocians  qui  armeront* dans 
14  Ville  du  Havre  des  Vaifleaux  deftinés  pour  les  Ifles  Françoifes 
de  r Amérique  ,  jouiront  de  l'exemption  des  droits  d'Oc^roide! 
ladite  Ville  fur  toutes,  les  Marchandifcs  &  Denrées  employées 
à  leur  Commerce  ,  ou  à  r&pproviûonnement  &r  avituaillement 
de  leurs  VaifTeaux  ,  à  la  charge  par  eux  d'en  faire  leur  déclaration 
à  l'entrée  de  ladite  Ville  du  Havre  ,  &  quejefdites  Marchandifès 
&  Denrçes  feront  mifès  dans  l'entrepôt  ordonné  par  leWites  Let- 
tres Patentes  du  mois  d'Avril  17 17,  jufqu'au  jour  de  leur  em- 
barquement. Enjoint  <Sa  Majefté  au  Sieur  Intendant  &  CommiP» 
faire  départi  dans  la  Généralité  de  Rouen  ,  de  tenir  la  main  à  Te- 
xçcution  du  préfent  Arrêt,  qui  fera  lu  ,  publié  &  affiché  par-tout 
où  befbin  fera ,  &  fur  lequel  feront  toutes  Lettres  néceflairesex- 
pédiées.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant , 
tenu  à  Ver  failles  le  vingt-cinquième  jour,  de  Mai  mil  fept  cent 
trente- quatre.  it 

Sîgnéj  CHAUVELIN 


ARRÊT  î>  U  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI,' 

...  ,  !        .  *  •  '  ►        •      •  1      »  f .  «  , 

Qui  caffe  une  Sentence  de  la  JurifdiBiots des  Traites  de  Nantit ^ 
du  6  Avril  17 $4,  Qp  jug* que  les  marebandifes  étrangères  qui 
auront  payé  Us  droits,  des  nouveaux  Arvits*  dans  les  Provinces 
réputées  étrangères  ,  ne.  jouiront  de  l'exemption  de  ceux  du  Tarif 
4e  1664.  que  lorfqu\elles entreront  dam  les  ÇinqGroffes  Fermes 
dans  P  efface  de  trois  mois  ,  à  compter  du  jour  de  leur  arrivée 
dans  le  Royaume  ,  après  lequel  temps  de  trois  mois  de  féjour 
dans  lejdites  Provinces  réputées  étrangères  ,  elles  feront  affujet- 
tits  aux  droits  dvdjt  tarif  de  1664. 


Du  2f  Mai  1734. 


/  « 


U  R  la  Requête  préfèntée  au  Roi  ,  en  ibn  Confeil ,  par 
Maître  Nicolas  Desboves ,  Adjudicataire  Général  des  Fermes  de 
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Sa  Majefté,  contenant  qu'à  la  Requête  du  Sieur  JLantimo  Portier, 
la  veuve  Rozée  &  Pierre  Rozée  ,Négocians  à  Nantes, le  Sieur, 
de  Bonneville ,  Receveur  de  la  Prévôté  du  dit  lieu ,  auroit  été  a£ 
figné  par-devant  le  Juge  des  Traites  de  Nantes,  le  Mars 
dernier,  pour  fê  voir  condamner  à  leur  délivrer  des  certificats, 
fur  lefqucls  les  Huiles  qu'ils  avoient  fait  venir  d'Angleterre  au 
mois  d'Octobre  dernier,  &  dont  ils  avoient  payé  les  nouveaux 
droits  à  leur  arrivée  ,  puflent  jouir  de  l'exemption  des  droits 
d'entrée  des  Cinq  Grofîcs  Fermes  ,  en  partant  pnr  le  Bureau  d'In- 
grande  ;  ce  qui  a  été  ordonné  par  Sentence  du  Juge  des  Traites 
de  Nantes  ,  du  6  Avril  dernier  ,  qui  a  condamné  en  Outre  le 
Fermier  aux  dépens ,  liquidés  à  trente-huit  livres  feize  (bis ,  non 
compris  le  coût  de  ladite  Sentence.  Mais  comme  le  Juge  des 
Traites  de  Nantes  n'eft  pas  compétent  dans  /e  fait  dont  il  s'agit, 
n'étant  point  queftion  de  fraude  ni  de  contravention ,  mais  bien 
du  fond  du  droit  ,  dont  Sa  Majefté  doit  feule  connoître  :  que  d'ail- 
leurs ce  Jugement  eft  directement  contraire  à  la  décifion  du 
Confèil  du  25*  Août  1732,  rendue  contradictoirement  avec  les 
Juges  -  Confuls  &  Négocians  de  Nantes  ,  par  laquelle  il  a  été 
ordonné  que  les  roarchandifès  étrangères  oui  auroient  payé  les 
droits  des  nouveaux  Arrêts  dans  les  Provinces  réputées  étran- 
gères* ne  jouiroient  de  l'exemption  des  droits  du  Tarif  de  1664. 
que  lorfqu'clles  entreroient  dans  l'étendue  des  Cinq  Grottes  Fer 
mes  dans  l'efpace  de  trois  mois  ,  à  compter  du  jour  de  leur 
arrivée  dans  le  Royaume,  paflé  lequel  temps  elles  fèroicnt  fu~ 
jettes  aux  droits  ;  ladite  Sentence  eft  aufiî  contraire  à  la  décifion 
du  Confeil  du  25*  Décembre  audit  an,  &  principalement  à  celle 
du  r  2  Avril  dernier,  par  laquelle  ledit  Lantimo  Portier  a  étéren 
voyé  de  (à  demande  dans  le  fait  dont  il  s'agit  :  A  ces  cau- 
ses ,requéroit  le  Suppliant  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  fur  ce,  lui 
pourvoir.  Vû  ladite  Requête  des  décifions  du  Confèil  ci- de  (Tus 
énoncées,  la  Sentence  du  Juge  des  Traites  de  Nantes ,  du  6  Avril 
dernier,  &  la  fommation  faite  en  conféquence  le  8  dudit  mois  an 
Seur  de  Bonneville ,  Receveur  de  la  Prévôté  de  Nantes  :  Oui  le 


il 

feil  Royal ,  Contrôleur  Général  des  Finances  ;  Le  Roi  en 
son  Conseil,  a  cafte  &  annullé  ladite  Sentence  du  Juge 
des  Trai  tes  de  Nantes  ,  avec  défenfès  à  lui  d'en  rendre  de  fembîa- 
d les.  Et  fera  le  préfent  Arrêt  exécuté  nonobftant  oppofitions  ou 
mtres empéchemens quelconques,  dont  fi  aucuns  interviennent, 
5a  Majefté  fe  réferve  la  connoiflance  &  à  fon  Confeil ,  icelle  in- 
erdîfant  à  toutes  fes  Cours  &  Juges.  Fait  au  Confeil  d'État 
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du  Roi  ,  tenu  a  Verfailles  ,  le  vingt  -  cinq  Mai  mil  fept  cent 
trente- quatre. 

Signé,  DE  VOUGNY. 


.    pRDONNANCE    DU  ROI, 

Qtti  régie  la  forme  des  Certificats  de  la  Traite  des  Nègres  aux 

JJles  Françoifes  de  /' Amérique» 

Du  6  Juillet  1734. 

SA  MAJESTÉ  s'étant  fait  repréfenter  les  Lettres. Patentes  du 
mois  de  Janvier  17 16,  portant  Règlement  pour  le  commer* 
ce  de  Guirfée  ,  par  l'Article  V.  defquelles  il  eft  .ordonné  que  les 
Sucres  &  autres  efpeces  de  marchandifes  que  les  Sujets  de  Sa  Ma- 
jefté  apporteront  des  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique ,  provenant 
de  la  vente  fie  du  troc  des  Nègres  ,  jouiront  de  l'exemption  de 
moitié  de  tous  droits  d'entrée ,  en  juftifiant  par  un  certificat  du 
Sieur  Intendant  aux  Ifles ,  00  d'un  CommirTaire  Ordonnateur,  ou 
du  Commis  du  Domaine  d'Occident  ,  que  les  marchandifes  em- 
barquées auxdites  Ifles  proviennent  de  la  vente  ou  du  troc  des 
Nègres  que  lefdits  VaiiTeaux  y  auront  déchargé  ,  lefquels  certi- 
ficats feront  mention  du  nom  des  Vaifleaux ,  &  du  nombre  des 
Nègres  qui  auront  été  débarqués  auxdites  Ifles,  Çc  demeureront 
au  Bureau  des  Fermes  :  &  Sa  Majefté  étant  informée  qu'il  fe  pra- 
tique  plufieurs  abus  à  Poccafion  de  cette  exemption  de  moitié  des 
droits  ;  que  nonobftant  la  difpofition  ci-deflus  des  Lettres  Pa- 
tentes  de  1716,  il  n'eft  point  fait  mention  dans  les  certificats 
qui  font  rapportés ,  du  nombre  des  Nègres  débarqués  aux  Ifles  , 
quoique  ce  foit  une  des  conditions  fous  lefquelles  ce  privilège  eft 
accordé;  que  des  Négocians  ,  autres  que  les  Armateurs  (les  Vaif- 
feaux ,  qui  ont  fait  la  traite  des  Nègres  ,  &  leurs  Agcns ,  trou- 
vent le  moyen  de  fe  faire  expédier  des  certificats  pour  des  mar- 
chandifes qui  ne  proviennent  point  de  la  vente  &  du  troc  des 
Nègres ,  par  la  faculté  que  les  Commis  aux  Ifles  ont  de  déli- 
vrer de  ces  certificats,  ce  qui  pré  judicic  non- feulement  aux  Fer- 
mes de  Sa  Majefté  ,  inais  aufll  aux  Négocians  qui  fonç  la  traite 
des  Nègres ,  en  ce  que  la  plus  grande  partie  des  Sucres  &  autres 
marchandifes  des  Ifles ,  qui  proviennent  de  la  vente  ou  du  troc 
des  marchandifes  qui  y  font  portées  directement  du  Royaume , 
viennent  accompagnées  de  certificats  &  jouiflent  frauduleufement 
de  l'exemption  de  moitié  des  droits  ;  &  que  s'il  n'étoit  expédié 
des  certificats  que  pour  les  marchandifes  qui  proviennent  récl- 
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lement  du  produit  de  la  vente  &  do  troc  des  Nègres ,  les  Né- 
gociai qui  en  font  la  Traite  profitcroient  feuls  de  la  faveur  que 
Sa  Majefté  a  entendu  accorder  à  ce  commerce  ;  à  quoi  étant  né- 
ceflaire  de  pourvoir ,  Sa  Majefté  a  ordonné  &  ordonne  : 

I.  Qu'à  l'avenir  ,  &  à  commencer  du  jour  de  la  publication  de 
la  préfcrtte  Ordonnance  ,  il  ne  fera  délivré  aux  Tfles  Françoifes 
de  l'Amérique  ,  des  certificats  pour  les  marchandifès  qui  pro- 
viendront du  produit  de  la  vente  ou  du  troc  des  Nègres  qui  y  au- 
ront été  apportés ,  que  par  les  Sieurs  Intendans  ou  Commiflaires 
Ordonnateurs  auxdites  Ifles ,  ou  en  leur  abfènce  &  dans  les  Ports 
où  il  n y  a  point  de  Commiflaires  Ordonnateurs  ,  par  des  Subdélê- 
gués,  qui  feront  à  cet  effet  commis  par  lefdits  Sieurs  Intendans. 

II.  Ces  certificats  feront  mis  au  pied  de  la  faôure  des  mar- 
chandas, &  enfuite  d'un  bordereau  qui  contiendra  le  produit  de 
la  vente  des  Nègres ,  &  le  prix  des  marchandises  qui  auront  dé- 
jà été  expédiées  à  compte,  fi  aucunes  ont  été  embarquées  ;  dans 
les  factures  feront  diftinguées  les  quantités  &  qualités  des  mar- 
chandifes,  &  les  différentes  efpeces  de'Sucres  terrés;  &  feront 
les  certificats  mention  du  Navire  qui  aura  déchargé  les  Nègres, 
de  la  quantité  de  Nègres ,  du  prix  de  la  vente  defdits  Nègres , 
de  celui  des  marchandifès  qui  y  feront  embarquées  ,  du  nom  du 
Vaifleau  fur  lequel  elles  feront  ou  devront  être  chargées ,  du  nom 
du  Capitaine ,  &  du  Port  de  France  pour  lequel  il  fera  deftiné  ;  le 
tout  conformément  au  modèle  ci-attaché. 

III.  Veut  Sa  Majefté  que  ces  certificats  ne  puiflent  être  déli- 
vrés qu'aux  Armateurs  de  Vaiffeaux  qui  auront  fait  la  Traite  des 
Nègres,  ou  qu'à  leurs  Capitaines,  Agens,ou  autres  chargés  de 
pouvoirs  par  écrit ,  pour  gérer  la  cargaiion  defdits  Navires  ;  & 
Ljue  les  Commis  du  Domaine  d'Occident,  ou  des  Octrois  aux- 
dites Ifles ,  mettent  au  pied  leur  vû  embarquer  des  marchandé 
"es  contenues  dans  la  facture. 

IV*  JLcs  marchandifès  defdites  Ifles  qui  feront  apportées  fur 
les  Bâtimens  qui  en  feront  partis  après  la  publication  de  la  prés- 
ente Ordonnance  >  pour  lelquelles  il  ne  fera  pas  rapporté  des 
ertifïcats  des  Sieurs  Intendans  ,  Commiflaires  Ordonnateurs  , 
u  Subdélégués  commis  par  lefclits  Sieurs  Intendans  ,  ainfi&dans 
\  forme  qu'il  eft  ci-deflus  preferit ,  &  revêtus  des  vû  embarquer 
es  Commis  aux  Ifles ,  ne  jouiront  point  de  la  modération  de 
îoicié  des  droits ,  lefquels  feront  payés  en  entier. 

V.  Lorfque  par  les  certificats  qui  auront  été  rapportés  dans  les 
ifférents  Ports  du  Royaume,  le  produit  de  la  vente  ou  "du  troc 
•s  Nègres  fe  trouvera  abforbé  ,  s'il  en  eft  encore  rapporté  d'au- 
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très ,  les  Commis  des  Fermes  n'y  auront  aucun  égard  ;  &  au  cas 
de  fraude  ou  faufleté  defdits  certificats,  les  marchandées  feront 
faifies  &  confifquées  au  profit  du  Fermier ,  &  lés  Capitaines  ou 
autres  qui  feront  atteints  du  faux,  feront  pourfuivis  extraordi- 
nairement  ^fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances.  Enjoint  Sa  Ma- 
jefté  aux  Sieurs  Intendans  des  Ifles,  &  autres  Officiers  qu'il  ap- 
partiendra ,  de  fe  conformer  à  la  pré  fente  Ordonnance  ,  &  de  te- 
nir la  main  à  (on  exécution.  Et  fera  la  présente  Ordonnance  lue  5 
publiée  6c  affichée  par-  tout  où  befoin  fera.  Fait  à  Verfàilles  ,  le 
iixiéme  jour  de  Juillet  mil  fept  cent  trente-quatre.  Signé ,  LOUIS. 
Et  plus  bas,  PH  EL  Y  PEAUX» 

20*6*.  MODÈ  LE  de  Fa&ure  ,  de  Bordereau  du  produit  de  la 
vente  des  Nègres  &*  des  marebandifes  expédiées  à 
compte  Qp  du  Certificat  ,  oui  doivent  être  expédiés 
aux  IJles ,  en  conformité  des  Articles  X.  Qp  lié  de 
l'Ordonnance  du  Roi  du  6  Juillet  1 7  H* 

FACTURE. 

FACTURE  de  12  bariqtfes  de  Sucre ,  &  deux 
balles  de  Coton ,  chargées  à  bord  du  Navire  {tel) 
Capitaine  (  tel  )  ,  deftiné  pour  (  tel  endroit  )  par  (  tel) 
Capitaine ,  ou  Chargé  de  la  Régie  &  recouvrement 
de  la  cargaifbn  du  Navire  {tel  )  ,  provenant  de  partie 
de  la  vente  des  Nègres  de  ladite  cargaifbn  «,  arrivé  en 
ce  Port  le  (  tel  jour)  ,  pour  le  compte  &  rifques 
des  IntérefTés  audit  Navire ,  marquées  comme  en  mar- 
ge ,  &  pefànt  comme  il  fuit , 

S  ç  a  v  o  1  H  ; 

Sucre  terré  blanc. 


SI 


i«r. ....  81 f .  1.  ort. .  $1.  1.  tare, 
a.  812  48. 


ort .  .  .  1627.  ....  100.  1.  tare. 

àdéduire  ao. ,  .  .  .    30.  trait  Ôc  droit  à  z  pour  cent* 

Refte..  14^7.  U'net à  50. 1.  le  centpefant  748.Uo.f. 


En) 
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En  l'autre  part  748 1,  i0. 

Sucre  terré  commun. 


809, 

4   805, 

f   79*. 


4*. 


ort.  .  . .  *4°9  15°.  I.  tare. 

à  déduire  19*. .  ....    4? .  trait  de  droit  à  *  pour  cent. 

Refte.  .  *H4.  1.  net  à  j  T.  1.  le  cent  pètent, .  .  ,  . .  774l.i8, 


5frcr* ,      <fc  forme. 
*   79*   43. 

5   tl  

«*••  .  •  •  °/7.  •  •  •  • 


5*. 
47. 


ort. . . .  i4f 6  14*.  Utare. 

à  déduire  t88.  . . . . .    4*.  1»  trait  &  droit  à  *  pour  cent. 

Refte. . .  1168.  1.  net  à  if .  1.  le  cent  pelant  567. 


9   77o.. 

10   768.  , 

11   807.. 

II.....  90i., 


Sucre  brut. 

49. 
4i. 

6o, 

f9. 


ort.  .  . .  3247   iio. 

à  déduire  *7<>. . . . . .    6p.  \.  trait    droit  à  t  pour  cent 


Refte. . .  i977. 1.  net  à  *o. 1.  1«  centpefant  J9J.1.8. 

Dw*  <fr  Coton. 


N9.  1er   340J 

X  *io. 


6jo. 

13.I.  trait  &  droit  à  1  pour  cent. 


Refte. ...  ^37.  net  à  80.  L  le  cent  pefant. . . . . .  ■  %*f*  »*• 


3i95. 


8 


E  foujfigtd  (  tel  )  £  tfamt  du  recouvrement  de  la 

\  cargaison  dudit  Navire  (  tel  )  J 
^réfetttt  faBure  véritable.   A  h 

n.  Ooo 
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L 


BORDEREAU.* 


E  produit  de  la  vente  de  {tant  de)  Nègres  apportés  par  le 
Navire  {tel)  Capitaine  (  tel  )  arrivé  en  ce  Port  le  (  tel  jour  ) 

monte  à  •  •  iooooo.I. 

Sur  laquelle  fomme  il  a  ci- devant  été  expédié  des- 
raarchandifes  «,  pour  quarante  mille  livres. 

Sç  avoir: 

Par  Certificat  du  fur  le  Nav.  (  tel  )  Cap.  (tel)  pour  Nante*.  .  1 1000. } 
Par  autre  du       fur  le  Nav.  {tel  )  Cap.(tr/)  pour  St.  Malo. .  pooo.  f  « 
Par  autre  du       fur  le  Nav.  {tel  )  Cap.  {tel)  pour  la  Rochelle  7500.  Ç  u 
Par  autre  du       fur  le  Nav.  {tel  )  Cap.  {tti)  pour  Nante* .  1 1  joo.  J 


40000. 


Relie* .  .  *.  .  «...  .  160000. 


*  Nota.  On  ne  peut  faire  ce  Bordereau ,  que  Urfyu'ita  déjà  été  expédie  de* 
marchandées  fur  le  produit  de  la  vente  des  Nègres  ,  ainfi  il  n'y  a  point 
de  Bordereau  à  faire  pour  la  première  partie  des  marcbandtfts  oui  s  expédie. 


N, 


CERTIFICA1. 


OUS 


Certifions  que  les  douze  bariques  de  Sucre ,  &  deux  halles  de  Co- 
ton ,  mentionnées  en  la  préfente  facture  ,  montant  à  la  fomme  de 
trois  mille  cent  quatre-vingt-quinze  livres  huit  fols  r  chargées  dans 

Ç  Nantes  ") 

le  Navire  (  tel  )  Capitaine  (  tel  )  ,  devinées  pour<        ou  \ 

C  autres  lieuxj 

\ont  été  achetées  des  fonds  provenant  de  la  vente  de  {  tant  de  \ 
I  Nègres ,  apportés  par  le  Navire  (  tel  )  Capitaine  (  tel  )  en  ce  Port 

fe  laquelle  vente  a  produit  la  fomme  de  deux  cent 

mille  livres  *  //  <*  ci- devant  été  expédié  des  marchandées  pour  la 
I  fomme  de  quarante  mille  livres  ,  fuivant  la  note  ci-deffous  $  en 
\fci  de  quoi  nous  avons  délivré  le  pre fent  Certificat ,  Qp  à  icelui 
\fait  appofer  le  cachet  de  nos  Armes,  ç>  contre  -  figné  pat  notre 

Secrétaire ,  pour  fervir  Qp  valoir  ce  que  de  raifon.  Fait** 

le  

*  Nota.  A  la  première  expédiée  ,au  lieu  de  mettre  il  a  été  expédie*  »  «Sec. 
car  îl  n'a  encore  été  expédié  aucunes  marchandilès  que  celles  conte- 
nues en  la  facture  ci-detius. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Portant  exemption  de  droits  fur  les  Papiers  cCAngoumois. 

Du  6  Juillet  1734. 

SUR  ce  qui  a  été  repréfènté  au  Roi  en  (on  Confèil  ,  par  Jac- 
ques Henri  ,  que  la  Province  d'Angoumois  ,  qui  par  la  qualité 
|  de  fcs  eaux  eft  de  toutes  celles  du  Royaume  la  plus  propre  Nà  la 
Fabrique  des  plus  beaux  Papiers ,  étoit  autrefois  Ci  abondante  de 
bons  ouvriers, qu'elle  étoit  regardée  comme  le Magafin  général 
de  toute  l'Europe  par  fa  fupériorité  des  Papiers  qui  s'y  fabrî- 
quoient ,  qu'il  y  avoit  alors  fbixance- douze  moulins  travaillant , 
&  qu'il  (e  faifbit  un  Commerce  confidérable  de  Papiers  dans  les 
Pays  étrangers  ;  que  le  nombre  de  ces  moulins  eft  préfèntcmcnî 
réduit  à  vingt-deux,  &  ce  Commerce  fè  trouve  aujourd'hui pref 
que  abandonné  ;  que  dans  la  vue*  de  le  relever  ,  le  Suppliant  a 
formé  le  deflein  de  rétablir  cinquante  cuves  à  Papier  ,  &  s 'eft  af- 
fûré  à  cet  effet  d'une  Compagnie  en  état  de  faire  les  fonds  né- 
ceffaires  pour  former  &  foutenir  les  établiflèmens  qu'il  fe  propo- 
fè  ,  &c.  Le  Roi  en  son  Conseil,  a  permis  &  permet 
audit  Jacques  Henri  &  à  lès  Aflbciés  de  rétablir  dans  l'efpace  de 
dix  années  ,  à  compter  du  jour  &  date  du  préfent  Arrêt  ,  dans 
la  Province  d'Angoumois ,  cinquante  cuves  à  Papier ,  dans  tel  nom- 
bre de  bâtimens  ou  moulins  qu'il  jugera  à  propos  ,  &  d'y  faire 
fabriquer  de  toutes  fortes  de  Papiers  ,  en  fe  conformant  par  lui , 
pour  la  fabrication  des  Papiers,  aux  Arrêts  &  Réglemens  con- 
cernant cette  Manufacture;  permet  pareillement  Sa  Majefté  au- 
dit Henri  &  à  fes  Aflbciés  ,  démettre,  au-deflus  de  la  porte  & 
principale  entrée  du  Bâtiment  ou  Magaiin  général  qui  fera  éta- 
bli dans  la  Ville  d'Angoulême  pour  y  dépofer  les  Papiers  qu'il 
aura  fait  fabriquer ,  un  tableau  aux  Armes  de  Sa  Majefté  avec 
cette  infcription  ,  Manufa&ure  Royale  de  Papiers.  Veut  Sa  Ma- 
jefté que  tous  les  Papiers  que  ledit  Henry  aura  fabriqués  ou 
fait  fabriquer  dans  les  moulins  à  Papier  qu'il  aura  rétablis  ou 
fait  conftruire  à  neuf ,  foient  &  demeurent  exempts  ,  pendant 
î'elpace  de  vingt  années  ,  du  payement ,  tant  des  droits  de  fbrtie 
de  la  Traite  de  Charente  ,  que  de  ceux  d'entrée  de  la  Ville  de 
Rouen;  à  la  charge  que  lefdits  Papiers  feront  marqués  de  la  mar- 
que particulière  dudit  Henri  ;  faifànt  défenfes  à  tous  Fabricans 
de  Papiers  &  autres  ,  quels  qu'ils  (oient ,  de  contrefaire  ladite 
marque  ,  à  peine  de  confïfcation  defdits  Papiers  &  de  cinq  cent 
livres  d'amende  ,  applicable  9  moitié  au  profit  de  Sa  Majefté  ,  & 
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l'autre  moitié  au  profit  dudit  Sieur  Henri  &  de  lès  AfTociés.  N'en- 
tend néanmoins  Sa  Majefté  que  l'exemption  defdits  droits  puifle 
avoir  lieu  ,  avant  qu'il  ait  été  conftaté  par  des  procès  verbaux  , 
jdreflés  par  les  ordres  du  Sieur  Intendant  &  Commiflaire  départi 
dans  la  Province  &  Généralité  de  Limoges ,  que  ledit  Henri  6c 
ifcs  Aflbciés  (è  font  mis  en  état  de  faire  fabriquer  des  Papiers  dans 
Idix  Cuves  nouvellement  établies.  Veut  pareillement  Sa  Majefté 
que  ledit  Henri  foit  pcrfonnellement  exempt ,  pendant  fefpace 
de  vingt  années  ,  à  compter  du  jour  &  date  du  préfent  Arrêt  , 
de  tutelle  ,  curatelle  ,  guet  &  garde  ,  logement  de  gens  de  guerre 
&  autres  charges  publiques  ;  enfèmblc  de  la  taille ,  pourvu  qu'il 
|n'y  ait  pas  déjà  étéimppfé  &  qu'il  n'eût  pas  d'autres  biens  ,  & 
i  ne  fane  d'autre  Commerce  que  la  Fabrique  des  Papiers  ;  même 
jque  s'il  (è  trouvoit  actuellement  compris  dans  quelque  rôle  d'Im- 
pofitions ,  il  ne  puhTe  être  impofé  à  une  plus  forte  cotte  fous 
prétexte  de  ladite  entreprilè.  Ordonne  Sa  Majefté  que  les  Ou- 
vriers employés  par  ledit  Henri  dans  les  moulins  à  Papier  qu'il 
aura  rétablis  ou  fait  conftruire  à  neuf,  feront  cottifés  d'office 
pour  la  Taille ,  par  ledit  Sieur  Intendant  &  Commiflaire  dépar- 
ti ,  pendant  le  temps  qu'ils  travailleront  à  la  fabrication  des  Pa- 
piers ,  fans  que  leurs  cottes  puiflènt  être  augmentées  pour  quel- 
que caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  (bit  \  permet  en  outre  Sa 
Majefté  aud.  Henri  d'aflbeier  à  fbn  entreprife  telles  perfonnes  qu'il 
avifèra ,  nobles  ou  roturières  ;  fins  que  pour  raifon  de  ce ,  (ès  Aflb- 
ciés nobles  (oient  réputés  ni  cenfés  déroger  à  noblefle  (bus  prétex- 
te de  Commerce  &  de  Marchandées  ;  &  feront  furie  préfent  Arrêt 
toutes  lettres  néceflàires  expédiées.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du 
Roi  ,  tenu  à  Verfailles  ,  le  iixiémejour  de  Juillet  mil  fept  ce 
{trente-quatre. 

Signé ,  GUYOT. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  accorde  aux  Négociant  de  Saint-Jeau-de-Luz,  ,  pour  leur 
.  Commerce  de  la  fiche  de  la  Baleine  Qp  de  la  Mo  rué  au  Canada 
Qp  à  Vljle-Koyale  ,  les  mêmes  droits  ,  privilèges  &>  exemptions 
accordées  par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  i 7 1 7  ,  pour 
le  Commerce  des  IJles  &  Colonies  Franfoifes  de  l'Amérique. 

Du  20  Juillet  1 7  34. 

la  Requête  préfentée  au  Roi ,  en  (on  Confeil  ,  par  les 
Négocians  de  Saint-Jean -de- JLuz  ,  &c.  Le  Roi  en  son 
Conseil, a  accordé  &  accorde  aux  Négocians  de  Saint-Jean- 
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de-Luz,  pour  leur  Commerce  de  la  pèche  de  la  Baleine  &  de  la 
Morue'  au  Canada  6c  à  l'Iflc  Royale  ,  les  mêmes  droits  privilè- 
ges &  exemptions  qui  font  accordés  ,  pour  le  Commerce  des  Co- 
lonies Françoifes  ^  aux  autres  Négocians  du  Royaume  ,  compris 
dans  les  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  ,  &  aux  mêmes 
charges  &  conditions  ;  à  l'effet  de  quoi ,  ordonne  Sa  Majcfté  qu'il 
fèra  établi  dans  ladite  Ville  de  Saint- Jean-de-Luz  un  Magafin  où 
les  Marchandiiès  &  Denrées  deftinées  pour  ravitaillement  des 
Vaiffeaux  armés  pour  ladite  pêche  ,  feront  entrepofées,  en  con 
formité  de  l'Article  XXX.  defdites  Lettres  Patentes.  Fa  i  t  au 
Confeil  d'État  du  Roi ,  tenu  à  Veriailles  ,  le  vingt  Juillet  mil 
fept  cent  trente-quatre. 

Signé,  GUYOT. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  modère  à  dix  fois  par  pièce  de  dix  aunes  ,  les  droits  d'entrée 
dans  les  Cinq  Grofes  Fermes  fur  les  Peluches  ,  façon  d'Utrecbt , 
provenant  de  la  Manufacture  établie  a  Lille  par  le  Sieur  le 
Clercq» 

Du  ii  Septembre  1734. 

LE  ROI  étant  informé  que  Pierre -Charles  le  Clercq , Fabri- 
cant de  velours  ,  pannettes  &  autres  étoffes  à  Lille ,  a  com- 
mencé Tétabliffement  dans  cette  Ville  d'une  nouvelle  fabrique  de 
Peluches ,  façon  d'Utrccht ,  &  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  d'efpé- 
rer  le  fuccès  de  cette  entreprifè  ,  que  les  Peluches  que  ledit  le 
Clercq  a  déjà  fait  fabriquer  ,  fè  font  trouvées  de  bonne  qualité  ;  & 
Sa  Majefté  voulant  favorifèr  cet  établiffement  ,  par  l'utilité  dont 
il  peut  être ,  &  procurer  à  ce  Fabricant  le  débit  des  Peluches  de 
fà  Manufacture ,  en  lui  accordant  une  modération  des  droits  im- 
pofés  fur  ces  fortes  d'Étoffes  par  le  Tarif  de  1664.  Vû  le  Mé> 
moire  des  Fermiers  Généraux  ,  enfcmble  l'avis  du  Sieur  de  la 
Grandville  ,  Intendant  &  CommilTaire  départi  en  Flandre,  &  ce- 
lui des  Députés  au  Bureau  du  Commerce  roui  le  Rapport  du  Sieur 
Orry ,  Confciller  d'État  &  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Contrôleur 
Général  des  Finances.  L  b  R  o  i  étant  en  son  Conseil, 
a  ordonné  &  ordonne  qu'à  commencer  du  premier  Octobre  pro- 
chain ,  les  Peluches  ,  façon  d'Utrecht ,  provenant  de  la  Manu- 
facture dudit  Pierre- Charles  le  Clercq  ,  ne  payeront  aux  Bureaux 
d'entrée  des  Cinq  Grofles  Fermes  que  dix  fols  par  pièce  de  dix 
aunes  ,  au  lieu  des  droits  fixés  par  le  Tarif  de  1664 ,  auquel  Sa 
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Majefté  déroge  pour  ce  regard  feulement  &  fans  tirer  à  confé- 
quence;  à  condition  que  lefdites  Peluches  feront  marquées  d'un 
plomb  qui  juftifie  qu'elles  auront  été  fabriquées  dans  ladite  Ma- 
nufacture ,  dont  une  empreinte  fera  dépofée  au  Greffe  de  l'in- 
tendance ,  &  une  autre  au  Bureau  de  la  Direction  des  Fermes  à 
Lille  ,  où  ledit  le  Clercq  fera  tenu  de  prendre  un  acquit  à  cau- 
tion ,  qui  lui  fera  délivré  fans  frais  ,  pour  venir  acquiter  les  droits 
au  premier  Bureau  d'entrée  des  Cinq  Grofles  Fermes.  Fait  au 
Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le 
vingt-unième  jour  de  Septembre  mil  fept  cent  trente-quatre. 

Signe  .,  BAUYN. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  fixe  les  droits  de  fortie  ,  qui  feront  payés  dans  les  Bureaux 
des  fermes  du  Roi  ,  fur  les  Grains  dont  on  permettra  le  tranf 
port  hors  du  Royaume, 

Du  1 6  Novembre  1754» 

T  E  R O  I  ayant  par  différens  Arrêts  de  fon  Confeil ,  &  notam- 
ment  par  ceux  des  22  Avril ,  6  Mai  &  28  Octobre  1732  , 
permis  la  fortie  des  Grains  pour  l'Étranger,  par  différens  Ports 
de  Bretagne,  en  payant,  fuivant  l'Arrêt  du  28  Octobre  1725  , 
dix  fols  par  tonneau  de  froment  ou  méteil ,  &  huit  fols  par  ton- 
neau de  feigle ,  orge ,  baillarge  &  autres  menus  Grains  :  &  Sa  Ma- 
jefté étant  informée  qu'il  y  a  actuellement  dans  plufieurs  autres 
Provinces  du  Royaume  ,  des  quantités  confidérables  de  Grains , 
dont  les  Habitans ,  Fermiers  &  Propriétaires  ne  peuvent  trouver 
le  débit  dans  l'intérieur  du  Royaume  ,  quoique  le  tranfport  en 
ait  été  permis  par  les  Arrêts  du  Confeil  du  17  Août  dernier  ;  & 
Sa  Majefté  voulant ,  lorfqu'elle  trouvera  à  propos  d'accorder  des 
permiflions  de  faire  fortir  des  Grains  débites  Provinces  hors  de 
fon  Royaume ,  faciliter  la  (ortie  defdits  Grains  :  oui  le  Rapport 
du  Sieur  Orry ,  Confeiller  d'État  &  ordinaire  au  Confeil  Royal , 
Contrôleur  Général  des  Finances.  Sa  Majesté  étant  en 
son  Conseil, a  ordonné  &  ordonne  qu'à  compter  du  jour 
de  la  date  du  préfent  Arrêt ,  les  Marchands  ,  Négocians  ou  au- 
tres qui  feront  fortir  du  Royaume  des  Grains ,  fbit  fur  les  per- 
miflions générales ,  foit  fur  les  pafleports  &  permiflions  particu- 
lières que  Sa  Majefté  jugera  à  propos  d'accorder  ,  ou  de  leur 
faire  donner  par  les  Sieurs  Intendans  &  Commiffaires  départis , 
ne  feront  tenus  de  payer  que  vingt-trois  fols  par  muid,  mefure 
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de  Paris ,  ou  dix-fcpt  fols  fix  deniers  par  tonneau  du  poids  ce 
deux  milliers  :  &  au  cas  defdites  permiflions ,  veut  Sa  Majefté 
qu'il  Toit  fait  dans  le  Bureau  de  fortie ,  des  déclarations  de  la  quan- 
tité &  qualité  des  Grains  ,  avant  les  chargemens  ,  pour  être  lef- 
dits  droits  payés  ;  le  tout  à  peine  de  confifeation  &  de  mille  li- 
vres d'amende.  N'entend  Sa  Majefté  déroger  par  le  préfent  Ar- 
rêt aux  difpofi fions  des  Arrêts  des  22  Avril ,  6  Mai  &  28  Octo- 
bre 1732  ,  rendus  au  fujet  des  droits  qui  (è  doivent  payer  fur 
les  Grains  ibrtant  de  la  Province  de  Bretagne  ,  lefquels  feront 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs 
Intendans  &  Cominiflaires  départis  dans  les  Provinces  &  Généra- 
lités du  Royaume  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Ar- 
rêt, qui  fera  lu  ,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera,  à  ce 
que  perfbnne  n'en  ignore.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa 
Majefté  y  étant ,  tenu  à  Fontainebleau  le  feiziéme  jour  de  Novem- 
bre mil fept  cent  trente-quatre.       Signé ,  PHELYPEAUX- 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  déboute  les  Maire  &>  Échevins  ,  Sindics  6»  Hahitam  de  la 
Ville  du  Havre  ,  de  Voppofition  par  eux  formée  à  V Arrêt  du 
Confeil  du  if  Mai  1734  ,  portant  que  tous  les  Armateurs  & 
"Négociant  qui  armeront  dans  cette  Ville  des  Vatjfeaux  defiinés 
pour  les  Ijles  Frauçoifes  de  l'Amérique  ,  jouiront  de  l'exemption 
des  droit  i  (?Q8roi  de  ladite  Ville  fur  toutes  les  Marchandifes 
"Denrées  employées  à  leur  Commerce  ou  àV  approvifionnement 
Qp  avituaillement  de  leurs  Vaiffeaux ,  Qpc. 

Du  if  Février  1 7 3 jr. 

VÛ  par  le  Roi,  étant  en  fon  Confeil ,  la  Requête  préfentée 
par  les  Maire  &  Échevins ,  Sindics  &  Habitans  de  la  Ville 
du  Havre ,  &c.  Aux  caufes  contenues  en  ladite  Requête ,  requé- 
roient  les  Supplians  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  les  recevoir  oppofans 
à  l'Arrêt  du  Confeil  obtenu  par  ledit  le  Vaillant ,  au  nom  qu'il 
agit,  du  1$  Mai  1734;  faifant  droit  fur  leur  oppofition,  ordon- 
ner que  les  Arrêts  du  ponfeil  des  30  Janvier  1664,  io  Février 
1699,  20  Décembre  1718  ,  21  Décembre  1723  &  16  Avril  1726, 
enfemble  les  Sentences  du  Bureau  de  l'Hôtel  de  Ville  du  Havre 
des  9  Juin  &  4  Juillet  1733  ,  feront  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur  :  en  conféquence ,  ordonner  pareillement  que  ledit  le 
Vaillant,  audit  nom  , fera  tenu  de  payer  au  Receveur  &  Régifleui 
des  Oclrois  de  la  Ville  du  Havre  ,  la  fomtne  de  douze  cent  qua- 
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Il  rante -trois  livres  quatre  fols  ,  pour  les  droits  dOftrois  fur  fbi- 
f|xan  te- quatorze  muids  d'eau- de- vie ,  à  raifon  de  deux  fols  par  pot , 
Il  &  celle  de  deux  cent  quatre-vingt-quinze  livres  fîx  fols  trois  de- 
||niers  ,  pour  pareils  droits  fur  cent  vingt-cinq  muids  de  vin  ,  fiir 
Il  le  pjed  de  deux  livres  fèpt  fols  trois  deniers  par  rauid ,  pour 
Il  avoir  féiourné  plus  de  trois  fèmaines  dans  le  Port  de  ladite  Vil- 
||  le  ;  enjoindre  audit  le  Vaillant  &  à  tous  autres  Marchands  &  Né- 
ligocians^  (bit  de  ladite  Ville  du  Havre  ou  autres  n  de  payer  lef- 
J dits  droits,  tant  pour  le  paffé  que  pour  l'avenir  ;  à  peine,  en  cas 
||  de  refus  ,  de  mille  livres  d'amende.  Vû  pareillement  les  Arrêts 
|| du  Confçil  des  30  Janvier  1664  &  10  Février  1699  1  tes  Let- 
||  très  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  ,  autres  Arrêts  du  Con/èil 
Il  des  20  Décembre  17 18  9  21  Décembre  1723 ,  16  Avril  1726  , 
n  1$  Septembre  1752  ,  11  Août  1733  &  2f  Mai  1734,  &  autres 
N  pièces  ;  Vû  aufli  l'Avis  des  Députés  du  Commerce; oui  le  Rapport 
M  du  Sieur  Orry ,  Concilier  d'Etat  &  ordinaire  au  Confeil  Royal , 
M  Contrôleur  Général  des  Finances.  LE  Roi  étant  en  son 
|  Conseil^  fans  avoir  égard  à  l'oppofition  formée  par  les  Maire 
||&  Échevins,  Sindics  &  Habitâns  de  la  Ville  du  Havre  ,  à  l'Arrêt 
H  du  Con/èil  du  af  Mai  1734  ,  dont  SaMajefté  les  a  déboutés  , 
H  a  ordonné  &  ordonne  que  ledit  Arrêt  fera  exécuté  félon  (à  forme 
I  &  teneur.  Enjoint  Sa  Majefté  au  Sieur  Intendant  &  Coraraiflaire 
départi  dans  la  Généralité  de  Rouen  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion du  préfent  Arrêt ,  qui  (èra  lu  ,  publié  &  affiché  par-tout  où 
befoin  fera.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant , 
tenu  à  Marly  le  quinzième  jour  de  Février  mil  fept  cent  trente- 
cinq. 

j  Signé  ,  CHAUVELIN. 

I  * 

!  DECLARATION   DU  ROI, 

Portant  Règlement  pour  la  fabrication  des  Bouteilles  &  Carafons 
\  de  Verre. 

j  Du  8  Mars  173?. 

LO  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  ; 
À  tous  ceux  qui  ces  préfbntes  Lettres  verront  ^  Salut. 
[  Les  plaintes  qui  Nous  ont  été  faites  fur  les  difFércns  abus  qui  (c 
font  introduits  dans  la  fabrication  des  Bouteilles  &  Carafons  de 
Verre ,  deftinés  à  renfermer  les  Vins  &  autres  Liqueurs  ,  fbit  par 
la  mauvaifè  préparation  de  la  matière  dont  ils  font  compofés  ^ 
ce  qui  caufe  la  corruption  des  Vins  &  Liqueurs  ,  foit  par  le  dé 
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faut  de  matière  fuffifante  pour  rendre  ces  fortes  d'ouvrages  fo- 
lides ,  foit  enfin  par  le  défaut  de  contenance  ou  jauge  des  Bou- 
teilles &  Carafons,  Nous  ont  déterminé,  pour  Un  érêt  public, 
à  y  pourvoir  par  un  Règlement  prées.  À  Ces  causes,  de 
TA  vis  dt  notre  Confeil ,  &  de  notre  certaine  feience  ,  pleine  puif 
fance  &  autorité  Royale  ,  Nous  avons  par  ces  Pré  fentes  lignées 
de  notre  main ,  dit ,  déclaré  &  ordonné ,  dilons,  déclarons  &  or- 
donnons  ^  voulons  &  Nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

I.  La  matière  vitrifiée  fervant  à  la  fabrication  des  Bouteilles  & 
Carafons  deftinés  a  renfermer  les  Vins  &  autres  Liqueurs ,  fe- 
ra bien  rafinéc  6c  également  fondue*  ;  en  forte  que  chaque  Bou- 
teille ou  Carafon  foit  d'une  égale  épaiffeur  dans  toute  fa  circon- 
férence. 

II.  Chaque  Bouteille  ou  Carafon  cohtiendra  à  l'avenir  pinte , 
mefurede  Paris,  &  ne  pourra  être  au-deflbus  du  poids  de  vingt* 
cinq  onces  ,  les  demis  &  quarts  à  proportion  :  quant  aux  Bou- 
teilles ou  Carafons  doubles  &  au-deffus  ,  ils  feront  auffi.  d'un 
poids  proportionné  à  tersr  grandeur. 

III.  Voulons  que  tous  Entrepreneurs  &  Maîtres  de  Verreries , 
Marchands  Fayanciers  &  autres  vendant  Bouteilles ,  le  conforment 
au  poids  &  à  la  contenance  ou  jauge  portés  par  l'Article  précé- 
dent; leur  défendons  de  fabriquer  ou  faire  fabriquer  ,  faire  en- 
trer dans  le  Royàume  ,  vendre  &  débiter  aucunes  Bouteilles  ou 
Carafons  ,  qui  ne  foient  du  poids  &  jauge  ci -deltas  ,  foit  qu'ils 
ayent  été  fabriqués  dans  le  Royaume  ou  en  Pays  étranger  ,  à 
peine  de  confifeation  &  de  deux  cent  livres  d'amende  contre  cha- 
cun des  contrevenans  :  n'entendons  néanmoins  comprendre  dans 
la  prohibition  ci-deffus  ,  les  Bouteilles  qui  fe  fabriquent  en  Al- 
face,  pour  y  être  confbmmées  *  mais  celles  que  l'on  voudroi: 
introduire  dans  le  refte  du  Royaume. 

IV.  Voulons  pareillement  que  tous  Marchands  de  vin ,  Cabarc- 
tiers ,  Aubergines  &  autres  vendant  vin,  cidre  &  bière  en  bou- 
teilles ,  ne  puiflent  le  fèrvir  ,  même  les  Commiflîonnaires  des 
Provinces  ,  envoyer  aucunes  Bouteilles  qui  ne  (oient  <Ju  poids  & 
de  la  contenance  portés  par  l'Article  II.  à  peine  de  quatre  cent 
livres  d'amende  &  de  confifeation  des  vins  ;  à  l'exception  des  Bou- 
teilles qui  entreront  dans  le  Royaume  ^  remplies  de  vin  de  liqueur , 
&  liqueurs  fortes  feulement. 

V.  Ordonnons  que  tous  Marchands  Fayanciers  &  autres  ven- 
dant Bouteilles ,  tous  Marchands  de  vin  ,  Cabaretiers ,  Aubcrgif 
tes  &  autres  vendant  vin  ,  cidre  &  bière  ,  feront  tenus  de  faire 
dans  quinzaine ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  des  Préfentes  , 
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au  Greffe  de  la  Police  de  chaque  Vi  le  du  Royaume,  leur  décla" 
ration  de  la  quantité  de  Bouteilles  &  Carafons  qu'ils  pourront 
avoir  dans  leurs  Magafîns,  tant  du  poids  &  jauge  fixés  par  l'Ar- 
ticle II.  qu'au-deflbus  dudit  poids  &  jauge  ,  Voit  des  Fabriques 
du  Royaume  ou  des  Pays  étrangers  ,  à  peine  de  deux  cent  livres 
d'amende  &  de  confifeation  defditcs  Bouteilles  &  Carafons  ,  dont 
il  n'auroit  pas  été  fait  déclaration  dans  ledit  délai. 

VI.  Et  néanmoins  pour  faciliter  la  vente  &  le  débit  defditcs 
Bouteilles  &  Carafons ,  permettons  aufdits  FayancicrscY  autres  qui 
en  font  commerce  ,  de  les  vendre  &  diftribuer  pendant  le  temps  & 
efpaced'unan  ,  à  compter  pareillement  du  jour  de  la  publication 
de  la  préfente  Déclaration  ;  pafTé  lequel  temps  ,  toutes  les  Bou» 
teilles  &  Carafons  qui  n'y  feront  pas  conformes  ,  feront  confif , 
qués  &  caffés  ,  &  ceux  auxquels  ils  appartiendront ,  condamnés] 
chacun  en  deux  cent  livres  d'amende. 

VII.  Les  amendes  &  constations  qui  feront  prononcées  pour 
raifondes  contraventions  faites  aux  Préfentes,  feront  appliquées, 
fçavoir  :  un  tiers  à  notre  profit  ,  un  tiers  aux  dénonciateurs  & 
un  tiers  aux  Pauvres  de  l'Hôpital  le  plus  prochain  du  lieu  où  les 
iugemens  feront  rendus.  Voulons  que  lefdites  amendes  ne  pui£ 
fent  être  remifes  ni  modérées,  (bus  quelque  prétexte  que  ce  puifle 
être.  , 

VIII.  Voulons  que  toutes  les  confections  qui  pourront  naître 
pour  raifon  de  l'exécution  des  Préfêntes  ,  foient  jugées  en  pre- 
mière inftance  ,  Ravoir  ;  dans  notre  bonne  Ville  de  Paris  ,  par  le 
Lieutenant  Général  de  Police  ,  &  dans  les  autres  Villes  du  Royau- 
me ,  par  les  Officiers  de  Police  >  aufquels  Nous  attribuons  toute 
Cour  &  Jurifdidion,  priyatiment  à  tous  autres  Juges;  fauf  l'ap- 
pel en  nos  Cours  de  Parlement.  Si  donnons  sn  Mande- 
ment à  nos  amés  &  féaux  Confèillers  les  Gens  tenant  notre 
Cour  de  Parlement  à  Paris ,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire 
ire  ,  publier  &  enregifher ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  ,  ob- 
(erver  &  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur  ;  Car  tel  eft  no- 
tre plaifir.  En  témoin  de  quoi,  Nous  avons  fait  mettre  notre  Icel 
a  cefdites  Préfêntes.  Donné  à  Verfailles  ,  le  huitième  jour  de 
Mars  ,  Tan  de  grâce  mil  fèpt  cent  trente-cinq  ,  &  de  notre  Ré- 
gne le  vingtième.  Signé ,  LOUIS.  Et  plus  bas ,  Par  le  Roi ,  Ph  e- 
l  ypeaux.  Vû  au  Confeil ,  Q  R  R  y.  Et  fcellée  du  grand  Sceau 
de  cire  jaune.  / 

Regiftrée  à  Farts,  en  Parlement ,  le  vingt'  troifième  jQnr^.de 
Mars  mil  fept  cent  trente- cinq. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Oui  interdit  Ventrée  dans  le  Royaume ,  d^une  é cor  ce  d'arbre  ap- 
pelle* Ot/ina  faux  ,  ou  faux  Quinquina  ,  ou  Quinquina  fe- 
melle ;  &>  fait  dé f en f es  à  tous  Marchands  Épiciers  ,  Droguif- 
tes  Qp  Apothicaires  ,  d'en  acheter  ,  Qp  d'en  vendre  ni  débiter  ijous 
les  peines  y  portées. 

Du  21  Mars  1755-, 

LE  R  O  I  étant  informé  que  quelques  Marchands  Droguiftes 
font  entrer  depuis  quelque-temps  dans  le  Royaume  ,  (bus 
la  dénomination  de  Quina  faux,  ou  faux  Quinquina  ,  ou  Quin- 
quina femelle ,  une  écorce  d'arbre  ,  qui  a  la  couleur  du  vrai  Quin- 
quina ,  fans  en  avoir  les  propriétés ,  laquelle  on  eft  en  ufàge ,  après 
l'avoir  réduite  en  poudre,  de  mêler  avec  le  véritable  Quinqui- 
na, dont  elle  prend  facilement  l'odeur;  ce  qui  peut  caufer  des 
inconvéniens  d'autant  plus  préjudiciables  au  Public ,  que  la  qua- 
lité du  vrai  Quinquina  fc  trouvant  altérée  &  diminuée  par  le  mé 
lange  de  cette  poudre ,  il  ne  produit  plus  les  mêmes  effets'.  À 
quoi  Sa  Majefté  defirant  pourvoir  :  vû  l'avis  de  l'Académie  Royale 
des  Sciences,  enfemble  celui  des  Députés  du  Commerce  ;  oui  le 
Rapport  du  Sieur  Orry  ,  Confêiller  d'État  &  ordinaire  au  Con- 
feil  Royal ,  Contrôleur  Général  des  Finances  ;  Le  Roi  étant 
en  son  Conseil,  a  interdit  &  prohibé  ,  interdit  &  pro- 
hibe ,  à  commencer  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Arrêt , 
l'entrée  dans  le  Royaume ,  par  tous  les  Ports ,  Paflages  ,  Pro- 
vinces ,  Pays ,  Terres  &  Seigneuries  de  fon  obé-flance  ,  de  lecorce 
d'arbre  appeîlée  Quina  faux,  ou  faux  Quinquina  ,  ou  Quinqui- 
na femelle  :  en  confequence  fait  Sa  Majefté  défenfes  à  tons  Mar- 
chands ,  Négocians  &  autres  perfbnnes  ,  de  quelque  qualité  & 
condition  qu'elles  foient ,  d'en  faire  entrer  ni  introduire  dans  le 
Royaume,  (bus  quelque  dénomination  que  ce  puifle  être  ;  com- 
me aufli  à  tous  Marchands  Épiciers  ,  Droguiftes  &  Apothicai- 
res, d'en  acheter,  ou  d'en  avoir  dans  leurs  maifons  &  bouti- 
ques, &  d'en  vendre  ni  débiter,  à  peine  de  conflfcation ,  &dc 
cinq  cent  livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenans.  En- 
joint Sa  Majefté  au  Sieur  Lieutenant  Général  de  Police  delà  Ville, 
Prévôté  &  Vicomte  de  Paris  ,  &  aux  Sieurs  ïntendans  &  Commi/Tai- 
res  départis  pour  l'exécution  de  fes  Ordres,  dans  les  Provinces  & 
Généralités  du  Royaume,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pré- 
fent Arrêt  ,  qui  fera  lû  ,  publié  &  affiché  par  tout  où  befoin 
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fera.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu 
à  Volailles  Je  vingt-deuxiéraejour  de  Mars  mil  fçpt  cent  tren- 
te-cinq. 


PHELYPEAUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  maintient  les  Habit  ans  de  la  ville  <TAuxom.ne  ,  dans  leursl 
privilèges  c>  exemptions  ,  aux  exceptions  Qft  conditions  y  pot- 1 
tees. 

Du  11  Mars  1735% 

VÛ  par  le  Roi ,  en  fon  Contëil ,  les  Requêtes  refpé£K veinent 
préfentées  çn  icelui  par  les  Maire  ,  Échevins ,  Habians  & 
Communauté  de(ayille  d'Auxonne,  &  Nicolas  Dcsboves ,  Adju- 
dicataire des  Fermes  Générales  Unies  ;  celle  des  Maire  ,  Éche- 
vins ,  Habitans  &  Communauté  de  ladite  Ville,  8çç.  Le  Roi 
en  son  Conseil,  f ai  font  droit  fur  rinftance  ,  a  ordonné  & 
ordonne,  que  les  Maire,  Échevins,  Habitans  &  Communauté 
de  la  ville  d'Auxonne,  feront  maintenus  &  gardés  en  la  jouiflance 
de  leurs  privilèges  &  exemptions;  çe  faifànt,  permet  Sa  Majef- 
té auxdits  Habitans ,  de  négocier ,  trafiquer  &  tranfporter  ,  tant 
dedans  que  dehors  du  Royaume,  tout  ce  qui  fera  du  crû  &  Ma- 
nufacture de  la  ville  &  du  territoire  d'Auxonne  feulement  ,  (ans 
payer  les  droits  de  Traite  foraine  ,  Refve  ,  haut  fiç  bas  Partage  : 
ordonne  que  les  Vins  ,  Eaux  -  de  -  vie ,  &  toutes  autres  denrées 
&  marchandifès  qui  fçront  amenées ,  tant  des  Jieijx  appartenant 
auxdits  Habitans,  fitués  hors  de  la  ville  &  territoire  dudit  Au« 
xonne,  que  d'ailleurs ,  vendues  &  achetées  dans  ladite  Ville  & 
tran(]>ortées  hors  du  Royaume  ,  ne  feront  fujettesau  payement 
défaits  droits,  pourvu  qu'elles  ayent  fait  tëjour  en  ladite  Ville, 
fçavoir  :  le  Bled  ,  les  Vins  &  Eaux- de- vie  pendant  l'efj>açe  de 
deux  mois  »  les  Harangs ,  trois  fèmaipes  ;  le  beftial ,  dix  jours.  ; 
les  balles  de  mercerie  6c  draperie  ,  dix  jours  j  Its  Toiles  étran- 
gères ,  deux  mois  •  le  Fer  ^  l'Huile  ,  un  mois  ,  conformément 
a  l'Arrêt  du  Confeil  du  16  Juillet  \6H9>  qui  fera  au  flirplus  exé- 
cuté ftlon  (k  forme  &  teneur.  F  A  iTauConfèil  d'État  du  Roi, 
tenu  à,  Verfailles ,  le  yiqgç*ç|euxiéme  jour  de  Mats  mil  fèpt  cent 
trentc-cin<j. 

Ç%ne' ,  DÇ  VQUÇNY. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Portant  défenfes  d'introduire  Qp  de  faire  entrer  des  Pays  étran- 
gers dans  le  Royaume  ,  des  Bouteilles  ,  Carafons  de  verre  ^  qui 
ne  /oient  pas  des  poids  Qp  jauge  prefcrits  par  la  Déclaration 
du  Roi  du  H  Mars  17  $f  ,  Qp  qu'après  avoir  payé  les  droits  fixés 
far  les  Arrêts  du  Confeil  des  14  Août  1688  6>  6*  Septembre 
1701, 

Avec  pareilles  défenfes  aux  Maîtres  des  Verreries  ,  fi  tué  es  fur  les 
frontières  ,  de  délivrer  aucun  certificat  aux  Maîtres  des  Ver- 
reries étrangères  ,  pour  favorifer  l'entrée  dans  le  Royaume 
des  ouvrages  vitrifiés  ,  fabriqués  en  Pays  étranger  ,  Qp  de  re- 
cevoir ou  d'introduire  dans  leurs  Verreries  aucuns  de/dits  ou- 
vrages fabriqués  en  Pays  étranger  ,  fous  les  peines  portées  par 
l'Arrêt ,  à°c 

Du  23  Août  i73f. 

VU  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  l'Arrêt  rendu  en  icclui  le  14 
Août  1688, &c. Le  Roi  étant  en  son  Conseil, 
a  ordonné  &  ordonne  qne  les  Arrêts  du  Confeil  des  14  Août 
r688  &  6  Septembre  1701  ,  &  la  Déclaration  du  8  Mars  der- 
nier, feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  en  conféquen- 
ce,  fait  Sa  Majefté  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qua- 
lité &  condition  qu'elles  foient,  d'introduire  &  faire  entrer  des 
Pays  étrangers  dans  le  Royaume,  aucunes  Bouteilles  &  Cara- 
fons de  verre  doubles  &  fimplcs  ,  foie  vuides  ou  pleines  ,  qui 
ne  foient  de  poids  &  jauge  ordonnés  par  l'Article  II.  de  ladite 
Déclaration  ,  &  qu'après  avoir  payé  les  droits  réglés  par  lefdits 
Arrêts  ,  à  peine  de  conrlfcation  dcfdites  Bouteilles  &  Carafons  , 
enfcmble  des  chevaux,  charrettes,  &  autres  équipages  qui  au- 
ront  fervi  à  les  tranfporter ,  &  de  deux  cent  livres  d'amende 
payable  foîidairement  par  ceux  qui  les  auront  fait  entrer  &  par 
!e  Voiturier.  Veut  Sa  Majefté ,  fous  les  mêmes  peines ,  que  tous 
Voituricrs  qui  auront  chargé  des  ouvrages  de  verrerie ,  de  quel- 
que nature  &  efpece  que  ce  puifle  être,  en  Pays  étranger  ,  foient 
tenusde  repréfenter  aux  Bureaux  des  Fermes  ,s*il  y  en  a  fur  leur 
route,  &  au  lieu  de  la  deftination  portée  par  les  Lettres  de  voi- 
ture, les  acquits  de  payement  des  droits  d'entrée  du  Royaume, 
3c  lefdites  Lettres  de  voiture  vifées  au  premier  Bureau  d'entrée 
des  Fermes  ;  Fait  Sa  Majefté  défenfes  à  tous  Maîtres  de  Verre- 
ries lituées  fur  les  frontières  ,  de  délivrer  aucun  certificat  aux 
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Maîtres  des  Verreries  étrangères  ,  pour  favorîfcr  l'entrée  dans 
le  Royaume  des  ouvrages  vitrifiés  fabriqués  en  Pays  étranger , 
à  peine  de  mille  livres  d'amende  ,  d'être  déchus  pour  toujours 
du  privilège  de  leur  fabrication ,  &  même  d'être  pourfuivis  ex- 
traordinairement ,  fi  le  cas  y  échoit  l  comme  aulfi  de  recevoir 
ou  d'introduire  dans  leurs  Verreries  aucuns  defdits  ouvrages  fa- 
briqués  en  Pays  étranger,  à  peine  de  pareille  amende  de  mille  li 
vres,  &  d'être  de  même  déchus  pour  toujours  du  privilège  de 
leur  fabrication  :  Confirme  néanmoins  Sa  Majefté  l'exception  fai- 
te par  l'Article  IV.  de  ladite  Déclaration  du  8  Mars  dernier  de 
la  jauge  &  du  poids  ordonnés  par  l'Article  II.  pour  ks  Bouteil- 
les qui  entreront  dans  le  Royaume,  remplies  de  Vins  de  liqueur  , 
&  liqueurs  fortes  feulement.  Veut  Sa  Majefté  que  l'Adjudica- 
taire de  fes  Fermes  Générales ,  fes  Commis  &  Prépofés  perçoi- 
vent, conformément  auxdits  Arrêts  des  14  Août  1688  &  6  Sep- 
tembre i70î,lcfdits  droits  en  entier,  fans  aucune  compofit ion 
ni  remifè.  Enjoint  Sa  Majefté  au  Sieur  Lieutenant  Général  de 
Police  de  la  Ville  ,  Trévôté  &  Vicomté  de  Paris ,  &  aux  Sieurs 
Intcndans  &  Commiflaires  départis  dans  les  Provinces  &  Généra- 
lités du  Royaume ,  de  tenir  la  main  a  l'exécution  du  préfent  Ar- 
rêt ,  qui  fera  lu  ,  publié  &  affiché  par- tout  où  befoin  fera  ,  à  ce 
que  perfonne  n'en  ignore.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi  ,  Sa 
Majefté  y  étant ,  tenu  à  Vcriailles  le  vingt  -  troifiéme  jour  d'Août 
mil  fèpt  cent  trente- cinq. 

Signe  ,  PHELYPEAUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  exempte  des  droits  de  fortie  de  la  Province  de  Bretagne  ,  le  s 
Plombs  provenant  des  mines  du  Pontpe'an ,  Jitue'es  dans  ladi- 
te Province  ,  8»  deflinés  pour  les  autres  Provinces  du  Royau- 


me. 


[Fixe  à  deux  fols  du  cent  pefant ,  les  droits  d?  entre' e  des  Plombs 
Qr>  de  la  litarge  provenant  de/dites  mines;  Ô9  prefcrit  les  for- 
.  malite's  à  obferver  pour  jouir  de  l'exemption  &  modération  def- 
dits droits. 

Du  25  Août  17  Jf. 

SU  R  ce  qui  a  été  repréfènté  au  Roi ,  étant  en  fbn  Confeil , 
que  la  découverte  des  mines  de  Plomb  faite  au  Pontpéan  en 
Bretagne ,  près  de  la  ville  de  Rennes  ,  peut  produire  par  ion  fuc- 
cès  un  bien  à  l'État,  en  ce  que  les  Sujets  de  Sa  Majefté  ferpient 
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difpenfês  de  tirer  d'autant  moins  de  l'Étranger  les  Plombs  né- 
ceffaires  à  la  confommation  du  Royaume  :  &  Sa  Majefté  voulant 
favorifer  le  travail  defdites  mines  ,  en  procurant  aux  Plombs  qui 
en  proviennent,  un  avantage  fur  ceux  qui  viennent  de  l'étran- 
ger, &  qui  payent  quarante  fols  de  drois  à  toutes  les  entrées  du 
koyaume  :  oui  le  Rapport  du  Sieur  Orry,  Confeiller  d'État  & 
ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Contrôleur  Général  des  Finances  ; 
Le  Roi  étant  en  son  C  o  n  s  e  i  l  ,  a  ordonné  coordon- 
ne ce  qui  fuit  : 

I.  Les  Plombs  provenant  des  mines  du  Pontpéan  ,  feront  mar- 
qués de  deux  marques,  Tune  aux  Armes  du  Grand-Maître  &  l'au- 
tre à  cejleS  de  la  Compagnie  des  mines  de  Bretagne ,  conformément 
à  l'Arrêt  du  Confeil  du  22  Mai  1731  &  Lettres  Patentes  fur  ice- 
!ui ,  du  3  Juillet  de  la  même  année  ,  dont  l'empreinte  fera  dé- 
pofée  au  Bureau  des  Fermes  de  Rhedon. 

II.  Les  Plombs  qui  fortiront  par  mer ,  feront  accompagnés  d'un 
certificat  du  Directeur  defcrîtes  mines ,  vifë  du  Receveur  des  Fer- 
mes, audit  Eureau  de  Rhedan  ,  &ceux  qui  entrent  par  terre  dans 
les  Cinq  Grofles  Fermes  feront  au fli  accompagnés  d'un  certificat  du 
Directeur  des  mines  ,  vifé  par  le  Receveur  des  Fermes  au  premier 
Bureau  d'entrée, &  ne  payeront,  tant  à  l'entrée  des  Cinq  Grofles 
Fermes  que  des  Provinces  réputées  étrangères.,  que  deux  Coh  du 
cent  pefant  pour  tous  droits  d'entrée. 

III.  Les  Plombs  provenant  defdites  mines  ,  qui  fortiront  des 
Ports  de  Bretagne  ,  pour  la  deflination  du  Royaume  ,  feront 
exempts  des  droits  de  fortie  de  ladite  Province  ,  à  condition  que 
l'envoi  defdits  Plombs  fera  expédié  par  Acquit  à  caution ,  pour  être 
ledit  droit  de  deux  fols  du  cent  pefant,  payé  à  leur  arrivée  au 
premier  Bureau  d'entrée  de  leur  deflination  ;  &  fi  de  cette  pre- 
mière deflination,  ils  font  tranfportés  ailleurs,  ils  feront  fujets 
à  tous  les  droits  qui  pourraient  être  dûs  fur  leur  route,  de  mê- 
me &  ainfi  que  le  feroient  les  Plombs  venus  de  l'Étranger  ;  & 
au  cas  qu'il  en  forte  pour  l'Étranger ,  ils  feront  fujets  aux  droits 
de  fortie  portés  par  les  Tarifs. 

IV.  Veut  auffi  Sa  Majefté  que  la  litarge  provenant  defdites  mines  • 
dont  les  barils  feront  marqués  à  feu  ,  des  mêmes  marques  que 
lefdits  Plombs  ,  &  accompagnés  du  même  certificat  ordonné  ci- 
deffus,  ne  paye ,  ainû  que  lefdits  Plombs ,  que  deux  fols  do  cent 
pefant ,  tant  à  l'entrée  des  Cinq  Grofles  Fermes  ,  que  des  Pro- 
vinces réputées  étrangères,  pour  tous  droits- d'entréej  &  ce  qui 
en  /ortira  par  les  Ports  de  Bretagne ,  pour  la  defHnation  du  Royau- 
me, fêra  exempt  des  droits  de  fortie  de  hdite  Province  ,  en 
obfêrvant  au  furplus  ce  qui  a  été  ordonné  ci  -  deffus  pour  les 


Plombs.  F  a  i  t  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant  > 
tenu  à  Verfkillcslevingt-troifiérae  jour  d'Août  mil  fept  cent  tren- 
te-cinq» 

Signé,  PHEL  YPE  AUX. 


-« — • — 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Oui  explique  en  quoi  tonftflent  la  privilèges  des  Foires  de  Lyon, 

quant  aux  droits  des  1er  mes. 

Du  il  Février  17 36. 

VÛ  au  Confeil  d'État  du  Roi  la  Sentence  rendue*  le  ig  Jan- 
vier dernier  par  les  Juges  des  Traites  de  Boideaux,  cVc. 
Le  Roi  en  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  que 
les  Régîcmcns  ,  concernant  les  Foires  de  Lyon  ,  feront  exé- 
cutés félon  leur  forme  &  teneur  ;  &  en  confequence  que  les 
marchandifes  fortant  des  Foires  franches  de  ladite  Ville  pour 
être  tranfportées  dans  les  Pays  étrangers,  ou  dans  les  Provinces 
réputées  étrangères,  dans  les  délais  preferits  par  lefdirs Régle- 
mens  &  aux  conditions  y  portées,  jouiront ,  comme  par  le  paf- 
fé,de  l'exemption  de  tous  droits  de  fortie  du  Tarif  de  1664. 
dans  l'étendue  des  Provinces  des  Cinq  Grofles  Fermes  ;  à  l'ex- 
ception de  la  Domaniale  ,  qui  continuera  d'être  payée  fur  les 
efpeces  qui  y  font  fujettes ,  conformément  à  la  difpofition  du- 
dit  Tarif,  &  à  celle  de  l'Article  XII.  de  l'Arrêt  du  3  Odobre 
170a  ;  comme  aufli ,  que  lefdites  marchandifes  fartant  par  les 
Provinces  de  Languedoc  &  Provence  ,  &  autres  lieux  où  la  Fo- 
raine eft  établie,  jouiront,  comme  par  le  palTé ,  de  l'exemption 
des  quatre  Cinquièmes  de  ladite  Foraine ,  &  continueront  de  payer 
le  cinquième  denier  de  ladite  Foraine,  enfcmble  les  droits  de 
réa prédation  en  entier,  avec  les  augmentations,  fuivant  la  dif- 
pofition des  Articles  CCXCI.  du  Bail  de  Domcrgue ,  &  CCXCI1I 
du  Bail  de  Carlier  ,  &  celle  de  l'Article  X  dudit  Arrêt  du  3  Oc- 
tobre 1702.  Ordonne  en  outre  Sa  Majefté,  que  les  marchandiiès 
fortant  des  Foires  de  Lyon  ,  continueront  d'être  aflujctties  à 
tous  les  droits  locaux  des  Provinces  où  il  y  en  a  d'établis  , 
foit  dans  l'intérieur ,  ou  aux  extrémités  du  Royaume  ;  &  en 
conlequencc  ,  Sa  Majefté  a  débouté  &  déboute  les  nommés  Ri- 
chard &  Jacques  Bratfchaw,  de  leur  demande  en  reftitution  des 
droits  de  Comptablie  pat  eux  payés.  Fait  au  Confeil  d'État 
du  Roi  ,  tenu  à  Verfaillcs ,  le  vingt-un  Février  mil  fept  cent  tren- 
te-fix.  Signé  ,  DE  VOUGNY. 
 ARREST 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  permit  V entré 6  des  Drogueries  6»  Épiceries  ,  pat  h  Port  du 

Havre  de  Grâce. 

Du  6  Mars  1736. 

VÛ  au  Confeil  d'État  du  Roi  la  Requête  préfèntée  par  les 
Marchands  ,  Négocians  &  Armateurs  de  la  ville  du  Havre 
de  Grâce  ,  &c.  Le  Roi  en  s  O  n  Conseil,  a  permis  & 
permet  l'entrée  des  Drogueries  &  Épiceries  par  le  Port  du  Ha- 
vre ,  à  la  charge  d'en  acquiter  les  droits  ,  conformément  aù  Ta- 
rif &  aux  Arrêts  &  Réglemens  poftérieurs;  &  à  condition  que 
les  Sucres  étrangers  &  les  Cires  payeront,  outre  lefditç  droits  , 
le  droit  local  de  cinquante  fols  du  cent  pefant,  qui  fe  perçoit 
à  Rouen  fur  ces  deux  efpeces  de  marchandifes.  Veut  SaMajefté 
que  les  Sucres  provenant  des  Mes  &  Colonies  Françoifes  de  l'A- 
mérique ,  continuent  d'entrer  &  d'être  reçus  dans  Itdit  Port  du 
Havre,  ainfi  &  de  la  même  manière  que  par  le  paffé.  Fait 
au  Confeil  d'État  du  Roi,  tenu  àVerfailles ,  le  fixiémeMars  mil 
fept  cent  trentc-iix. 

Signé,  D  E  VOUGNY. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 


Qui  déboute  les  Habitats  de  ta  ville  d'Auxonne  ,  des  fins  &  con. 
clufions  de  leur  Requête  }  ordonne  l'exécution  de  celui  du  %% 
Mars  17  jf  ,  concernant  leurs privilèges  ,  ô9  quen  cànféquen- 
ces,  ils  payeront  les  droits  conformément  à  icilui,  ô»  à  c$utc\ 
du  3  Janvier  ^36. 

Du  3  Avril  I;  36. 

V Û  par  le  Roi  ,  en  fon  Confeil ,  les  Arrêts  rendus  en  icelui 
le  3  Janvier  dernier,  &c.  Le  Roi  en  son  Conseil, 
a  débouté  &  déboute  les  Maire,  Échevins,  Sindics/&  Habitant) 
de  la  ville  d'Auxonne  des  fins  &  conclufions  prifès  par  la  Requête 
donnée  tant  en  leur  nom  ,  que  comme  ayant  pris  le  fait  &  caafe  dû- 
dit  Ponteney  ;  ordonne  que  l'Arrêt  dudit  jour  %i  Mars  1735-  ,  en- 
fembîe  ceux  du  3  Janvier  dernier  ,  feront  exécutés  félon  leur] 
forme  &  teneur;  en  confluence  ,  que  lcfdits  Habitans  feront 
tenus  de  Payer  les  droits ,  fuivant  &  conformément  aux  difpo- 
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fitions  defdits  Arrêts.  Fait  au  Confèil  d'État  du  Roi  ,  tenu 
à  Vcrfkilles  ,1e  trois  Avril  mil  fept  cent  trente-fix. 

5W,DE  VOUGNY 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Oui  défend  ,  fo:ts  les  peines  y  portées ,  la  fortie  hors  des  Provin. 
ces  de  Normandie  &de  Bretagne  ,  de  la  Pierre  Qt*  dé  la  Chaux 
ftp  autres  mat  tires  fenant  à  la  conjlruftion  des  Bâtimens, 

Î>\1  14  Avril  17  j6, 

f  E  ÉOI  ayant  par  différens  Arrêts  de  fon  ConfèiT ,  ordon- 
né  la  conflru&ion  de  plu  fieurs  Bâtimens  conlidérables  ,  dans 
les  Provinces  de  Normandie  &  de  Bretagne  ,  tant  pour  le  lervice 
de  fes  Fermes,  que  pour  Texercice  de  quelques  Jurifdiclions  , 
qui  intéretfent  également  les  Fermes  &  les  Manufactures  établies 
dans  lefdites  Provinces  ;  &  Sa  Maiefté  étant  informée  oue  ces 
Bâtimens  îanguiflent ,  &  peuvent  fouffrir  par  le  défaut  &  la  di- 
fette  des  matériaux  néceflaires  à  leur  édification  &  perfection, 
à  caûfe  du  tranfport  qui  fc  fait  defdttes  Provinces ,  des  matiè- 
res &  matériaux  qui  y  font  néceflaires.  Et  Sa  Majefté  voulant 
prévenir  1c6  inconvéniensq  ui  naiiTent  néceflairement  du  tranf. 
porc  hors  defdites  Provinces ,  des  matières  &  matériaux  qui  peu- 
vent fervir  à  la  prompte  édification  defdits  Bâtimens ,  &  empê- 
cher, que  les  Entrepreneurs  ne  foient  contraints  d'en  tirer  des 
autres  Provinces  circonvoihnes  ;  à  quoi  voulant  pourvoir ,  &  faire 
connoitre  ftr  ces  intentions  :  oui  le  Rapport  du  Sieur  Orry,  Con- 
feiller  d'État  &  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Contrôleur  Géné- 
ral des  Finances  ;  L&  Roi  étant  en  son- Conseil, 
fait  très-exprefles  inhibitions  &défen(ès  à  toutes  perfonn es  ,  de 
quelque  qualité  &  condition  qu'elles  (oient,  *e  traniporter  ou 
faire  (brtir  pour  l'Étranger  des  Provinces  de  Normandie  ,  Bre- 
tagne 6c  dépendances ,  des  Pierres  &  de  la  Chaux  ,  à  peine  de 
corrfifeation  defdits  matériaux,  eniemble  des  Bâtimens  de  Mer, 
&  autres  Voitures  qui  auront  iervi  à  leur  tranfport  ,  &  de  trois 
mille  livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenans.  Ordon- 
ne Sa  Majefté  que  toutes  les  (àiiîes  &  conteftations  quifurvien- 
dront  au  fujet  des  coritràventions  au  préfent  Arrêt ,  feront  por- 
tées, à  la  Requête  de  l'Adjudicataire  des  Fermes  Générales-Unies 
de  Sa  Majefté ,  par-devant  les  Sieurs  Intendans  &  CommifTaires 
départis  dans  les  Provinces  de  Normandie  &  de  Bretagne  ,  &par 
eux  jugées  définivement  &  en  dernier  reffort ,  en  appellant  avec 
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eux  le  nombre  de  Gradués  requis  par  l'Ordonnance;  Sa  Majefté 
leur  attribuant  à  cet  effet  toute  Cour ,  Jurifdiclion  &  connoif- 
fance,  icclle  interdifant  à  toutes  fes  Cours  &  autres  Juges.  En- 
joint Sa  Majefté  auxdits  Sieurs  Intendans  &  Commiffaires  dépar- 
tis, de  tenir  chacun  en  droit  foi ,  la  main  à  l'exécution  du  pré- 
fent  Arrêt,  qui  fera  lû,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin  fe- 
ra,  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore ,  &  exécuté  nonobftant  tou- 
tes oppofitions  ou  autres  empêchemens  généralement  quelcon- 
ques, pour  lefquels  ne  fera  différé;  &  dont  fi  aucuns  intervien-l 
nent  ,  Sa  Majefté  fe  réferve  ,  &  à  fon  Confeil ,  la  connoiffanec , 
icelle  interdifànt  à  toutes  fes  Cours  &  autres  Juges.  Fait  au 
Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant  ,  tenu  à  Verfailles 
le  vïngt-quatriéme  jour  d'Avril  mil  fept  cent  trente-fix. 

Signe  ,  PHELYPEAUX. 


DÉCLARATION   DU  ROI, 

Portant  défenfes  de  porter  fur  les  habits  des  Boutons  de  drap  , 
de  tifu  de  rubans  de  foie ,  fil  ou  crin^  ni  d'or  ni  d'argent  fait 
au  métier» 

Donnée  à  Verfailles  le  1  f  Mai  1 7  56. 

LOUIS*  PAR    LA  GRACE    DE  DlEU,ROlDE 
France  ;et  de  Navarre ;à  tous  ceux  qui  ces 
pré  fentes  Lettres  verront,  Salut.  Le  feu  Roi,  notre  très- 
honoré  Seigneur  &  Bifayeul ,  par  fa  Déclaration  du  2?  Septem- 
bre 1694,  enregiftrée  en  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris  le 
2  Octobre  fuivant  ,  auroit  pour  les  caufes  &  confidé rations  y 
contenues,  fait  très-exprefles  défenfes  aux  Tailleurs  d'habits  , 
k  à  tous  autres  de  faire  aucuns  Boutons  de  drap  &  de  toutes 
autres  fortes  d'Étoffes  de  quelque  qualité  qu'elles  fuflent ,  à  pei- 
ne de  cinq  cent  livres  d'amende,  &  à  toutes  perfonnes  d'en  por- 
ter fur. leurs  habits  ,  à  peine  de  trois  cent  livres  d'amende;  & 
par  différens  Arrêts  &  Réglemens  poftérieu rement  rendus,  con- 
firmés par  Lettres  Patentes  du  j  Octobre  1706,  enregistrées  en 
notredite  Cour  de  Parlement  Je  21  Mars  1707  ,  les  mêmes  dif- 
pofïtions  auroient  été  renouvellées ,  &  il  auroit  été  fait  très- ex- 
preffes  inhibitions  &  défenfes  aux  Tailleurs  d'habits  &  à  toutes 
perfonnes  de  faire,  &  mettre,  ni  porter  fur  les  habits  des  bou- 
tons de  drap  ,  de  tiflu  de  rubans ,  ni  d'aucune  autre  Étoffe  de  foie  , 
ni  d'or,  ni  d'argent,  faits  au  métier  ,  fous  les  peines  portées 
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par  la  Déclaration  du  2  c  Septembre  1694;  &  étant  informé  qu'au 
préjudice  de  diipofitions  aufli  précifes  ,  l'ufàge  s'eft  introduit  & 
il  (è  fait  commerce  depuis  quelque  temps  d'une  forte  de  bou- 
tons dont  les  moules  font  couverts  d'une  Étoffe  de  crin  faite 
au  métier ,  en  forme  de  ruban  tiflu  ,  fous  prétexte  que  les  bou- 
tons de  cette  cfpece ,  étant  pour  la  plus  grande  partie  de  fabri- 
que étrangère,  ils  n'étoient  point  dans  le  cas  des  dé  fentes  ci- 
devant  faites,  ce  qui  étant  également  contraire  au  bien  &  à  l'a- 
vantage des  Manufactures  de  foie  &  autres  matières  fervant  à  la 
fabrication  des  Boutons  ,  &  préjudiciable  aux  Maîtres  Pa  fie  men- 
tiers-Boutonniers ,  auxquels  fuivant  les  Statuts  &  Réglemens  de 
leur  Communauté,  il  n'eft permis  d'en  faire  qu'à  la  main  &  à 
l'aiguille;  &  conûdérant  d'ailleurs  qu'un  pareil  abus  ,  s'il  étoit 
toléré ,  entraîneroit  la  deftruétion  totale  de  cette  Communauté 
compofée  d'un  nombre conûdérable  d'Ouvrieisqui  n'ont  que  leur 
profeûion  pour  fubfiûer.  Ces  motifs  Nous.ont  engagé  ,  pour  faire 
céder  toutes  difficultés  &  conteftations  ,  d'expliquer  nos  inten- 
tions à  cet  égard  d'une  manière  plus  précife.  Àces  causes, 
&  autres  à  ce  Nous  mouvant  ,  &  de  notte  certaine  feience  . 
pleine  puiJFance  &  autorité  Royale,  Nous  avons  par  ces  Pré  fen- 
tes ,  (ignées  de  notre  main ,  dit  ,  déclaré  &  ordonné ,  difons  ,  dé- 
clarons &  ordonnons,  voulons  &  Nous  plaît y que  la  Déclaration 
du  2f  Septembre  1694.  &  les  Arrêts  &  Réglemens  poflérieu- 
rement  rendus ,  confirmés  par  JLettres  Patentes  du  5  Octobre 
1 706  »  fbient  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  en  conféquen- 
ce  ,  faifbns  itératives  inhibitions  &  défenfès  aux  Tailleurs  d'Ha- 
bits, défaire  ni  mettre  ,  &  à  toutes  perfonnes  de  porter  fur 
les  habits  des  Boutons  de  drap  ,  de  tifTus ,  de  rubans  de  fbie , 
fil  ou  crin  ,  ni  d'or  ni  d'argent ,  fait  au  métier,  foit  de  fabrique 
du  Royaume ,  ou  de  Manufacture  étrangère ,  fous  les  peines  por- 
tées par  ladite  Déclaration ,  &  par  lefdits  Arrêts  &  Réglemens.  Fai- 
fbns pareilles  inhibitions  &  défenfès  à  tous  Marchands  Merciers , 
Manufacturiers,  Ouvriers,  Frippiers,  &  autres  perfonnes,  de 
quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient,  de  fabriquer,  faire 
fabriquer  dans  notre  Royaume,  ni  faire  entrer,  ni  introduire, 
avoir,  vendre ,  acheter  ni  débiter  aucuns  Boutons  couverts  de 
tiflu  de  crin  fait  au  métier ,  ni  de  quelqu'autres  Étoffes  que  ce  puifTi 
être  ,  pareillement  faites  au  métier  ,  à  peine  de  confifcation  defdits 
Boutons,  &  de  cinq  cent  livres  d'amende,  applicable  un  tiers  a  notre 
profit ,  un  tiers  au  Dénonciateur ,  &  l'autre  tiers  aux  Hôpitaux  des 
Lieux.  Voulons  au  furplus  que  les  Statuts  du  métier  de  Palfemen- 
tier-ftewtonnier  foient  exécutés  félon  leur  fprme  &  teneur,  $1  pok-t 
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nons  en  Mandement  à  nos  amés&  féaux Confèillers  les  Gens 
tenant  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris  ,  que  ces  Préfentes  ils 
ayent  à  faire  lire,  publier  &  regiftrer,  &  le  contenu  en  icelles 
garder ,  obferver  &  exécuter  de  point  en  point,  félon  leur  for- 
me &  teneur  ;  C  a  R  tel  cft  notre  plaifir.  Donne  à  VerHulies, 
le  quinzième  jour  de  Mai,  Tan  de  grâce  mil  (êpt  cent  trente, 
ùx,  St  de  .notre  Régne  le  vingt-unième.  Signé  ,  LOUIS.  Et 
plus  bas  ,  Par  îe  &oi  ,  P  HE  L  Y  PEAUX.  Vû  au  Confeil  , 
O  R  R  T.  Et  (celié  du  grand  fèeau  de  cire  jaune. 

Regifirie  en  Parlement  le  vingt-Jeptième  jour  de  Juin  mil  fept 
cent  trente- fix.  Signé  ,  DU  FRANC. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Portant  Règlement  fur  les  Caffés  provenant  des  plantations  & 
cultures  des  TJles  Françoifes  de  P  Amérique, 

Du  29  Mai  1736. 

LE  ROI  étant  informé  que  la  culture  des  CafTéyers,à  la- 
quelle fe  font  adonnés  depuis  quelque  temps  les  Habitans 
des  Iflcs  Françoifes  de  l'Amérique  ,  pour  réparer  la  perte  qu'ils 
ont  faite  de  tous  leurs  Cacaoyers  ^  multiplie  tellement  î'efpece 
defdits  CafTéyers  ,  qu'il  eft  aujourd'hui  d'une  néceffité  indifpen- 
fable  ,  pour  procurer  le  débit  du  Catfé  du  crû  defdites  Ides,  non. 
Seulement  d'en  rendre  le  commerce  &  la  confommation  libre 
dans  le  Royaume  ,  mais  même  d'en,  faciliter  le  paffage  à  l'Étran- 
ger ,  en  accordant  au  CafTé  du  crû  des  Mes  un  tranfït  en  fran- 
chife  pour  l'Étranger ,  &  en  réduif  nt  à  un  (êul  droit  modique 
en  faveur  du  CafTé  du  même  crû,  defti  né  pour  la  confommation 
du  Royaume,  lesdifférens  droits  d'entrée  qui  Ce  trouvent  établis 
fur  les  CatTés,  par  les  Tarifs,  Arrêts  &  Réglemens.  Et  Sa  Ma- 
iefté  voulant  y  pourvoir,  &  mettre  lefdits  Habitans  en  état  de 
jouir  pleinement  du  fruit  de  leurs  traveaux  &  des  avantages  que  la 
nature  leur  préfente  par  l'abondance  d  une  marchandifè  fi  utile 
d'ailleurs  au  commerce  des  Négocians  &  Armateurs  du  Royau- 
me :  oui  le  Rapport  du  Sieur  Orry,  Confèiller  d'État  &  ordi- 
naire au  Confeil  Royal ,  Contrôleur  Général  des  Finances.  Le 
Roi  étant  en  st>  n  Conseil,  a  ordonné  &  ordon- 
ne ce  qui  fuit  : 

I.  Il  fera  libre  à  tous  les  Négocians  du  Royaume ,  à  l'avenir 
&  à  commencer  du  premier  Octobre  prochain ,  d'introduire  dans 
les  Ports  de  Dunkerque  ,  Calais  ,  Dieppe  ,  du  Havre  ,  de  Rouen, 
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Honficur,  Saint- Malo  ,  Nantes,  la  Rochelle  ,  Bordeaux  ,  Bayo- 
ne,  Cette  &  Marfeille,  les  CafFés  provenant  du  crû  des  Ifles 
Françoifes  de  l'Amérique  ,  pour  être  confbmmés  dans  le  Royau- 
me ,  à  la  charge  de  payer  pour  droit  d'entrée  dans  les  Bureaux 
des  Fermes ,  pour  quelque  deftination  que  ce  (bit  ,  dix  livres 
par  cent  pefànt  derdits  CafFés,  poids  de  marc  ,  brut ,  même  pour 
ceux  provenant  de  la  Traite  des  Noirs ,  à  quoi  Sa  Majefté  a  réduit 
&  fixé  tous  les  droits  defdits  CafFés ,  locaux  &  autres ,  &  fans  être 
fu jets  aux  quatre  fols  pour  livre,à  l'exception  néanmoins  des  droits 
dûs  au  Domaine  d'Occident,  qui  continueront  d'être  perçus  corn- 
me  par  le  paffé  ;  Sa  Majefté  dérogeant  à  tous  Édits  ,  Déclara* 
tions,  Arrêts  &  Réglemens  à  ce  contraires. 

IL  La  Compagnie  des  Indes  fèra  &  demeurera  maintenuë  dans 
le  Privilège  exclufîf  de  l'introduction  du  CafFé ,  autre  que  celui 
defdites  Ifles,  en  payant  par  fes  Adjudicataires  ou  Ceflionnaires 
le  droit  porté  en  l'Article  précédent,  ainfi  qu'ils  feront  tenus  de 
le  payer  pour  le  Caffé  qu'elle  pourra  tirer  defdites  Ifles,  defti- 
né  pour  la  confommation  du  Royaume. 

III.  Il  fera  néanmoins  permis  à  la  ville  de  Marfeiîle  de  con- 
tinuer à  tirer  directement  les  CafFés  du  Levant ,  fans  toutefois 
que  lefdits  CafFés ,  ni  ceux  qu'elle  tirera  des  Ifles  Françoifès  de 
l'Amérique  ,  puifFent ,  (bus  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  être 
introduits  pour  la  confommation  du  Royaume,  à  peine  de  con 
fifeation  &  de  mille  livres  d'amende.  Permet  feulement  Sa  P^ajefté 
de  les  envoyer  par  Mer  à  l'Étranger,  ou  de  les  faire  paffer  es 
tranfit  par  terre  à  Genève  ,  en  obfèrvant  pour  ce  tranfit ,  les 
routes  &  Formalités  preferites  par  les  précédens  Réglemens, 

IV.  Les  CafFés  dont  l'entrée  eft  permifè  par  les  Articles  I.  & 
II.  du  préfènt  Règlement,  jouiront  dans  les  Ports ,  du  bénéfice 
de  l'entrepôt  pendant  fix  mois ,  fans  être  fujets  à  aucun  droit  , 
autre  que  celui  du  Domaine  d'Occident  dû  à  l'arrivée;  &  les  Né- 
gocians  &  Propriétaires  auront  la  faculté  de  les  envoyer  libre- 
ment par  Mer  à  l'Étranger  :  ils  jouiront  aijfft  pendant  le  temps 
réglé  pour  Kentrepôt,  du  bénéfice  du  tranfit  par  Terre  pour  l'É- 
tranger ;  à  la  charge  d'en  déclarer  la  deftination  à  la  fortie  de 
l'entrepôt ,  pour  être  expédiés  en  traufit  :  le  tout  en  obfèrvant 
les  conditions  preferites  pour  pareil  entrepôt  &  tranfit  des  ma r- 
chandifes  des  Ifles  Françoifes ,  par  les  Lettres  Patentes  du  mois 
d'Avril  1717,  &  Réglemens  depuis  intervenus;  &  ledit  terme 
pafle  ,  lefdits  CafFés  feront  fujets  aux  droits  du  préfent  Règle- 
ment ,  pour  quelque  deftination  que  ce  foit. 

V.  La  Compagnie  des  Indes  jouira  pour  fes  Caffés  ,  tant  à 
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Nantes  qu'à  POrient,  de  l'entrepôt  jufqu'à  leur  vente,  &  juf- 
ques-là  ils  demeureront  enfermés  dans  Tes  Magafinfr  &  fbos  lès 
clefs.  1 

VI.  Les  Adjudicataires  de  ladite  Compagnie ,  ou  leurs  Ceffion- 
naires  ,  jouiront  aufli  à  l'Orient  ou  au  Port-Louis  ,  pour  la  defti- 
nation  étrangère  ,  dudit  entrepôt  fous  la  clef  du  Fermier ,  & 
du  tranfit  par  terre  pendant  fix  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la 
clôture  nie  la  vente  publique,  aux  mêmes  conditions  mention- 
nées en  l'Article  IV.  Ils  auront  aufli  la  faculté  de  faire  palier 
après  la  vente, de  POrient  à  Nantes  &  autres  Ports  du  Royau- 
me où  il  y  a  des  entrepôts  ,  les  Caffés  qui  en  proviendront  ,  en 
prenant  au  Bureau  de  POrient  ou  à  celui  du  Port-Louis  ,  un  ac- 
quit à  caution  qui  fera  expédié  fur  le  certificat  des  Directeurs  de 
ladite  Compagnie  ou  fes  Agens  ,  avec  foumiflion  de  repréfenter 
lefdits  Caffés  aux  Bureaux  des  lieux  de  leur  deftmation  ,  pour 
y  être  mis  dans  l'entrepôt  fous  la  clef  du  Fermier  :  au  moyen 
de  quoi  lefdits  Caffés  feront  exempts,  tant  du  droit  de  Prévôté , 
droit  de  Saint-Nazaire  &  de  tous  autres  droits  à  Nantes  ,  con- 
formément aux  Arrêts  des  premier  Février  1724  &  20  Août  1726, 
que  de  tous  droits  dépendans  de  la  Ferme  Générale ,  qui  pour- 
roient  être  dûs  dans  les  autres  Ports ,  &  ils  jouiront  dans  lefdits 
Ports  pendant  le  terme  de  fix  mois ,  à  compter  du  jour  de  la 
clôture  de  la  vente  publique  ,  qui  fera  mentionné  en  l'acquit  à 
caution  de  POrient  ou  Port-Louis  ,  tant  du  bénéfice  d'entrepôt 
que  de  la  faculté  du  tranfit  par  terre  pour  la  deftination  étran- 
gère i  après  lequel  temps ,  lefdits  Adjudicataires  ou  leurs  Ceflion- 
naires ,  feront  fu jets  aux  droits  portés  par  les  Articles  I.  &II.  du 
préfent  Règlement ,  pour  quelque  deftination  que  ce  (bit. 

VII.  Au  moyen  des  droits  ci-defTus ,  tous  les  Caffés  du  crû  des 
Ifles  Françoifes  de  l'Amérique  ,  &  ceux  provenant  des  ventes  de 
la  Compagnie  des  Indes  ,  auront  leur  libre  paflage  dans  toute 
l'étendue*  du  Royaume  ,  &  pour  l'Étranger  ,  fans  payer  aucuns 
droits  de  fortic ,  droits  locaux ,  ou  autres  dépendant  de  la  Ferrqe 
Générale. 

VIII.  Il  fera  libre  aux  Négocians ,  pour  la  facilité  de  leurs  ex- 
péditions &  de  leur  Commerce  ,  de  compofer  dans  le  Magafm 
d'entrepôt ,  en  préfènee  du  Commis  du  Fermier ,  de  plus  groffeî- 
ou~moindres  balles  &  tonneaux  que  ceux  qu'ils  auront  entrepo- 
fés  ,  en  payant ,  pour  la  confbmmation  du  Royaume ,  le" droit  por- 
té par  le  préfent  Règlement  fur  le  pied  du  poids  brut  dcfdittt 
balles  nouvellement  formées  ,  ou  tonneaux  nouvellement  rem- 
plis. 
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IX.  Les  Magafins  d'entrepôt  feront  établis  en  lieux  commo 
des  &  à  la  portée  des  Commis  ,  aux  frais  des  Négocians  ,  qu 
feront  auffi  tenus  d'y  fournir  &  entretenir  les  poids ,  balances  cVi 
uftenfiles  néceflaires.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Ma- 
jefté  y  étant,  tenu  à  Verfàilles  le  Vingt-neuf  Mai  mil  fept  cent 
trente*ûx. 

Signé ,  PHELYPEAUX 
■  1  '  •  ^-  '  

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT, D  U  ROI, 

Portant  Règlement  pour  le  payement  des  droits  de  la  "Douane  de 
Lyon  ,  fur  les  Marchandifes  non  comprifes  au  Tarif. 

Du  2  Octobre  1736. 

VU  an  Confeil  d'État  du  Roi  la  Requête  préfentée  en  ice- 
lui  par  Maître  Nicolas  Eesboves,  Adjudicataire  Général  des 
Fermes  de  Sa  Majefté  ,  &c.  Le  Roi  en  son  Conseil, 
a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

I.  Les  Vins  de  toutes  fortes ,  entrant  à  Lyon  ou  dans  l'éten- 
due* de  la  Douane  ->  feront  aflujettis  aux  droits  de  ladite  Douane , 
de  quelque  crû  qu'ils  foient  &  de  quelque  pays  qu'ils  viennent , 
à  raifon  de  deux  &  demi  pour  cent  de  leur  valeur  pour  ceux  du 
crû  du  Royaume  ,  &  à  raifon  de  cinq  pour  cent  de  la  valeur  po 
les  Vins  étrangers  ,  conformément  à  la  difpolition  finale  du  Ta- 
rif de  ladite  Douane  ,  du  27  Octobre  1632  ,&  ce ,  aux  exceptions 
portées  aux  Articles  IL  &  III.  du  préfent  Règlement  ;  au  moyen 
de  quoi  les  Vins ,  allant  des  Provinces  des  Cinq  GrofTes  Fermes 
à  Lyon ,  feront  &  demeureront  exempts  des  droits  de  fbrtic  du 
Tarif  de  1664  ■>  &  les  Vins  fortant  de  Lyon  pour  les  Provinces 
des  Cinq  Groffes  Fermes  ,  feront  &  demeureront  exempts  des 
droits  dodit  Tarif  de  1664  ,  ainfi  que* le  font,  pour  ladite  def 
tination  -,  les  Vins  &  toutes  les  autres  Marchandifes  &  Denrées 
du  crû  ou  fabrique  de  Lyon  ou  du  Lyonnois. 

IL  Seront  néanmoins  exempts  des  droits  de  la  Douane  de  Lyon , 
non-feulement  les  Vins  du  Lyonnois  qui  n'y  font  point  fujets  , 
mais  encore  les  Vins  du  crû  du  Beaujolois  &  du  Forêt  ,  qui  fe- 
ront conduits  à  Lyon  pour  la  confbmmatt'on  de  ladite  Ville  ;  en 
faveur  de  laquelle  Sa  Majefté  veut  bien  ,  par  grâce  ,  affranchir 
des  droits  de  ladite  Douane  les  Vins  du  Beaujolois  &  du  Forez  , 
à  charge  par  les  Habitans  de  la  Ville  de  n'en  po:nt  abufer  ;  à 
l'effet  de  quoi  il  fèra  pris  Jes  précautions  convenables  :  &  en  cas 
que  lefdits  Vins  du  Beaujolois  &  du  Fortz  fortiffent  de  ladite 

ViJîc 


Digitized  by  Google 


S  U  R 


E 


Ta  ri  f  de  i66â 


497 


Ville  de  Lyon  ,  entend  Sa  Majefté  qu'ils  foient  aiïujettis  aux  droits 
de  ladite  Douane. 

III.  Veut  auffi  Sa  Majcfté  que  les  Vins  du  crû  de  Dauphiné  , 
Languedoc  &  Provence,  qui  feront  deftinés  pour  la  Ville  de  Pa- 
ris .,&  emprunteront  le  partage  de  Lyon  ,  foient  exempts  des 
droits  de  ladite  Douane  ,  ainfi  que  de  ceux  d'entrée  du  Tarif  de 
1664,  à  charge  d'être  déclarés  à  leur  arrivée  à  Lyon  ,  pour  la- 
dite deftination  ,  &  d'y  prendre  acquit  à  caution  au  Bureau  de 
ladite  Douane,  pour  aflurer  ladite  deftination. 

IV.  Les  bois  &  charbons ,  noix  &  fruits  verds ,  (  autres  que  les 
oranges  &  citrons  )  les  plantes  &  oignons  de  fleurs  ,  vieilles  bar- 
des, vauTelle  d'argent ,  beftiaux  &  chevaux  originaires  du  Royau- 
me, deftinés  pour  la  Vilie  de  Lyon  ,  continueront  dé  jouir  de  l'e- 
xemption des  droits  de  ladite  Douane  ,  nonobftant  la  difpofition 
dudit  Tarif  pour  les  cfpeccs  obmifes  ,  &  conformément  à  lufagc 
que  Sa  Maiefté  ,  par  grâce  ,  veut  bien  autorifer  en  faveur  des 
HabitaDS  de  ladite  Vilîc,  à  la  charge  de  n'en  point  abufer  :  8c  ne 
pourront  lefditcs  Manihandifcs  &  Denrées  allant  à  Lyon  ,  être 
aflujetties  aux  droits  de  (ortie  du  Tarif  de  1664  ,  fous  préeexte 
de  l'exemption  des  droits  de  la  Douane  de  Lyon. 

V.  Les  Marchandas  &  Denrées  mentionnées  en  l'Article  pré- 
cédent ,  qui  pourroient  communiquer  de  l'étendue  des  Cinq  Grof- 
fes  Fermes  dans  les  Provinces  de  Dauphiné  ,  Languedoc  &  Pro- 
vence ,  ou  dcfdites  Provinces  dans  l'étendue  des  Cinq  Grofles  Fer- 
mes ,  partant  par  Lyon  ,  feront  fujettes  aux  droits  de  ladite  Doua- 
ne ;  lauf  l'exemption  accordée  pour  un  temps  par  différens  Ar- 
rêts ,  fur  quelques-unes  d'icelles  ,  allant  d'une  Province  du  Royau- 
me à  l'autre» 

VI.  Lefdices  Marcham'.ifès  &  Denrées  qui  feront  envoyées  de 
Lyon  dans  l'étendue'  des  Cinq  Grofles  Fermes  ,  payeront  au  pre- 
mier Bureau  les  droits  d'entrée  du  Tarif  de  1664  ,  &  celles  qui 
feront  envoyées  de  Lyon  dans  les  Provinces  de  Dauphiné  ,  Lan- 
guedoc &  Provence,  payeront  au  Bureau  de  la  Douane  de  Lyon , 
les  droits  de  fortie  du  Tarif  de  1664  ;  le  tout  ,  s'il  n'eft  juftifié 
par  des  certificats  en  forme  ,  ou  acquits ,  qu'elles  font  du  crû 
du  Lyonnois  ,  ou  que  les  droits  de  la  Douane  en  ont  été  payés. 

VII.  Fait  Sa  Majeflé  main-levée  de  toutes  les  failles  faites  à 
la  requête  du  Fermier ,  au  Bureau  de  Châlons-fur-Saône  ,  des 
vins  &  charbons  ,  fur  les  nommés  la  Chaux ,  Vialon  &  tous  au- 
tres ,  fans  répétition  d'aucuns  droits ,  attendu  l'ufage  ;  &  à  char- 
ge de  fc  conformer  à  l'avenir  au  préfent  Règlement ,  pour  l'e- 
xécution duquel  toutes  lettres  néceflaires  feront  expédiées  ,  Sa 
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Majefté  dérogeant  à  toutes  difpoiitions  à  ce  contraires.  Fait 
au  Confeil  d'État  du  Roi  ,  tenu  à  Verfaiiles  ,  le  deuxième  jour 
du  mois  d'Octobre  mil  fept  cent  trente-fix. 

SignJ  ,  D  E  VOUGNY. 

Lettres  Patentes  fur  icelui  ,  données  à  Ver/ailles  le  trentième 
iour  d'Octobre  mil  fept  cent  trente-fix ,  fîp  regifirées  en  la  Cour 
des  Aydes  ,  à  Paris  ,  le  vingt-fix  Novembre  audit  an. 

Signé ,  D'ARBOULIN. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 


Qui  interprète  celui  du  3  Février  1668  ?  Ô9  régie  les  formalités 
à  obferver  pour  empêcher  les  abus  qui  fe  commettent  à  Vocca- 
fton  de  la  refit  tut  ion  des  droits  d*  entrée  Qp  de  J ortie  fur  les  Ci' 
tes  jaunes  venant  de  l'Étranger  ,  &  qui  fortent  du  Royaume 
après  y  avoir  été  blanchies. 

Du  4  Décembre  1736. 

SUR  la  Requête  préfentée  au  Roi,  en  fon  Confeil,  par  Maî- 
tre Nicolas  Desboves  ,  Adjudicataire  Général  des  Fermes  de 
Sa  Majefté  ,  &c.  L  E  Roi  en  son  C  o  n  s  e  i  i,  en  interpré- 
tant ,  en  tant  que  befoin  eft  ou  fèroit ,  ledit  Arrêt  du  3  Février 
1688  7  a  ordonné  que  les  Négocians  qui  feront  venir  des  Cires 
jaunes  de  l'Étranger  ,  pour  être  blanchies  dans  le  Royaume  ,  fe- 
ront tenus  de  déclarer  à  Parrivée  dcfdites  Cires ,  la  blanchifferie 
ou  rafincrie  où  ils  entendent  les  faire  blanchir  j  qu'outre  l'acquit 
de  payement  des  droits  d'entrée ,  ils  prendront  un  acquit  à  cau- 
tion ,  &  feront  fbumiflion  de  rapporter  dans  un  délai  convena* 
ble  ledit  acquit ,  vife  dans  les  Bureaux  de  la  route ,  avec  un  cer- 
tificat des  Commis  des  Fermes  du  lieu  de  la  raflnerie  ,  portant 
que  lefdites  Cires  y  auront  été  déchargées  ;  lequel  certificat  fera 
vifé  du  Directeur  des  Fermes ,  dans  les  lieux  où  il  y  en  a  d'éta- 
blis ;  &  au  cas  qu'il  n'y  ait  point  de  Commis  des  Fermes  dans 
le  lieu  de  la  raflnerie  ,  ledit  certificat  fera  délivré  par  le  Curé  & 
le  Juge  dudit  lieu.  Défend  Sa  Majefté  aux  Commis,  &  à  leur  dé: 
faut  aux  Curés  &  Juges  ,  de  délivrer  lefdits  certificats  qu'après 
avoir  reconnu  les  plombs  &  ficelles  appofées  fur  les  tonneaux  00 
caifTes  ,  fàins  &  entiers  ,  &  avoir  vu  &  vérifié  la  qualité  &  quan- 
tité des  Cires  ,  à  peine  de  faux.  Veut  Sa  Majefté  que  lorfque 
lefdites  Cires ,  après  être  blanchies  ,  fbrtiront  de  la  rafinerie  pour 
être  envoyées  à  l'Étranger ,  il  foit  délivré  par  l'Entrepreneur  de 
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ladite  rafinerie  ,  un  certificat  qui  fera  mention  de  la  quantité  &. 
dettination  defdites  Cires  &  des  Cires  jaunes  dont  elles  provien- 
dront ;  lequel  certificat  fera  vile  des  Commis  &  Directeur  des 
Fermes  dudit  lieu  ,  &  à  leur  défaut  ,  du  Curé  &  Juge  ;  &  que 
les  Cires  blanches  qui  fortiront  du  Royaume  „  accompagnées  de 
pareils  certificats  &  de  l'acquit  du  payement  des  droits  d'entrée 
du  Royaume,  payés  fur  les  Cires  jaunes  dans  l'efpacc  dune  tin- 
née,  à  compter  de  la  date  dudit  acquit  de  payement ,  jouilTent 
de  l'exemption  de  tous  droits  de  fortie  ;  &  en  outre,  que  fur 
la  repréfentation  qui  fera  faite  au  Receveur  du  Bureau  où  les 
droits  d'entrée  auront  été  payés,  dudit  acquit  de  payement  vifé 
par  les  Commis  du  Bureau  par  lequel  les  Cires  blanches  feront 
forties ,  lefdits  droits  d'entrée  foient  rendus  &  reftitués.  Fait 
au  Confeil  d'État  du  Roi ,  tenu  à  Vcrfailles  ,  le  quatrième  jour 
du  mois  de  Décembre  mil  fept  cent  trente- fix. 

Signe'.,  EYNARD. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Oui  exempte  des  droits  de  Majjhault  $p  modère  à  moitié  les  au 
très  droits  dûs  à  Rouen  Qp  au  Havre  -,/ur  les  Vins  du  Languedoc 
Qp  de  Koitjpllon  ,  qui  feront  de  fît  né  s  pour  la  provifion  de  Paris. 

Du  19  Mars  1737. 

LE  R  O  I  étant  informé  que  la  récolte  des  Vins  de  l'année 
dernière  ayant  été  très-médiocre  dans  les  Provinces  d'où  les 
Marchands  de  Vin  de  la  Ville  de  Paris  les  tirent  plus  ordinaire- 
ment pour  la  confommation  de  ladite  Ville  ,  lefdits  Marchands 
fe  détermineroient  à  en  faire  venir,  par  mer,  du  Roufiillon  & 
du  Languedoc  ,  s'il  plaifoit  à  Sa  Majefté  accorder  une  diminu- 
tion des  droits  qui iè  payent  aux  entrées  du  Havre  5c  de  Rouen; 
&  Sa  Majefté  confidérant  le  grand  éloignement  du  Roufiillon  & 
du  Languedoc,  &  les  différens  droits  auxquels  les  Vins  font  af- 
fujettis  à  leur  départ  defdites  Provinces  ,  &  voulant  procurer  à 
la  Ville  de  Paris  le  fècours  qui  lui  eft  néceflaire  pour  la  fourni- 
ture &  Tapprovifionnement  des  Vins  ;  vû.  le  confèntemcnt  des 
Fermiers  Généraux,  oui  le  Rapport  du  Sieur  Orry  ,  Confcillcr 
d'État  &  ordinaire  au  Confeil  Royal  ,  Contrôleur  Général  des 
Finances.  Le  Roi  étant  en  son  Conseil,  a  ordon- 
né &  ordonne  que  ,  jufun'au  dernier  Juin  de  la  préfente  année  , 
les  Vins  du  Roufiillon  &  du  Languedoc  ,  qni^  feront  arhenés  au 
Havre  ou  à  Rouen  pour  la  deftiiution  de  Paris  ,  feront  exemprs 
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•anc  du  dro^t  de  Mafficault  en  entier  ,  que  de  moitié  des  droits 
\\\  Tarif  de  1664  •>  des  droits  de  double  fubvention  &  de  ceux 
Als  grandes  entrées  :  à  la  charge  par  îcs  Marchands  &  conduc- 
teurs de  prendre  dans  les  Bureaux  du  Havre  ou  de  Rouen  -, 
:\qc  l'acquit  de  payement  efes  droits  ,  un  acquit  ;t  caution  pour 
iffûrcr  la  deftination  defdits  Vins  dans  la  Ville  de  Paris.  Fait 
au  Condil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majcfté  y  étant ,  tenu  à  Verfailles 
le  dix-neuf  Mars  mil  fept  cent  trente- fept. 

Signé,  PHELYPEAUX. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  permet  aux  Négociant  de  Marfeille  ,  d'introduire  fout  la 
confommation  du  Royaume  ,  les  Cajfe's  provenant  du  cru  de 
IJÎes  Francoifes  de  V  Amérique  ,  en  payant  dix  livres  du  cent  pc 
fant  ,      d'en  en  envoyer  à  Genève  entranjit  ,  fans  payer  au- 
cuns droits  $  le  tout  en  obfervant  les  formalités  preferites. 

Du  1  Avril  1737. 

PUR  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi  ,  en  fon  Confêil ,  par  les 
*3  Sindics  &  Directeurs  de  la  Chambre  de  Commerce  à  Marfeil- 
le ,  &c.  Lk  Roi  en  son  Conseil^  permis  &  permet 
aux  Négocians  de  Marfeille ,  d'introduire ,  pour  la  .confommation 
du, Royaume  ,  les  Caffés  du  crû  des  Iflcs  Francoifes,  en  payant 
le  droit  de  dix  livres  par  quintal ,  ordonné  par  l'Arrêt  du  29  Mai 
dernier  ,  &  nonobflant  les  defenfes  portées  par  l'Article  III.  du- 
dit  Arrêt ,  auxquelles  Sa  Majcfté  a  dérogé  &  déroge  :  comme 
aufli  d'envoyer  lefdi'ts  Caffés  des  Iflcs ,  à  Genève  en  tranfit  ,  fans 
payer  aucuns  droits  ;  le  tout  à  la  charge  d'entrepofer  à  l'arrivée, 
(bus  la  clef  du  Fermier  ,  les  parties  defdits  Caffés  qu'ils  devi- 
neront pour  le  Royaume  ou  pour  Genève.  Ordonne  en  outre 
Sa  Majefté  que'  les  balles  ,  caiiTes  ou  futailles  defdits  Caffés , 
ne  pourront  fortir  des  Magafins  d'entrepôt,  pour  Tune  ou  l'au- 
tre deftination  ,  qu'après  avoir  été  plombées  ,  par  les  Commis 
du  Fermier  y  d'un  plomb  particulier  pour  (crvir  à  les  reconnoî- 
tre  &  à  les  diftinguer  des  Caffés  du  Levant  :  comme  auffi ,  que 
lefdits  Négc cians  feront  tenus  de  faire  paffer  tout  de  fuite  & 
de  bout,  du  Magafin  d'entrepôt  au-dehors  de  la  Ville  &  Terri- 
toire de  Marfeille  ,  leflitcs  balles  plombées  :  ce  qui  aura  éga- 
lement lieu  pour  les  C.iffcs  des  Iflcs  qui  fe  font  trouvés  dans 
l'entrepôt  au  premier  Oclobrc  dernier ,  &  qui  font  actuellement 
fous  la  clef  du  Fermier  :  ordonne  Sa  Majefté  que  tous  tous  les 
Ca^s  qui  n'apront  point  été  ainfî  entrepofes  ,  plombés  &  ex- 
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pédiés ,  feronr  réputés  indiftinftement  Giffés  du  Levant.  Fait 
au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfaillcs 
le  deuxième  jour  du  mois  d'Avril  mil  fept  cent  trente-fept. 

'  v  Signe  nPHELYPEAUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT.  DU  ROI  , 

Oui  ,  en  interprétant  V Article  I,  de  celui  du  i  Q&obre  1736  & 
des  Lettres  Patentes  du  30  des  mêmes  mois  &»  an  ,  fermant  de 
"Règlement  pour  la  perception  des  droits  de  la  Douane  de  Lyon  « 
fur  les  Marchandises  non  comprijes  au  1nrif.de  ladite  doua- 
ne ,  ordonne  que  les  Vins  F?  autres  Marcb.xndifes  continuaient 
d'acqttiter  les  droits  du  Tarif  de  1664.  au  Bureau  de  Digoin 
ou  autres  des  Cinq  Grojfes  Fermes  ,  à  l1  exception  de  ce  qui 
fortira  de  la  Ville  de  Lyon  a„ec  acquit  de  payement  des  droits 
de  la  Douane  de  ladite  Ville ,  &c 

Du  6  Août  1737. 

SUR  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi,  en  Ton  Confeil,  par  Ni- 
colas Dcsboves ,  Adjudicataire  général  des  Fermes  de  Sa  Ma- 
jefté ,  que  de  tout  temps  les  Vins  &  autres  Marchandifcs  & 
Denrées  du  crû  du  Lyonnois  ,  entrant  parle  Bureau  de  Digoin  dans 
les  Cinq  Grottes  Fermes  ,  ont  payé  audit  Bureau  les  droits  du 
Tarif  de  1664  ,  comme  venant  d'une  Province  réputée  étrangè- 
re &c.  Le  Roi  en  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordon- 
ne que  les  Vins  Lyonnois  &  autres  Marchandifcs  &  Denrées  du 
crû  du  Lyonnois ,  entrant  dans  l'étendue  des  Cinq  Grofles  Fer- 
mes ,  payeront  au  Bureau  de  Digoin  ,  ou  autres  des  Cinq  Grof- 
les Fermes  ,  les  droits  d'entrée  du  Tarif  de  1664  1  ainfi  qu'ils 
les  payoient  audit  Bureau  de  Digoin  avant  l'Arrêt  du  2  Octo- 
bre 1 736.  Ordonne  auflî  Sa  Majefté  que  les  Vins  fortant  de  Lyon 
ne  jouiront  de  l'exemption  des  droits  d'entrée  dudit  Tarif,  dans 
les  Bureaux  des  Cinq  Grottes  Fermes  ,  qu'autant  qu'ils  feront 
accompagnés  d'acquits  de  payement  des  droits  de  la  Douane  de 
Lyon  ;  &  ce  nonobftant  ce  qui  eft  porté  par  l'énonce  de  l'Art.  I.  dnd. 
Arrêt  du  2  Octobre  17  36.  Confirme  néanmoins  Sa  Majefté  l'exemp- 
tion ,  tant  des  droits  de  lad  te  Douane  que  de  ceux  du  Tarif 
de  1664  ,  accordée  par  l'Article  III.  dudit  Arrêt  en  farcur  des 
Vins  de  Dauphiné ,  Languedoc  &  Provence  ,  qui  (èront  deftinés 
pour  la  Ville  de  Paris  &  emprunteront  le  paffage  de  la  Ville  de 
Lyon  ,  en  obfcrvant  les  formalités  preferites  par  ledit  Article. 
Et  fera  ledit  Arrêt  du  2  Octobre  17365  exécuté  félon  fa  forme 
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&  teneur  ,  en  ce  qui  ne  fê  trouvera  point  contraire  au  préfent. 
Enjoint  Sa  Majcflé  aux  Sieurs  Intcndans  des  Provinces  de  Bour- 
gogne &  Lyonnois  ,  de  tenir  la  main  à  Pexécution  du  préfent 
Arrêt  ,  fur  lequel  toutes  Lettres  néceflaires  feront  expédiées. 
Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi  7  tenu  à  Verfailles  le  fix  Août 
mil  fept  cent  trente- fept. 

Signe,  GUYOT. 

"Lettres  Patentes  fur  i  celui ,  donne es  a  Verfailles  le  fix  Août  mil 
fept  cent  trente- fept ,  Gr»  regiflrées  en  la  Cour  des  Aydes  ,  à  Paris  ,  le 
treizième  jour  de  Septembre  audit  an.  Signé  ,  D'ARBOULIN. 

■  —        ,  ...  ■■  ii  ■  ■  i  i  ■  i      i,  ; 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT   DU  ROI, 

Qui  modère  à  cinq  fols  la  livre  pefant  ,  les  droits  de  fortie  du 
Royaume  fur  les  Galons  ,  Franges  ,  Dentelles  &  Treffes  d'or 
Qp  d'Argent  faux.  / 

Du  27  Août  1737. 
U  par  le  Roi,  en  fon  Confeil ,  les  Mémoires  préfentés  par 
les  Marchands  Merciers  de  la  Ville  de  Paris  ;  contenant  que 
leurs  Correfpondans  des  Pays  étrangers  leur  ayant  mandé  qu'il 
fe  confomme  chez  eux  beaucoup  de  Franges  &  Gâlons  d  or  & 
d'argent  faux  fur  fil  ,  ils  leur  ont  envoyé  des  parties  confidéra- 
bles  de  ces  ouvrages  de  fabrique  de  Paris  ;  mais  qu'ils  y  ont 
été  vendus  avec  perte  pour  eux  ,  à  caufe  des  droits  de  fortie 
du  Royaume ,  qui  en  ont  été  perçus  à  raifbn  de  douze  fols  la 
livre  pefant,  conformément  à  la  difpofition  du  Tarif  de  1664» 
quoiqu'il  ne  défigne  pas  nommément  les  Galons  d'or  &  d'argent 
faux  ,  filé  fur  fil ,  mais  feulement  les  rubans  &  autres  ouvrages 
tiflurés  d'or  &  d'argent  faux ,  &  foie  ,  &c.  L  e  Roi  en  son 
Conseil,  en  interprétant  ,  en  tant  que  de  beibin  ,  l'Arrêt 
du  3  Juillet  1692,  a  ordonné  &  ordonne  qu'à  l'avenir,  &  à  com- 
mencer du  premier  Octobre  prochain,  les  Galons  ,  Franges,  Den- 
telles &  Trèfles  d'or  &  d'argent  faux ,  qui  feront  déclarés  pour 
être  envoyés  dans  les  Pays  étrangers ,  payeront  pour  tous  droits 
de  fortie  ,  cinq  fols  de  la  livre  pefant  :  faifànt  Sa  Majefté  défen- 
fes  aux  Fermiers  de  fes  Fermes  unies  ,  leurs  Procureurs ,  Com- 
mis &  Pripofés  ,  de  prendre  ni  exiger  autres  ni  plus  grands  droits 
de  fortie  ,  que  ceux  portés  ci-deffus ,  à  peine  de  coneuffion.  Veut 
Sa  Majefté  que  leflites  Marchandifes  acquitées  aux  Bureaux  des 
Cinq  GroflTcs  Fermes  ,  paifant  dans  les  Pays  étrangers  par  les  Pro- 
vinces réputées  étrangères ,  Pays  conquis ,  ctdés  ou  réunis ,  fbient 
exemptes  de  tous  autres  droits  à  la  fortie  defdites  Provinces  6c 
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Pays ,  en  repréfbntant  les  acquits  des  Bureaux  défaites  Cinq  Grof- 
fes  Fermes.  Fait  au  Confcil  d'État  du  Roi  ,  tenu,  à  Verfaillcs, 
le  vingt-fept  Août  mil  fept  cent  trente -fept. 

Signé ,  GUYOT. 


DECLARATION   DU  ROI, 

Oui  permet  aux  Armateurs  Qp  Kégocians  qui  font  Commerce  dans 
les  IJIes  ,  de  charger  à  fret  pour  Cadix  des  Marchandifes  du 
Royaume  ,  fur  les  Vaiffeaux  qui  partiront  à  vuide  pour  aller 
aux  IJIes  de  i* Amérique  y  prendre  des  Marchandifes  de  retour. 

Du  30  Septembre  1757. 

LO  U I S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  6c  de  Na- 
varre :  À  tous  ceux  qui  ces  Préfentes  Lettres  verront ,  S  a- 
lut.  Nous  ayant  été  repréfenté  qu'attendu  que  les  Marchan- 
difes qui  viennent  des  Ifles  ,  font  d'un  plus  grand  encombre- 
ment que  celles  qui  y  font  portées  de  France  ,  les  Armateurs  & 
Négocians  qui  font  le  Commerce  de  nos  Ifles  &  Colonies  de  l'A- 
mérique ,  font  fouvent  obligés  ,  pour  fane  leur  retour,  d'y  en- 
voyer des  Vaiffeaux  à  vuide  ;  ce  qui  leur  occafionne  une  augmen- 
tation de  frais  ,  à  laquelle  ils  feroient  moins  expofes  ,  fi  Nous 
leur  permettions  de  charger  à  fret  les  Vaiffeaux  allant  aux  Ifles  ; 
&  voulant  ,  par  cette  facilité  ,  encourager  ces  Négocians  à  con- 
tinuer &  augmenter  leur  Commerce  ,  fans  déroger  à  l'Article 
XXVII.  de  nos  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  17 17  ,  qui  dé- 
fend de  charger  dans  aucun  Port  étranger ,  aucunes  Denrées  & 
Marchandifes  ,  pour  les  tranfporter  dans  nos  Colonies.  Acescàu- 
ses  &  autres  à  ce  Nous  mouvant  ,  &  de  notre  certaine  feience, 
pleine  puifTance  &  autorité  Royale  ,  Nous  avons  permis&  per- 
mettons par  ces  Prcfèntesfignées  de  notre  main  ,  aux  Armateurs 
&  Négocians  de  notre  Royaume  ,  qui  font  le  Commerce  def- 
dites  Ifles,  décharger  à  fret  pour  Cadix  des  Marchandifes  de  no- 
tre Royaume  ,  fur  les  Vaiffeaux  qui  partiront  totalement  à  vuide 
de  nos  Ports  pour  aller  dans  nos  Ifles  de  l'Amérique ,  y  prendre 
des  Marchandifes  de  retour.  Leur  défendons  néanmoins  très-ex- 
prefTément ,  conformément  à  nos  Lettres  Patentes  du  mois  d'A- 
vril 17 17  ,  &  à  tous  Capitaines  ,  Officiers  &  Matelots  ,  fous 
quelque  caufe  &  prétexte  que  ce  foit  ,  de  charger  fur  lefdits 
Vaiffeaux ,  à  Cadix  ,  aucunes  Marchandifes  ni  Denrées  ,  à  peine 
de  confifeation  defdits  Vaiffeaux  ,  Marchandifes  &  Denrées,  & 
de  trois  mille  livres  d'amende.  Enjoignons  à  notre  Conful  de  Ca- 
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dix  de  vilitcr  kTdits  Vaifleaux  à  leur  départ  de  Cadix  ,  pour 
conflatcr  qu'ils  font  partis  de  ce  Port  fans  aucune  charge  ,  &  aax 
Gouverneurs  &  Intcndans  de  nofdites  Ifles  &  Colonies  ,  de  faire 
faire  de  pareilles  vifites  à  l'arrivée  ccfdits  VaifTeaux ,  pour  conf- 
tater  qu'ils  y  font  arrivés  au  môme  état.  Mandons  coordonnons  à 
M.  le  Comte  de  Touloufe  ,  Amirat  de  France  j  de  tenir  exacte- 
ment la  main  à  l'exécution  ces  Préfentes.  Si  donnons  en  Man- 
DeMînt  à  nos  amés  &  féaux  Confcillers  les  Gens  tenant  notre 
Cour  de  Parlement  à  Paris  ->  que  ces  Préfentes  ils  faflent  lire  ,  pu- 
blier &  regiftrer  (  même  en  vacations)  &  le  contenu  en  icelles 
garder  &  obfcrver  félon  leur  forme  &  teneur,  nonobftant  tous 
Édits  ,  Déclarations ,  Arrêts  ,  Ordonnances  &  Réglemcns  ,  auf- 
quels  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  cefditcs  Préfentes. 
Voulons  qu'aux  copies  d'icclles  ,  collationnées  par  l'un  de  nos 
amés  &  féaux  Confeillers-Secrétaires  ,  foi  foit  ajoutée  comme 
à  l'original;  Car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  Nous 
avons  fait  mettre  notre  feel  à  cefditcs  Préfentes.  Donné  à 
Fontainebleau  ,  le  trentième  jour  du  mois  de  Septembre  ,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  trente-fept,  &  de  notre  Règne  le  vingt- 
troifiéme.  Signe  ,  LOUIS.  Et  plus  bas ,  Par  le  Roi  ,'Pheiy- 
peaux.  Vû  au  Confeii ,  Orry,  Et  fccllé  du  grand  fceau  de 
cire  jaune. 

■  * 

Rfgijtrce  à  Paris  ,  en?  ar  le  ment ,  en  vacations ,  te  vingt-un 
Oftobre  mil Jept  cent  trente- fept. 

Signé  ,  DU  FRANC 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI* 

Qui  fixe  à  trois  livres  du  cent  pefant ,  les  droits  d'entrée  du  Royau- 
me fur  les  Huiles  d'olive  de  la  Côte  d'Italie  ,  venant  directe- 
ment dans  les  Forts  des  Cinq  Grojfes  Fermes ,  non  compris  ce- 
lui de  la  Ferme  des  Huiles  ,  qui  continuera  d'être  perçu  à  l'or- 
dinaire ,  atec  les  quatre  fols  pour  livre  dudit  droit»  » 

Du  if  Décembre  173/. 

LE  ROI  étant  informé  que  les  Huiles  d'offre  de  la  Côte 
d'Iatlie  ,  connues  fous  le  nom  de  la  Rivière  de  Gènes  ,  ve- 
nant directement  dans  le  Royaume  par  les  Ports  des  Cinq  Gref- 
fes Fermes  ^  font  a  fiu  jet  tics  à  des  droits  moins  forts  que  les  Hui- 
les du  crû  de  Provence  ,  qui  font  apportées  par  mer  dans  les 
mêmes  Ports  ,  ce  qui  leur  donne  dans  le  Royaume  une  préfé- 
rence 
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rencc  fur  les  Huiles  de  Provence  :  &  Sa  Majcfté  voulant  y  pour- 
voir ;  vu  le  Mémoire  préfèntc  à  ce  fujet  par  les  Procureurs  des 
Gens  des  trois  états  du  Pays  de  Provence  ,  cnfcmble  celui  des 
Fermiers  Généraux  ,  &  l'Avis  des  Députés  au  Bureau  du  Com- 
merce :  oui  le  Rapport  du  Sieur  Orry ,  Confeillcr  d'État  &  Con- 
feiller  ordinaire  au  Confdl  Royal ,  Contrôleur  Général  des  Fi- 
nances. Le  Roi  étant  en  son  Conseil,  a  ordonné 
&  ordonne  qu  a  l'avenir  les  Huiles  de  la  Côte  d'Italie  ,  connues 
fous  le  nom  de  la  Rivière  de  Gènes  ,  venant  directement  dans 
les  Ports  des  Cinq  Grofles  Fermes  ,  payeront  pour  tous  droits 
d'entrée  trois  livres  par  quintal  ,  au  lieu  de  vingt-cinq  fols,  à 
quoi  revient  le  droit  impofé  par  le  Tarif  de  1664,  auquel  Sa 
Majefté  a  dérogé  &  déroge  à  cet  effet  ;  &  ce  indépendamment 
du  droit  de  la  Ferme  des  Huiles  &  des  quatre  fols  pour  livre 
de  ce  droit ,  qui  continueront  d'être  perçus  fur  lefdites  Huiles 
en  la  manière  accoutumée.  Enjoint  Sa  Majcfté  aux  Sieurs  Intcn- 
dans  &  Commiflaires  départis  dans  les  Provinces  du  Royaume, 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt  ,  qui  fera  lu  , 
publié  &  affiché  par-rout  où  befoin  fera  ,  à  ce  que  perfonne  n'en 
ignore.  F  a  i  t  au  Confciî  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant , 
tenu  à  Veifailes  le  dix-feptiéme  jour  de  Décembre  mil  fêpt  cent 
trente- fept. 

Signé  ,  PHELYPEAUX. 


L 


I 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  I^OI, 

Portant  fupprejfton  du  droit  de  Majpcault  ,  fur  tes  Vins  pajfant 
de  bout  dans  la  Ville  &  Banlieue  de  Rouen  ,  lorfqu'ils  n'au- 
ront point  été  entreposés  ou  expojés  en  vente  dans  ladite  Ville, 

Du  H  Décembre  1737. 
E  ROI  étant  informé  que  la  perception  du  droit  appellé 
_  de  Mafficault ,  établi  par  la  Déclaration  du  3  Septembi  e 
1638  ,  &  rappellé  dans  l'Édit  &  Tarif  du  mois  de  Septembre 
1664  ,  eft  très- préjudiciable  à  la  Navigation  ,  &  au  Commerce 
des  Vins  qui  montent  ou  defeendent  la  Rivière  de  Seine  ,  au 
travers  de  la  Ville  &  Banlieue  de  Rouen  ;  à  quoi  Sa  Majefté  vou- 
lant pourvoir.  VÛ  ledit  Tarif  de  1664  &  le  Mémoire  des  Cau- 
tions de  Nicolas  Desboves,  Adjudicataire  des  Fermes  Générales- 
unies  portant  leur  confentement  à  la  fuppreflion  du  droit  ap- 
pellé de  Maflicault ,  fur  les  Vins  qui  ne  feront  que  paffer  debout 
dans  U  Ville  &  Banlieuë  de  Rouen  :  oui  le  Rapport  du  Sieur 
Tome  IL  (  ! 
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Ony  ,  Confeillcr  d'Écat  &  ordinaire  au  Confcil  Royal  ,  Contrô- 
eur  Général  des  Finances.  Le  Roi  en  son  Conseil, 
du  confentement  des  Cautions  dudit  Nicolas  Dcsboves  ,  Adjudi- 
cataire des  Fermes  Générales-unies  ,  a  ordonné  &  ordonne  qu'à 
l'avenir  ,  &  à  commencer  du  jour  de  la  publication  du  prêtent 
Arrêt-,  il  ne  fera  perçu  aucun  droit  de  Maflicault  fur  les  Vins  qui 
ne  feront  que  traverfer  la  Ville  ou  Banlieue  de  Rouen  en  patte- 
de-bout  ;  fans. que  pour  raifon  de  la  préfente  difpofition  ,  l'Ad- 
judicataire des  Fermes  puiffe  prétendre  aucune  indemnité.  En- 
tend Sa  Majeflé  que  la  perception  dudit  droit  foit  continuée 
fur  les  Vins  qui ,  après  avoir  été  entrepôts  ou  expofes  en  vente 
à  Rouen  ,  fortiront  de  ladite  Ville  &  Banlieue.  Fait  au  Con- 
fèil  d'État  du  Roi  ,  tenu  à  Verfàilles  ,  le  vingt-quatrième  jour 
du  mois  de  Décembre  rail  fept  cent  trente- fept. 

,  EYNARD. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Fartant  Règlement  pour  les  Toiles  fabriquées  dans  les  Villages  de\ 
Thuillieres  ,  Aiontureux-le-fec  Qp  Valleroy-lé-fec  ,  défendant] 
de  la  Province  de  Champagne  $  qui  fixe  la  confommatiom 
annuelle  du  Vin  pour  chaque  Habitant  de/dits  endroits  ,  à  rai  t 
fon  de  jix  muids  pour  un  Laboureur  ou  Marchand  ,  Qp  trois  muids 
pour  un  Aîanouvritr. 

Du  if  Avril  17 jS. 

SUR  la  Requête  préfentée  au  Roi  ,  en  fbn  Confeil  ,  par  Ni- 
colas Dcsboves  ,  Adjudicataire  des  Fermes  générales-unies  , 
&c.  Le  Roi  en  son  Con  sei  l,  ayant  aucunement  égard 
à  ladite  Requête  &  conformément  à  l'Avis  dudit  Sieur  Commif 
faire  départi  ,  a  ordonné  &  ordonne  qu'à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  préfent  Arrêt,  toutes  les  Toiles  qui  feront  fabri- 
quées dans  les  Villages  de  Thuillieres ,  Montureux-le-fcc  &  Val* 
leroy-le-fec  ,  feront  marquées  fur  le  métier  par  les  Commis  pré* 
pofés  à  cet  effet,  6c  faute  de  cette  marque  réputées  étrangères, 
&  comme  telles  ,  qu'elles  ne  pourront  être  introduites  dans  le 
Royaume ,  à  peine  de  confifeation  &  de  trois  cent  livres  d'amende. 
Ordonne  en  outre  Sa  Majeflé  que  -la  confommation  du  Vin  pour 
les  Habitans  dcfJits  Villages  de  Thuillieres^  Monture  ux-Ie-fcc 
&  Vallcroy-le-iec  ,  fera  &  demeurera  fixée  à  raifon  de  lix  muids 
par  ?n  pour  chaque  Laboureur  &  Marchand  ,  &  fur  le  pied  de 
trois  muids  ,  aufTi  par  an  ,  pour  chacun  Manouvrier ,  à  peine  de 


t 


Digitized  by  Google 


r 


si/r  le  Tarif  de  1664.  boy 


confifcation  du  Vin  qui  fera  trouvé  excédant  la  quantité  portée 
par  ladite  fixation,  &  de  trois  cent  livres  d'amende  contre  cha- 
cun des  contrevenans.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  fous  les  jnômes 
peines  ,  à  tous  manouvriers  de  prendre  la  qualité  de  Laboureur 
ou  Marchand  ,  &  de  faire  venir  fous  ce  titre  on  tel  autre  que  ce 
(bit, -plus  de  trois  muids  de  Vin  pour  leur  provifion  :  à  la  char- 
ge,  toutefois,  par  lefdirs  Laboureurs,  Marchands  &  Manouvriers 
de  n'en  point  abufer  ni  faire  pafler  furtivement  &  en  fraude  à 
l'Étranger  celui  qu'ils  n'auront  pas  confommé  ;  à  l'effet  de  quoi 
ils  feront  tenus  ,  conformément  à  l'Article  IV.  du  Titre  des  droits 
de  fortie  des  Vins,  de  l'Ordonnance  de  i68t  ,  de  faire  des  dé- 
clarations du  Vin  de  leur  confommation  ,  de  foufFrir  fur  les  fu- 
tailles la  marque  des  Commis  ce  de  les  repréfenter  au  lieu  de 
la  deftination  par  eux  déclarée ,  pendant  trois  mois  ,  à  compter 
du  jour  de  leur  arrivée  ,  toutes  les  fois  que  les  Commis  &  Gar- 
des feront  leurs  vifites  ,  fous  les  peines  y  portées.  Enjoint  Sa 
Majefté  au  Sieur  Intendant  &  Commiflairc  départi  dans  la  Pro- 
vince de  Champagne  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent 
Arrêt,  qui  fera  lu,  publié  &  affiché  par-tout  où  bcfbin  fera, 
à  ce  que  perfbnne  n'en  ignore  ,  &  exécuté  nonobftant  toutes  op- 
pofitions  ou  autres  empêchemens  généralement  quelconques  , 
dont  fi  aucuns  interviennent ,  Sa  Majefté  fè  réfèrve  &  à  fon  Con- 
fèil  la  connoiflance  ,  icelle  interdifànt  à  toutes  fes  Cours  &  au- 
tres Juges.  Fa  it  au  Confèil  d'État  du  Roi,  tenu  à  Vcrfailles, 
le  quinze  Avril  mil  fèpt  cent  trente-huit.  ! 

%w',DE  VOUGNY. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Oui  ordonne  que  par  l'Adjudicataire  gênerai  des  Termes  ,  //  fera 
expédié  des  acquits  à  caution  pour  les  Marchandées  prohibées 
dans  le  Royaume  ,  provenant  des  ventes  de  la  Compagnie  des 
Indes  ,  dejlinées  pour  les  dijférens  Ports  ePKfpagne  y  dénommés  , 

Du  16  Avril  17  $8. 

• 

LE  ROI  étant  informé  que  l'Adjudicataire  Général  des  Fer- 
mes  unies  ,  fondé  fur  l'Article  VII.  de  l'Arrêt  du  n  Juin 
17 14,  refufe  aux  Marchands  &  Négocians  fréquentant  les  ven- 
tes delà  Compagnie  des  Indes  à  l'Orient ,  de  leur  expédier  des  ac- 
quits à  caution  pour  les  Marchandifes  prohibées  dans  le  Royau- 
me ,  qu'ils  deftinent  pour  les  Ports  de  Bilbao ,  Saint-Sébaftien 

S  f  f  ij  . 
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5c  aimes  des  Provinces  de  Guipufcoa  ,  Bifcaye  &  Catalogne  ;  ce 
qui  préiudicie  au  Commerce  de  la  Compagnie  des  Indes,  &  gêne 
elui  des  Négocians  ;  à  quoi  defirant  pourvoir.  Oui  le  Rapport 
du  Sieur  Orry  ,  Confèiller  d'État  &  ordinaire  au  Confèil  Royal  , 
Contrôleur  Général  des  Finances.  L e  Ro i  étant  en  son 
Conseil,  dérogeant ,  en  tant  que  de  befoin  ,  à  l'Article  VII. 
dudit  Arrêt  du  n  Juin  1714  &  autres  Arrêts  intervenus  en  con- 
féquence  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  par  l'AdjudicataTe  général 
des  Fermes  unies,  ii  fera  expédié  des  acquits  à  caution  en  la 
manière  ordinarire  &  accoutumée  pour  les  Marchîndiies  pro- 
hibées dans  le  Royaume  ,  provenant  des  ventes  de  la  Compa- 
gnie des  Indes  ,  deftinées  pour  kfcîits  Ports  de  Bilbao  ,  Saine- 
Scbafticn  &  autres  des  Provinces  de  Guipufcoa  ,  Bifcaye  &  Ca- 
talogne ;  à  condition  néanmoins  que  lefdites  ^Marchandifes  feront 
expédiées  par  mer  pour  lefdits  Ports  ;  &  à  la  charge  par  leflits 
Adjudicataires ,  ou  ceux  qui  feront  leurs  foumiflions  pour  eux, 
de  rapporter  dans  le  cours  de  fix  mois  lefdits  acquits  à  caution 
déchargés  par  les  perfonnes  prépofées  à  cet  effet ,  lefquelles  fe- 
ront indiquées  &  dénommées  par  lefdits  acquits  à  caution.  Fait 
au  Confeil  d'État  du  Roi  ,  Sa  Majcfté  y  étant ,  tenu  à  Verfailles 
le  vingt- fixiéme  jour  d'Avril  mil  fept  cent  trente-huit. 

Signe,  PHELYPEAUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Concernant  Ventrepôt  tant  des  Marchandifes  deftinées  pour  tes 
IJles  Qfi  Colonies  Franpoi/es  ,  que  de  celles  fui  en  viennent. 

Du  6  Mai  1758- 

1"   E  ROIs'étant  fait  repréfèntcr  en  (on  Confeil  les  Lettres 
w  Patentes  du  mois  d'Avril  17 17  ,  portant  Règlement  pour  le 
|  Commerce  des  Colonies  Françoifès  ,  par  lefquelles  Sa  Majefté  a 
(ordonné  ,  Articles  V,  VI  &  XXX,  que  les  Denrées  &  Marchan- 
Idifes  du  Royaume  ,  deftinées  pour  lefdites  Colonies,  enfemble 
celles  defdites  Colonies,  feront  entrepofées  dans  les  Ports  y  dé- 
signés, &que  les  Magafins  fervant  à  l'entrepôt  defdites  Mar* 
(chandifes  &  Denrées  ,  feront  choifis  par  les  Négocians  ,  à  leurs 
frais,  &  fermés  à  trois  clefs  différentes  ,  dont  l'une  fera  reroife 
aux  Commis  du  Fermier  des  Cinq  Groffes  Fermes  ,  l'autre  au 
Commis  du  Fermier  du  Domaine  d'Occident ,  &  la  troifïémc  en- 
tre les  mains  de  celui  qui  fera  prepofé  par  les  Négocians.  La  Dé- 
claration de  Sa  Majeflé  ,  du  19  Janvier  17*3  ,  qui  ordonne  que 
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les  Négocians  ,  Propriétaires  de  Denrées  &  Marchandifes  qui 
feront  entrepofées  &  deflinées  pour  les  Iflts  &  Colonies  Fran 
coifes ,  feront  tenus  ,  après  un  an  d'entrepôt ,  de  faire  leurs  dé- 
clarations aux  Bureaux  des  lieux ,  des  quantités ,  qualités ,  poids  • 
&  mefurcs  défaites  Denrées  &  Marchandifes  qui  exigeront  dans 
les  entrepôts  ;  Iefquelles  déclarations  feront  vérifiée^  par  les 
Commis  de  PAdjudîcataireulcs  Fermes  ;  &  en  cas  de  contraven- 
tion &  de  faufle  déclaration  ,  que  les  Négocians  propriétaires 
defdites  Marchandifes  entrepofées  ,  feront  condamnés  en  cinq 
cent  livres  d'amende,  &  en  outre  au  payement  des  droits  des 
Marchandifes  qui  fe  trouveront  manquer  à  leurs  déclarations  ;  & 
enfin  ,  qu'en  cas  de  vente  des  Marchandifes  entrepofées,  les  Né 
gocians  ,  propriétaires  d'icelles ,  feront  tenus  d'en  acquiter  les 
droits  un  mois  après  la  vente  ,  à  peine  de  pareille  amende  de 
cinq  cent  livres.  L'Arrêt  du  Confeil  du  3  Mai  1723  &  Lettres 
Patentes  fur  icelui,  du  21  dudit  mois,  par  Iefquelles  Sa  Majcfté 
a  fixé  le  temps  de  l'entrepôt ,  tant  des  Marchandifes  des  Mes  & 
Colonies ,  que  de  celles  déclarées  &  deflinées  pour  lefdites  Mes 
&  Colonies,  à  une  année,  à  compter  du  jour  que  lefdites  Mar- 
chandifes auront  été  mifes  dans  les  entrepôts  ;  pafle  lequel  temps 
elles  feront  fujettes  aux  droits.  Et  Sa  Majefté  étant  informée  que 
dans  les  cas  où  le  Fermier ,  par  la  difficulté  dés  Magalins  fous 
fa  clef ,  permet  aux  Négocians  l'entrepôt <lans  leurs  propres  Ma- 
gafins ,  pîufieurs  d'entr'eux  difpofent  defdites  Marchandifes  ou 
les  changent  de  Magafîns  ,  fans  faire  aucune  déclaration  au  Fer- 
mier ^  ce  qui  a  donné  lieu  à  différens  abus  :  Sa  Majcfté  a  réfolu 
d'y  remédier  ,tn  ajoutant  aux  Réglemens  ci-de/Tus  ,  de  nouvel- 
les précautions  qui  puiflent  ,  en  quelque  façon ,  fuppléer  au  dé- 
faut des  clefs ,  qui ,  aux  termes  des  Lettres  Patentes  d'Avril  1717^ 
doivent  être  entre  les  mains  du  Fermier  :  à  quoi  étant  néceflaire 
de  pourvoir.  Oui  le  Rapport  du  Sicnr  Orry  ,  Confeiller  d'État 
&  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Contrôleur  Général  des  Finances. 
Le  Roi  en  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  que  dans  les  cas 
où  le  Fermier  permettra  aux  Négocians  d'entrepofer  dans  leurs 
propres  Maga fins  ,fbit  les  Marchandifes  du  crû  des  Mes  &  Colo- 
nies Françoifes  ,  (bit  celles  deflinées  poqr  lefdites  Mes  &  Colo- 
nies, lefdits  Négocians  feront  tenus  de  déclarer  aux  Commis  ciu 
Fermier  ,  le  Magafin  ou  ils  entendent  les  renfermer  ,  &  de  don- 
ner dans  les  Bureaux  leur  fbumifiïon  cautionnée  de  les  repréfen- 
ter  en  môme  qualité  &  quantité  ,  tontes  les  fois  qu'ils  en  feront 
requis  ,  fous  les  peines  ci-après.  Fait  Sa  Majeflé  cîéfenfès  auxdits 
Négocians ,  de  faire  fortir  lefdites  Marchandifes  des  Magafins  où| 
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elles  auront  été  d'abord  entrepofées  ,  &  même  de  les  changer 
d'un  Magafin  à*  l'autre  ,  qu'après  en  avoir  fait  leur  déclaration 
dans  les  Bureaux  ,  &  y  avoir  pris  un  congé  du  Fermier  pour  le 
mettre  en  état  de  fiiivre  ,  fbit  le  payement  des  droits  ,  en  cas  de 
vente  &  de  confommarion  ,  (bit  l'embarquement  &  le  départ  , 
foit  le  nouveau  Magalin  d'entrepôt.  Permet  Sa  Majefté  au  Fer- 
mier ,  fes  Commis  &  Prépofés  ,  de  ftire  le  récenfement  defdites 
Marchandifes  ,  toutefois  &  quantes  ,  &  (ans  attendre  le  terme 
fixé  pour  la  durée  de  l'entrepôt.  Ordonne  Sa  Majefté  qu'en  cas 
de  foultraction  ,  lefdits  Négocians  feront  condamnés  à  la  confïf- 
catîon  de  la  valeur  des  Marchandifes  manquantes,  6c  en  outre  à 
l'amende  de  cinq  cent  livres:  &ce  fur  les  Procès  verbaux  qui  en 
feront  dreflés  par  lefdits  Commis  &  Prépofés  ;  &  qu'en  cas  de 
fimple  mutation  d'un  Magafin  à  l'autre  ,  fans  l'avoir  déclaré  ,  ils 
demeureront,  fans  autre  formalité,  déchus  du  bénéfice  de  l'en- 
trepôt &  afiujettis  au  payement  de  tous  les  droits.  Et  feront 
Icfdites  Lettres  Patentes  d'Avril  1717  ,  ladite  Déclaration  du  19 
Janvier  1723 ,  &  lefdits  Arrêt  &  Lettres  Patentes  des  3  &  ri  Mai 
1723  •>  cnfcmble  les  autres  Réglemens  intervenus  fur  le  fait  du 
Commerce  des  Ides  &  Colonies  Françoifes,  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur  ,  en  ce  qui  ne  fè  trouvera  point  contraire  au 
préfent  Arrêt,  fur  lequel  toutes  Lettres  néceflaires  feront  expé- 
diées. Fait  au  Confcil  d'État  du  Roi ,  tenu  à  Marly ,  le  fîxié- 
me  jour  de  Mai  mil  fept  cent  trente- huit. 

Signe,  DE  VOUGNY. 
.1  • 
Lettres  Patentes  fur  icelui  ,  données  k  Marly  ,  le  ftxicme  jour 
de  Mai  mil  fept  cent  trente-huit ,  ô»  regijlrées  en  la  Cour  des  Aydes  , 
à  Paris ,  le  dix-fept  Juin  audit  an.         Signé  ,  DARBOULIN. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

En  interprétation  de  celui  du  S  Mars  1733  ,  qui  ordonne  que  tou- 
tes les  matières  fermant  à  la  fabrication  du  Papier  3  qui  feront 
tranfportées  dans  hs  Ports  de  Dunkerque  Q?  de  Marfeille  ,  paye- 
ront trente  livres  ,  du  cent  pefant ,  de  droits  de  fortit  ,  comme 
fi  elles  pajfoient  à  l'Étranger. 

Du  6  Mai  1738. 

Ç  A  MAJESTÉ  s'étant  fait  reprefenter  l'Arrêt  rendu  en  fon 
c>  Confcil ,  le  8  Mars  1733  ,  par  lequel  Elle  auroit  levé  les  dé- 
fwnfcs  de  faire  fortir  hors  du  Royaume ,  les  vieux  linges ,  vieux 
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drapeaux ,  drilles  &  pattes ,  rognures  de  peaux  &  de  parchemin ,  & 
autres  femblables  matières  fervant  à  la  fabrication  du  Papier  ;  & 
permis  la  fortie  à  l'Étranger  defditcs  matières,  en  payant  tren- 
te livres  du  cent  pefant  ;  fçavoir  :  vingt  livres  pour  l'ancien  droit  , 
&  dix  livres  pour  la  Traite  Domaniale  ;  &  Sa  Majefté  étant  infor- 
mée qu'il  fe  fait  des  envois  confidérablcs  de  ces  matières  à  l'É- 
tranger &  en  fraude  defdits  droits  ,  à  la  faveur  de  la  franchifè 
des  Ports  de  Marfcille  6c  de  Dunkerque,  où  elles  (ont  envoyées 
en  pure  deftination  :  à  quoi  étant  nécefiaire  de  pourvoir  ;  oui  le 
Rapport  du  Sieur  Orry  ,  Concilier  d'État  &  ordinaire  au  Con- 
feil  Royal,  Contrôleur  Général  des  Finances.  Le  Roi  étant  en 
son  Conseil  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  l'Arrêt  ou  8  Mars  1733^ 
fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur;  &  en  l'interprétant  en  tant 
que  de  befoin  ,  que  les  vieux  linges  «  vieux  drapeaux  ,  drilles  & 
pattes ,  rognures  de  peaux  &  de  parchemin  &  autres  femblables 
matières  fervant  à  la  fabrication  du  Papier  ,  qui  feront  déclarées 
pour  les  Ports  de  Dunkerque  &  de  Marfèille  ,  feront  afTujctties 
au  payement  du  droit  de  trente  livres  du  cent  pefànt  ,  dû  à  la 
fortie  hors  du  Royaume  ,  de  même  que  fi  elles  pafToient  à  l'É- 
tranger: voulant  néanmoins  Sa  Majefté  pourvoir  â  l'aliment  des 
Moulins  à  Papier ,  établis  dans  le  Territoire  de  Marfèille  en  Pro- 
vence ,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  matières  qui  feront  déclarées 
pour  la  deftination  defdits  Moulins  ,  continueront  de  payer  feu- 
lement les  droits  ordinaires  ,  à  leur  entrée  par  mer  dans  Marfèil- 
le ;  à  îa  charge  qu'elles  feront  ,  à  leur  arrivée  ,  mites  en  entrepôt 
defTous  la  clef  du  Receveur  &  Commis  du  Bureau  du  Poids  & 
CafTe ,  d'où  elle6  ne  pourront  fortir  à  la  deftination  defdits  Mou- 
lins ,  que  fous  des  foumiflions  du  Marchand  ,  portant  promeffe  de 
rapporter  certificat  de  defeente  dans  lcfdits  Moulins  des  Com- 
mis du  Fermier,  s'il  y  en  a ,  ou  du  plus  prochain  Bureau  ,  &  à 
ce  défaut  du  Conful  du  lieu.  Veut  Sa  Majefté  que  les  Commis  du 
Bureau  du  Poids  &  CafTe  ,  tiennent  un  Regiftre  particulier  des 
quantités  defdites  matières  qui  entreront  dans  Marfèille  ,  &  de 
celles  qui  en  fortiront  pour  lès  Moulins  de  fabrication  ,  dans  le 
Territoire  de  Marfèille  &  de  la  Provence ,  pour  fur  icelui  faire 
les  vérifications  nécefTaires.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi  , 
Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Marly  /e  fixiéme  jour  de  Mai  mil 
fept  cent  trente-huit. 

S#»*',PHELYrEAUX. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  permet  rentrée  des  Plombs  &>  Étaims  d'Angleterre  ,  par  tous 
les  Ports  Qp  Bureaux  du  Royaume,  en  payant  trois  livres  par 
cent  pefant  de  Plomb  ,  &*  quatre  livres  par  cent  pefant  d'£- 
taim  ,  outre  les  droits  fur  VÈtaim  fixés  par  ^Ordonnance  des 
Fermes  de  1681. 

Du  20  Mai  1738. 

LE  ROI  ayant  jugé  à  propos  de  lever  les  défenfcs  portées 
par  l'Arrêt  de  fon  Confeil,  du  6  Septembre  1701  ,  fur  l'en- 
trée dans  le  Royaume  des  Plombs  &  Étaims  d'Angleterre  :  fur 
quoi  Sa  Majefté  voulant  faire  (Ravoir  fes  intentions  :  oui  le  Rap- 
port du  Sieur  Orry  ,  Confeiller  d'État  &  ordinaire  au  Confeil 
Royal  ,  Contrôleur  Général  des  Finances.  Le  Roi  étant 
en  son  Conseil,»  permis  &  permet ,  jufqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné  par  Sa  Majefté  ,  l'entrée  des  Plombs 
&  Étaims  d'Angleterre  ,  par  tous  les  Ports  &  Bureaux  du  Royau- 
me ,  en  payant  ,  pour  droits  d'entrée  ,  trois  /ivres  par  cent 
pclànt  de  Plomb  ,  ci  quatre  livres  par  cent  pefant  d'Étaim,  ou- 
tre l'ancien  droit  de  marque  ,  de  douze  livres  dix  lois  ,  porté 
par  l'Ordonnance  des  Fermes  de  168  r  fur  l'Étaim  ;  Sa  Majefté 
dérogeant  ,  à  cet  égard  ,  à  l'Arrêt  du  6  Septembre  1701  ,  qui 
fera  au  fur  plus  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;  défend  néan- 
moins Sa  Majefté  l'introduction  de  tout  Plomb  ouvré  &  laminé, 
&  de  tout  Étaim  ouvragé.  F  a  i  t  au  Confeil  d'État  du  Roi,  Sa 
Majefté  y  étant  ,  tenu  à  Verfcilles  le  vingtième  jour  de  Mai  mil 
fept  cent  trente-huit. 

Signé ,  PHELYPEAUX 


il/"  — 
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ARRÊT  DÛ  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  que  les  Cites  jaunes  bu  brutes  Qui  for  ont  apportées 
des  Pays  étrangers  pour  être  blanchies  dans  les  blanchi jferie s  du 
Royaume  ,  Qp  Je  font  enfuit  e  envoyées  blanches  à  l1  Étranger  , 
jouiront  de  la  refit  ut  ion  des  droits  d'entrée  payés  à  l'arrivée  , 
Qp  de  l'exemption  des  droits  de  /ortie  ,  ordonnée  par  l'Arrêt  du 
3  Février  1688  ,  Qp  ce ,  pendant  l'efpace  de  trois  années ,  à  comp- 
ter de  la  date  de  l'acquit  de  payement  du  droit  d'entrée  ,  fois 
que  le/dites  Cires  fortent  pour  le  compte  du  "Négociant  qui  les 
aura  fait  venir  ,  ou  pour  le  compte  d'un  autre  ,  en  faifant  les. 
déclarations  y  portées  $  &P  qui  difpenfe  les  Né  go  ci  ans  des  for- 
malités prefcrites  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  4  Décembre  1736. 

Dû  27  Mai  1738. 

SUR  ce  qui  a  été  repréfenté  au  koi  ,  étant  en  (on  Confeil, 
que  pour  faire  jouir  les  Négocians  ,  tant  de  la  reftitution  des 
droits  d'entrée  fur  les  Cires  jaunes  ou  brutes  venant  de  l'Étran- 
ger &  qui  fortent  du  Royaume  après  y  avoir  été  blanchies,  que  de 
l'exemption  des  droits  de  (ortie  fur  les  mêmes  Cires  blanches , 
il  a  été  preferit ,  par  l'Arrêt  du  4  Décembre  17  $6  ,  des  forma- 
lités qui  paroifïent  trop  gênantes  &  même  inutiles  pour  un  Com- 
merce intéreflant  ,  qui  mérite  d'être  favorifé ,  &  nè  peut  être 
fufceptible  d'abus  pour  ce  qui  regarde  les  droits  des  Fermes.  À 
quoi  Sa  Majefté  voulant  pourvoir  :  vû  ledit  Arrêt  du  4  Décembre 
17  36  ,  celui  du  *  Février  1688  >  les  Mémoires  des  Fermiers  Gé- 
néraux ,  enfemble  l'avis  des  Députés  du  Commerce  :  oui  le  Rap- 
port du  Sieur  Orry  ,  Confeiller  d'État  &  ordinaire  au  Confeil 
Royal ,  Contrôleur  Général  des  Finances  ;  &  tout  confidéré.  L  e 
Roi  étant  en  son  ÔoNS£ii,a  ordonné  &  ordonne  que 
les  Cires  jaunes  ôu'brutes ,  qui  feront  apportées  des  Pays  étrangers 
pour  être  blanchies  dans  les  blanchifTeries  du  Royaume,  &  feront 
enfuite envoyées  blanches  à  l'Étranger,  jouiront  delà  reftitution 
des  droits  d'entrée  payés  à  l'arrivée  ,  &  de  l'exemption*  des  droits 
de  fbrtie  ,  ordonnée  par  l'Arrêt  du  3  Février  1688  ,  &ce,  pen- 
dant l'efpace  de  trois  années  ,  à  compter  de  la  date  de  l'acquit 
de  payement  du  droit  d'entrée  ,  fbit  que  lcfdites  Cires  fortent 
pour  le  compte  du  Négociant  qui  les  aura  fait  venir  jaunes  ,  ou 
pour  le  compte  d'un  autre  ;  à  l'effet  de  quoi  ,  veut  Sa  Majefté 
que  les  Cires  blanchies  provenant  defdites  Cires  jaunes  ,  &  defti- 
nées pour  le  Pays  étranger,  foient  déclarées ,  à  leur  enlèvement , 
au  Bureau  des  Fermes  du  lieu  de  la  blanchilTeric,  s'il  y  en  a  d'é- 
Tome  II.  T  1 1 
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tabli,  finon,  au  plus  prochain  Bureau  de  la  route  où  l'acquit  du 
droit  d'entrée  fera  repré/enté  &  vife  ,  avec  indication  de  la  route 
&  du  dernier  Bureau  de  (ortie  du  Royaume  :  fur  quoi  il  fera  ex- 
pédié audit  Bureau  de  l'enlèvement ,  on  (impie  pafleport ,  por- 
tant condition  de  fbrtir  ,  dans  un  délai  convenable  ,  par  le  der- 
nier Bureau  défi  g  né  &  d'y  repréfènter  lefdites  Cires  avec  l'acquit 
&  le  paflTeport ,  pour  en  être  la  vifite  faite  &  la  fortie  du  Royau- 
me affûtée ,  avec  exemption  de  droits  jufqu'à  concurrence  de  la 
quantité  portée  audit  paflTeport ,  faifànt  le  total  ou  partie  dudit 
acquit.  Ordonne  Sa  Majefté  qu'en  rapportant  aux  Fermiers  Gé- 
néraux, en  leur  Bureau  à  Paris,  l'acquit  original  de  payement 
du  droit  d'entrée  ,  le  pafleport  expédié  au  lieu  de  l'enlèvement , 
&  au  dos  d'icelui ,  le  certificat  des  Commis  du  dernier  Bureau , 
qui  juftifie  de  la  vifite  &  de  l'embarquement  ou  fortie  dcfdites 
Cires  pour  le  Pays  étranger ,  il  fera  expédié  au  porteur  dcfdits 
acquit  &  pafleport  ,  par  lefdits  Fermiers  Généraux  ,  les  ordres 
néceflaires  pour  le  rembourfement  des  droits  d'entrée  qui  auront 
été  payés  fur  les  Cires  jaunes  ;  le  tout ,  jufqu'à  concurrence  des 
quantités  portées  audits  acquits  ,  &  qui  feront  {orties  du  Royau- 
me dans  le  terme  de  trois  années  ci  -  de/Tus  ordonné  ;  au  moyen 
de  quoi ,  Sa  Majefté  a  difpenfé  &  difpenfe  les  Négocians  des  for- 
malités preferites  par  ledit  Arrêt  du  4  Décembre  1736  ,  auquel 
Sa  Majefté  a  dérogé  &  déroge  par  le  préfent.  Enjoint  Sa  Ma- 
jefté aux  Sieurs  Intendans  &  CommifTaires  départis  pour  l'exé- 
cution des  ordres  de  Sa  Majefté  ,  dans  les  Ports  du  Royaume  , 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt ,  qui  fera  lu ,  pu- 
blié &  affiché  par-tout  où  befoin  fèra.  Fait  an  Confèil  d'État 
du  Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant  ,  tenu  à  Verfàilles  le  vingt-reptié- 
me  Jour  de  Mai  mil  fept  cent  trente- huit. 

S/£»«',PHELÏPEAUX. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

2*/  t  en  interprétant  celui  du  14  Septembre  1728  ->  ordonne  que 
les  Employés  des  Fermes  dépoferont  aux  Greffes  des  Amirau- 
tés ,  doubles  feulement  des  Procès  verbaux  qu'ils  feront 
pour  les  affaires  dont  la  connoiffance  efi  attribuée  aux  Officiers 
des  Amirauté*  :  enjoint  à  ceux  de  Saint  -  Ai  ah  Qp  autres  «  de 
fe  conformer  à  l'Article  VI.  dudit  Arrêt ,  Qp  aux  Ordonnan- 
ces Qp  Réglemens  concernant  la  Régie  des  Fermes  y  Qp  leur  dé- 
fend ,  ain fi  qu'aux  Greffiers  ,  de  prendre  de  plus  grands  droits 
épices ,  que  ceux  qui  font  réglés  par  V  Édit  du  mois  d1  Avril 
1686.  ô9  les  Déclarations  des  mois  de  Février  1687  17 
Février  1688. 

Du  7  Octobre  1758. 

» 

LEROI  étant  informé  que  les  Officiers  de  l'Amirauté  de  Saint- 
Malo  ,  auxquels  Sa  Majeftéa  attribué  la  connoiffance  des  ma 
tiéres  de  la  contrebande ,  conjointement  avec  le  Sieur  Intendant 
&  Commiflairc  départi  dans  la  Province  de  Bretagne  ,  par  Arrêt 
du  if  Mai  1728,  dans  les  cas  qui  y  font  énoncés,  fe  croyant 
difpenfés  de  fe  conformer  aux  Ordonnances  &  Réglemens  ren- 
dus pour  les  Juges  des  Fermes  Générales  de  Sa  Majcfté  ,  reçoi- 
vent les  affirmations  des  Employés  des  Fermes ,  par  des  Actes 
feparés  ,  au  lieu  de  les  mettre  au  pied  des  Procès  verbaux  ;  qu'ils 
fe  taxent  des  vacations  exorbitantes,  très-fouvent  même  dans  des 
affaires  où  il  s'agit  feulement  de  marchandifes  abandonnées  ;  & 
pourémolumenter  ,  obligent  les  Commis  à  dépofer  les  Originaux 
de  leurs  Procès  verbaux  au  Greffe  ,  afin  d'en  délivrer  des  Groflcs , 
pour  lefquelles  le  Greffier  fè  fait  payer  des  fommes  arbitraires ,  fui- 
vant  la  longueur  des  Procès  verbaux ,  &  le  nombre  des  Employés 
"aififfant,  à  quoi  il  a  été  autorifé  par  Sentence  des  Juges  de  l'A- 
mirauté ,  du  10  Mars  1736.  La  prétention  de  ces  Officiers  eft 
contraire  à  la  difpofition  de  PArticIc  VI.  dudit  Arrêt  du  25*  Mai 
1728,  qui  ordonne  que  îefdits  Sieurs  Intendans  &  les  Officiers 
des  Amirautés  ,  fe  conformeront  aux  difpofitions  des  Ordonnan- 
ces &  Réglemens  ,  &  notamment  aux  Ordonnances  de  1670, 
1680  &  1687*  Par  conféquent  les  Officiers  des  Amirautés  ne  doi- 
vent prendre  queles  mêmes  vacations  &  droits  attribués  aux  Ju- 
ges des  Fermes  Générales  de  Sa  Majefté  :  l'Édit  du  mois  d'Avril 
1686.  &  la  Déclaration  du  mois  de  Février  1687.  fixent  les  droits 
qui  font  dûs  aux  Greffiers  ;  celle  du  17  Février  1688  ,  régie  les 
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droits  des  Officiers  ;  l'Article  VIII.  du  Titre  XI.  de  l'Ordonnance 
de  1687  1  &  la  Déclaration  du  23  Septembre  1732,  portent  quej 
l'affirmation  des  Procès  verbaux  fera  mife  au  pied  d'iceux ,  &  fi- 1 
gnée  fàns  frais  par  l'Officier;  l'Article  IX.  du  Titre  XII.  ordon- 
ne que  tous  différens  feront  jugés  fbmraairement  &  (ans  épices , 
après  avoir  oui  les  Parties  par  leur  bouche,  fi  elles  font  pré- 
fentes, &  qu'ils  ne  pourront  être  appointés,  à  peine  de  nullité 
des  Jugcmens,  à  la  réferve  toutefois  des  Procès  criminels  où 
il  échet  peine  affli&ive  ;  l'Article  VI.  de  la  Déclaration  du  2  f  Mars 
1732  ,  concernant  les  inferiptions  de  faux,  difpenfe  les  Fermiers 
de  Sa  Majefté  de  faire  comparoître  leurs  Commis  pour  foutenir 
leurs  Procès  verbaux  véritables,  d'en  repréfenter  les  Originaux  , 
ni  de  déclarer  qu'ils  veulent  s'en  fervir,  pourvu  qu'iis  ayent  été 
duëment  affirmés,  &  que  le  double  defdits  Originaux  ait  été  re- 
mis  au  Greffe ,  conformément  aux  Ordonnances.  Cette  difpofi- 
tion  fait  connoitre  que  l'intention  de  Sa  Majefté  n'a  pas  été  d'o- 
bliger les  Employés  de  dépofer,  en  matière  civile,  les  Originaux j 
de  leurs  Procès  verbaux  au  Greffe  >  mais  (èulemènt  d'en  dépofer  des 
doubles  ,  en  cas  d'infeription  de  faux  ;  à  plus  forte  raifon  font-ils 
difpenfës  de  dépofer  les  Originaux  ,  dans  les  affaires  civiles.  Tou- 
tes ces  loix  fi  précifès  font  voir  le  peu  de  fondement  de  la  pré- 
tention des  Officiera  de  l'Amirauté  de  Saint-Malo ,  &  de  leur 
Greffier;  &  s'ils  étoient  les  Maîtres  de  fê  taxer  arbitrairement 
leurs  droits  &  vacations,  ils  confbmmeroient  toutes  les  faifies  en 
frais,  &  les  Réglemens  faits  pour  les  Juges  des  Fermes  de  Sa 
Majefté  ,  auxquels  ils  font  affu jettis  par  l'Article  VI.  de  l'Arrêt  du 
Confeil  du  14  Septembre  1728  >  deviendrpient  inutiles  à  leur 
égard.  Vu  ledit  Arrêt  du  14  Septembre  1728,1a  Déclaration  du 
2f  Mars  1 732.8c  la  Sentence  des  Juges  de  l'Amirauté  de  Saint-Malo 
du  10  Mars  1 7  36.  Oui  le  Rapport  du  Sieur  Orry ,  Confeiller  d'État 
&  ordinaire  au  Confèil  Royal ,  Contrôleur  Général  des  Finances  ; 
Sa  Majesté  étant  en  son  C  o  n  s  e  i  l  ,  en  interpré- 
tant ,  en  tant  que  de  befbin  ,  les  difpofitions  de  l'Article  premier 
de  l'Arrêt  de  fon  Confeil  ,  du  14  Septembre  1728,  a  ordonné 
&  ordonne  aux  Employés  de  lès  Fermes  Générales ,  de  remet- 
tre aux  Greffes  des  Amirautés ,  des  doubles  feulement  des  Pro- 
cès verbaux  qu'ils  feront  pour  les  affaires  dont  la  connoiflanec  a 
été  attribuée  auxditeç  Amirautés  :  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Offi- 
ciers de  l'Amirauté  de  Saint-Malo,  à  leur  Greffier,  &  à  ceux 
des  autres  Amirautés  ,  d'exécuter  l'Article  VI;  dudit  Arrêt;  &  en 
conféquençe,  de  fe  conformer  aux  Ordonnances  de  1670, 1680 
&  1687.  Déclarations  des  if  Mars  &  23  Septembre  1732  ,  & 
autres  Réglemens  concernant  la  Régie  de  les  Fermes  ;  avec  dé- 
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fenfes  auxdits  Officiers  &  Greffiers  de  prendre  de  plus  grands 
droits  pour  leurs  épices  &  vacations  que  ceux  portés  par  les 
Édits  &  Déclarations  de  1686 ,  1687  &  1688.  à  peine  de  refti- 
tution  du  quadruple  ,  &  de  mille  livris  d'amende.  F  a  i  t  au  Con- 
feil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Fontainebleau  le 
fèptiérae  d'O&obre  mil  fept  cent  trente-huit. 

Signé ,  PHELYPEAUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Portant  qu'il  ne  fera  expédié  dans  les  Ports  &  Bureaux  des  Fer- 
meSf  des  acquits  à  Caution  pour  les  marchandifes  deftinèes  pour 
Saint- Sébajtien  Qp  Bilbao  ,  que  fur  les  fournirons  qui  feront 
faites  par  les  Négocians  de  rapporter  Certificat  du  déchar- 
gement qui  aura  été  fait  dans  le/dits  Ports  ,  figné  des  Prépo- 
fés  à  cet  effet ,  fous  les  peines  portées  par  les  Kéglemens  avec 
dé  fenfes  aux  Commis  des  Fermes  y  de  recevoir  d'autres  Certi- 
ficats que  ceux  qui  feront  Jignés  defdits  Frépofés. 

Du  28  Octobre  1738. 

SUR  ce  qui  a  été  repréfênté  au  Roi ,  en  fbn  Confeil  ,  que 
fuivant  l'Article  VIL  de  l'Arrêt  rendu  en  icclui,  le  11  Juin 
17 14,  il  n'eft  permis  aux  Négocians  ,  qui  fe  rendent  Adjudica- 
taires aux  ventes  de  la  Compagnie  des  Indes ,  des  Étoffes  des 
Indes  ,  toiles  peintes  ,  &  autres  toiles  prohibées  ,  de  les  envoyer 
dans  les  Ports  de  Bilbao ,  Saint-Sébaftien  ,  &  autres  des  Provin- 
ces Guipufcoa ,  Biicaye  &  Catalogne ,  ces  Ports  ayant  été  ex- 
ceptés à  caufè  de  la  proximité  du  Royaume ,  qui  donne  la  faci- 
lité d'y  reverfèr  les  marchandifes  ,  &  même  de  faire  décharger 
les  acquits  à  caution,  fàns  les  y  faire  tranfporter,  par  la  grande 
communication  qu'il  y  a  entre  îes  Négocians  defdits  Ports  &  ceux 
du  Royaume ,  &  le  défaut  <le  Conful  François ,  pour  en  certi- 
fier la  décharge  :  Que  cependant  Sa  Majeflé ,  pour  favorifer  le 
débouché  defditès  marchandifes  ,  a  bien  voulu  permettre  <ju*il 
en  fût  expédié  pour  les  Ports  de  Saint-Sébaftien  &  Bilbao:  ce 
qui  auroit  porté  les  cautions  de  l'Adjudicataire  des  Fermes  Gé- 
érales- unies ,  fur  les  témoignages  favorables  qui  leur  furent 
rendus  de  la  probité  du  Sieur  Boufignac ,  Négociant  François  , 
établi  à  Saint-Sébaftien,  &  du  Sieur  de  Saint- Aulary  établi  à  Bil- 
bao ,  de  les  charger  de  certifier  le  déchargement  defditès  mar- 
chandifè6  ,  ainû  que  des  Tabacs  fbrtant  du  Royaume  ,  à  la 
deftination  defdits  lieux  ,  aux  conditions  exprimées  dans  les, 
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acquits  à  caution  ,  qu  ils  feront  avertis  des  débarquemcns  des 
marchandifes,  pour  y  être  préfèns,  &  les  vérifier,  afin  de  s'af- 
furer  qu'elles  y  font  réellement  tranfportées  :  que  Sa  Majefté  a 
encore  permis  le  17  Mai  1737.  aux  Négocians  de  Saint- Jean- 
de-Luz ,  d'envoyer  les  Huiles  &  Fanons  de  Baleine,  provenant 
de  la  pêche  Françoifè ,  à  Bilbao  &  Saint-Sébaftien  ,  pour  de  la 
être  tranfportés  dans  les  Ports  du  Royaume  par  les  Bâtimens 
qui  s'y  trouvent  fréquemment  en  charge ,  à  condition  que  l'arri- 
vée dans  ces  Ports,  defdites  Huiles  6c  Fanons  de  Baleine,  &  leur 
embarquement  dans  les  Bâtimens  en  charge  pour  les  Ports  du 
Royaume,  feroient  certifiés  par  lefdits  Sieurs  Boufignac  &  de  S. 
Aulary  ;  au  moyen  de  quoi ,  ces  marchandifes  ne  payeroient ,  à 
leur  arrivée  dans  les  Ports  de  la  deftination ,  que  les  droits  d'en- 
crée dûs  fur  la  pèche  Françoifè  :  que  le  31  Octobre  1737,  le 
Navire  le  Dauphin  de  rifle  de  Ré ,  commandé  par  le  Capitaine 
Louis  Houin ,  étant  arrivé  dans  le  Port  de  Saint-Sébaftien  ,  chargé , 
à  ce  que  dit  le  Capitaine,  de  quarante-deux  balles  de  prohibé, 
&  de  trois  ballots  de  CafFé  expédiés  par  trois  acquits  à  caution 
du  Port  de  l'Orient,  des  14  &  t$  Octobre  audit  an  1737,  lef- 
quels  acquits  furent  rapportés  au  Sieur  de  Boufignac  ,  par  les 
Sieurs  Daragory  frères ,  qui  lui  en  demandèrent  la  décharge  , 
fans  vouloir  lui  repvéfenter  lefdites  marchandifes,  ni  qu'il  en  fît 
la  vérification  :  fur  le  refus  qu'en  fit  ledit  Sieur  de  Boufignac ,  lefdits 
Sieurs  Daragory  s'adrefférent  au  Sieur  ClaiflTens ,  Prieur  duCon- 
fulat  de  Saint-Sébaftien  ,  qui  le  fit  appeller  à  l'Audience  de  fon 
Tribunal ,  &  voulut  l'obliger  de  décharger  lefdits  acquits  ,  fans  au- 
cune vérification;  ce  qu'ayant  pareillement  refufé,  faute  de  lui 
repréfenter  les  marchandifes  ,  ledit  Sieur  ClahTens  lui  fit  défenfes  de 
s'ingérer  à  l'avenir  à  la  décharge  d'aucuns  acquits ,  iufqu'à  ce  qu'il 
eût  l'approbation  des  Députés  de  la  Province  de  Guipufcoa,  la- 
quelle lui  ayant  été  accordée,  &  s'étant  rendu  à  l'Audience  du 
Confulat ,  pour  exhiber  cette  approbation  au  Prieur  Claiffens,il 
lui  dit ,  avec  emportement ,  que  ce  ne  feroit  pas  pour  long-temps 
qu'il  feroit  pourvu  de  ce  pouvoir  ;  de  forte  que  ledit  Sieur  Claif- 
fèns.  ayant  convoqué  une  afTemblée  de  quelques  Négocians  à  lui 
affidés  ,  ils  prirent  une  délibération ,  portant  entr'autres  choies , 
défenfes  audit  Sieur  de  Boufignac,  de  décharger  des  acquits  à  cau- 
tion :,  conduite  que  les  Députés  de  la  Province  avoient  blâmée  , 
en  rendant  audit  Sieur  de  Boufignac  la  liberté  de  continuer  à  don- 
ner des  certificats  de  décharge.  Le  Directeur  des  Fermes  au  Porc- 
Louis,  ayant  informé  les  Cautions  de  Desboves,  que  les  trois 
acquits  à  caution  pour  lefdites  quarante-deux  balles  de  prohibé  , 
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&  trois  balles  de  CafFé,lui  avoient  été  rapportés  déchargés  du 
Prieur  Claiflens ,  décharges  qui  étoient  d'autant  plus  fulpe&es, 
qu'on  ne  peut  trop  maintenir  les  Négocians  dans  l'obligation  de 
les  rapporter  au  Sieur  de  Boufignac,  &  non  d'autre;  ils  lui  ordon- 
nèrent de  ne  les  point  admettre  ,  &  de  faire  des  pourfiiites  con- 
tre les  Cautions,  dont  les  Ibumiflions  étoient  de  rapporter  cer- 
tificat dudit  Sieur  de  Boufignac ,  qui  ne  l'avoit  réfuté  que  par  le  dé- 
faut de  repréfèntation  des  marchandas  :  que  fur  les  pourfuites 
faites  en  conféquence  par  ce  Directeur  ,  le  Juge  des  Traites  à 
Vannes,  par  Sentences  du  4  dudit  mois  de  Septembre  1738,  a 
ordonné  la  décharge  des  fou  mi  (Fions  faites  par  les  Parties  &  leurs 
Cautions,  faute  de  quoi  Iefdites  Sentences  en  tiendroient  lieu , 
&  a  condamné  le  Fermier  aux  dépens.  Et  d'autant  que  ces  Ju- 
gemens  ,  s'ils  fubtiftoient ,  ne  tendroient  qu'à  favori&r  les  frau- 
deurs, &  qu'il  eft  d'ailleurs  important  que  les  Sieurs  de  Boufignac 
&  de  Saint-Aulary  ne  foient  point  troublés  dans  les  fonctions  de 
certifier  le  déchargement  des  marchandises ,  afin  de  s'afïurer  du 
tranfport  effectif  des  marchandifès  prohibées  &  autres ,  à  leur 
deftination ,  &  qu'elles  ne  relient  point  dans  le  Royaume.  Sa 
Majefté  voulant  faire  connoître  fur  ce  fes  intentions ,  vû  les  deux 
Sentences  dudit  jour  4  Septembre  1738  ,  lignifiées  le  17  defdits 
mois  &  an  :  oui  le  Rapport  du  Sieur  Orry,  Confeiller  d'État  & 
ordinaire  au  Confeil  Royal  ,  Contrôleur  Général  des  Finances; 
Le  Roi  en  son  Conse  i  l  ,  a  cafi"é& annulléles  deuxSen- 
tences  du  Juge  des  Traites  de  Vannes  ,  du  4  Septembre  dernier  , 
&  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi;  en  conféquence  ,  ordonne  que  la 
Démoifelle  Marie  Chevalier ,  veuve  du  Sieur  Quimper,  &  le  Sieur 
Jacques  Quimper  fon  ifîls ,  Négociant  à  l'Orient ,  &  le  Sieur  Tré- 
hazard  Bonfils,  Négociant  à  la  Rochelle ,  feront  tenus  de  rappor- 
ter dans  trois  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  lignification  qui 
leur  fera  faite  du  préfent  Arrêt ,  un  certificat  du  Sieur  de  Bou- 
fignac ,  Prépofé  à  Saint-Sébaftien  pour  la  décharge  des  acquits  à 
caution  expédiés  pour  les  marchandifès  provenant  de  la  Compa- 
gnie des  Indes  ,  qui  font  deftinées  pour  Saint-Sébaftien  ,  portant 
que  les  marchandifès  mentionnées  dans  les  acquits  à  caution  def- 
dits jours  14  &  1$  Oclobre  1737.  y  ont  été  tranfportées  &  dé- 
chargées, conformément  aux  foumiflions  faites  lors  de  l'expédi- 
tion defdits  acquits  à  caution  ;  finon  &  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit 
temps ,  ordonne  Sa  Majefté  que  Iefdites  marchandifès  feront  & 
demeureront  confifquées  au  profit  dudit  Adjudicataire  ;  &  con- 
damne lefdits  veuve  Quimper  &  Quimper  fils,  &  ledit  Sieur  Tré 
hazard  Bonfils,  à  en  payer  la  valeur  audit  Adjudicataire,  &  en 
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l'amende  de  trois  mille  livres,  à  quoi  leftlits  veuve  Quimper  & 
Quimper  fils ,  &  ledit  Sieur  Tréhazard  Bonfils  feront  contraints 
par  corps  ;  Ordonne  en  outre  Sa  Majefté  ,  qu'il  ne  fera  expédié 
dans  les  Ports  &  Bureaux  des  Fermes ,  des  acquits  à  caution  pour 
la  deftination  de  Saint-Sébaftien  ou  de  Bilbao ,  que  fur  les  (bu- 
mi  fiions  qui  feront  faites  par  les  Négocians  ,  de  rapporter  cer- 
tificat du  déchargement  qui  aura  été  fait  dans  lefdits  Ports  ,  fi- 
gné  des  Prépofés  à  cet  effet ,  fous  les  peines  portées  par  les  Ré- 
glemens.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  aux  Commis  dudit  Adjudica- 
taire ,  de  recevoir  d'autres  certificats  de  décharge ,  que  ceux  qui 
feront  fignés  par  lefdits  Prépofés  dans  les  Ports  de  Saint-Sébaf- 
tien &  Bilbao.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  tenu  à  Fontai- 
nebleau, le  vingt- huitième  jour  d'Octobre  mil  fept  cent  trente- 
huit. 

Signé  *  EYNARD. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Oui  déboute  le  Sieur  Jean  Liegard  ,  Marchand  Mercier  à  Paris  , 
de  /es  demandes  :  è>  ordonne  que  les  droits  d'entrée  fur  les 
"Bouchons  de  Liège ,  demeureront  fixés  à  cinq  livres  du  cent 
pefant. 

Du  4  Novembre  1738. 

VÛ  par  le  Roi ,  en  fbn  Confèil ,  l 'Arrêt  rendu  en  îce- 
lui  le  4  Mars  1738.  fur  la  Requête  de  Nicolas  Desboves, 
ci-devant  Adjudicataire  des  Fermes  Générales-Unies;  ladite  Re- 
quête tendante  à  ce  que  pour  les  caufes  &  raifons  y  contenues  , 
il  plût  à  Sa  Majefté  débouter  le  Sieur  Liegard  ,  Marchand  Mercier 
à  Paris  ,  de  fes  demandes ,  &  le  condamner  aux  dépens  ;  par  le- 
quel Arrêt  dudit  jour  4  Mars  1738.  Sa  Majefté  a  évoqué  à  foi 
&  à  fbn  Confèil,  l'inftance  pendante  en  l'Élection  de  Paris  ,  fur 
Paflignation  donnée  à  la  Requête  dudit  Liegard,  par  exploit  du 
9  Septembre  précédent ,  circonftances  &  dépendances  ;  &  en  con- 
fequence ,  a  fait  Sa  Majefté  défenfes  aux  Juges  de  l'Élection  ,  d'en 
connoître  ni  de  pafler  outre,  &  aux  Parties  de  fe  pourvoir  ail- 
leurs qu'au  Confeil,  à  peine  de  nullité,  caffation  des  procédures 
&  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts  ;  Sa  Majefté  a  ordon- 
né en  outre,  que  ledit  Liegard  feroit  tenu  de  remettre  fà  Re- 
quête &  pièces  ès  mains  du  Sieur  Contrôleur  Général  des  Finan- 
ces dans  un  mois;  finon,  &  ledit  temps  paffé,  qu'il  feroit  fait 
droit  fur  loi  concluions  dudit  Desboves  ;  la  lignification  faite 
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audit  Sieur  Liegard  le  14  Mars  1738,  de  l'Arrêt  dudit  jour  4 
defdits  mois  &  an  :  la  Requête  dudit  Sieur  Liegard  ,  fèrvant  de 
ré  ponte  à  celle  dudit  Desboves ,  fur  laquelle  efl  intervenu  l'Arrêt 
dudit  jour  4  Mars  1758.  ladite  Requête  fignifiée  le  19  Avril  fui- 
vant ,  tendante  à  ce  que  pourles  eau  Tes  &  moyens  y  contenus , 
il  plût  à  Sa  Majefté •>  fans  s'arrêter  aux  concluions  dudit  Desbo- 
ves ,  dont  il  fera  débouté ,  ordonner  que  le  Tarif  arrêté  au  Con- 
fèil  le  18  Septembre  1664 ,  au  fujet  des  droits  d'entrée  du  Royau- 
me &  des  Provinces  réputées  étrangères ,  &  la  Sentence  de  l'É- 
lection de  Paris  du  %  Mars  dernier  conforme  audit  Tarif ,  feront 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  en  conféquence ,  condamner 
ledit  Desboves  &  fes  Cautions ,  folidairemertt  &  par  corps  à  ren- 
dre &  reftituer  au  Suppliant  la  fomme  de  cinq  cent  dix*fept  li- 
vres huit  fols  trois  deniers  ,  au  lieu  de  celle  de  cinq  cent  vingt- 
fix  livres  huit  fols  cinq  deniers ,  employée  par  erreur  dans  ladite 
Sentence  exigée  de  trop  par  les  Commis  dudit  Desboves  n  fur  les 
droits  d'entrée  du  Royaume ,  des  marchandifes  de  Bouchons  de 
Liège  ,  dont  il  s*agit  au  Bureau  de  Grip  &  de  Villedieu ,  &  aux  in- 
térêts de  ladite  fomme  ,  à  compter  du  jour  qu'ils  les  ont  exigés  ; 
faire  défenfes  audit  Desboves  &  à  fès  Commis ,  d'exiger  à  l'ave- 
nir le  droit  d'entrée  defdites  marchandifes ,  fur  un  plus  haut  pied 
que  de  dix  fols  pour  cent  pefant,  fixés  par  le  Tarif  de  1664,  au- 
quel il  fera  tenu  de  fe  conformer;  le  condamner  en  outre  en  quin- 
ze cent  livres  de  dommages  &  intérêts  envers  le  Suppliant ,  pour 
indlrë  véxation  ,  &  en  tous  les  dépens  :  le  Mémoire  des  Cautions 
dudit  Desboves ,  fèrvant  de  réplique  à  la  Requête  dudit  Liegard  : 
Vû  aufli  les  Pièces  jointes  aux  Requêtes  &  Mémoires  des  Parties  ■> 
enfemble  l'avis  des  Députés  au  Bureau  du  Commerce  :  Oui  le  Rap- 
port du  Sieur  Orry,  Confeiller  d'État  &  ordinaire  au  ConfbilRoyal, 
Contrôleur  Général  des  Finances  ;  Le  Roi  en  son  Con- 
seil, faifànt  droit  fur  l'inftancc ,  a  débouté  8£  déboute  ledit  Jean 
Liegard  de  fes  demandes  ;  &  cependant  ordonne  Sa  Majefté ,  que 
les  droits  fur  les  Bouchons  de  Liège ,  feront  &  demeureront  fi- 
xés à  l'avenir  à  cinq  livres  du  cent  pefant.  F  A  1  Tau  Confèil 
d'État  du  Roi ,  tenu  à  Fontainebleau ,  le  quatrième  du  mois  de 
Novembre  mil  fêpt  cent  trente-huit. 

Si£*é7  EYNARD. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  &OI, 

Fartant  que  les  Verres  blancs  en  table ,  continueront  de  foyer 
Us  droits  d'entrée  dans  le  Royaume,  ,  fur  le  pied  de  trente  li- 
bres du  cent  pefaot ,  conformément  aux  Arrêts  du  Çqnfeil 
des       Mai  1688  &  7  Septembre  1727. 

Du  ir  Novembre  1738. 

SU  R  ce  qui  a  été  repiéfenté  au  Roi  en  (on  Confeil,  que  par 
Arrêts  des  29  Mai  1688  &  7  Septembre  1727  ,  les  Verres, 
Tafles,  Coupes,  &  autres  Ouvrages  de  Verre  criftal  lin  venant  (le 
l'Étranger,  font  irapofés  à  trente  livres  du  cent  pefant ,  de  droits 
à  l'entrée  du  Royaume  ;  qu'y  ayant  eu  différentes  conteftations  au 
Bureau  du  Commerce ,  fur  les  droits  que  deroientacquiter  les  Ver- 
res  flancs  en  table,  propre  à  mettre  fur  des  Eftampes  &  Peintu- 
res en  paftel,  il  auroit  été  décidé les  18  Janvier  1732,  17  Dé- 
cembre 1736, 12  Mai  &  26  Août  1738  ,  qu'ils  dévoient  payer  le- 
dit droit  de  trente  livres  du  cent  pefanr ,  comme  Verre  blanc  crif- 
tallin  ?  <jue  nonobitant  ces  Arrêts  fit  DéciQons  du  Confeil  ?  le  Sieuf 
JofephLimofm,  Maître  Vitrier  à  Paris,  auroitpar  exploit  deFauf- 
fet ,  HuifEer ,  du  $  Octobre  1 7  38  ,  fait  aflîgner  Nicolas  Desboves, 
Adiodicatairc  Générale  des  Fermes ,  par-devant  les  Juges  de  l'É- 
lection de  Paris,  pour  £è  voir  condamner  à  lui  rendre  &  reftituer 
la  famine  de  fept  cent  quatre-vingt-dix  livres  iix  fols,  qu'il  pré- 
tendoit  avoir  exigée  de  trop  par  le  Receveur  du  Bureau  de  Sainte- 
Menchould,  pour  l'entrée  de  cinq  caiffes  defdits  Verres  chargées 
à  Metz  le  23  Décembre  17  ,  pour  raifon  defquels  il  foutenoit 
n'être  dû  que  dix-huit  livre*,,  comme  verre  à  vitre ,  à  raifon  de 
deux  livtes  la  charretée  de  quatre  papiers  ,  au  lieu  de  trente 
livres  du  ceux  pefant  ,  qui  avoiçnt  été  perçues;  que  ledit  LU 
molin  le  prétendant  d'ailleurs  ceflionnaire  ,  par  acte  îbus  ilgnatu- 
re  privée,  du  vingt -neuf  Juin  1736  ,  de  Martin  Schume  ^  Mar- 
chand V  oituriçr ,  de  cinq  paniers  de  pareils  Verres  ,  que  ce  Voi- 
turier  dit  dans  ledit  acte  avoir  laiffés  au  Bureau  de  Sainte- Me- 
nehould ,  ilauroitcu,  vertu  d'Ordonnance  des  Juges  de  ladite  Élec- 
tion ,  du  4  dudit  mois  d'Octobre  1737,  mife  au  pied  d'une  Re- 
quête par  lui  préfentée,  fait  faifir  &  arrêter  par  autre  exploit  du- 
ç\\t  Faurtct ,  du  même  jour  f  Octobre  entre  les  mains  dudit  Des- 
boves ,  lefdites  cinq  caifTes  de  Verre  blanc  en  table ,  a>ec  affigna- 
tion  pour  voir  dire  qu'il  ieroit  tenu  de  les  remettre  ou  faire  re- 
mettre audit  Limolin ,  en  payant  les  droits  comme  Verre  à  vitre  ; 
que  quoique  fur  les  aflignations  ledit  Desboves  ait  demandé  lt 
ronvoi  de  la  canfe  &  des  Parties  au  Confeil  de  Sa  Majefté" ,  atten- 


Digitized  by  Google 


sur  le   Tarif  de  1664.  5z3 

du  qu'il  s'agiflbit  du  fond  du  droit ,  &  de  l'exécution  défaits  Ar- 
rêts des  29  Mai  1688  &  7  Septembre  1727 ,  fur  lefquels  leCon- 
fei!  eft  (èul  compétent  de  juger  ,  &  que  fublidiairementoîî  ait  fait 
connoître  que  la  demande  dudit  Limofin  étoit  fans  fondement  f 
cependant  les  Juges  de  l'Élection,  par  Sentence  du  18  Octobre 
dernier,  auraient  condamné  ledit  Desboves  à  rendre  &  reftitucr 
audit  Limofin  la  fomme  de  fept  cent  quatre-vingt-douze  livres  , 
prétendue  reçue*  de  trop  par  le  Receveur  de  Sainte -MénehOuld,  fur 
[  les  cinq  caifTes  de  Verre  à  vitre  chargées  à  Metz  le  ij  Décembre 
1732  ,  comme  auflî  à  remettre  audit  Limofin,  les  autres  'cinq 
caifTes  prétendues  à  fui  cédées ,  en  payant  par  ledit  limofin  au- 
dit Desboves  les  droits  d'entrée ,  Yi*r  le  pfed  &à  dix-hoit  rtvres, 
y  compris  les  quatre  fek  pour  livre  condamné  ledit  Desboves 
en  tous  les  dépens  ,  &  ordonné  que  ladite  Sentence  feroir.  exé- 
cutée, nonobitant  &  fins  préjuice  de  l'appel;  &  cette  Scntca- 
ce  étant  directement  contraire  aux  Arrêts  dcfdics  jours  29  Mai 
1688  &  7  Septembre  1727  ,  fui  van  t :  lefquels  ,  ledit  droit  de  itou  ze 
Jivrcs  par  charretée  de  quatre  paniers,  n'eit  applicable  qu'auxVerrcs 
à  vitre  ordinaires,  ayant  une  boudiné  au  milieu  ,  &  venant  dans 
des  paniers ,  &  non  aux  Verres  blancs  en  table,  qui  font  *flujet> 
tis,  comme  Verres  criftallius,à  trente  livres  du  cent  pcfantjT  Vu leC- 
dits  Arrêts  ,  les  Décidons  rendues  fur  les  Mémoires  rapportés  au 
Bureau  du  Commerce  les  1 8  Janvier  1732  ,  17  Décembre^ .17.35  , 
12  Mai  &  16.  Août  1738  ;  .tes  deux  Exploits  d'à ûjg nation,  donnée 
audit  Desboves  ledit  jour  f  Octobre  1737  ;  copie  (fo  ladite  Sen- 
tence du  18 'Octobre  dernier,  lignifiée  au  Procureur  .du^it.jDesr' 
boves  le  24  dudit  mois;  commandemens  faits  en,  con&qucncc 
par  Delafond,  Huiflîer,  le  if.  Oui  le  Rapport  du  Sieur  Orrj,,  Con- 
feiller  d'État  &  ordinaire  au  Conlcil  Royal,  ContrôleurGénér^^  ^es 
Finances  ;  L  E  Roi.  en  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordon- 
ne que  les  Arrêts  &  Lettres  Patentes  des  29  Mai  16&8-&  7»  Sep- 
tembre <727,{cront  exécutés  félon  leur  forme  Çi.  teneur,  en 
conféqùence,  SaMajefté  a  ca/fé  ,&  annuité  la  Sentence  des,Ju#çs 
de  l'Élection  de  Paris  du  18  Of&obre  dernier,  & f qut  ce  qui  s'en 
elt  enfuivi  &  pourroit  s'enfuivre;  leur  fajc  <}éfenf$s  d'en  rendre 
de  femblablcs  à  l'avenir,  à  peine  de  tous  dépens,,. dommages, & 
intérêts  envers  le  Fermier  :  ordonne  que  les,  Verres  b^nçs^n  fca- 
ble  ,  continueront  de  payer  à  toutes  les  entrées  du  Royaume- le 
droit  de  trente  livres  du  cent  pefànt  impofé  fiir  le  Verre  criftailin  ; 
en  conféquence ,  déboute ,  Sa  Majcfté ,  Jo(epb  Limofin  de  toutes  les 
demandes  5  &  le  condamne  aux  dépens ,  liquidés  à  la  fomme  de 
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trois  cent  livres.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi,  tenu  à  Fon- 
tainebleau, le  onzième  jour  du  mois  de  Novembre  mil  fept  cent 
trente-huit. 

Signé,  EYNARD. 
ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 


t  r 

Qui  renouvelle  les  dijpofitions  de  V Arrêt  du  Con/eil  du  u 
cembre  1 7 19  ,  portant  Règlement  pour  les  Cotons  qui  s\n\ 


o 

woyent 

des  Ijles  Françoifes  de  l'Amérique  dans  les  Ports  de  France: 
Ô»  qui  ordonne  que  les  balles  de/dits  Cotons  feront  vi fit  ce  s  à  leur 
arrivée  dans  le/dits  Ports  par  Us  Commis  des  Fermes. 

Du  16  Décembre  1738. 

LE  RO I  étant  informé  que  les  Habitans  des  Iflcs  Françoifes 
de  l'Amérique  continuoient  de  mouiller  les  Cotons  qu'ils 
cnvoycnt  dans  les  Ports  de  France,  &  négligeoient  fur- tout  de 
mettre  leur  marque  aux  deux  bouts  des  balles  ;  comme  suffi ,  que 
les  Capitaines  commandant  les  Bâtimens  pour  les  Ifles  continuoient 
pareillement  de  recevoir  dans  leurs  Navires  lefdires  balles  de  Co- 
ton ,  fans  être  marquées  ;  &  ce ,  nonobftant  les  difpofîtions  por- 
tées par  les  Articles  I ,  II,  III  &  IV.  de  l'Arrêt  du  Confeil  d'État 
du  îo  Décembre  1729,  portant  Règlement  pour  les  Cotons  qui 
s'envoyent  des  Ides  Françoifes  de  l'Amérique  dans  les  Ports  de 
France  :  &  Sa  Majefté  voulant  afTûrer  par  des  précautions  qu'Elle 
a  jugé  néceffaires , l'exécution  de  ce  Règlement,  &. contenir  ceux 
qui  y  contreviendront,  par  des  peines  plus  févéres  que  celles  qui 
y  font  prononcées  :  Vû  ledit  Arrêt  du  Confeil  ,  enfemble  l'avis  des 
Députés  au  Confeil  du  Commerce  ;  oui  le  Rapport  du  Sieur  Or- 
ry  »  -  Conseiller  d'État  &  ordinaire  au  Confeil  Royal,  Contrôleur 
Généfal  des  Finances;  Le  Roi  étant  en  son  Con- 
s  e  1  l  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  ledit  Arrêt  du  Confeil  du  20 
Décembre  1729 ,  fera  exécuté  fuivant  fà  forme  Çc  teneur;  &  en 
conséquence ,  a  réitéré  les  défenfes  faites  par  l'Article  premier  du- 
dit  Arrêt  aux  Habitans  des  Ifles  Françoifes  de  PAmérique,  d'era- 
bàller  ou  taire  emballer  autrement  qu'à  fèc ,  &  fans  mouiller  les 
Cotons  deftinés  pour  être  envoyés  en  France  :  leur  ordonne  con- 
formément à  là^ffifpofition  de  l'Arti^  du  même  Arrêt  ,de  met- 
tre leur  marque  aux  deux  bouts  de  chaque  balle  de  Coton ,  &  à 
un  pied  de  difhmce  de  chacun  défaits  bouts  ;  laquelle  marque  fèra 
empreinte  en  huile ,  &  contiendra  leur  nom  &  celui  de  leur  quar- 
tier ou  demeure  :  Réitère  pareillement  les  défenfes  faites  par  l'Ar- 
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ticle  III.  du  mêmeArrêt,  à  tousCommiffionnaircs  &  autres  Habitans 
defdites  Ifles  ,  de  recevoir  aucuns  Cotons  de  la  Guadeloupe ,  ou 
autres  Colonies  ,  fi  les  balles  qui  les  contiendront  ne  fc  trouvent 
marquées  conformément  à  la  difpofition  ci-deflus  :  comme  auffi 
fait  itératives  défenfes  aux  Capitaines  &  Commandans  des  Bàti- 
mens  qu'ils  conduiront  auxdites  Ifles,  de  recevoir  ,  avant  leur  dé- 
part pour  revenir  en  France  ,  aucunes  balles  de  Coton  dans 
leurs  Navires ,  fi  elles  ne  (ont  marquées  conformément  à  ce 
.qui  eft  preferit  par  la  difpofition  dudit  Article  II.  dudit  Arrêt  du 
Confeil  ;  &  ce ,  fous  les  peines  portées  par  ledit  Arrêt  ;  ordon- 
ne en  outre  Sa  Majefté ,  que  les  balles  de  Coton  venant  defdites 
Ifles  de  l'Amérique ,  dans  les  Ports  de  France  ,  feront  vuës  &  vi- 
fitées  à  leur  arrivée  par  les  Commis  des  Fermes  ,  pour  vérifier 
fi  lefdites  balles  de  Coton  font  marquées  aux  deux  bouts  d'icelles  ; 
&  en  cas  de  contravention,  ordonne  Sa  Majefté  qu'elles  feront  par 
eux  fa  i  fies  6c  arrêtées,  &  que  la  confifeation  en  fera  par  eux  pourfui- 
vie  par-devant  les  Sieurs  Intendans  &  CommifTaires  départis  dans  les 
Provinces  &  Généralités  du  Royaume  ,  dans  les  Ports  defquelles 
lefdites  balles  de  Coton  arriveront  avec  la  condamnation  aux  amen- 
des portées  par  ledit  Arrêt,  tant  contre  les  Habitans  defdites 
Ifles  que  contre  les  Capitaines  &  Commandans  des  Bâtîmens 
fur  lefquels  fè  trouveront  chargées  lefdites  balles  de  Coton  :  En- 
joint auxdits  Sieurs  Intendans  &  CommifTaires  départis  pour  l'exé- 
cution des  ordres  de  Sa  Majefté ,  dans  lefdites  Provinces  &  Gé- 
néralités du  Royaume  ,  de  tenir  la  main  chacun  en  droit  foi ,  à 
l'exécution  du  préfènt  Arrêt,  qui  fèra  lu ,  publié  &  affiché  par- tout 
où  befoin  fèra  ,  &  exécuté  nonobftant  oppofitions  ou  autres  em- 
pêchemens  quelconques,  pour  lefquels  ne  fèra  différé  ;  &  dont  fi 
aucuns  interviennent ,  Sa  Majefté  s'en  eft  réfervé,  à  Elle  &  à  fbn 
Confeil ,  la  connoiffance  ,  icelle  interdiftnt  à  toutes  fes  autres  Cours 
&  Juges.  F  a  i  t  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant , 
tenu  à  Verfaillcs  le  fèiziérae  jour  de  Décembre  mil  fept  cent 
trente-kult. 

%«r',PHEJLYPEAUX. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  permet  à  la  Chambre  de  Commerce  du  Levant  établie  à  Mar»  I 
feille  ,  de  faire  percevoir  à  fort  profit  le  droit  de  trente-cinq  fols  par 
quintal ,  établi  par  V Arrêt  du  1 7  Décembre  1737,  fur  les  Hui-  j 
les  de  la  Côte  d'Italie,  lorfqu* elles  feront  introduites  dans  tes 
Ports  des  Cinq  Groffes  Fermes, 

Du  16  Décembre  1758» 

VÛ  par  le  Roi ,  étant  en  Ton  Confeil  ,  les  Arrêts  rendus  en| 
iceluiles2i  Juillet  1727  &  17  Décembre  1737;  celui  du  21 
Juillet  1727,  &c.  LfRoi  étant  en  son  Conseil,  du 
çonfentement  des  Cautions  de  l'Adjudicataire  des  Fermes  Géné- 
rales-Unies, &  faufà  indemnifèr  ledit  Adjudicataire  ,  s'il  y  a  lieu  , 
a  ordonné  coordonne  que  les  droits  d'entrée  de  trente-cinq  fols 
par  quintal,  établi  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  17  Décembre  1737  , 
fur  les  Huiles  de  la  Côte  d'Italie ,  connue  fbus  le  nom  de  la  Ri- 
vière de  Gènes ,  venant  directement  dans  les  Ports  des  CinqGrof 
Tes  Fermes >  outre  &  par-deffus  celui  de  vingt-cinq  fols,  impofé 
par  le  Tarif  de  1664  ,  feront  perçus  au  profit  de  la  Chambre 
de  Commerce  du  Levant  établie  à  Marfèillc  ;  &  ce ,  indépendam 
ment  du  droit  de  la  Ferme  des  Huiles  ,  &  des  quatre  fols  pour 
livre  de  ce  droit ,  qui  continueront  d'être  perçus  fur  lefditcs  Hui- 
les en  la  manière  accoutumée  :  Permet  à  cet  effet  Sa  Majefté  à 
ladite  Chambre  d'établir ,  dans  les  Ports  des  Cinq  GrofTcs  Fer- 
mes, des  Prépofes  pour  recevoir  les  déclarations  des  quantités 
d'Huiles  qui  y  feront  apportées  ,  &  percevoir  lefdits  droits  de 
trente-cirtq  fols,  fixés  par  l'Arrêt  dudit  jour  17  Décembre  1737. 
à  peine  de  confifeation  des  Huiles  qui  n'auront  ppint  été  décla- 
rées :  Permet  en  outre  Sa  Majefté  à  ladite  Chambre  ,de  Com- 
merce ,  ou  à  fesprépofés  ,  de  faire  à  cet  effet  toutes  les  vifltes  8c 
perquisitions  néceffaires  pour  là  confervation  dudit  droit  YSt  pour 
empêcher  les  fraudes  qui  pourroient  être  pratiquées.  Veut  &  en- 
tend Sa  Majefté  qu'il  foit  tenu  par  ladite  Chambre ,  des  comp- 
tes féparés  du  produit  &  de  l'emploi  de  ladite  impofition  de  tren- 
te-cinq fols  par  quintal  d'Huiles  de  la  Côte  d'Italie ,  qui  vien- 
dront directement  dans  les  Ports  des  Cinq  GrofTcs  Fermes  ,  lef- 
quels  comptes  feront  annuellement  arrêtés  par  les  Sieurs  Inten- 
dans  &  Commiffaires  départis  dans  fcs  Provinces  oh  fe  trouvent 
fitués  les  Ports  defdites  Cinq  Groffes  Fermes ,  auxquels  Sa  Ma- 
jefté enjoint  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt ,  qui 
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fera  lu,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera ,  à  ce  que  perfonpe 
n'en  ignore.  F  a  i  t  au  ConfeiJ  d'État  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant  <> 
tenu  à  Verfailles  le  feiziéme  jour  de  Décembre  mil  fept  cent  tren- 
te-huit. 

Signé,  PHELYPEAUX 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  que  toutes  ies  Draperies  8»  Étoffes  de  laines  de  Ma- 
nufa&ures  étrangères  prohibées  ,  qui  auront  été  faifies  , 
dont  là  conf /cation  aura  été  prononcée ,  feront  brûlées  publi- 
quement. 

Du  6*  Janvier  1739. 

LE  RO  I  étant  informé  que  les  précautions  prifès  de  faire 
vendre  les  Draperies  &  Étoffes  de  laines  de  Manufactures 
I étrangères  prohibées,  dont  l'entrée  n'eft  pas  pcrmifè,  faifies  & 
confisquées  fur  différens  Particuliers,  à  la  charge  par  les  Adju- 
dicataires de  les  envoyer  à  l'Étranger,  deviennent  inutiles  ,  par 
les  abus  qui  fè  commettent  après  la  vente  défaites  Étoffes  ;  & 
Sa  Majefté  voulant  y  pourvoir  :  oui  le  Rapport  du  Sieur  Orry,  Con- 
feiller  d'État  &  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Contrôleur  Général  des 
Finances  ;  Le  Roi  étant  en  son  Conseil  ,  a  ordonné  & 
ordonne  que  toutes  les  Draperies  &  Étoffes  de  laines  de  Manu- 
factures étrangères  prohibées  qui  auront  été  faifies,  &.  dont  la 
confifeation  aura  été  prononcée ,  feront  apportées  dans  le  dépôt 
[général  du  Bureau  de  la  Douane  de  Paris  ,  pour  Icfditcs  Draperies 
&  Étoffes  de  laines  prohibées  être ,  en  préfence  du  Sieur  Lieu- 
tenant Général  de  Police ,  &  des  Maîtres  &  Gardes  des  Mar- 
chands Drapiers  &  Merciçjs ,  déchirées  fur  la  largeur,  &  brû- 
lées publiquement  j  dont  du  tout  il  fera  dreffé  Procès  verbal  ,  fàuf 
à  Sa  Majefté  à  pourvoir  à  la  récompenfe  qui  pourra  être  duë  aux 
Commis  qui  auront  fait  lefdites  failles.  Enjoint  Sa  Majefté  audit 
|Sieur  Lieutenant  Général  de  Police,  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion du  préfent  Arrêt,  qui  fera  lû ,  publié  &  affiché  &  exécu- 
té ,  nonobftant  oppofitions  ou  autres  empêchemens  généralement 
quelconques,  pour  lefquels  ne  fera  différé;  &  dont  fi  aucuns  in- 
terviennent, Sa  Majefté  fe  réferve  &  à  fon  Confeil  la  connoîflan- 
ce,  icelle  interdifant  à  toutes  fes  Cours  &  autres  Juges.  Fait 
au  Confeil  d'État  du  Roi, Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Verfail- 
les le  fixiéme  jour  de  Janvier  mil  fept  cent  trente-neuf. 

Signé,  PHELYPEAUX 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Portant  qu'il  fera  établi  un  Magajtn  à  Grandville  ,  pour  les  Mat' 
chandifes  qui  feront  déclarées  far  entrepôt  pour  être  employées 
à  l'armement  avituaillement  des  Vaijfeaux  dejlinés  pour  la 
pêche  de  la  molui  au  banc  de  Terre-neuve  Canada  Qp  IJl  e -roya- 
le :  &  accorde  auxdits  Habitant  les  mêmes  privilèges  exemp- 
tions dont  jouijfent  les  autres  Sujets  du  Roi  ,  pouf  cette  pécbe. 

Du  2;  Janvier  1739. 

SUR  la  Requête  préfentée  au  Roi ,  en  fon  Confeiî ,  par  les 
Négocians  de  Grandville  ,  contenant  que  quoique  depuis  l'é- 
tabliflement  du  Commerce  de  Canada  &  Ifle-royale  ,  ils  ayent  en- 
voyé &  envoyent  encore  annuellement  leurs  Vaifleaux  à  la  pê- 
che des  moluës  féches  ,  qui  eft  le  feul  commerce  qui  fe  fafle 
dans  leurPott,  néanmoins  ils  n'ont  point,  jufqu'à  préfent ,  joui 
de  l'exemption  des  droits  fur  les  Marchandifcs  qu'ils  font  venir 
pour  les  armemens  &  avituaillemens  de  leurs  Vaifleaux  :  qu'on 
leur  a  toujours  refufé  à  Bordeaux  des  acquits  à  caution  pour  les 
Vins,  Eaux- de -vie  &  autres  Marchandas  qu'ils  en  tirent  pour 
lêtre  envoyées  au  Canada  &  Ifle-royale ,  fous  prétexte  qu'ils  n'ont 
point  d'entrepôt  établi  dans  leur  Port ,  &  que  dans  les  Lettres 
{Patentes  du  mois  d'Avril  17175  portant  Règlement  pour  le  com- 
merce des  Colonies  Françoifès  ,  qui  indiquent  les  Ports  où  doi- 
vent s'en  faire  les  armemens ,  celui  de  Grandville  y  a  été  obrais , 
quoiqu'on  y  fafle  depuis  deux  cent  ans  le  Commerce  du  Canada 
&  qu'on  y  envoyé  beaucoup  de  Vaifleaux ,  &  à  l'I(le-royale ,  pour 
la  fubfiftance  de  cette  nouvelle  Colonie  ,  en  forte  qu'ils  font  les 
fèuls  Négocians  du  Royaume  qui  ne  jouiflent  point  de  cette 
[exemption.  Et  comme  cette  obmiflîon  les  met  dans  l'irapoflibi- 
lité  de  faire  le  Commerce  du  Canada  &  Ifle-royale  ,  en  parité 
avec  les  autres  Négocians  du  Royaume  ,  &  les  aflujettit  à  des 
droits  dont  ceux-ci  font  exempts  ;  ce  qui  leur  eft  d'autant  plus 
onéreux,  qu'ils  ont  fait  des  pertes  dans  leur  Commerce  de  la  pè- 
che des  raoluès  au  Canada  &  Ifle-royale  ,  qu'ils  fe  trouveroient 
'forcés  d'abandonner, s'il  ne  leur  étoit  pourvû.  Reqnéroient ,  A 
Ces  causes,  les  Supplians,  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  ordon- 
ner qu'il  fera  établi  dans  le  Port  de  Grandville  ,  un  Magafln  où 
Iles  Marchandas  defHnées  pour  l'armement  &  avituaillement  des 
I  Vaifleaux  allant  au  Canada  &  à  l'Ifle-royale  ,  feront  entreposes  • 
en  conformité  de  l'Article  XXX.  défaites  Lettres  Patentes  du 
mois  d'Avril  17 17 ,  aux  fins  de  jouir,  comme  les  autres  Négo- 
cians 


mm 


Digitized  by  Google 


sur  le  Tarif  de  1664.  àz$ 

cians  du  J&oyaume  ,  des  privilèges  &  exemptions  accordés  par 
içelles  ,  pour  le  Commerce  des  Mes  &  Colonies  Fratiçoifes.  Vû 
ladite  Requête  -,  oui  le  Rapport  du  Sieur  Orry  ,  Confeiller  dJÉ- 
tat  &  ordinaire  au  Confi il  Royal,  Contrôleur  Général  des  Fi- 
nances. Le  Roi  en  son  Conseil, a  ordonné  &  ordpnne 
qu'il  fera  établi  àGrarichille,  aux  frais  ries  Négocians ,  tin  Ma- 
gafin  où  les  Marchandises  &  Denrées  qui  feront  déclarées  par 
entrepôt  pour  être  employées  à  l'armement  &  avituaillement 
des  Vaifleaux  deftinés  pour  la  pêche  ,  feront  dépofées  ;  à  la  char- 
ge par  les  Négocians  «,  de  fe  conformer  aux  formalités  preferi- 
tes  coordonnées  par  les  Lettres  Patentes  de  1717.  Veut  au  fur- 
plus  Sa  MajeTfté  que  les  Habitans  de  Grandville  ,  &  ceux  qui  fe- 
ront des  arméniens  dans  ce  Port  pour  la  pêche  de  la  moitié"  au 
Banc  de  Terre- neuve  ,  Canada  &  Ifle -royale  ,  joni(Tenr  de  tous 
les  droits  ,  privilèges  &  exemptions  accordés  aux  Sujets  de  Sa 
Majcfté,  en  faveur  de  la  pêche  Françoife.  Fa  it  au  Confeil  d'É 
cat  du  Roi ,  tenu  a  Verfailles  ,  le  vingt-fept  Janvier  mil  fept  cent 
trente-neuf. 

Signé,  DE  VOUGNY. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  RO1' 

Qui  permet  aux  bêcheurs  du  Port  de  Rennevilte  ,  ae  prendre  aux 
marais  de  Brouage  le  fel  neceffair*.  pour  la  falaifon  des  molues 
de  leur  pêche  :  Qp  les  exempte  des  droits  de  /ortie  &>  autres  , 
fur  les  provisions  auULs  feront  embarquer  pour  l'armement  6> 
avituaillement  des  Va(feaux  définis  pour  la  pêche  de  ladite  mo. 
lue  au  Banc  de  Terre-neUvi^  Ifle-royaleQp  en  Canada  ,  en  t>b 
fervant  les  formalités  preferim* 

Du  27  Janvier  1739. 

SUR  la  Requête  préfentée  au  Roi  ,  en  fon  Confeil ,  par  les 
Habitans  delà  Ville  de  Cou  tances  &  de  plufieurs  Paroiflcs 
voilines  du  Port  de  Rennèville  en  baffe-Normandie  ,  Armateurs 
audit  Port ,  &c.  Ls  Roi  en  son  C  o  nse  i  l  ,  ayant  égard 
à  ladite  Requête  ,  a  permis  Ôf  permet  aux  Armateurs  du  Port 
de  Rennevilte  ,  faifânt  le  Commerce  de  la  pêche  de  la  moluë  . 
d'apporter  dans  ledit  Port  les  fels  qu'ils  iront  ou  envoyeront  pren- 
dre aux  marais  de  Brouage  pour  ia  (àlaifon  des  moluê's  de  leur 
pêche  &  ceux  qu'ils  rapporteront  en  elTcncc  au  retour  de  ladite 
pêche  ;  à  la  charge  par  eux  d'obfcrver  exactement  ,  ainii  qu'ils 
s'y  (bumettent  *  les  conditions  portées  par  les  Arrêts  du  Con- 
Tçme  II.  X  X  x 
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feil  &  Lettres  Patentes  expédiées  fur  iceux  ,  les  12  &  21  Sep- 
tembre 1721  &  3  fcVif  Février  1722,  &  de  fè  conformer  aux 
difpofitions  des  Articles  I ,  VIII  &  X.  du  Titré  XV.  de  l'Ordon- 
nance de  1680 ,  aux  termes  defqucls  ,  &  ain(i  qu'il  fè  pratique 
dans  les  autres  Ports  de  Normandie,  Iefdits  Sels  feront  déchargés 
&  mefurés  au  retour  de  Brou  âge  ou  de  la  pêche  ,  en  la  préfence 
du  Commis  du  Fermier  ,  fie  tranfportés  incefiamment  dans  un 
Magaiin  général  ou  dans  les  foies  &  Magafins  particuliers  appar- 
tenant auxdits  Armateurs, &  à  leurs  frais,  pour  y  être  en  dépôt 
(bus  trois  clefs  qui  refteront  es  mains  du  Receveur  ,  du  Con- 
trôleur du  Bureau  des  Fermes  &  des  Propriétaires  :  le  tout  aux 
peines  portées  par  l'Ordonnance  &  leftJits  Arrêts  des  12  Septem- 
bre 1721  &  3  Février  1722  ,  qui  feront  au  furplus  exécutés  fé- 
lon leur  forme  6c  teneur.  Veut  Sa  Majefté  que  conformément  à 
l'Article  IV.  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  ,  con- 
cernant le  Commerce  des  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique  ,  Iefdits 
Armateurs  foient  déchargés  du  payement  des  droits  de  fortie  , 
&  autres  ,  tels  qu'ils  puiflent  être  ,  fur  les  provifions  qu'ils 
feront  embarquer  pour  l'armement  &  avituaillement  des  Vaif- 
(èaux  deftinés  feulement  pour  la  pêche  de  la  moluë  au  Banc  de 
Terre-neuve  ,  Ifle-royale  &  en  Canada.  Et  pour  l'exécution  du 
préfent  Arrêt ,  toutes  Lettres  néceffaires  feront  expédiées.  Fai 
au  Confeil  d'État  du  Roi  ,  tenu  à  Verfailles  ,  le  vingt* feptiéme 
jour  de  Janvier  mil  fept  cent  trente- neuf. 

Signé  ,  DE  VOUGNY. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  fixe  à  vingt  livres  du  cent  pefant ,  les  droits  d'entrée  des 
Cinq  Grojfei  Fermes  ,  fur  les  ouvrages  de  Bonneterie  de  fil  au 
tricot  ,  fabriqué s  dans  la  Province  de  Bretagne ,  au  lieu  de  ceux 
portés  par  V Arrêt  du  1 7  Janvier  1 708. 

Du  10  Février  1739. 

LE  R O I  s'étant  fait  repréfènter  en  fbn  Confeil ,  l'Arrêt  ren- 
du en  icelui  le  17  Janvier  1708  ,  par  lequel ,  potir  les  cau- 
fes  y  contenues ,  il  auroit  été  ordonné  que  les  ouvrages  de  Bon- 
neterie de  fil  au  tricot ,  qui  auroient  été  fabriqués  dans  la  Pro- 
vince de  Bretagne ,  payeroient  aux  Bureaux  de  l'entrée  des  Cinq 
Grofles  Fermes  ,  fçavoir  :  trente  fols  par  douzaine  pour  les  bas 
pour  homme  &  pour  femme ,  quinze  fols  pour  les  petits  bas  ,  fèpt 
fols  fix  deniers  pour  les  chaufTettes  &  chauffons  ,  dix  fols  par 
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pièce  pour  les  camifoles  &  caleçons  ,  cinq  fols  par  douzaine  pour 
les  calotes  ,  lix  (bis  par  douzaine  pour  les  gants  pour  homme 
Se  pour  femme,  trois  fols  pour  les  petits  gants ,  cinq  (bis  pour 
les  mitaines  pour  homme  &  pour  femme,  &  trois  fois  pour  les 
petites  mitaines.  Et  Sa  Majefté  étant  informée  que  la  percep* 
tion  des  droits  fixés  par  ledit  Arrêt ,  donne  lieu  à  de  fréquentes 
cortte dations  entre  les  Fabricans  defdits  ouvrages  ,  établis  à  Vi- 
tré &  autres  lieux  de  la  Province  de  Bretagne  ,  ou  leurs  Voicu- 
riers  &  les  Commis  des  Fermes  ,  par  rapport  à  la  diftinction  des 
différentes  efpeces  deftlits  ouvrages  &  des  droits  différens  auxr 
quels  ils  font  afiujettis  ;  &  que  pour  faire  cefler  ces  conteftations , 
également  préjudiciables  au  bien  du  Commerce  &  à  la  régie  des 
Fermes  ,  il  feroit  à  propos  d'établir  un  droit  fixe  qui  feroit  per- 
çu indiftinclement  fur  tous  lefdits  ouvrages  ,  de  quelque  efpece 
qu'ils  fuflent  ;  à  quoi  defirant  pourvoir.  Vû  les  Mémoires  ref- 
peâivement  préfèntés  par  les  Fabricans  defdits  ouvrages  de  Bon- 
neterie de  fil  au  tricot  ,  de  la  Ville  de  Vitré  &  autres  lieux  de 
la  Province  de  Bretagne ,  &  par  les  Fermiers  généraux  ,  &  ledit 
Arrêt  du  Confeil  du  17  Janvier  1708  ,  enfemble  l'Avis  des  Dé- 
potés du  Commerce:  oui  le  Rapport  du  .Sieur  Orry  ,  Confeiller 
d'État  &  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Contrôleur  Général  des 
Finances.  Le  Roi  en  son  Consei l, a ordonné& ordon- 
ne qu'à  l'avenir  il  fera  perçu  fur  les  bas  ,  chauffettes  ,  camifo- 
les ,  caleçons  ,  calotes  ,  gants  ,  mitaines  &  autres  ouvrages  de 
Bonneterie  de  fil  au  tricot ,  qui  auront  été  fabriqués  dans  la  Pro* 
vince  de  Bretagne,  vingt  livres  du  cent  pefànt  ,  indiftinctement , 
pour  droits  d'entrée  des  Cinq  Grofles  Fermes,  au  lieu  des  droits 
portés  par  ledit  Arrêt  du  Confeil  du  17  Janvier  1708  >  auquel 
Sa  Majefté  a  dérogé  &  déroge  par  le  préfent  Arrêt.  Fait  au 
Confeil  d'État  da'Roi ,  tenu  à  Verfailles ,  le  dix  Février  m  il  fept 
cent  trente* neuf. 

Signe  ,  DE  VOUGNY. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  fixe  à  dix  fols  du  centpefant ,  les  droits  de  /ortie  fur  les  Étof- 
fes appelle  es  Bayettes  ,  Sempiternel  ou  Perpétuants  Qp  Anacof- 
tes  ,  fabriquées  dans  le  Royaume  ,  qui  feront  envoyées  à  l'Etran- 
ger pour  quelque  dejii  nation  que  ce  fait,  . 

Du  19  Avril  1739. 

LE  ROI  s'étant  fait  repréfènter  l'Arrêt  de  fbn  Confeil  d'É- 
tat,  du  14  Juillet  1703  ,  par  lequel  pour  favorifer  le  Com- 
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merce  des  Étoffes  appellées  Bavettes  ,  Sempitemes  ou  Pcrpé- 
tuanes  &  Anacoftcs  ,  des  Fabriques  du  Royaume  ,  qui  fortiroient 
pour  l'Efpagne  ,  par  quelque  route  que  ce  fût ,  il  a  été  ordon- 
né que  lefdites  Étoffes  payeroient  feulement  une  fois  ,  au  plus 
prochain  Bureau  des  Fermes  du  lieu  de  l'enlèvement ,  dix  fois 
du  cent  pefànt ,  pour  tous  droits  de  (ortie  ,  tant  eh  fbrtant  des 
Provinces  de  l'étendue  des  Cinq  Grofles  Fermes  ,  que  des  autres 
Provinces,  à  la  fbrtie  defquelles  il  eft  perçu  des  droits  au  profit 
de  Sa  Majefté  ;  au  moyen  de  quoi ,  lefdites  Étoffes  fèroîent  exemp- 
tes &  déchargées  du  payement  des  droits  de  la  Douane  de  Lyon , 
Tiers- fur- taux  &  Quarantième  n  cnfemble  les  droits  de  la  Doua- 
ne de  Valence  &  Coutume  de  Bayone  ,  en  paffant  dans  l'éten- 
due" defdites  Douanes,  &  de  tous  autres  droits  locaux ,  Octrois , 
Péages  &  Paffages  ,  qui  fe  lèvent  au  profit  de  Sa  Majefté  ou  des 
Seigneurs  particuliers  ,  Villes  &  Communautés  ,  tant  pour  l'en- 
trée &  partage  ,  que  pour  la  fbrtie  des  Provinces  du  Royaume , 
par  eau  &  par  terre  ,  avec  défenfes  aux  Adjudicataires  des  Fer- 
mes de  Sa  MajeOé  &  à  tons  autres  ,  de  lever  d'autres  ni  plus  grands 
droits  fur  lefdites  Étoffes  ,  à  peine  de  reftitution  du  double  & 
de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts;  fans  préjudice, au  fur- 
plus  ,de  la  franch  fe  accordée  pour  les  Marchandifes  qui  fèroient 
venduës  dans  les  Foires  franches  de  Lyon ,  Bordeaux  &  Troyes. 
Et  Sa  Majefté  étant  informée  que  lefdites  Étoffes  font  d'ailleurs 
affujetties  par  les  Tarifs  &  Réglcmens  à  des  droits  de  trente 
fols  par  quintal,  lorfqu'elles  font  deftinées  pour  l'Italie  &  antres 
Pays  étrangers  ,  ce  qui  met  les  Commis  &  Employés  des  Fer- 
mes dans  la  néceffité  d'exiger  de^Négocians  qui  en  font  l'envoi 
en  Efpagne ,  des  acquits  à  caution  &  des  certificats  pour  s'atfû- 
r  r  qu'elles  y  ont  été  véritablement  tranfportées  ;  lefquels  acquits 
&  certificats  occafionnent  des  frais  ,  plus  à  charge  auxdits  Né- 
gocions que  ne  le  feroit  le  payement  du  droit  de  trente  fols  par 
quintal.  Et  Sa  Majefté  voulant  favorifer  de  plus  en  plus  la  Fabri- 
que défaites  Étoffes  >  dont  la  plus  grande  partie  eft  dcftlnée  pour 
le  Cpmmerce  d'Efpagnc  :  vû  les  Mémoires  préfcntés  à  ce  fujet , 
par  quelques-uns  des  NégQcians  faifant  Commerce  defdites  Étof^ 
Tes,  enfèmble  ceux  des  Fermiers  Généraux,  &  l'Avis  des  Dépu- 
tés au  Bureau  du  Commerce  :  oui  le  Rapport  du  Sieur  Orry  ,  Con- 
feiller  d'État  &  ordinaire  au  Confèil  Royal ,  Contrôleur  Général 
I  des  Finances.  Le  Roi  étant  en  son  Conseil, a  or- 
I  donné  &  ordonne  que  les  Étoffes  appellées  Bavettes,  Scmpiter- 
I  nés  ou  fcfrpétuanes  &  Anacoftes  ,  des  Fabriques  du  Royaume  , 
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que  ce  foit ,  ne  payeront  à  l'avenir  que  dix  fols  du  cent  pefant 
pour  tous  droits;  &  qu'au  furplns  ,  ledit  Arrêt  du  Confeil  du  14 
Juillet  1705  ,  fera  exécuté  fclon  fa  forme  &  teneur.  Enjoint  Sa 
MajcOé  aux  Sieurs  Intendans  &  Ccmmiflaires  départis  dans  les 
Provinces  &  Généralités  du  Royaume,  d'y  tenir  la  main,  de  mê- 
me qu'a  l'exécution  du  préfent  Arrêt,  qui  fera  lu,  publié  &  af- 
fiché par-tout  où  befoin  fera  n  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore. 
Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi  ,  Sa  Majellé  y  étant  ,  tenu  a 
V  criailles  le  dix- neuvième  jour  d'Avril  mil  fept  cent  trente-neuf. 

PHELYPEAUX. 


Si 2  ne . 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Oui  ordonne  que  les  R4.Jtrch.inds  ,  Nt'gocians  Qp  autres  Habit  an  s  des 
Villes  Qp  lieux  dépendant  de  Vobe '  Jfance  de  Sa  Aiajejlê  en  Flan- 
dre ,  Qp  ceux  d'Artois  ,  Cambrejii  Qp  du  Hainaut  François  , 
jouiront  de  la  liberté  du  tranftt  -pour  les  Marchandifès  &»  Étof- 
fes de  leurs  Manufactures ,  fy> pour  les  matières  fe riant  à  leur 
fabrication  par  les  Sureaux  d'Amiens  6>  de  Saint-Quentin  , 
comme  ils  en  jouijfent  par  celui  de  Péronne  ,  Gp  ce  aux  claujes 
Qp  conditions  exprimées  audit  Arrêt. 

Du  if  Juin  1739. 

T  E  R  O  I  s'étant  fait  représenter  les  différens  Arrêts  de  fon 
^  Confeil  ,  fervant  de  Règlement  pour  le  tranlit  que  Sa  Ma- 
jefté  a  jugç  à  propos  d'accorder  en  faveur  des  Marchands ,  Né- 
gociant &  Habitans  des  Villes  ,  Bourgs  &  Villages  fournis  à  l'o- 
béiflance  dç  Sa  Majefté  en  Flandre ,  &  de  ceux  d'Artois  ,  Cam- 
brefis  &  du  Hainaut  François  ,  tant  pour  les  Manufactures  def- 
dites  Villes  &  Pays  ,  que  pour  les  matières  &  Marchandife6  fer- 
vant à  leurs  ouvrages  &  fabrication  ,  &  notamment  ceux  des  20 
Juin  17 ij  &  31  Mai  1752  ,  par  lefquels  il  a  été,  entr'autres 
chofês  ,  ordonné  que  lefUites  Manufactures  &  matières  fervant 
à  leur  fabrication  ,  ne  pourroient  entrer  &  fbrtir  de  l'étendue" 
des  Cinq  Grofles  Fermes  ,  que  par  le  Bureau  de  Péronne  où  les 
acquits  à  caution  &  certificats  «dont  lefdites  Marchandifès  doi- 
vent  être  accompagnées  ,  fèroient  repréfentés  &  vifeY,  &  les 
plombs  reconnus.  Et  Sa  Majefté  jugeant  néceffaire ,  pour  la  fa- 
cilité du  Commerce  défaites  Villes  &  Pays  ,  de  permettre  éga- 
lement le  tranfit  défaites  Marchandifès ,  foit  en  entrant  ,  fbit  en 
fortant  de  Tétcnduë  des  Cinq  GrofTcs  Fermes  ,  par  les  Bureaux 
de  Saint-Quentia  &  d'Amiens  ;  à  quoi  defirant  pourvoir.  Vu  le 
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Mémoire  préfemé  à  ce  fujet  par  les  Directeur  &  Sindics  de  la 
Chambre  de  Commerce  de  Lille ,  &  celui  des  Fermiers  Généraux , 
enfemblc  l'Avis  des  Députés  du  Commerce  ;  oui  le  Rapport  du 
Sieur  Orry  ,  Confeillcr  d'État  &  ordinaire  au  Confcil  Royal ,  Con- 
trôleur Général  des  Finances.  Le  Roi  étanî  en  son 
Conseil,  a  ordonne  &  ordonne  que  les  Marchands  ,  Négo- 
cians  &  Habitans  des  Villes  &  lieux  dépendans  de  l'obéiflance  de 
Sa  Majcfté  en  Flandre  ,  &  ceux  d'Artois ,  Cambrefis  &  du  Hai- 
naut  François  ,  jouiront  de  la  liberté  du  tranfit  pour  les  Mar* 
chandifes  &  Étoffes  de  leurs  Manufactures ,  &  pour  les  matières 
(ervant  à  leur  fabrication  ,  par  les  Bureaux  d'Amiens  &  de  Saint- 
Quentin  ,  comme  ils  en  jouiflent  par  celui  de  Péronne ,  avec  les 
mêmes  exemptions  &  fous  les  mêmes  claufès  &  conditions  por- 
tées par  les  Arrêts  de  Règlement  pour  le  tranfit  defdites  Mar- 
chandées ,  &  notamment  par  ceux  des  20  Juin  171  3  &  31  Mai 
1752.  Voulant  Sa  Majcfté  que  les  acquits  à  caution  &  certificats 
dont  lerdites  Marchandifes  doivent  être  accompagnées  ,  foient 
repréfentés  &  vifés,  &  les  plombs  des  cauTes  ,  balles  ou  ballots  , 
reconnus  auxdits  Bureaux  d'Amiens  &  de  Saint-Quentin  ,  com 
me  ils  le  font  à  celui  de  Péronne  ;  &  qu'en  cas  de  fraude  &  dé- 
guifement  defdites  Manufactures  &  matières  fervant  à  leur  fa- 
brication ,  elles  foient  faifies  &  confifquées  ,  &  les  auteurs  de  la 
fraude  condamnés  en  mille  livres  d'amende  ,  qui  ne  pourra  être  j 
modérée  ,  conformément  à  la  difpoiition  defdits  Arrêts  qui  fe- 1 
ront  au  furplus  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur.  Enjoint  Sa" 
Majcfté  aux  Sieurs  Intendans  &  Commiflaires  départis  dans  les 
Provinces,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt,  qui 
fera  lu  ,  publié  &  affiché  par- tout  où  befoin  (èra.  Fait  au  Con- 
fcil d'État  du  Roi  ,  Sa  Majeftë  y  étant  ,  tenu  à  Compiégne  le 
quinzième  jour  de  Juin  mil  fept  cent  trente-neuf. 

S/£»«  ,  BAUYN. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 


Oui  exempte  des  droits  de  [ortie  des  Cinq  Grojfes  Fermes  ,  îes\ 
*"  Charbons  de  terre  provenant  des  Mines  de  Fins  en  Bourbon- 
nais. 

Du  23  Juin  1739. 

SUR  la  Requête  préfentée  au  Roi  ,  en  (on  Confèil ,  par  les 
Entrepreneurs  des  Mines  de  charbon  de  Fins  en  Bourbon- 
nois ,  contenant  que  depuis  une  année  qu'Us  font  en  poiTefTion 
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de  ces  Mines  ,  ils  n'ont  rien  oublie  pour  les  porter  à  leur  per- 
fection ,  &  mériter  ,  par  la  bonne  qualité  de  leur  Marchandi- 
ez ,  l'approbation  du  Confeil  :  que  fûrs  de  la  fupériorité  de  leur 
charbon  ,  indépendamment  des  envois  qu'ils  ont  continué  d'en 
faire  à  Paris  ,  ils  en  ont  fait  paner  plufieurs  équipes  à  Oiléans  , 
dans  les  Villes  de  la  Loire  ,  &  jufqu'à  Nantes  :  qu'ils  ont  eu  la 
fatisfaéHon  de  voir  que  dans  cette  dernière  Ville ,  ce  charbon  s 'eft 
vendu  auffi  bien  que  celui  d'Angleterre  ,  le  feul  qui  jufqu'à  pré- 
fent  y  ait  été  connu  :  que  le  fuccès  les  ayant  animé  à  en  faire 
de  nouveaux  envois ,  ils  ont  appris  que  les  Employés  des  Fer- 
mes au  Bureau  de  Saumur,  prétendent  exiger  un  droit  de  huit 
livres  par  cent  de  barils  de  ce  charbon  ;  qu'ils  l'ont  même  perçu 
fut  une  équipe  de  neuf  fournitures  &  demie  ,  quoiqu'ils  n'en 
ayent  exigé  aucun  fur  les  précédens  envois;  Qu'en  1672  &  1690 
les  charbons  venant  de  la  Province  d'Auvergne  &  de  Decize  en 
Nivernois  ,  furent  exempts  de  ce  droit  :  que  d'ailleurs  le  charbon 
de  Fins  en  Bourbonnois  venant  de  l'intérieur  du  Royaume ,  ainfi 
que  ceux  d'Auvergne  &  du  Nivernois  ,  il  paroît  dans  le  cas  de 
jouir  de  la  même  exemption  ;  que  la  qualité  fupérieure  de  ce 
charbon  eft  un  motif  preffant  pour  la  déterminer  ,  d'autant  plus 
que  fi  ce  droit  avoit  lieu  ,  eux  Supplians  ,  qui  jufqu'à  préfènt 
fe  font  contenté  de  retirer  leurs  fîmples  frais  ,  ne  feraient  plus 
en  état  de  continuer  leurs  envois;  au  moyen  de  quoi ,  les  Anglois 
referaient  en  pofleflion  de  cette  partie  de  Commerce  ,  qui  eft 
très-confidérablc  à  Nantes  ;À  ces  causes,  requéraient  les 
Supplians  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  fur  ce  leur  pourvoir.  Vû.  ladite 
Requête,  le  Mémoire  de  Jacques  Forceville  ,  Adjudicataire  des 
Fermes  générales  unies,  en  réponfè  à  ladite  Requête,  &  par  le- 
quel ,  pour  les  raifbns  y  contenues  ,  il  confènt  que  les  Arrêts 
des  27  Juin  1672  &  12  Septembre  1690  ,  foient  rendus  com- 
muns avec  lefiiits  Entrepreneurs  des  Mines  de  Fins  s  oui  le  rapport 
du  Sieur  Orry  ,  Confèiller  d'État  &  ordinaire  au  Confeil  Royal  , 
Contrôleur  Général  des  Finances.  Lx  Roi  en  son  Con- 
seil, ayant  égard  à  ladite  Requête  ,  a  ordonné  &  ordonne  que 
les  charbons  des  Mines  de  Fins  en  Bourbonnois  ,  jouiront  de  la 
même  exemption  que  celle  accordée  par  les  Arrêts  du  Confeil 
des  27  Juin  1671  &  12  Septembre  1690,  pour  les  charbons  des 
Mines  d'Auvergne  &  de  Nivernois.  F  a  i  t  au  Confeil  d'État  du 
Roi ,  tenu  à  Compiégne  ,  le  vingt- troifiéme  jour  du  mois  de  Juin 
mil  fept  cent  trente-neuf. 

%«,DE  VOUGNY. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  modère  à  trois  livres  le  millier  de  Morue  fecbe  à  quinze 
fols  le  cent  de  Morue  verte  ,  les  droits  d  entrée  fur  celtes -pro- 
venant de  la  pCcbe  des  Habitans  de  SainuMalo ,  ô»  qu'ils  feront 
entrer  jfar  les  Vorts  de  Normandit. 

Du  14  Juillet  i?39. 

VÛ  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  la  Requête  préfcntéc  en  icelu 
par  les  Habitans  de  la  Ville  de  Saint-Malo  ,  contenant  que 
quoique  le  Tarif  arrêté  au  Confcil  le  18  Septembre  1664  ,  qui 
a  fixé  le  droit  d'entrée  dans  la  Province  de  Normandie  ,  à  huit 
livres  dix  fols  pour  le  millier  de  Morue  ftche  ,  &  à  trois  livres 
pour  le  cent  de  Morue  verte  ,  foie  une  loi  générale  pour  tous 
les  Négocians  François ,  tant  des  Provinces  des  Cinq  Grofles  Fer- 
mes ,  que  des  Provinces  réputées  étrangères  »  néanmoins  les  Ha- 
bitans de  la  Province  de  Normandie  ,  &  notamment  ceux  du  Ha 
vre  ,  de  Grandville  ,  de  Dieppe  5e  de  Honflcur ,  ayant  obtenu  des 
modérations  confidérablcs  de  ces  droits  ,  par  différens  Arrêts  du 
Confeil  des  31  Décembre  1664,  n  Janvier  &  26  Mars  1665-, 
les  Habitans  de  Saint -Malo  ont  d'autant  plus  lieu  d'efpérer  la 
même  grâce  ,  &c.  Le  Roi  en  son  Co  ns  e  1  l,  ayant  au 
cunement  égard  à  ladite  Requête  defdits  Habitans  de  Saint-Ma 
lo  ,  a  ordonné  &  ordonne  qu'ils  payeront  à  l'avenir  au  Fermier 
des  Cinq  Grottes  Fermes  ou  à  Tes  Procureurs  &  Commis  ,  pour 
tous  droits  fur  les  Morues,  provenant  de  leur  pêche,  qu'ils  feront 
entrer  par  les  Ports  de  Normandie  ,  fçavoir  ;  foixante  fols  pour 
le  millier  de  Morue  fecbe  ,  &  quinze  fols  pour  le  cent  de  nom- 
bre  de  Morue*  verte  ;  &  ce  nonobfunt  &  fans  s'arrêter  au  Tarif 
arrêté  au  Confeil  le  18  Septembre  1664.,  auquel  Sa  Majcflé  a 
dérogé  &  déroge ,  pour  ce  regard  feulement  &  fàns  tirer  à  con- 
fequence  ;  faifànt  Sa  Majcfté  défenfes  audit  Fermier  ,  fcs.  Procu- 
reurs &  Commis  ,  d'exiger  d'eux  de  plus  grands  droits  pour  rai- 
Ion  dcfdites  Denrées  ,  à  peine  de  reûitution  &  de  tous  dépens 
dommages  &  intérêts.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi,  tenu 
à  Compiégne  ,  le  quatorze  Juillet  mil  fept  cent  trente-neuf. 

5^»«,GUYOT. 


ARREST 
1    r'  M' 


Digitize 


sur  le  Tarif  ï)e  1664.     5j y 

.i  m  1  - 1- 

.   ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

En  interprétation  de  celui  du  19  Avril  17  $9  1  qui  fixe  à  dix  fols 
du  cent  pe/ant ,  les  droits  de  /ortie  des  Étoffes  appellées  Bayet- 
tes  ^  Sempiternes  ,  Cadis  é9  autres  Étoffes  qui  fe  fabriquent 
dans  le  Royaume  &  qui  en  finiront  pouf  quelquè  deflinatlon 
que  ce  fit  t. 

Du  8  Septembre  1759. 

VÛ  par  le  Roi,  étant  en  (on  Confeil ,  l'Arrêt  fendu  en  icelui 
le  19  Avril  de  la  préfente  année  ,  par  lequel  Sa  Majefté 
voulant  favorifèr  la  fabrique  des  Étoffes,  appellées  Bayettes  , 
Sempiternes  ou  Perpétuanes  &  Anacoftes  ,  a  ordonné  que  ces 
Étoffes  des  fabriques  du  Royaume ,  qui  en  (brtiront  pour  le  Pays 
étranger ,  à  quelque  deftination  que  ce  (bit  ,  ne  payeront  à  l'a- 
venir que  dix  fols  do  cent  pefant  pour  tous  droits  ;  &  qu'au  fur- 
plus TArrét  du  Confeil,  du  14  Juillet  1703  ,  feroit  exécuté  fé- 
lon fa  forme  &  teneur  :  le  Mémoire  des  Marchands  Drapiers  de 
la  Ville  de  Nifmcs  ,  par  lequel  ils  repréfentent  que  ledit  Arrêt 
du  Confeil ,  du  19  Avril  dernier  ,  leur  devient  inutile  ,  attendu 
que  les  dénominations  de  Bayettes  ,  Sempitetnes  ,  Perpétuanes 
&  Anacoftes ,  données  aux  Étoffes  qui  fe  fabriquent  en  Langue- 
doc ,  font  des  noms  (Vnonimes  à  différentes  fortes  de  Cadis ,  Ser- 
ges ,  Molletons,  Cordelats  &  autres  petites  Étoffes  qui  fe  fabri- 
quent dans  la  même  Province  ;  &  que  ledits  noms  d'Anacoftes  , 
Bayettes  &  autres  étant  inconnus  aux  Employés  des  Fermes , 
ils  continuent ,  au  préjudice  dudit  Arrêt  du  19  Avril  dernier,  de 
percevoir  >  comme  auparavant,  les  droits  fur  le  pied  de  trente  fols 
du  cent  pefant ,  de  toutes  ces  Étoffes  deftinées  pour  l'Italie  ,  & 
ne  perçoivent  que  dix  fols  de  celles  deftinées  pour  PEfpagne  , 
pourquoi  ils  demandent  qu'il  foit  fur  ce  pourvû.  Vû  auffi  le  Mé- 
moire des  Fermiers  Généraux ,  enfèmble  celui  des  Députés  au 
Bureau  du  Commerce:  oui  le  Rapport  du  Sieur  Orry,  Confeil - 
fer  d'État  &  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Contrôleur  Général  des 
Finances. Le  Roi  étant  en  son  Consei l,  interpré-- 
tant,  en  tant  que  de  befoin  ,  l'Arrêt  du  Confeil  du  19  Avril  der- 
nier a  ordonné  &  ordonne  que  conformément  à  iceîui ,  toutes 
les  Étoffes  de  laine  qui  (e  fabriquent  dans  2e  Royaume  &  par- 
ticulièrement dans  le  Languedoc,  (bus  la  dénomination  de  Bayet- 
tes ,  Sempiternes Perpétuanes,  Anacoftes ,  Serges 4  Cadis ,  Mol- 
letons >  Cordelats  &  autres  de  même  qualité  ,  qui  (brtiront  du 
Royaume  ,  foit  pour  PEfpagne  ,  (bit  pour  l'Italie  ou  pour  quel- 
Tome  II.  Y  y  y 
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que  dcflination  que  ce  foit ,  ne  payeront  à  l'avenir  que  dix  lois 
du  cent  pefant  pour  tous  droits.  N'entend  point  SaMajefté  com- 
prendre fous  cette  modération  les  Draps  de  toute  efpece ,  qui 
continueront  de  payer  les  mêmes  droits  que  par  le  paiîé.  En- 
joint Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  &  Commiffàires  départis 
dans  les  Provinces  &  Généralités  du  Royaume, de  tenir  la  main 
à  Pexécution  du  préfent  Arrêt,  qui  fera  lu  ,  publié  &  affiché  par- 
tout où  befoin  fera  ,  à  ce  que  pcrfhnne  n'en  ignore.  Fait  au 
Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majeflé  y  étant ,  tenu  à  Marly  le  huit 
Septembre  mil  fept  cent  trente- neuf. 

Signé,  PHELYPE  AUX. 


ri  i 


ARRÊT  DU  CO  NSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Concernant  tes  Certificats  de  déchargement  des  Marcbandifes  ex- 
pédiées dans  les  ïorts  du  Royaume  ,  pour  ceux  de  Bilbao  ô»  Saint 
Sebafiien. 

Du  11  Décembre  1739. 

S UR  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi  en  (on  Confeil,  que  les 
Toiles  peintes ,  Étoffes  des  Indes  &  autres  marchandifes  pro- 
hibées dans  1e  Royaume,  que  la  Compagnie  des  Indes  y  appor- 
te, ne  s'ajugent  à  fès  ventes  ,  que  fous  la  condition  exprefie 
d'être  renvoyées  à  l'Étranger;  que  les  autres  marchandas  per- 
mîtes de  ladite  Compagnie  ,  ainû  que  celles  de»  Ifles  &  Colonies 
Françoifès,  jouiiTant  du  bénéfice  de  l'entrepôt,  ne  payent  aucuns 
droits,  lorsqu'elles  fortent  par  Merauffi  pour  les  Pays  étrangers; 
pourquoi  dans  tous  ces  cas  ,  tes  Négocians  font  obligés  par  les 
Régîemcns,  de  prendre  des  acquits  à  caution,  &  de  faire  leurs 
fourmilion*  de  rapporter  des  certificats  du  déchargement  defeiites 
marchandifes ,  aux  lieux  de  leurs  deftinations ,  fignés  des  Confuls 
François  où  il  y  en  a  d'établis,  &  à  défaut  des  Confuls,  de  deux 
Négocians  François  ou  des  Juges  des  lieux ,  ou  autres  perfonnes 
publiques  ;  que  fuivant  l'Arrêt  du  Confeil  du  11  Juin  1714.  Ar- 
ticle VIL  il  n'étoit  pas  permis  aux  Adjudicataires  des  ventes  de 
la  Compagnie  des  Indes ,  de  deftiner  les  marchandifes  prohibées 
pour  lestons  de  Bilbao ,  Saint-Sébaftien,  &  autres  des  Provinces  de 
[Guipufcoa,  Bifcaye  &  Catalogne  ,  à  caufe  de  leur  proximité  du 
Royaume,  qui  donnoit  la  facilité  de  revtrfer  ces  marchandifes, 
&  même  de  faire  décharger  les  acquits  "à  caution  ,  fans  y  faire 
tranfporter  Icfdites  marchandifes  par  la  grande  communication  qu'il 
y  a  entre  les  Négocians  de  ces  Ports ,  &  ceux  du  Royaume  ,  & 
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le  défaut  de  Confuls  François  pour  en  certifier  le  déchargement 
que  cependant  le  Confcil  pour  en  favorifer  le  débouché  ,  auroi* 
bien  voulu  permettre  qu'il  en  fût  expédié  pour  Bilbao  &  Saint- 
Sébafticn  ,  cVc.  LE  R.OI  e n  s  o n  C  o  n  s  e  i  l  ,  en  confirmant 
l'Arrêt  du  î8  Octobre  1738,  a  ordonné  &  ordonne  qu'il  ne  pour- 
ra être  expédié  dans  aucuns  Ports  &  Bureaux  des  Fermes,  pour 
S.  Sébaftien  &  Bilbao,  des marchandifes  ,  (bit  prohibées  ,  fbirper- 
mifes  dans  le  cas  des  acquits  à  caution,  que  fur  les  foumiflions 
qui  feront  faites  par  les  Négocians  de  rapporter  certificats  du 
déchargement  dcfditcç  marchandifes  dans  lefdits  Ports  ,  (ignés 
des  Prépofés ,  qui  feront  défignés  dans  lefdits  acquits  ,  fous  les  pei- 
nes portées  par  les  Règlement.  Vent  SaMàfefté  qu'ils  ne  puiflent 
être  déchargés  de  leurs  foumiflions  &  defdites  peines  fur  au- 
cuns  certificats  pour  quelque  cauffe  &  raifon  que  ce  foit  ;  En- 
joint SaMajeftéaux  Maîtres  des  Ports  &  Juges  des  Traites,  de 
prononcer  contre  lefdits  Négocians  ,  les  peines  qu'ils  auront 
encourues  ,  faute  de  rapporter  le  certificat  defdits  Prépofés 
&  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prêtent  Arrêt,  fur  lequel  tou- 
tes Lettres  néceffoires  feront  expédiées.  Fa  it  au  Confcil  d'État 
du  Roi ,  tetiu  à  Verfailles,  le  vingt-deuxiéroe  jour  de  Décembre 
mil  fept  cent  trente-neuf, 

Si&wii  EYNARD. 

-  1  :  .    "      •  ' 

Lettres  Yat entes  fur  i  celui  ,  donne' es  à  Verf ailles  le  vingt* 
deuxième  jour  de  Décembre  mil  fept  cent  trente  -  neuf ,  &  regif* 
tries  es  Regijlres  dé  la  Coût  des  Comptes  ,  A  y  des  Ô9  Finances  de 
Normandie  ,  ce  vingt  -  unième  jour  de  Mars  mil  fept  cent  qua- 
rante. 

Signé ,  DUMONT. 

ARRÊT  DU  CQNSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Portant  Règlement  pour  les  Frocs  deftinés  à  être  frîfés  ou  lanés  , 
qui  fe  fabriquent  a  Lift  eux  ,  à,  Tordouet  &  à  Fervaques  $  & 
pour  les  Bourracans  de  la  Manufacture  de  VexneuiL 

Du  il  Janvier  1740. 

SU  R  ce  qui  a  été  repréfenré  au  Roi ,  étant  en  fon  Confeil ,  par 
les  Marchands  &  les  Fabricans  de  Litteux ,  de  Tordouet  &  Fer- 
vaques ,  &  par  les  Fabricans  de  Vcrncuil ,  qu'il  Ce  fabrique  dans  les 
Manufactures  de  Lifienx  ,  Tordotcr  &  Fervaques,  une  forte  de 
Frocs  deftinés  à  être  frifés  ou  lanés;  &  dans  la  Manufacture  de 

Y  y  y  i  j  - 
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Vcrncuil ,  une  cfpcce  d'Étoffe  appdlée  Bourtacan  ,  qui  ne  fc  trou- 
ve pas  comprife  dans  le  Règlement  pour  les  Étoffes  de  laineo 
ou  mêlées  de  laine,  foie  ou  fil,  qui  fê  fabriquent  dans  la  Généra- 
lité d'Alençon,  du  16  Juillet  1737  ,  &  qu'il  feroit  nécefTaire  de 
preferire  des  régies  pour  afliirer  la  bonne  qualité  dcfdics  Frocs  & 
Bourracans:  à  quoi  Sa  M^iefté  defirant  pourvoir.  Vu  lts  Mémoi- 
res présentés  par  lefdits  Marchands  &  Fabricans  ,  le  Règlement 
pour  les  Étoffes  de  laine  ,  ou  mêlées  de  laine ,  (oie  ou  fil ,  qui 
fc  fabriquent  dans  la  Généralité  d'Alençon ,  du  16  Juillet  1 737  ->  & 
l'Avis  des  Députés  du  Commerce  x  oui  le  Rapport  du  Sieur  Orry 
Confeiller  d'État,  &  ordinaire  au  Confèil  Royal ,  Contrôleur  Gé- 
néral des  Finances  ;  Le  Roi  étantes  son  Conseil, 
a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit. 

|  I.  Les  Frocs  deftinés  à  être  frifés  ou  lanés  ,  qui  fe  fabriquent 
la  Lifieux  ,  Tordouet  &  Fervaques,  auront  en  chaîne  au  moins 
trente-  fix  portées ,  de  trente-deux  fils  chacune  ,  faifant  onze  cent 
cinquante-deux  fils,  y  compris  les  lifïéres  ,  paffés  dans  des  lames 
&  rots,  de  trois  quarts  d'aune  de  large,  mefure  de  Paris  ,  pour 
lavoirtrois  quarts  d'aune  moins  un  pouce  de  largeur,  &  trente-fix 
aunes  de  longueur  ,  au  fortir  du  métier,  &  revenir,  au  retour 
du  foulon,  &  après  les  derniers  apprêts,  à  demi-aune  &  unfèi- 
xe  de  large,  y  compris  les  liûéres ,  &  à  trente  aunes  de  long 
même  mefore  :  ledits  Frocs  feront  faits ,  tant  en  chaîne  qu'en 
trame ,  de  laine  du  Pays  ou  des  environs ,  ou  autres  de  bonne 
qualité  ,  fans  qu'il  puifleyétre  employé  aucunes  laines  de  pelures, 
d'abats ,  de  moraines  ,  de  bourres  &  autres  de  mauvaife  qua- 
lité ;  le  tout  à  peine  de  confiscation  defdits  Frocs  ,  qui  feront 
coupés  de  trois  ailnes  en  trois  aunes  ,  &  de  cinquante  livres  d'a- 
mende par  chaque  pièce  &  pour  chaque  contravention. 

II.  Lefdits  Frocs  deftinés  à  être  vendus  &  employés  en  blanc, 
auront  des  lifïéres  composes  chacune  de  quatre  lîfs  de  laine  de" 
couleur  bleue',  fàns  qu'il  puifie  y  être  employé  aucuns  fils  d'au- 
tre couleur;  fie  ceux  defdits  Frocs  qui  feront  deftinés  à  être  teincs, 
auront  pareillement  des  litières  compofeés  chacune  de  quatre  fils 
de  laine  bçge  ;  fans  qu'il  pu  i  fie  y  être  employé  aucuns  fils  teints 
en  quelque  couleur  que  ce  foit  :  &  feront  les  fils  ,  dont  feront 
compofées  lefdites  lifïéres ,  féparés  les  uns  des  autres ,  &  tiffus 
comme  les  autres  fils  de  la  chaîne,  fans  pouvoir  être  réunis  à  un 
feul  fil  ;  le  tQut  ,  fous  les  peines  portées  par  l'Article  précé- 
dent. 

III.  Seront  lefdits  Frocs  lanés  des  deux  côtés ,  fans  qu'ils  puif- 
fènt  l'être  d'un  côté  feulement ,  à  peine  de  confifeation  defdits 
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Frocs  ,  qui  feront  coupés  de  trois  aunes  en  trois  aunes ,  &  de 
vingt  livres  d'amende  par  chaque  pièce ,  contre  les  Fabricans  ou 
les  Marchands  qui  les  auroient  faiclancr  d'un  fcul  côté  ,&de  dix 
livres  contre  lesLaneurs ,  ou  autres  Apprêtcurs  ,qui  leur  auroient 
donné  ledit  apprêt  :  pourront  néanmoins  IcfJits  Frocs,  apres  avoir 
été  lanés  des  deux  côtés ,  être  fri/çs  d'un  côté  feulement ,  fui- 
vant  qu'ils  feront  demandés. 

IV.  Les  Bourracans  qui  fe  fabriquent  à  Verncuil  ,  auront  en 
chaîne  ,  au  moins  vingt-trois  portées  de  vingt-huit  fils  chacune, 
faifant  fix  cent  quarante- quatre  fils  ,  pafles  dans  des  lames  &  rots 
de  demi-aune  &  un  pouce  de  large,  mefure  de  Paris  ,  pour  avoir 
au  fbrtir  du  métier,  demi-aune  de  largeur  &  fbixante  aunes  de 
longueur,  même  mefure  ,  pour  les  pièces  entières,  &  trente 
aunes  pour  les  demi- pièces  ;  la  chaîne  defdits  Bourracans  fera 
compofee  de  bon  £1  de  lin  ou  de  chanvre,  bien  filé,  &  la  trame 
faite  de  bourre  de  laine  :  le  tout,  à  peine  de  confifeation  defdits 
Bourracans ,  qui  feront  coupés  de  trois  aunes  en  trois  aunes  >  & 
de  dix  livres  d'amende  par  çhaque  pièce ,  &  pour  chaque  contra- 
vention* 

V*.  Permet  Sa  Majefté  aux  Fabricans  ,  de  couper  par  la  moi- 
tié les  pièces  entières  de  Bourracans  de  leur  fabrique  ,  lorsqu'elles 
leur  feront  ainfi  demandées  par  les  Marchands  :  à  la  charge  par 
eux  de  faire  marquer  du  plomb  de  fabrique ,  chacune  des  de» 
mi-pieces ,  à  l'endroit  où  elle  aura  été  coupée  ,  &  ce  outre  le 
plomb  de  fabrique  qui  aura  dû  être  appofë  à  l'autre  bout  de  cha- 
cune defdites  demi- pièces  ,  fur  lequel  les  nom  &  furnom  du  Fa- 
bricant ,  &  le  nom  du  lieu  de  fabrique ,  feront  marqués  ;  à  pei- 
ne de  confifeation  défaits  Bourracans ,  &  de  dix  livre»  d'amende 
par  chaque  pièce. 

VI.  Veut  au  furplus  Sa  Majefté ,  que  lefdits  Fabricans  fbient 
tenus  de  fe  conformer  aux  difpofitions  dudit  Règlement,  pour  les 
Étoffes  de  laine,  ou  mêlées  de  laine,  foie  ou  fil,  qui'  fe  fabri- 
quent dans  la  Généralité  d'Alençon  ,  du  16  Juillet  1737 ,  fous  les 
peines  y  portées. 

VII.  Enjoint  Sa  Majefté  au  Sieur  Intendant  &  Commiffaire  dé 
parti  dans  la  Généralité  d'Alençon ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  préfent  Arrêt ,  qui  fera  lu ,  publié  &  affiché  par-tout  où  bc- 
foin  fera,  &  fur  lequel  feront  toutes  Lettres  néceffaires  expé- 
diées. Fait  au  Confèil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu 
à  Verfailles  le  douzième  jour  de  Janvier  mil  fept  cent  quarante. 

S/*»*,  A  MELO  T. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  que  les  droits  d'entrée  fur  les  Chevaux ,  Poulains  5 
fumens,  Mules  ô9  Mulets  venant  des  Provinces  d'Artois  ,  Cam- 
bre fis  ^  Flandre  Qp  Haynaut,  continueront  dy<tre  perçus  furie 
pied  de  neuf  livres  par  pièce  ,  conformément  aux  Arrêts  Qp  Let- 
tres Patentés  desiZ  ÔP  23  Août  1711. 

Du  f  Avril  1740. 

SU  R  ce  qui  a  été  rcpréfenté  au  Roi  en  fbn  Confeil ,  par  Ja 
>  ques  Forccville  ,  Adjudicataire  des  Fermes  Générale -unies  , 
que  par  le  Tarif  du  18  Septembre  1664,  H  a  été  impofé  furies 
Chevaux,  Poulains,  Jumens ,  Mules  &  Mulets,  différens  droits 
proportionnés  à  leur  valeur  au  Pays  d'où  ils  pourraient  venir ,  à 
leur  âge  &  à  l'ufàge  pour  lequel  ils  pourraient  être  deftinés;  & 
qu'en  particulier,  il  a  été  ordonné  par  un- Article  de  ce  Tarif , 
que  les  Chevaux  venant  des  Provinces  où  les  Sureaux  n'étoient 
pas  établis,  fçavoir:  Bretagne,  Auvergne,  Limofin& autres,  paye» 
roient  fix  /ivres  par  pièce  fans  diftinction  ,&c.  Le  Roi  en  son 
Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  droits  fur  les  Che- 
vaux ,  Poulains  ,  Jumens ,  Mules  &  Mulets  venant  des  Provinces 
d'Artois  ,  du  Cambrefis,  de  Flandre  &du  Haynaut,  continueront 
d'être  perçus  à  l'entrée  des  Cinq  GrofTes  Fermes  ,  fur  le  pied  de 
neuf  livres  par  pièce  ,  conformément  aux  Arrêts  de  fon  Confeil 
d'État,  &  Lettres  Patentes  des  18  &  25  Août  1722;  &  feront 
fur  le  préfent  Arrêt  toutes  Lettres  néceflaires  expédiées.  Fait 
au  Confeil  d'État  du  Roi  ,  tenu  à  Ver&illes  ,  4e  cinq  Avril  mil 
fept  cent  quarante. 

Signé,  D  E  VO  U G  N Y. 


— ■ 


ARRÊT  PU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Oui  ordonne  que  la  Morue  provenant  de  la  pêche  des  Habitant 
des  Sables  d'Olonne  ,  qui fera  par  eux  apportée  dans  les  Ports 
de  Normandie  ,  ne  payera  que  les  mêmes  droits  que  payent  les 
Pécheurs  de  ces  diffe'rens  Ports. 

Du  f  Avril  1740. 

VU  par  le  Roi  en  fon  Confeil ,  la  Requête  préfcntée  par 
les  Habitans  de  la  ville  des  Sables  d'Olonne  ,  &c.  Le  Roi 
en  son  Conseil,  ayant  aucunement  égard  à  la  demande 
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des  Habitans  des  Sables  d'Olonne,  a  ordonné  &  ordonne  qu'à  l'a- 
venir  les  Môrugs  provenant  de  leur  pêche ,  qui  feront  apportées 
dans  les  Ports  de  Normandie,  ne  payeront  dans  lefdhs  Ports  que 
les  mêmes  droits  que  payent  les  Pêcheurs  de  ces  différens  Ports 
fuf  celles  provenant  de  leur  pêche  ;  à  la  charge  par  les  Maîtres 
de  Navires  ou  Barques ,  qui  apporteront  lefdites  Morues  des  Sa- 
blcs  d'Olonnc  ,  de  juftifier  qu'elles  proviendront  de  la  pêche  des 
Habitans  dudit  lieu ,  par  les  expéditions  qu'ils  rapporteront  du 
Bureau  des  Fermes ,  qui  y  eft  établi,  lefquelles feront  mention  du 
nom  du  Navire  qui  en  aura  fait  la  pêche ,  de  celui  fur  lequel  el- 
les feront  chargées,  du  nom  du  Capitaine,  &  de  la  quantité  & 
qualité  de  Morue  dont  il  fera  chargé.  Veut  Sa  Majefté ,  qu'au  cas 
que  les  Navires  de  ladite  pêche  faûent  leur  retour  directement 
du  lieu  de  la  pêche  dans  lefdits  Ports  de  Normandie,  que  les  Maî- 
tres dcfdits  Navires  juftifient  de  leur  équipement  au  Port  des  Sa- 
bles, rapportent  des  certificats  de  la  quantité  de  Sel  qu'ils  auront 
chargé  audit  Port  ou  fur  les  marais  de  Brouage  ,  à  leur  départ 
pour  la  pêche;  que  le  Sel  neuf  qui  leurreftera  ,  (bit  mefuré  par- 
devant  les  Officiers  ou  Commis  des  Gabelles,  à  leurs  frais,  con- 
formément aux  Arrêts  des  12  Septembre  1721  &  3Février  1722  , 
&  Lettres  Patentes  fur  iceux,  foit  qu'ils  le  vendent  à  des  Pêcheurs 
du  Port  où  ils  feront  leur  déchargement ,  pour  être  mis  en  ma- 
gafin  fous  la  clef  du  Fermier,  foit  qu'ils  déclarent  vouloir  le  rem- 
porter aux  Sables  d'Olonnc  ;  auquel  cas  il  fera  expédié  par  acquît 
à  caution ,  pour  en  aflïïrer  le  retour  par  le  mefurfcge  qui  en  fera 
pareillement  fait  à  l'arrivée  aux  Sables ,  en  prélènce  des  Com- 
mis de  la  Ferme ,  &  qu'ils  (oient  aflujettis  à  toutes  les  Déclara- 
tions ,  vifites  &  vérifications  de  leurs  Moruè's,  fubraergement  des 
Sels  fuperflus  pour  la  confervation  defdites  Morues,  &  autres  for- 
malités prefcrites  par  l'Ordonnance  des  (gabelles  &  les  Réglemens 
depuis  intervenus  à  ce  fujet,  &  (bus  les  peines  y  portées.  Veut 
pareillement  Sa  Majefté ,  qu'aucuns  autres  Pêcheurs  que  ceux  des 
Sables  d'Olonne,  ne  pui(fent  fe  prévaloir  du  préfent  Arrêt  pour 
les  Morues  de  leur  pêche,  qu'ils  pou  noient  faire  entrer  par  lef- 
dits Ports  de  Normandie  ,  lefquels  continueront  de  payer  les  droits 
accoutumés ,  portés  par  les  Tarifs  &  Réglemens ,  auxquels  Sa 
Majefté  déroge  en  faveur  de  la  péché  des  Olonnois,  feuîement 
en  ce  qui  y  eft  contraire  au  préfent  Arrêt.  F  a  1  Tau  Confeil  d'État 
du  Roi,  tenu  à  Verfailles ,  le  cinq  Avril  mil  fept  cent  quarante. 

Signé ,  DE  VOUGNY- 
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arrêt  du  conseil  d'état  du  roi, 

Qui,  fji  interprétant  l'Article  IX  du  Titre  des  droits  d'Abord  &> 
de  Consommation  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  168 1  , 
déclare  n'avoir  entendu  exempter  dn  droit  de  confommation  ,  le 
Poijfon  de  Mer  péché  dans  la  Rivière  de  Seine ,  fip porté  à  Rouen  : 
Ordonne  l'exécution  des  Articles  X  ô»  XL  du  même  Titre;  6? 
en  conjéquence  ,  ffte  les  A  lofes  ô»  4frfr*j  poiffons  de  mer  qui 
aborderont  à  Rouen ,  quoique  péchés  dans  ladite  Rivière  ,  acqui- 
teront  le  droit  À  rai/on  de  treize  fols  cinq  deniers  par  panier 
compofé  de  quatre  A  lofes,  *  proportion ,  avec  /« 

rr*  /"<>//  1  /*«  privilège  ni  exemption  ,  arl- 

en  temps  des  foires. 

Du  li  Avril  1740. 

VÛ  pat  le  Roi  en  fon  Confeil  la  Requête  prétende  en  ice- 
lui  par  les  Pêcheurs  en  la  Rivière  de  Seine,  &c.  Le  Roi  en 
son  Conseil, a  évoqué  à  foi ,  &  à  fon  Confeil ,  les  infiances 
pendantes  ,  tant  devant  les  Officiers  de  l'Élection  de  Rouen ,  que 
devant  le  Maître  des  Ports  de  ladite  Ville ,  pour  raifon  du  droit 
de  confommation  des  Alofès  pêchéesdans  la  rivière  de  Seine,  ap- 
portées dans  ladite  Ville ,  enfemble  les  procédures  faites  à  la 
Cour  des  Aydes  de  ladite  Ville  en  Règlement  de  Juges  :  faifànt 
droit  au  principal ,  déboute  Sa  Majefté  lefâits  Quibel  &  Durand , 
&  autres  rêcheurs,  de  leur  demande;  fSc  interprétant ,  en  tant 
quebefoin  feroit ,  l'Article  IX.  du  Titre  des  droits  d'Abord  &de 
Confommation  de  l'Ordonnance  des  Aydes  de  168 1  •>  a  déclaré  & 
déclare  n'avoir  entendu  exempter  du  droit  de  confommation ,  le 
poiflbn  de  mer  péché  dans  ladite  Rivière  &  apporté  dans  ladite 
Ville.  Ordonne  Sa  Majefté  que  les  Articles  X  &  XL  du  même  Titre 
de  ladite  Ordonnance,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ; 
&  en  conféquenec-,  que  les  Alofès  &  autres  poHFcms  de  mer  qui 
aborderont  à  Rouen ,  feront  fujets  audit  droit ,  fans  que  les  Pê- 
cheurs puiflent  s'en  difpcnfer  ,  fous  prétexte  que  lefdits  poifTons 
auroient  été  péchés  dans  ladite  Rivière  ,  &  ne  feroient  point 
tranfportés  à  Rouen  d'aucun  autre  Port ,  Havre ,  Rade  &  Plage  de 
Normandie.  Ordonne  Sa  Majefté  que  le  droit  de  confommation 
fur  les  A  lofes,  fera  &  demeurera  réglé  à  treize  fols  cinq  deniers 
par  panier  compofe  de  quatre  Alofès  ,  &  ainli  à  proportion  ,  & 
aux  quatre  fols  pour  livre  auffi  long-temps  qu'ils  auront  lieu;  le- 
quel droit  fera  payé  même  dans  le  temps  des  Foires ,  &  fans 
exemption  ni  privilège  ,  aux  termes  dudit  Article  IX  dudit  Ti- 
•  tre 
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tre  de  l'Ordonnance  de  168 1.  Veut  Sa  Majefté  que  le  prêtent  Ar 
rêtfoit  exécuté,  nonobfhnc  ôppofitions  &  empêchemens générale- 
ment quelconques;  &  feront  fut  icelui  toutes  Lettres  néceiTai- 
res  expédiées.  F  a  \  r  au  Conflil  d'État  du  Roi ,  tenu  à  VerfciL 
les  ,  le  doufce  Avril  mil  fept  cent  quarante. 

Signe,  PE  VOUGNY. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT,D  U  ROI, 

Pour  obliger  les  Capitaines  des  Vaiffeaux  François  &>  Étrangers , 
c¥  i*s  Maîtres  des  Aléges  Qfi  Barques  montant  la  Rivière  de 
Seine  ,  de  fouffrit  les  ïlomhs  6»  Cachets  de  la  Ferme  fur  leurs 
Écoutilles ,  dès  qu'Us  mouilleront  ou  aborderont  dans  les  endroits 
de  ladite  Rivière  y  marques  ,  en  fatisfaifant  aux  formalités  j 
portées  ^fous  les  peines  y  contenues  ,  ê>c. 

Du  1?  Mai  174©.  ' 

Utt  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fbn  Côn/èil  par  Jac- 
ques Forceville ,  Fermier  Général  des  Fermes» Unies  de  Sa  Ma- 
jefté  ,  &c.Le  Roi  en  son  Conseil  ,a  ordonné  &*>r- 
donne  que  tous  les  Capitaines  de  Navires  François  ou  Étrangers 
remontant  a  Rouen  ,  feront  tenus  de  fbufTrir,  à  leur  premier 
abord  &  mouillage  fur  les  Côtes  de  la  Rivière  de  Seine  >  Pappo 
fition  des  plombs  &  cachets  de  la  Ferme ,  fur  les  Écoutilles  de 
leurs  Navires;  que  les  Capitaines  &  Maîtres  d'Aléges  ou  de  Bar- 
ques ,  faifant  leurs  chargemens  au  Havre ,  &  à  Honfleur  pour 
Rouen  ,  feront  pareillement  tenus  de  foutTrir  ladite  appofitior 
de  plombs  &  cachets,  &  que  tous  lefdits  Capitaines  &  Maîtres, 
foit  de  Navires  étrangers  ou  François,  foit  d'Aléges  ou  de  Bar- 
bues ,  feront  fur  le  Regiftre  du  Commis  de  la  Ferme  ,  au  lieu 
où  ladite  appofition  fera  faîte  ,  leur  loumiffioft  de  repréfenterà 
Jeur  arrivée  à  Rouen ,  le  même  nombre  defdits  plombs  &  ca- 
chets ,  qui  y  auront  été  appofës  fains  &  entiers  ,  à  peine  de  con 
èfeation  des  Navires  ,  Aléges,  &  antre*.  Bâtimens  qui  fe  trou, 
feront  remontant  la  Rivière  chargés  de  marchandifes  ,  ûns  que  les 
Écoutilles  foient  icellées ,  ou  dont  les  plombs  ou  cachets  feront 
rompus  ,  &  de  trois  cent  livres  d'amende  ;  defquelles  peines  lef- 
dits Capitaines  &  Maîtres  de  Navires ,  d'Aléges  ou  de  Barques  . 
ne  pourront  être  déchargés  1  fous  prétexte  de  riftjues ,  dépéri f- 
fement  de  marchandifes ,  on  autres  caufes  généralement  quel 
conques  ;  finon  enjrapportant  un  Procès  vefrbal ,  (igné  de  tout  l'É- 
quipage, &  fait  en  préfence  des  Commis  de  la  Ferme,  s'il  y  en 
Tome  //.  2  2  z 
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a  a  portée,  qui  éiablille  la  néceflité  indifpenfabic  de  rompre  Jef- 
cîits  plombs  &  cachets  ,  pour  éviter  la  perte  du  Bâtiment ,  &  le 
dépérifTement  des  marchandifes  ,  fbr  lequel  Procès  verbal  le  Fer- 
mier pourra'  faire  afarmer  &  interroger  l'Équipage  ;  &  au  cas 
qu'il  foit  reconnu  que  les  faits  contenus  au  Procès  verbal  foient 
fuppofés,  veut  Sa  Majefté  que  le  Bâtiment  foit  faifi  &  confîf- 
qué,  &le  Capitaine  ou  Maître  dudit  Bâtiment  condamné  en  trois 
mille  livres  d'amende  ;  à  l'effet  de  quoi ,  Sa  Majefté  évoque  à  foi 
&  à  fon  Confeil,  toutes  les  contentions  nées  &  à  naître  pour 


raifon  de  tout  ce  que  dcifus ,  en  quelques  Jurifdictions  que  ce  foit  ; 
&  icelles  circonftances  &  dépendances ,  a  renvoyées  &  renvoie 

m  «  _  »  —  «  A  •  •  *    t  m  m  —  M 


fet,  toute  Cour,  jurifdi&ion  &  connoi  fiance  ,  icelle  interdifant 
à  toutes  fes  Cours  &  autres  Juges;  &  fera  le  préfent  Arrêt  exé- 
cuté ,  nonobfhnt  toutes  oppoiitions  ou  autres  empéchemens  quel- 
conques ,  pour  lefquels  ne  fera  diffère  ,  &  dont  fi  aucuns  inter- 
viennent ,  Sa  Majefté  fe  réferve  &  à  fon  Confeil  la  connoiflanec , 
icelle  interdifant  à  toutes  les  Cours  &  autres  Juges.  Fait  au 
Confeil  d'État  du  Roi ,  tenu  à  Marly  >  Je  dix-feptiéme  jour  de  Mai 
mil  fept  cent  quarante. 

Signe  ,  DE  VOUGNY. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  fait  dé f  en Ces  à  tous  Particuliers  ,  de  frire  fortir  hors  du 
Royaume  aucuns  Bejliaux  de  toute  ejpece  ,  fous  les  peines  y 
portées. 

4  Du  7  Juin  1740. 

LE  RO  I  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  l'Arrêt  ren- 
du en  icclui  le  16  Février  1740,  par  lequel  Sa  Majefté  au- 
roit  fait  très  -  exprefles  inhibitions  &  défenfès  à  tous  Particu- 
liers, de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils  foient ,  de  faire  for- 
tir  hors  du  Royaume  aucuns  Beftiaux  de  toute  efpece ,  à  peine 
de  conflfcation  &  de  trois  mille  livres  :  d'amende  &  Sa  Majefté  étant 
informée  qu'il  eft  nécelTaire  de  rendre  plus  générale  la  prohibition  de 
faire  ibrtir  lefdits  Bcftiaux  du  Royaume ,  &  voulant  fur  ce  fai- 
re connoitre  fes  intention»  :  oui  le  Rapport  du  Sieur  Orry ,  Con- 
feillcr  d'État  &  ordinaire  au  Confèil  Royal ,  Contrôleur  Géné- 
ral des  Finances  ,  Le  Roi  étant  en  son  Conseil  . 
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fait  très  -  exprcfTes  inhibitions  &  <!cfcnfl\s  a  tous  Particuliers  , 
de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils  (oient  ,  de  faire  fortir  hors 
du  Royaume  aucuns  Beftinux  de  toute  efpccc ,  à  peine  de  con- 
fiicarion ,  de  trois  mille  livres  d'amende,  &  autres  peines  por- 
tées par  les  Arrêts  des  if  Juin  1711  ,  15*  Mars  1712  ,  19  Jan- 
vier 17  tf  y  30  Avril  1716  &  17  Juin  17 17.  N'entend  Sa  Ma  jefté 
comprendre  dans  lefdites  défenfes  portées  par  le  préfent  farèt  , 
les  Beftiaox  du  Pays  de  Gex  ,  dont  SaMajefté  a  permis  lafortic 
par  l'Arrêt  de  fbn  Confeil  du  4  Janvier  17 18.  N'entend  aufli  y 
comprendre  les  Boeufs  &  Vaches  qui  pourront  pafier  de  la  Flan- 
dre Françoife  dans  les  Châtcîlcnies  d'Ypres,  Furnes  &  Furnem-| 
bak,  en  payant  les  droirs  du  Tarif  de  167 1,  conformément  à 
l'Arrêt  du  Confeil  du  y  Septembre  17 13.  Enjoint  Sa  Ma  jefté  aux 
Sieurs  Intendans  &  Commiflaires  départis  dans  les  Provinces  & 
Généralités  du  Royaume  ,  de  tenir  la  main  à  Pexécution  du  pré- 
fent Arrêt ,  qui  fera  lû ,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera , 
à  ce  que  perfonne  n'en  ignore.  F  A  1 T  au  Confêil  d'État  du  Roi , 
Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Verlàilles  le  fept  Juin  milfept  cent 
quarante. 

Signé  ,  PHELYPEAUX, 

-  ■ 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

\(£ui  ordonne  que  les  droits  d'entrée  fur  les  Aiguilles  venant  des 
w  Pays  étrangers  ,  feront  à  l'avenir  réduits  &  fixés  a  quatre  li- 
vres du  cent  pefant  ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  [oit  autrement  or- 
donné. 

.  1        Du  s  Juillet  1740. 

LE  RO  I  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  Confci!  l'Arrêt  ren- 
du en  icelui  le  il  Mai  1756,  par  lequel  Sa  Majefté  auroit 
ordonné  que  pendant  quatre  ans ,  à  compter  du  1  r  Janvier  lor< 
dernier  ,  les  droits  d'entrée  fur  les  Aiguilles  venant  des  Pays  étran- 
gers pour  la  confommation  du  Royaume  ,  continueraient  d'être 
payés  fur  le  pied  de  dix  livres  du  cent  pefant  ,  au  lieu  du  droit 
ide  vingt  livres  impefé  par  l'Arrêt  du  3  Juillet  1692  ;  &  qu'à 
l'égard  des  Aiguilles  oui  feraient  déclarées  à  l'entrée  du  Royau- 
me, pour  pafler  à  l'Étranger ,  iî  feroit  feulement  payé  au  pre- 
mier Bureau  de  Recette,  quatre  livres  dû  cent  pefànt  ,  à. quoi 
les  droits  d'entrée  &  de  (ortie  fur  lefdites  Aiguilles,  auraient  été 
modérés  pendant  le  même  terme,  en  obfcrvant  néanmoins  les 
formalités  preferites  par  ledit  Arrêt  :  &  Sa  Majefté  étant  infor- 
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née  que  les  monts  qui  ont  donne  lieu  auxdices  modérations  de 
droits  ,  fubfiftcnt  toujours  ,  &  même  qu'il  fèroit  également  avan- 
tageux au  Commerce  &  à  la  Régie  des  Fermes  ,  de  réduire  & 
fixer  les  droits  d'entrée  fur  les  Aiguilles  ,  à  quatre  livres  du  cent  pe- 
sant ,  (oit  qu'elles  (oient  deft  inées  pour  la  confommation  du  Royau* 
me,  ou  pour  être  envoyées  à  l'Étranger;  àtmoi  voulant  pour- 
voir. Vil  le  Mémoire  préfènté  par  les  Marchands  &  Négocians 
de  la  ville  de  Paris,  ledit  Arrêt  du  Confeil  ,  du  3  Juillet  1692  , 
3c  ceux  des  21  Novembre  1730  ,  20  Décembre  1732  &  15 
Janvier  1735",  par  Iefqucls  lefdits  droits  ont  été  fiicceffive- 
ment  modérés  à  dix  livres,  du  cent  pcfànt  ;  enlemblc  les  ob- 
fervations  des  Fermiers  Géréraux  ,  &  l'avis  des  Députés  au 
Bureau  du  Commerce  :  oui  Je  Rapport  du  Sieur  Orry  ,  Confeil- 
ler  d'État  &  ordinaire  au  Confeil  Royal  ,  Contrôleur  Général 
des  Finances  ;  Le  Roi  étant  en  son  C  on  s  e  1  l  ,  a  or- 
onné  &  ordonne  qu'à  l'avenir,  &  iufqu'à  ce  qu'il  en  foit  autre-  | 
ent  ordonné ,  les  droits  d'entrée  fur  les  Aiguilles  venant  des 
Pays  étrangers,  feront  réduits  &  fixés  à  quatre  livres  du  cent 
efànt,  foit  qu'elles  foient  deftinées  pour  la  confommation  du 
me,  ou  pour  pafler  à  l'Étranger.  Et  fera  le  préfent  Arrêt 
û. ,  publié  '&  affiché  par- tout  où  befoin  fera.  Fait  au  Confeil 
'État  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le  cinquié^ 
jour  de  Juillet  mil  fept  cent  quarante. 

Signé  ,  PHELYPEAUX. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Concernant  les  Déclarations  des  Aiarchandifes  étrangères  qui  ac- 
quitent  les  droits  à  Vejiimation  aux  entrées  du  Royaume, 

Du  20  Août  1740. 

SUR  la  Requête  présentée  au  Roi  en  (on  Confeil  par  Maî- 
tre Jacques  Forccville  Adjudicataire  Général  des  Fermes  de 
3a  Majefté ,  &c,  L  e  Roi  en  son  Conseil  ,  a  ordonné  & 
ordonne  que  les  Commis  établis  dans  les  Bureaux  des  Fermes  aux 
entrées  du  Royaume  ,  pourront  à  l'avenir,  &  à  commencer  du 
premier  Octobre  prochain ,  retenir  les  marchandifes  venant  des 
Pays  étrangers,  aflujettis  au  payement  des  droits  fur  l'eflimation 
de  leur  valeur,  en  payant  aux  Marchands ,  Commiflionnaires  & 
autres  ,  le  montant  de  l'eftimatioo  que  lefdits  Marchands  & 
Commiflionnaires  en  auront  faite  par  leurs  Déclarations ,  avec  le 
fixi£me  enfus  de  ladite  eftimation,  lorfquc  lefdites  Déclarations 
n'auront  pas  été  trouvées  fidèles  ,  &ç  que  lefdites  marchandifes 
(auront  été  eftimées  au. de/Tous  de  leur  véritable  valeur.  Veut  Sa 
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Majefté  que  dans  le  cas  où  Icfuits  Commis  des  Fermes  ne  vou- 
dront pas  ufer  de  la  faculté  qui  leur  eft  accordée  par  le  préfent 
Arrêt,  ils  foi  en  t  tenus  de  fe  contenter  de  Teflimation  qui  aufà 
été  faite  dcfditcs  marchandifes  par  lefdits  Marchands,  Commif 
(ionnaires  &  autres ,  &  d'en  percevoir  lefdits  droits  fur  le  pied 
de  ladite  edimanon  ;  fans  que  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , 
ils  puiflent  retarder  l'expédition  défaites  marchandifes.  Et  feront 
fur  lè  prêtent  Arrêt  toutes  Lettres  néccfTai'res  expédiéesr  Fait 
au  Confeil  d'État  du  Roi ,  tenu  à  Compiégne ,  le  deux  Août  mil 
fept  cent  quarante. 

Signé n  DE  VOUGNY. 

Lettres  Patentes  fur  i celui  ,  données  à  Compiégne  le  deuxième 
\jour  d'Août  ,  Van  de  grâce  mil  fept  cent  quarante  ;  fip  regifirees 
i  Paris  en  la  première  Chambre  de  la  Cour  des  Ay  de  s  le  vingt- neuf 
Novembre  audit  an.  ,     Signé  ,  JDARBOULIN. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  permet  aux  Négocians  de  Vannes  ,  d'introduire  dans  h  Port 
de  cette  Ville  ,  les  Cafés  provenant  du  crû  des  Ifles  Francoifes 
de  P Amérique. 

m  a 

Du  6  Septembre  1740. 

LE  ROI  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  l'Arrêt  ren- 
du en  icelui  le  29,  Mai  17 $6,  &c. Le  Roi  Étant  en 
son  Conseil, a  permis  &  permet  aux  Négocians  de  Vannes 
d'introduire  dans  leur  Port  les  Caffés  provenant  du  crû  des  Ifles 
Françoifesde  l'Amérique  ,  ainfi  &  de  la  même  manière  que  (i  ledit 
Port  étoit  nommément  compris dsns  l'Arrêt  du  29  Mai  1736  ,  & 
aux  mêmes  charges  &  conditions  portées  par  ledit  Arrêt ,  qui  fèra 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur.  Fait  au  Confèil  d'État  du 
Roi ,  Sa  Majeflé  y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le  iixiéme  jour  de 
Septembre  mil  fepe  cent  quarante. 

Signcà  PHELYPE AUX. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT   DU  ROI, 

Qui  permet  aux  Ne'goeians  de  Vannes  ,  d'expédier  &  eTemharqu et 
far  U  Fort  de  cette  Ville,  les  Toiles  appe liées  Brctagnes  j*V/i 
ttsvoyeront  à  V Étranger. 

Du  6  Septembre  1740. 

*  ■ 

LE  ROI  s'étant  fait  rcpréfcnter  en  fon  Confcil  le  Règle- 
ment du  7  Février  1756,  pour  les  Toiles  appellées  Breta- 
gne* qui  fe  fabriquent  dans  la  Province  de  Brctagnes  ,  autorité  par 
Lettres  Patentes  du  29  du  même  mois,  par  l'Article  XLIV.  du- 
quel il  auroit  été  ordonne  que  les  balles  &  demi-balles  defdites 
Toiles,  qui  feraient  tranfportécs  à  l'Étranger  ,  ne  pourraient  être 
expédiées  &  embarquées  que  dans  les  Ports  de  Saint- Malo ,  Nan- 
tes ,  Morlaix  &  Landerneau  ,  &  après  que  les  marques  ordonnées 
être  mifes  iurlefdites  balles  ,  auraient  été  duement  vérifiées  dans 
les  Bureaux  de  vifite  établis  dan  lefditcs  Villes  ,  avec  défenfès  à 
tous  Marchands,  Negocians  &  autres ,  d'en  envoyer  aucunes  par 
d'autres  Ports,  fous  4es  peines  portées  par  ledit  Article  :  &  Sa 
Majefté  étant  informée  par  les  représentations  qui  lui  ont  été 
faites  par  les  Négocians  de  la  ville  de  Vannes  ,-  que  quoique  la 
plus  grande  partie  de  ces  Toiles  fe  fabrique  dans  les  environs 
de  ladite  Ville,  les  défenfes  faites  par  ledit  Article  de  les  em- 
barquer par  d'autres  Ports  que  ceux  y  dénommés  ,  les  privant 
de  la  faculté  de  les  expédier  par  leur  Port  ,  ils  fe  trouvent  ex- 
pofés  à  des  frais  de  tranîport  &  de  commifïion ,  d'autant  plus 
confidérabîes ,  lorfqu'ils  veulent  les  envoyer  par  les  Ports  per- 
mis ,  qu'ils  en  font  éloignés  de  trente  à  quarante  lieuës ,  ce  qu'ils 
éviteraient ,  fi  Sa  Majefté  avoir  la  bonté  de  leur  permettre  d'ex- 
pédier  îefdites  Toiles  par  le  Port  de  Vannes,  comme  par  ceux 
défignés  dans  ledit  Article  XLIV ,  à  quoi  Sa  Majefté  délirant 
pourvoir ,  &  procurer  aux  Négocians  de  ladite  Ville  ,  les  moyens 
de  faire  le  commerce  de  ces  Toiles  avec  plus  d'avantage ,  8c  mê- 
me de  l'augmenter.  Vû  l'avis  du  Sieur  de  Viarme  ,  Intendant^ 
Commifîaire  départi  dans  la  Province  de  Bretagne ,  &  celui  des 
Députés  du  Commerce  ;  oui  le  Rapport  du  Sieur  Orry ,  Concil- 
ier d'État  &  ordinaire  au  Confeil  Royal  ,  Contrôleur  Général 
des  Finances  ;  Le  Roi   étant   en  son  Conseil, 
en  interprétant ,  en  tant  que  de  *  befbin  ,  l'Article  XLIV.  du 
Règlement  pour  les  Toiles  appellées  Bretagnes ,  dju  7  Février 
1756,  a  permis  &  permet  aux  Ntfgociansdc  la  ville  de  Vannes, 
d'expédier  &  d'embarquer  par  le  Port  de  ladite  Ville ,  les  balles 
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&  derai-ballcs  defditcs  Toiles,  qu'ils  cnvoyeront  à  l'Étranger  ; 
ù  la  charge  que  lefdites  balles  &  demi-balles  feront  vues  &  vi- 
(itéss  dans  le  Bureau  qui  fera  inceflamment  établi  dans  ladite  Vil- 
le,  par  deux  Infpecleurs  Marchands,  ou  par  deux  des  Juges  & 
Confuls  &  par  un  Commis  prépofe  à  la  marque  ,  en  la  forme 
preferite  par  l'Article  XLII.  dudic  Règlement  :  Veut  au  furplus 
SaMajeftc  ,  que  lefdits  Négocians  foient  tenus  de  fè  conformer 
aux  difpofitions  dudit  Règlement ,  fous  les  peines  J  portées.  En» 
joint  Sa  Majeftc  au  Sieur  Intendant  &  Commitfàire  départi  dans 
la  Province  de  Bretagne,  de  tenir  la  main  à  Pcx  édition  dn  pré- 
fent  Arrêt ,  qui  fera  lu,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera,l 
Si  fur  lequel  toutes  Lettres  néceflaircs  feront  expédiées.  Fait 
au  Conful  cVÉtat  du  Roi  ,  Sa  Majeftéy  étant,  tenu  à  VeriàHIcs] 
le  iixiéme  jour  de  Septembre  mil  fept  cent  quarante. 

%w*,PHELYPEAUX. 

DÉCLARATION    DU  ROI, 

Ojti  exempte  de  tous  droits  let  Bleds  ,  Grains  Qp  Légumes  qui  en- 
treront dans  le  Royaume  $  ordonne  la  fixation  des  cens ,  ren- 
tes ,  redevances  ,  minages  ct  fermages  qui  fe  payent  en  Grains, 
Qp  décharge  des  droits  de  Contrôle ,  Sceau ,  droits  réfervés  ou 
rétablis  ,  &  de  tous  autres  droits  les  aBes  Qp  procédures  qui  fe- 
ront faits  ,  Qp  les  Ordonnances  Qp  jugemens  qui  feront  rendus 
au  fujet  des  évaluations  portées  par  la  pré  fente  Déclaration  ,  lef- 
quels  pourront  être  expédiés  en  papier  commun  Qp  non  mar- 
qué. 

Donnée  à  Fontainebleau  le  16  Octobre  1740. 


LOUIS,    PAR    LA    GRACE    DE  DlEU,  ROI  DE] 
France  et  de  Navar  ri:  à  nos  amés  &  féaux  Con- 
feiîlers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris,  Sa- 
lut. Le  defir  que  Nous  avons  de  procurer  à  nos,  Peuples  tous  I 
les  fecours  qui  peuvent  faciliter  la  diminution  du  prix  des  Bleds 
&  autres  Grains  ,  dont  les  mauvaifes  récoltes  depuis  pluficurs 
années  ont  occafionné  la  cherté ,  Nous  a  déterminé ,  en  fuivant! 
l'exemple  que  le  feu  R6i  notre  très-honoré  Seigneur  &  Bifayeul , 
Nous  a  donné  dans  le  cours  des  années  de  1709  &  17  io  à  exemp- 
ter de  tous  droits  ,  les  Bleds ,  Grains ,  &  autres  Légumes  qui  en- 
treront &  feront  apportés  dans  notre  Royaume,  tant  par  terre 
que  par  mer;  comme aufTi  à  pourvoir ,  tsnt  à  la  fixation  des  Cens' 
&  Rentes  ,  qui  fc  payent  en  Grains,  qu'au  foulagcmcnt  de  ceux 


Digitized  by  Google 


ibx    Arrêts  et  Rêglemens 


— 


qui  font  chargés  de  payer  des  redevances  en  Bleds.  À  ces  cau- 
ses, &  autres  à  ce  Nousv  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  Confeil , 
&  de  notre  certaine  fcience, pleine  puiflance  &  autorité  royale, 
Nous  avons  dit ,  déclaré  6c  ordonné ,  &  par  ces  Préfentes  lignées 
de  notre  mairi ,  difons ,  déclarons  &  ordonnons  ^  voulons  &  Nous 
plak  : 

I.  Déchargeons  les  Bleds ,  foit  frornens ,  méteils  ou  feigîes , 
orges  ,  avoines  ,  &  autres  Grains  j  enfemble  la  farine  &  le  pain  , 
même  les  ris,  pois  ,  févcs  &  autres  Légumes  qui  entreront  &  fe- 
ront apportés  dans  notre  Royaume ,  tant  par  terre  que  par  mer , 
oufqui  feront  tranfportés  d'une  Province  ou  d'un  lieu  dans  un  au- 
tre ,  jufqu'au  dernier  Décembre  de  l'année  prochaine ,  de  tous 
droits  d'entrée  ,  Octrois ,  Péages  *  6c  autres  Droits  qui  fe  lèvent 
fur  lefclits  Grains  ,  Pain  &  Légumes  ,  dépendant  de  nos  Fermes  ; 
comme  auffi  des  droits  d'entrée,  Octrois  &  Péages  5  qui  fe  lèvent 
fur  lefd.  Grains ,  Pains  &  Légumes  *  par  les  Villes ,  Communautés , 
Pays  d'État,  Seigneurs  particuliers,  Layques  6c  Eccléfiaftiqucs  , 
Propriétaires  ou  Ufttfruitiers  defdits  droits  ;  le  tout  tant  par  eau 
que  par  terre  ,  6c  fous  quelque  dénomination  que  lefclits  droits  fe 
lèvent ,  6c  pour  quelque  caufe  6c  occafîôn  qu'ils  fbient  établis  & 
accordés.  Défendons  à  nos  Fermiers,  &  pareillement^ux  Com- 
munautés ou  Particuliers,  &  à  leurs  Fermiers,  de  les  exiger  ni 
recevoir  pendant  ledit  temps ,  quand  bien  même  ils  fèroient  vo- 
lontairement offerts  ;  môme  à  nos  Fermiers  des  droits  de  Barra- 
ge,, de  lever  aucuns  droits  de  Barrage,  ni  autres,  fur  les  char- 
rettes, chevaux,  mulets  &  autres  voitures  qui  fe  trouveront  char- 
gées defdits  Grains ,  Farines  ,  Pain ,  Ris'  6c  Légumes,  à  peine  con- 
tre ceux  qui  y  contreviendront  ,  d'être  contraints  à  la  reftitû- 
tion  du  quadruple  de  ce  qu'ils  auront  reçu* 

II.  Ordonnons  que  les  droits  de  minage  ,  levage  ,  ftfage*, 
mefurage  ,  leide,  placage ,  eftallage  ,  (tcllage,  tonlieu  ,  &  autres 
de  pareille  qualité  ,  qui  fè  perçoivent  en  cfpece  ,  foit  par  nos 
Fermiers  &  Receveurs ,  &  par  les  Engagiftes  de  nos  Domaines , 
(bit  par  les  Villes  ou  Communautés  ,  Seigneurs  particuliers ,  Ec- 
cléiiafliques  on  Layques ,  6c  autres  Propriétaires  -,  fbiënt  conver- 
tis en  argent,  fuivant  l'évaluation  qui  en  fera  faite  fbmmaire- 

|fnent  6c  fàns  frais,  dans  huitaine,  à  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication de  notre  préiente  Déclaration  dans  chaque  Bailliage  ou 
ScnéchaufTée ,  par-devant  les  Lieutenans  Généraux  defdits  Siè- 
ges, à  la  Requête  de  nos  Procureurs;  ce  qui  aura  lieu  même  à 
l'égard  des  droits  de  cette  qualité  qui  fè  perçoivent  dans  les  ter- 
res tenues  de  Nous  en  Pairie  ,  lefquels  feront  pareillement  éva- 
lués 
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ués  par  les  Lieutcnans  Généraux  des  Sièges  aufquels  la  connoif- 
e  des  ca&  Royaux  appartient ^dans  lefdites  Terres. 

III.  Ladite  évaluation  fera  faite  par  provifion ,  &  pour  le  terrtps 
efpace  d'une  année  feulement,  à  compter  du  jour  &  -date  des 

préfences ,  fur  le  pied  du  prix  le  pUis  haut  que  les  Grains  t  les 
farines  &  Légumes  fur  Icfqucls  lcfdits  droits  fe  perçoivent, au- 
ont  été  vendus  dans  chaque  lieu  le  premier  jour  de  marché  de 
prélente  année  1740,  fur  lequel  pied  iefdits  Lieutcnans  Gé- 
éraux  régleront  ce  qui  fera  payé  en  argent  ;  au  lieu  de  ce  qui 
fè,  payoit  ci-devant  en  efpeces  dans  les  Marchés  des  lieux  où,  la- 
dite évaluation  fera  faire  ;&  le  Tarif  defdits  droits  ainfi  évalués , 
fera  dépofé  au  Greffe  de  la  Juftice  de  chaque  lieu  de  Marché  , 
&  tranfcrit  dans  un  tableau  qui  fera  expofé  dans  un  Heu  le  plus 
tpparenc  du  Marché  ,  même  envoyé  par  nos  Procureurs  defdits 
aiiliages  &  Senéchauifées ,  dans  toutes  les  Jifftices ,  foi t  de  Nous 
tt>u  des  Seigneurs  Hauts- Jufticiers  de  leur  reflbrt  i  pour  y  être  lu 
publié  à  l'Audience,  &  enregiftré  au  Greffe  défaites  Jufticcs 
oulons  que  tous  ceux  qui  jufqu'à  prêtent  ont  été  en  pofleHion 
de  ne  point  payer  Iefdits  droits ,  ou  de  n'en  payer  que  partie  ^  con- 
inuent  d'en  jouir  ainfi  que  par  le  paiîé. 

IV.  N'entendons  rien  innover,  au  fur  plus  4  à  l'égard  des  lieux 
cm  ces  droits  ont  été  perçus  jufqu  a  préfênt  en  asgent ,  ni  pré- 

dicier  en  aucune  manière  à  ceux  des  Mcfureurs  créés  en  titre 
d'Office  par  Nous  &  par  les  Rois  nos  PrédécetTeurs  ,  tant  dans 
notre  bonne  ville  de  Paris  que  dans  les  autres  Villes  &  lieux  de 
otre  Royaume. 

V*  Les  arrérages  des  cens,  rentes  foncières,  &  atitres  fëde- 
rances  payables  en  Grains  ,  qui  font  échus ,  ou  écherront  jufqu'au 
premier  Janvier  174Ï  ,  ne  pourront  être  exigés  qu'en  argent,  & 
feront  payés,  fçavoir  :  ceux  échus  ou  à  écheoir  pendant  le  cours 
de  la  pré  fente  année  fùr  le  pied  de  ce  que  les  Grains  auront  valu  au 
'premier  jour  de  Marché  du  mois  de  Janvier  dernier ,  dans  le  Mar- 
ché le  plus  prochain  :  à  la  feule  exception  de  celles  aflïgnées  fur 
des  moulins  ,  où  le  droit  de  mouture  fe  paye  en  efpeces  i  à  l'é- 
gard defquelles  ne  fera  rien  innové.  Et  à  l'égard  des  arrérages 
defdits  cens,  rentes  foncières,  ou  autres  redevances >  échus  les 
innées  précédentes,  ils  feront  payés  en  argent  fur  le  pied  de  Ce 
ue  les  Grains  de  PefpeCe  dans  laquelle  ils  font  payables ,  att- 
ront  valu  dans  le  temps  de  leur  échéance  ,  ce  qui  aura  lieu  non- 
obftant  tons  Arrêts ,  Jugemens ,  Acles  on  Tranfaclions  *  fuivant 
(quels  lcfôits  arrérages  feraient  payables  en  Grains.  Et  à  l'égard 
des  Aétcs  ou  Jugemens  qui  auraient  acquis  l'autorité  dechofe  )u- 
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gée,&  fuivant  lefquels  lefdits  arrérages  feroient  payables  en  ar- 
gent à  une  autre  évaluation  que  celle  portée  par  la  préfente  Dé- 
claration ,  ils  feront  exécutés  fans  préjudice  des  voies  de  droit, 
il  aucunes  y  a;  &  fera  l'évaluation  ci-deffus  ordonnée,  faite  par 
le  Juge  ordinaire  des  lieux ,  fur  l'Extrait  des  Regiftres  de  la  ven- 
te des  Grains  du  Marché  le  plus  prochain. 

VI.  Toutes  les  Charges  réelles  aflignées  uniquement  fur  des 
cens ,  rentes  &  redevances  foncières  payables  en  Grains  ,  ne  pour- 
ront être  exigées  par  ceux  auxquels  elles  font  duës,  que  dans 
les  mêmes  efpeces  &  de  la  même  manière  que  lefdits  cens  ,  ren- 
tes &  redevances  foncières  fur  Icfquels  elles  doivent  être  prifes  , 
feront  exigibles  fuivant  la  préfente  Déclaration. 

VII.  Et  comme  la  diverûté  des  accidens  que  les  Grains  ont 
fouffert  cette  année  ,  ne  Nous  permet  pas  de  pourvoir  par  un 
Règlement  général  &  uniforme  dans  tout  notre  Royaume  ,  à  ce 
qui  concerne  le  payement  des  Fermages  payables  fuivant  les  Baux , 
en  une  certaine  quantité  fixe  de  Grain;  Nous  ordonnons  que  nos 
Cours  de  Parlement  y  pourvoyent  pendant  le  cours  de  la  pré- 
fente année  feulement ,  chacune  dans  fbn  reflbrt  ,  par  des  Ré- 
glemens  convenables  à  la  qualité  de  la  récolte  ,  iïir  les  avis  des 
Officiers  des  lieux ,  ou  autrement;  &  cependant  ordonnons  qu'il 
foit  furfis  au  payement  defdits  Fermages,  fi  ce  n'eft  que  les 
Propriétaires  offrent  de  recevoir  en  argent,  ce  qui  eft  payable 
en  Grains,  qui  feront  évalués  fur  le  pied  de  ce  que  les  Grains 
auront  valu  au  premier  jour  de  Marché  du  mois  de  Janvier  der- 
nier ,  dans  le  Marché  le  plus  prochain. 

VIII.  Tous  les  exploits  &  procédures ,  enfcmble  toutes  les 
Ordonnances  &  Jugemens  qui  feront  faits  ou  rendus ,  pour  par- 
venir aux  évaluations  ci-defTus  ordonnées  ,  feront  exempts  delà 
formalité  du  Contrôle,  du  Sceau,  droits réfervés ou  rétablis, & 
de  tous  autres  droits ,  &  pourront  être  faits  &  expédiés  en  pa- 
pier commun  &  non  marqué  ;  ordonnons  en  outre  que  pendant 
le  cours  d'une  année  ,  à  compter  du  jour  de  notre  préfente  Dé- 
claration, toutes  les  procédures  qui  feront  faites,  tant  en  ma- 
tière civile  que  criminelle ,  à  la  Requête  de  nos  Procureurs  Gé- 
néraux en  nos  Cours  de  Parlement ,  de  nos  Procureurs  dans  nos 
Bailliages  ou  SenéchauiTées ,  Prévôtés  >  &  autres  Juftices  Roya- 
les à  Nous  appartenant ,  &  dans  les  Ma  réchauffées  ,  &  pareille- 
ment celles  faites  à  la  Requête  des  Procureurs  Fifcàux  dans  les 
Juftices  des  Sieurs  Hauts- Jufticiers  ,  concernant  la  police  des  Bleds 
&  autres  Grains  ,  feront  pareillement  exemptes  du  papier  tim- 
bré ,  ainfi  qu'elles  le  font  de  la  formalité  du  Contrôle  •  &  autres 
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droits  :  Et  que  pareillement  toutes  les  Ordonnances ,  Sentences, 
Jugëmens  &  Arrêts  qui  interviendront  à  la  Requête  des  Officiers 
ci-deftns  nommés,  fur  ladite  matière  ,  feront  exempts  de  la  for- 
mante des  petits  Sceaux  ,  droits  réfèrvés  ou  rétablis ,  &  de  tou. 
tes  autres  ,  &  pourront  être  faits  &  expédiés  en  papier  &  par 
chemin,  communs  &  non  marqués. 

IX.  Ne  pourront  les  Parties  fè  pourvoir,  pour  tout  ce  qui  re- 
garde l'exécution  de  la  préfente  Déclaration  6c  généralement  pour 
tout  ce  qui  peut  concerner  la  police  ïur  les  Grains  ,  qu'en  nos 
Cours  de  Parlement ,  nos  Bailliages  ,  Senéchauftees  ,  Prévôtés  , 
&  autres  nos  Juftices  ordinaires  des  lieux,  ou  dans  celles  des  Sieurs 
Hauts- Jufticicrs,  chacune  en  ce  qui  eft  de  leur  compétence,  ou 
par-devant  les  Juges  qui  feraient  commis  par  nos  Cours  ,  &  ce 
nonobftant  tous  Committimus  ,  Gardes-gardiennes ,  privilèges  & 
évocations  générales  ou  particulières ,  auxquels  Nous  avons  dé- 
rogé &  dérogeons  pour  ce  regard  ;  permettons  efdits  cas  à  nos 
Cours  de  Parlement,  &  autres  Juges,  ci-dcflus  ,  de  pafler  outre 
aux  procédures ,  inftruâion  &  Jugement  des  Procès ,  (ans  s'ar- 
rêter auxdits  Committimus  ,  Gardes- gardiennes,  &  évocations 
lignifiées. 

X.  Voulons  que  dans  tous  lefâits  cas  &  contentions  particulières 
qui  pourroient  naître  en  exécution  de  la  pwéfcnte  Déclaration  ,  & 
police  fur  lefdits  Grains,  il  ne  puifle  être  prononcé  aucun  ap- 
pointemenr,  ûuf  au  cas  que  les  conteftations  nepuiflent  pas  être 
jugées  fur  le  champ,  être  ordonné  par  les  Juges,  que  les  pie- 
Ces  foient  mifes  fur  le  Bureau ,  pour  y  être  délibéré ,  &  le  dé- 
libéré  jugé  dans  trois  jours,  &  prononcé  au  premier  jour  d'Au- 
dience. 

Si  vous  mandons  que  ces  Préfentes  vous  aviez  à  faire 
lire,  publier  & regiftrer ,  même  en  temps  de  Vacations,  &le  con- 
tenu en  icelles  garder  &  obfcrver  félon  leur  forme  &  teneur  , 
nonobftant  toutes  chofes  à  ce  contraires ,  auxquels  Nous  avons 
dérogé  &  dérogeons  par  ces  Préfentes  :  Car  tel  eft  notre  plaitir. 
En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites 
Préfentes.  Donné  à  Fontainebleau  le  vingt-fixiéme  jour  d'Oc- 
tobre ,  Tan  de  grâce  mil  fèpt  cent  quarante ,  &  de  notre  Régne 
le  vingt- fixiéme.  Signé,  LOUIS.  plus  bas,  Par  le  Roi, 
PHELYPE AUX.  Vû  au  Confeil,  O  RR  Y.  Etfcellé  du  grand 
Sceau  de  cire  jaune. 


\milfept  cent  quarante. 


Regiftrée  à  Paris,  en  Parlement  en  Vacation,  le  27  O&ohre 

Signé,  YSABEAU. 
A  a  a  a  i  j 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

j^»/  permet  aux  Négociant  det  différent  Portt  du  Royaume  où  *7 
Je  fait  det  armement  four  iet  Colonies  Françoif et  pendant  i'efra- 
ce  d'une  année ,  à  compter  du  jour  dU celui  ,  eValtêt  charge*  det 
chair t  faléet  aux  IJlet  du  Cap-Verd  ,  pour  ht  conduire  eé  drot> 
turc  aux  Iflet  du  Vent.  ✓  >.  -..uou 

Dn  27  Décembre  1740.  '  ^  y '■• 

SU  R  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi ,  étant  en  /on  Confèil  , 
qu'il  feroit  avantageux  au  Commerce  de  permettre  aux  Né: 
gocians  François  d'aller  charger  au  Ifles  du  Cap-Verd  des  chairs 
Talées  ,  pour  les  tranfportcr  en  droiture  dans  les.  Colonies  Franr 
çôiTcs;  à  quoi  Sa  Majefté  délirant  pourvoir  :  oui.  le  Rappoj^du 
Sieur  Orry ,  Confciller  d'État  &  ordinaire  .au  Confeil  Royal  r 
Contrôleur  Général  des  Finances.  Le  Roi  çjant  en  son 
Conseil,  a  permis  &  permet  aux  ^fégocians  des  différera 
Ports  du  Royaume  où  il  fe  fait  des  armement  pour  les  Colonies 
Françoiics  ,  pendant  I'efpacc  d'une  année  ,  à  compter  du  jour  du 
préfent  Arrêt ,  d'aller  charger  des  chairs  Talées  aux  Ifles  du  Çap- 
Vetd  ,  pour  les  conduire  en  droiture  aux  Ifles  du  Vent;  à  condi- 
tion par  leTdits  Négoçians  de  prendre  au  Cap-Verd  un  certifi- 
cat, en  bonne  forme,,  de  la  qualité  &  quantité  des  MarchandiTes 
qu'ils  y  auront  embarquées ,  &  de  juftifier  de  leur  débarquement 
aux  Ifles  du  Vent ,  ainfi  &  de  la  même  manière  qu'il  a  été.  or^ 
donné  ou  qu'il  le  pratique  pour  les  Marchandas  qui  Tont  char- 
gées en  France  pour  leTdites  Ifles  du  Vent  ,  fous  les  peines 
prononcées  à  ce  lujet  contre  ceux  qui  ne  jqfli£eront  pas  dudit 
débarquement  en  la  forme  ci-deflus  ;  &  à  la  charge  par  ledits 
Négociant  de  Te  conformer  aux  formalités  preicrites  par  les  Ar- 
rêts précédemment  rendus  pour  le  Commerce  des  chairs  jfaJees, 
d'Irlande  :  &  fera  le  préfent  Arrêt  publié  &  affiché  ,  -à  ce  qu'aucun 
n'en  ignore.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi,  Sa  Majeft.é  y 
étant ,  tenu  à  Ver/àilles  le  vingt  -  fept  Décembre  mil  lêpt  cent 
quarante, 

Signé  ,  PHELYPEAUX. 


'  '  'ri  ' 

c  ...      •  . 


■ 
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Qui  permètT  entrée  àans  le  Royaume  du  Sel  de  verre  venant  d'An- 
*  gleterre  ,  en  payant  le  droit  fixé  par  le  Tarif  Je  1664. 

Du  31  Janvier  1741. 

SUR  Ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi  ^  étant  en  1bn  Confeil ,, 
qu'il  sMleve  des  eonteftations  au  fûjet  de  l'entrée  dans  le. 
Royaume  du  Sel  de  Verre  que  les  Négodans  du1  Maîtres  de  Fayan- 
[ceries  font  venir  d'Angleterre  pour  être  employé  à  l'émail  des 
[fayances  ^  &  ce  (ur  le  fondement  de  l'Arttele  XXVIII.  du  Titre 
XVII.  de  l'Ordonnance  des  Gabelles  de  1680,  qui  défend  ,  à  -pei- 
ne dé  faox^faunaffe ,  tout  urètre  &  commerce  du  Sel  de  verrerie  , 
comme  immonde-,  Sa  Maierré'tVfenriVrait  rendre  compte  dria 
.propri&é  <fa  Sel  de  veri»c  j  &c.  Le  Roi  étant  em  son 
Conseil, a  permis  &  permet  l'entrée  dans  le  Royaume  du 
Sel  dê  verrè  venant  d'Angleterre  ,  en  payant  le  droit  fîxé  par  Je 
Tarif  de  1664.  Fait  Sa  Majcfté  dérfenfes  an*  Maîtres  de  Fayan- 
ceries,  &  à  tous  autres  ,  d'employer  ledit  Sel  de  verre  à  autre 
Ufagre  qu'à  la  compofitîon  de  l'émail  des  fayances  ,  à  peine  de 
corififeation  &  de  trois  mille  livres  d'àmerrde  pâr  chacune  con- 
traventions Enjoint  Sa  Ma}é(ré  aux  Sieurs  Irrféndans  &  Comrnif- 
[fàires  départis  dans  les  Provinces  &  Généralités  du  RoyaUhJte  , 
Ide  tenir  la  main  k  l'exécution  du  prêtent' Arrêt ^  qui  fera  lu  j'pu- 
Jblié  &  affiché  par-tout  oÙ  befoin  fera  ,  à  ce  que  personne  n'en 
Bgnore.  Fa  i  t  au  Confeil 'd'État  du  Roi  ,  Sa  Majefté'y  étant , 
Itena  à  Verfailles  le  trente- un  Janvier  mil  flfpt  cent  quarante-un. 
I  %«e,PHEtYI!EAUX. 

I     ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ^Ql» 

\Qûi  fAit  de f en/es  de  fort ir  du  Royaume  pour  V Étranger  ,  aucun 
|  Lard  Qp  autres  Salaifons  ,  à  peine  de  conffeation  &  de  trois 
\  mille  livres  d'amende  far  chacune  contravention. 

Du  ai  Février  1741.  . 

F  E  ROI  étant  informé  qu'il  fç  fait  des  enlevcmens  eonfi- 
r1-'  déra"blcs  pour  l'Étranger  de  Lards  &  de  Salaifbns  ,  ÔT  que 
Ites  enlevemens  (ont  très  -  préjudiciables  à  l'approvifionnement 
[et  fubfiftance  des  Équipages  ,  tant  de  (es  VaifTcaux  que  de  ceux 
mes  Commerçons  ;  &  voulant  y  pourvoir,  oui  le  Rapport  du 
Sieur  Orry ,  Confeiller  d'État  &  ordinaire  au  Confeil  Royal,  Con- 
[trôlcur  Général  des  Finances.  L  e  Roi  étant  en  son 
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Conseil*)  a  fait  défenfes  à  tous  Marchands  ,  Négocians 
autres,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils  puhTent  être» 
faire  fortir  du  Royaume  pour  l'Étranger  aucun  Lard  &  a 
Salaifons  ,  à  peine  de  confifeation  &  de  trois  mille  livres  d'amen 
de  par  chacune  contravention  :  Enjoint  Sa  Majefté  aux 
Intendans  &  CommhTaires  départis  pour  l'exécution  de  fès  Or- 
dres dans  les  Provinces  &  Généralités  du  Royaume  ,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  prêtent  Arrêt  ,  qui  fera  lu  ,  publié  &  af- 
fiché par-tout  où  bejoin  fera ,  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore. 
Fait  au  Confcil  d'État  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant  ,  tenu  à 
Verfailles  le  vingt -unième  jour  de  Février  mil  fept  cent  qua- 
rante-un. 

Signe,  PHELYPEAUX. 

1 »  ■  I        ■     |      I    !!■   I    ■         l.i       I    I.       I  ■  ■  !..  I       .  ... 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

i  '  ' 

Oui  ordonne  l'exécution  de  l'Arrêt  du  \d  Décembre  1738  5  q»e, 

"conformément  à  ieelui  &>  à  la  Dé  ci ft  on  du  17  Mats  1 7  $9  ,  la 

Chambre  de  Commerce  du  Levant  fera  percevoir  les  droits  d'en  >  I 

tréede  trente-cinq  fols  far  quintal  ,  établis  par  Arrêt  du  17  5 

Décembre  1737  ,/*r  les  Huiles  de  la  Côte  d'Italie  ,  connue' fout  I 

le  nom  delà  rivière  de  Gènes  ,  venant  direBement  dans  les  Ports  i  \ 

des  Cinq  Çrojfes  Fermes  ,  ou  qui  viendront  de  Marfeille  dam 

lefdits  Ports  ,  faute  de  rapporter  des  acquits  de  la  Foraine  de 

Provence  ,  dés  à  la  fortie de  cette  Province  fur  les  Huiles  du 

crû  ,ô»  des  droits  de      Ferme  des  Huiles. 

Du  18  Mars  174*. 


k  Hit 


U  par  le  Roi  en  fon  Çonfeil  la  Requête  préfentée  à  Sa  Ma- 
îèfté  par  la  Chambre  de  Commerce  du  Levant  ,  établie  à 
Marfeflle,  &c.  Le  Roi  en  son  Cok  sei l,  a  ordonné  & 
ordonne  gue  les  Parties  contefteront  plus  ainplemcnt  fur  les, de- 
manaWreJpcclivcs  contenues  dans  lefdits  Mémoires  :  &cepen*ll 
dan  t  que  par  provifion  &  fans  préjudice  de  Teur  droit  au  pnrïci- 
pal,  ledit  Arrêt  du  16  Décembre  1738  fera  exécuté  fui  vint  fa 
forme  -&  teneur  ;  &  què  cbnlorrhémcnt:;à  icelui  &  à  la  Décifion 
du  17.  Mars  17  39  ,  ladite  Chambre  de  Commerce  du  Levant  éta* 
bile  a  Marfeille  ,  fera  percevoir  à  fbn  profit ,  à  commencer  du 
jour  de  1a  publication  du  préfent  Arrêt ,  les  droits  d'entrée  de 
trente-cinq  fols  par  quintal ,  établis  par  l'Arrêt  du  Confeil  du 
17  Décembre  1737,  outre  &  par-deflus  celui  de  vingt-cinq  fols 
impofé  par  k  Tarif  de  1664  fur  les  Huiles  de  la  Côte  d'Italie , 
connue  (bus  le  nom  de  la  Rivière  de  Gènes  ,  venant  directe- 
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ment  dans  les  Ports  des  Cinq  Grottes  Fermes  ,  ou  qui  viendront 
de  Marfeille  dans  lefdits  Ports  des  Cinq  Grofles  Fermes  ,  fâns 
rapporter  des  acquits  des  droits  de  la  Foraine  de  Provence  dûs 
à  la  fortic  de  cette  Province  fur  les  Huiles  du  crû*  &  des  droits 
de  la  Ferme  des  Huiles  ;  &  ce  indépendamment  du  droit  de  la 
Ferme  des  Huiles  ,  &  des  quatre  fols  pour  livre  de  ce  droit ,  qui 
continueront  detre  perçus  fur  lefditcs  Huiles,  en  la  manière  ac- 
coutumée ;  &  à  la  charge  par  ladite  Chambre  de  Commerce ->  de 
compter  defdits  droits  de  trente-cinq  fols  ,  ainû*  &  en  la  forme 
preferite  par  ledit  Arrêt  du  16  Décembie  1738.  Fa  it  au  Con- 
fcil d'État  du  Roi  <,  tenu  à  Verfailles  ?  le  vingt-huitiéme  jour  de 
Mars  mil  fèpt  cent  quarante-un.       Signé,  DE  VOUGNY. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ,  en  interprétant  celui  du  7  Septembre  1727  ,  ordonne  que  les 
Verres  à  boire  de  verre  blanc  crifiallin  ,  venant  de  l'Étranger  , 
acquit eront  les  droits  à  l'entrée  du  Royaume  ,  à  raîfon  de  tren- 
te livres  du  cent  pefant ,  comme  les  autres  ouvrages  de  verre 
blanc  dénommés  audit  Arrêt  :  &  qu'il  n'y  aura  que  les  Verres 
à  boire  communs ,  qui  ne  payeront  que  dix  livres  dm  cent  pefant. 

Du  premier  Mai  1741.  j 

T  *  ROI  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  l'Arrêt  ren- 
*— '  du  en  icelui  le  7  Septembre  1727,  &c.  Le  Roi  étant 
n  son  Conseil,  en  interprétant  *  en  tant  que  de  befoin , 
'Arrêt  du  Confèil  du  7  Septembre  1727  ,  a  ordonné  &  ordonne 
que  Jes  Verres  à  boire  de  verre  blanc  crifiallin  ,  &  les  autres  ou- 
vrages de  pareille  matière  8c  qualité,  dénommés  dans  ledit  Ar*| 
têt ,  venant  des  Pays  étrangers  *  feront  &  demeureront  aflujet- 
tis  au  droit  d'entrée  de  trente  livres  du  cent  pefànt  :  déclarant  S". 
Majefté  n'avoir  entendu  excepter  dudit  droit  de  trente  livres  , 
que  les  Verres  à  boire  ,  faits  de  verre  commun  &  non  criftallin , 
pour  lefquels  feulement  il  ne  fera  payé  que  dix  livres  du  cent  pe-l 
(ànt.  Et  cependant  ordonne  par  grâce  ,  &  fans  tirer  à  conféquen- 
ce  ,  que  la  caiflê  de  Verres  à  boire  criftallins  ,  faifie  le  2  3  Sep- 
tembre 1740  fur  ledit  David  Négociant  à  Rouen  ,  lui  fera  ren- 
|due  &  reftituée ,  à  la  charge  par  lui  d'en  payer  les  droits  à  rai- 
Ifon  de  trente  livres  du  cent  peftnt ,  conformément  audit  Arrêt 
[du  7  Septembre  1727 ,  qui  fera  au  furphis  exécuté  félon  fa  forme  I 
j&  teneur.  Fait  au  Confcil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majesté  y  étant  ,| 
tenu  à  Marlv  le  premier  jour  de  Mai  mil  fept  cent  quarante-un. 
j  •  %»c,PHELYPEAUX. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Ojii  ordonne  qu'à  compter  du  jour  Je  la  publication  d't  celui  ,  &  conA 
formé  ment  à  ce  ui  du  6  Septembre  \  ]oi  ,  il  fera  perçu  trente  fols\ 
fur  chaque  baril  de  Charbon  de  terre ,  du  poids  de  deux  cent  cinA 
quant  e  livres  poids  de  marc,  venant  d'Angleterre  ,  d'ÉcoJfe  Qp\ 
d'Irlande  ,  Qp  entrant  -par  Saint-Vallety  ,  Dunkerqûe ,  Boulo- 
gne -,  Calais  Qfi  autres  entrées  de  la  Picardie  &P  de  la  Flandre  ,1 
&  des  Direftions  des  Fermes  d'Amiens  c>  de  Lille, 

Du  6  Juin  1741. 

LE  ROI  s'étaht  fait  repréfenter  ,  étant  en  fbn  Confcil ,  les 
Arrêts  rendus  en  icelui ,  les  6  Septembre  1701  &  28  No- 
vembre 1730,  &c.  Le  Roi  étant  en  son  Conseil, 
a  ordonné  &  ordonne  qu'à  l'avenir  ,  &  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  préfëftt  Arrêt  ,  &  conformément  à  l'Arrêt  du  6 
Septembre  1701  ,  il  fefa  perçu  trente  fols  fur  chaque  baril  de 
Charbon  de  terre  du  poids  de  deux  cent  cinquante  livres  poids 
.le  marc  ,  venant  d'Angleterre ,  d*Écofle  &  d'Irlande  ,  &  entrant 
pat  Saint- Vallcry ,  Dunkerqûe  ,  Boulogne  ,  Calais  &  autres  en- 
trées  de  la  Picardie  &  de  la  Flandre  ,  &  des  Directions  des  Fer- 
mes d'Amiens  &  de  Lille.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Inten- 
dans  &  Commiflaires  départis  dans  lefdites  Provinces  ,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  préferit  Arrêt ,  qui  fera  lu  ,  publié  & 
affiché  par-tout  où  befoin  fèra  ,  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore. 
Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant  j  tenu  à 
Verfailles  le  fix  Juin  mil  fept  cent  quarante -un. 

Signé ,  PHELYPEAUX. 

'  ■  i  ■  ■■  11  .   1  h  if         ■  1  ir  i.wiw    ■  rit     ii     i   1     r  ,    1  if 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI  , 

Qui  ordonne  qu'il  fera  perçu  trente  fols  fur  chaque  baril  de  Char- 
bon de  terre  d'Angleterre,  d'Écoffe  6>  d'Irlande  5  entrant  par  les 
Forts  de  Normandie. 

tu  tf  Août  174t. 

F  E  ROI  s'étant  fait  repréfenter  ,  étant  en  ion  Confeil ,  les 
*-*  Arrêts  rendus  en  icelui,  les "6  Septembre  1701  ^  28  Novcm-i 
bre  1730  &  6  Jnin  1,741  r  &c.  Le  Roi  étant  En  son1 
Consei  L  ,  a  ordonné  6c  ordonne  qu'à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  prêtent  Arrêt  ,  &  conformément  à  l'Arrêt  du  <S| 
Septembre  1701; ,  il  fera  perçu  trente  fols  fur  chaque  baril  de 
1  Charhon 
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Charbon  de  terre  du  poids  de  deux  cent  cinquante  livres  poids, 
de  marc,  venant  d'Anglctenc ,  d'Écofle  &  d'Irlande  ,  &  entrant 
par  les  différens  Ports  de  Normandie.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs 
Intendans  &  Commiflaires  départis  dans  ladite  Province  de  Nor- 
mandie ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prêtent  Arrêt ,  qui  fe- 
ra lu,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera  ,  à  ce  que  per- 
(bnne  n'en  ignore.  Fait  au  Con(eil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté 
y  étant ,  tenu  à  Vcrfailles  le  quinze  Août  mil  fept  cent  quaran- 
te-un. 

Signé  y  mztùT. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Oui'prefcrit  les  for  m  ah' te  s  à  ob  fer  ver  par  les  Négociant  qui  vont 
à  la  pêche  de  ta  Morue  à  Vlfie  Koyale  ,  à  leur  retour  des  îjles 
Françoifes  ,  pour  jouir  de  V exemption  accordée  par  les  Arrêts 
des  5  Mai  1^23  8»  ij  Mats  1/3  }/ur  les  Morues  6>  Huiles 
provenant  de  ladite  pêche . 

Du  16  Septembre  1741. 

VU  parle  Roi  en  fon  Confcil  la  Requête  préfèntée  par  Du 
gaid  &  Compagnie  ,  &  par  le  Vieux  &  Compagnie ,  Négo- 
cions àRoucn  ,&c.  Le  Roi  en  son  Conseil, a  ordon- 
né &  ordonne  ce  qui  fuit  ; 
I.  Les  Maîtres  de  Navires  qui  iront  aux  Ifles  Françoifes  de  l'A- 

s 

art 


claration  au  Greffe  de  l'Amirauté ,  enferable  de  toutes  les  Mar- 
chandifes  qu'ils  auront  chargées  aux  Ifles  Françoifes  pour  Tiflc 
Royale  ;  laquelle  déclaration  fera  vérifiée  &  certifiée  par  les 
Officiers  de  l'Amirauté  ^  &  vîfi&e  par  les  Gouverneurs ,  Intendans 
&  CpmmhTaires ordonnateurs  de  la  Marine. 

II.  Seront  tenus  lefdits  Maîtres  de  Navires  ^  à  leur  arrivée  à 
llfle  Royale ,  de  reprérenter  aux  Officiers  de  l'Amirauté  les  dé- 
clarations &  l'état  de  chargement  ordonné  par  l'Article  précé- 
dent ,  pour  y  être  vérifiés ,  &  d'y  prendre  un  certificat  au  pied 
de  l'état  de  chargement  )  &  dans  la  forme  ci-defTus  preferite , 
de  l'arrivée  &  du  déchargement  des  Marchandas  des  Ifles  Fran- 
çoifes comprifës  audit  état  de  chargement. 

III.  Seront  pareillement  tenus  lefdits  Maîtres  de  Navire  ^  lors 
dé  leur  départ  de  l'Ifle  Royale  pour  France  ,  défaire  ay  Greffe 
de  l'Amirauté  une  déclaration  des  Morues  &  Huiles  qu'ils  y  au- 
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ront  chargées,  laquelle  déclaration  fera  vérifiée  par  Iefdits  Of- 
ficiers ,  &  en  outre  accompagnée  de  certificats  autentiques  du 
Gouverneur  &  dû  Commiffaire  ordonnateur  de  la  Marine  ,  qui 
juftificront  que  les  Moruës  &  Huiles  comprifes  dans  ladite  dé' 
claration  ,  proviennent  réellement  de  la  pêche  des  Sujets  du  Roi 
à Tlfle  Royale. 

IV.  Les  Capitaines  ou  Armateurs  ,  en  repréfèntant  à  leur  ar- 
rivée en  France  ^  au  Bureau  des  Fermes  les  déclarations  ,  états 
de  chargçmemï  &  certificats  expédiés  ,  tant  aux  Mes  Frariçoifès 
qu'à  Hûè '.Rojale  ,  en  la  forme  ci -deffus  preferite  ,  jouiront  de 
l'exemption  accordée  par  les  Arrêts  des  3  Mai  1723  &  17  Mars 
1733  î,  pendant  le  terme  y  porté  ,  nonobftant  le  défaut  des  Tor« 
malités  preferites  par  Iefdits  Arrêts  ,  à  quoi  Sa  Majcfté  a  dé- 
rogé dan4.ee  cas  feulement. 

V.  %  Les,  Maîtres  des  Navires  expédiés  en  France  pour  les  ïfles 
Françoifes  ,  qui  partiront  defdites  Ifles  pour  rifle"  Royale  ou  le  II 
Canada ,  fans  aucun  chargement  &  pour  y  aller  prendre  des  Mo-] | 
rnës  ,  Huiles  &  autres  Denrée6 ,  feront  tenus  de  prendfe  un  cer- 
tificat des  Officiers  de  l'Amirauté  defdites  Ifles  Françoifès,  dans 
la  forme  ci  de/Tus  preferite  ,  pour  juftifier  qu'ils  îbnt  partis  char- 
gés feulement  de  leur  left  &  fans  aucunes  Marchandifês,  lequel 
certificat  fera  repréfenté  à  l'arrivée  &  vifé  à  l'Amirauté  de  Tlfle 
Royale  ou  au  Canada  ,  pour  être  ainfi  rapporté  au  Bureau  des 
Fermes  en  France  ;  faute  de  quoi  les  Capitaines  &  Arma- 
teurs feront  cenfés  avoir  fait  le  Commerce  étranger  &  pour- 
fuivis  aux  termes  de  la  Déclaration  du  Roi  du  14  Mars  1722. 
Seront  néanmoins  tenus  Iefdits  Maîtres  de  Navires  de  fe  confor» 
mer  au  furplus  à  ce  qui  eft  preferit  parle  préfent  Arrêt  ,  con- 
cernant l'origine  ,  le  chargement  &  l'arrivée  des  Moruës  &  Hui- 
les de  la  pêche  de  Tlfle  Royale ,  au  moyen  de  quoi  lefbjtes  Mo- 
ruës &  Huiles  jouironc  de  l'exemption  portée  par  l'Article  IV, 
du  préfent  Arrêt. 

VI.  Les  Maîtres  de  Navires  qui  iront  d'une  Ifle  ou  Colonie 
Françolfe  à  une  autre ,  comme  de  la  Martinique  à  la  Guadelou- 
pe ,  Saint-Domingue  ou  autre  Colonie  ,  feront  tenus  d'en  faire 
leur  déclaration  à  leur  départ  du  Greffe  de  l'Amirauté  ,  foit  qu'ils 
foient  chargés  ou  non  chargés  ,  conformément  à  l'Article  I.  du 
préfent  Arrêt ,  de  repréfenter  à  l'Amirauté  ladite  déclaration  & 
l'état  de  chargement  h  leur  arrivée  dans  l'Ifle  ou  Colonie  de  def- 
tination,&  d'y  prendre  un  certificat  de  l'arrivée  &  déchargement 
de9  Marchandifês  de  l'Ifle  ou  Colonie  d'où  ils  font  partis ,  con 
formément  à  l'Article  II.  &  de  faire  à  leur  départ  pour  France 
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une  pareille  déclaration  au  Greffe  de  l'Amirauté  de  Tlfle  ou  Co- 
lonie où  ils  fc  trouveront  ,  des  Marchandifes  qu'ils  y  auront  char- 
gées fuivant  l'Article  III.  ou  bien  de  prendre  un  certificat  de  n'y 
en  avoir  point  chargé  ,  pour  être  Je  tout  rapporté  &  vérifié  au 
Bureau  des  Fermes  en  France  ;  faute  de  quoi  ,  ils  feront  cenfés 
avoir  fait  le  Commerce  étranger,  &  aflbjectis  aux  peines  portées 
par  la  Déclaration  du  14  Mars  ifti. 

VII.  Fait  Sa  Majefté  r re s  -  exprefïcs  inhibitions  &  défenfes, 
conformément  aux  précédens  Réglemens  ,  à  tous  Capitaines  & 
Armateurs  pour  les  Ifles  &  Colonies  Françoifcs,  de  faire  directe- 
ment ni  indirectement  le  Commerce  étranger;  voulant  Sa  Ma- 
jefté  que  ceux  defdits  Capitaines  &  Armateurs  qui ,  par  les  vi 
fîtes  &  vérifications  qui  doivent  être  faites  ,  tant  auxdites  Ifles 
&  Colonies  Françoifès  qu'en  France,  fèroient  trouvés  en  contraven 
tion  auxdites  défenfès  ,  fbient  pour fuivi*^  ^-condamnés  aux  pei- 
nes portées  par  les  Lettres  Patentes  du  mois.  d'Avril  1717  &  la 
Déclaration  du  14  Mars  1722. 

VIII.  Ordonne  Sa  Majefté  que  l'Arrêt  du  Confèil  du  17  Mars 
1735.,  concernant  l'exemption  des  Morues  &  Huiles  provenant 
de  Ja  pech?  des  Sujets  du  Roi  à  rifle  Royale  ,  fêra  au  furpîus 
exécuté  félon  fà  forme  &  teneur  ,  en  ce  qui  n'y  eft  point  autre- 
ment ordonné  par  le  préfent  Arrêt,  fur  lequel  toutes  Lettres  né- 
ceffaires  feront  expédiées.  Fait  au  Cohfèil  d'État  du  Roi ,  te- 
nu à  Vcrfaillcs ,  le  vingt-fixiéme  jour  de  Septembre  mH  (épt  cent 
quarante-un. 

Signe ,  DE  VOUGNY. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  permet  aux  Négociant  &>  Armateurs  des  Ports  autorifés  à 
faire  le  Commerce  des  Colonies  de  V Amérique  ,  d'armer  &  équi- 
per leurs  Vaijfeaux  pour  la  Côte  de  Guinée ,  en  fe  conformant 
aux  Arrêts  &  Régler» eus  concernant  le  Commerce  de  ladite  Cote. 

Du  30  Septembre  174t. 

LE  ROI  s  étant  fait  repréfenter  la  Déclaration  du  mois  de 
Janvier  i68f  >  &c.  Sa  Majesté  étant  en  son 
C  o  n  s  e;i  l  ,  a  permis  &  permet ,  tant  aux  Négocians  &  Arma- 
teurs des  Ports  dénommés  par  l'Article  I.  des  Lettres  Patentes 
du  mois  d'Avril  17 17  ,  qu'à  ceux  des  autres  Ports  auxquels  il  a 
auffi  été  permis  depuis  de  faire  Je  Commerce  des  Colonies  de  l'A- 
mérique ,  d'armer  &  équiper  leurs  Vaifleauxpour  la  Côte  de  Gui- 
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née  ,  tout  ainii  qu'il  avoit  été  accordé  aux  Négocîans  &  Arma- 
teurs  des  Ports  défignés  par  les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Jan- 
vier 1 7 16  ,  pour  ledit  Commerce  d'Afrique  ;  &  ce  après  que  tous 
lefdits  Négocians  &  Armateurs  en  auront  obtenu  la  permiffion 
de  la  Compagnie  des  Indes  ^  &  en  fe  conformant  aux  Arrêts  & 
Réglemens  concernant  fcdit  Commerce  de  Guinée.  Enjoint  Sa 
Majefté  aux  Sieurs  lntendans  &  Commiffaires  départis  pour  l'e- 
Nécution  de  tes  ordre*  dans  les  Ports  &  Havres  du  Royaume,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfènt  Arrêt  ,  qui  fera  lu  >  pu* 
blié  &  affiché  par-tout  où  befoin  fèra  ,  &  fur  lequel  feront  tou- 
tes Lettres  néceffaires  expédiées.  Fait  au  Conjeij  d'État  du 
Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfèilles  le  trentième  jour  de 
Septembre  mil  fêpt  cent  quarante-un. 

Signé  ,  PHELYPEAUX. 

 •  '  '  '  ' 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  que  les  Étoffes  de  fil  Qp.  coton  ,  communément  appel' 
lées  Velours  de  gueux  ,  qui  fe  fabriquent  dans  la  Ville  de  Hé- 
ricourt  en  Franc  be*-Comté  ,  feront  à  V avenir  marquées  aux  deux 
bouts  dyun  plomb ,  au  finir  du  métier. 

Du  7  Octobre  1741. 

LE  ROI  étant  informé  qu'il  fe  fabrique  dans  la  Ville  de  Hé- 
ricourt ,  firuée  en  Franche-Comté  fur  les  frontières  d'Alface 
&  du  Comté  de  Montbelliard  ,  une  efpece  d'Étoffe  compofée  de 
fil  &  coton  teint ,  pareille  à  celle  appeliée  communément  Ve- 
lours de  gueux,  dont  l'entrée  cft  défendue"  dans  le  Royaume; 
&  qu'en  continuant  d'empêcher  feulement  l'introduction  de  celles 
qui  peuvent  venir  du  Pays  étranger,  il  eft  à  propos  de  prendre 
des  mefures  afin  que  les  Commis  &  Employés  des  Fermes  puif- 
fent,dans  leurs  vifites  chez  les  Marchands  ou  ailleurs ,  diftin- 
guer  les  unes  d'avec  les  autres  &  en  faire  la  différence.  Vu  l'A- 
vis des  Députés  du  Commerce  :  oui  le  Rapport  du  Sieur  Orry  , 
Concilier  d'État  &  ordinaire  auConfcil  Royal  ,  Contrôleur  Gé- 
néral des  Finances.  Le  Roi  étant  enson  Conseil, 
a  ordonné  &  ordonne  qu'à  commencer  du  premier  Janvier  pro- 
chain ,  les  Étoffes  de  iîl  &  coton,  communément  appellées  Ve- 
lours de  gueux  ;  qui  fe  fabriquent  dans  la  Ville  de  Héricourt  & 
qui  pourront  fb  fabriquer  à  l'avenir  dans  les  autres  Villes  de  la 
Province  de  Fa»nçhe-Comté,  feront,  au  (ortir  du  métier,  mar- 
quées aux  deux  bouts  d'un  plomb ,  où  d'un  côté  fera  marqué  fe 
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nom  du  lieu  de  fabrique  &  de  l'autre  le  nom  du  Fabricant. 
Fait  Sa  Majefté  défcnfes  à  tous  Fabricans  d'cxpofer  en  vente  , 
&  à  tous  Marchands  d'acheter  ,  vendre  &  débiter  aucunes  def- 
dites  Étoffes  ,  à  compter  dadit  jour  premier  Janvier' prochain  , 
fi  elles  ne  font  revêtues  dudit  plomb;  le  tout  à  peine  de  confif- 
cation  &  de  trois  cent  livres  d'amende  pour  chaque  pièce.  En- 
joint Sa  Majefté  au  Sieur  de  Vanolles,  Intendant  &  CommuTaire 
départi  dans  la  Province  de  Franche -Çomt.é  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  préfent  Arrêt ,  qui  fèra  lu  ,  publié  &  affiché  par- 
tout ou  befoin  fera.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi  ,  Sa  Ma- 
jefté y  étant ,  tenu  à  Vcrfàillçs  le  feptiéme  jour  d'Octobre  mil 
fept  cent  quarante-un. 

Signé ,  DE  BRETEUIL. 


ARRET  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  proroge  pour  dix  années  l'exemption  de  tous  droits  d?  entrée  i 
accordée  par  celui  du  30  Septembre  1732  ^  fur  Ut  Denrées  Qf* 
Marchandées  venant  de  la  Louijiane. 

Du  31  Octobre  1741.  -) 

E  ROI  s'étant  fait  repréienter  l'Arrêt  de  fbn  Confeil  d'É" 
tat  ,  du  30  Septembre  1732  ,  par  l'Article  IV.  duquel  S* 
Majefté  a  ordonné  que  toutes  les  Denrées  &  Marchandifes  qui 
feront  apportées  de  la  Louifianc  dans  les  Ports  du  Royaume  où 
il  cft  permis  d'armer  pour  le  Commerce  des  Ifles  Françoifes  de 
l'Amérique  ,  tant  celles  du  crû  de  la  Colonie  que  celles  prove- 
nant du'  Commerce  de  fès  Habitans  ,  feraient  exemptes  de  tons 
droits  d'entrée  pendant  dix  années ,  à  commencer  du  jour  dudit  Ar- 
rêt. Et  Sa  Majefté  jugeant  néceffaire  pour  l'avantage  du  Commer- 
ce ,  de  proroger  ladite  exemption  :  oui  le  Rapport  du  Sieur  Oiry , 
Confeiller  d'État  &  ordinaire  au  Confeil  Royal  ,  Contrôleur  Ge- 
neral des  Finances.  Le  Roi  étant  en  son  Conseil, 
a  prorogé  &  proroge  pour  dix  années  ,  à  compter  du  jour  du  pré- 
fent Arrêt ,  l'exemption  accordée  par  l'Article  IV.  dudit  Arrêt  du 
30  Septembre  1732 , de  tous  droits  d'entrée  fur  toutes  les  Den- 
rées &  Marchandifes  qui  feront  apportées  de  la  Louifianc  dans  les 
Port*  du  Royaume  où  il  cft  permis  d'armer  pour  le  Commerce 
des  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique  ,  tant  celles  du  crû  de  la  Colo- 
nie que  celles  provenant  du  Commerce  de  les  Habitans  :  &  fera 
?u  furplus  ledit  Arrêt,  du  30  Septembre  1732,  exécuté  félon 
fa  forme  &  teneur.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  & 
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Commifiaires  départis  dans  les  Provinces ,  &  aux  Maîtres  des  Ports 
&  Juges  des  Traites  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent 
Arrêt ,  qui  fera  lu  ,  publié  &  affiché  par-tout  où  befbin  fèra  ,  à 
ce  que  perfonne  n'en  ignore.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi  , 
Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfaillcs  le  trente- un  Octobre  mil 
fept  cent  quarante-un. 

Signé,  PHELYPEAUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  cajfe  huit  Sentences  des  JurlfdiBions  des  Traites  de  Caen  g* 
"  du  Havre-de-Grace  ,par  lejquelles  divers  Négociant  ont  été  au 
torifés  à  faire  décharger  des  Charbons  de  terre  venus  en  gre- 
nier ,  fans  avoir  fait  des  déclarations  de  la  quantité  de  barils 
dont  les  Vaijfeaux  Qp  Bâti  mens  étoient  chargés  ,  fous  prétexte 
qu'ils  ignoroient  la  continence  des  mefures  dont  on  fe  fert  chez. 
l'Étranger  $  Qp  ordonne  l'exécution  de  l'Article  IV.  du  'Titre 
II.  de  l'Ordonnance  de  1687  ,  Ô9  des  Arrêts  Qp  Lettres  Paten- 
tes des  9  Août  Qp  30  Septembre  172.3  ,  qui  établiffent  les  for^ 
malités  à  obferver  pour  les  déclarations  qui  doivent  être  faites 
dans  les  Bureaux  des  Fermes, 

Du  31  Octobre  1741. 

SUR  la  Requête  prçfentée  au  Roi  en  ion  Confeil  par  Jacques 
Forceville  ,  Adjudicataire  des  Fermes  unies  de  Sa  Majefté  ,&c. 
Le  Roi  en  son  Conseil,  a  évoqué  &  évoque  à  foi  & 
à  (on  Confeil  les  inftances  d'appel  interjette  des  Sentences  des 
Juges  des  Traites  de  Caen  ,  des  29  Août  dernier  ,  au  profit  de 
David  Bellois,  &  du  31  dudit  mois  &  12  Octobre  préfent  mois, 
au  profit  de  Jean-François  Cauvet  ;  du  27  Septembre  dernier, 
au  profit  d'Étienne  &  Gafpard  le  Monnicr  DclafolTe  pere  &fîls  ; 
du  12  Octobre  prêtent  mois  ,  en  faveur  de  la  Veuve  Dcslon- 
champs  ;  dudit  jour  au  profit  de  Pierre  Dcsfavris  ;  du  14  dudit  , 
au  profit  de  Jacques  Louvrier  ;  &  de  la  Sentence  du  Juge  des  Trai~ 
tes  du  Havre  ,  du  6  Septembre  dernier,  au  profit  de  Jacob  Pa- 
pillon :  &  failant  droit  fur  le  tout ,  a  ordonné  &  ordonne  que  l'Ar- 
ticle IV.  du  Titre  II.  de  l'Ordonnance  de  1687  ,  &  l'Article  IL 
de  l'Arrêt  &  Lettres  Patentes  des  9  Août  &  30  Septembre  1723  •> 
feront  exécutés  fuivant  leur  forme  &  teneur;  en  conféquence  ,  a 
calTé  &  annullé  lefdites  Sentences  des  Juges  des  Traites  de  Caen 
&  du  Havre  ci-deffus  énoncées  :  ordonne  Sa  Majefté  que  les  dé- 
clarations feront  faites  en  conformité  des  Réglemcns  &  fous  les 
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peines  y  portées.  Fa  it  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  tenu  à  Ver. 
failles  ,  lé  trente.uniéme  jour  d'Oâobre  ipil  fept  cent  quarante- 

Uf)'  .  ^_   Signe  ,  EYNARD. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Oui  ,  en  interprétant  celui  du  il  Novembre  1689  tfa't  de'fenfes 
à  tous  Marchands  ,  Négociant  &>  autres  ,  défaire  venir  des  s?  ays 
étrangers  ,  ni  introduire  Qp  faire  entrer  dans  le  Royaume  aucu- 
nes fortes  de  Toiles  de  fil  teint  ou  peint ,  fait  que  le  fil  dont  elles 
font  compofées  foit  entièrement  teint  ou  peint  ,  ou  qu  elles  foient 
feulement  rayées  ou  marquées  de  fil  de  couleur. 

Du  26  Mars  1742. 

LE  ROIs'étant  fait  repréfenter^n  fon  Confeil  l'Arrêt  ren- 
du en  icelut ,  le  22  Novembre  1689  «»  &c.  Le  Roi  étant  | 
en  son  Conseil ,  en  interprétant,  en  tant  que  de  befoin , ledit 
Arrêt  du  22  Novembre  1689 , a  déclaré  &  déclare  que  fous  la  dé- 
nomination d'Étoffes  de  fil  teint  ou  peint  ,  ou  de  Drogucts  de 
fil ,  Sa  Majefté  a  entendu  comprendre  toutes  fortes  de  Toiles  | 
de  fil  teint  ou  peint ,  foit  que  le  fil  dont  elles  (ont  composes' 
foit  entièrement  teint  ou  peint  ,  ou  que  lefdites  Toiles  foient 
feulement  rayées  ou  marquées  de  fil  de  couleur  ;  en  conféquence 
fait  Sa  Majefté  très-exprefles  inhibitions  &  défenlcs  à  tous  Mar- 
chands ,  Négocians  &  autres  perfbnnes  ,  de  quelque  qualité  &  con- 
dition qu'elles  foient,  de  faire  venir  des  Pays  étrangers ,  ni  introdui- 
re &  faire  entrer  dans  le  Royaume  aucunes  defd.  fortes  de  Toiles  ;! 
comme  aufli  d'en  acheter  &  d'en  avoir  dans  leurs  maifons  &  bou-| 
tiques,  ce  d'en  vendre  ni  débiter ,  à  peine  de  confifiration  débi- 
tes Toiles  &  de  trois  mille  livres  d'amende  contre  chacun  des  con-| 
trevenans.  Enjoint  Sa  Majefté  au  Sieur  Lieutenant  Général  de 
Police  de  la  Ville ,  Prévôté  &  Vicomté  de  Paris  ,  &  aux  Sieurs 
Intendans  &  Comroiffaircs  départis  pour  l'exécution  de  fc*  or- 
dres dans  les  Provinces  &  Généralités  du  Royaume ,  de  tètàr  la  I 
main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt,  qui  fera  lu,  publié  &  af- 
fiché par-tout  où>  befoin  fera.  F  a  i  t  au  Con(èil  d'État  du  Roi , 
Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le  vingt-fixiéroe  jour  de  Mars 
mil  fept  cent  quarante- deux. 

Signé,  PHELYPEAUX. 
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ORDONNANCE    DU  ROI, 

Contenant  V exemption  accordées  aux  Marchandifes  provenant  de 
la  'traite  des  Nègres  aux  Ifles  Franpifes  de  l'Amérique. 

Dn  31  Mars  1742. 

t)  È    PAR    LE    ROI.  < 

SA  MAJËSTÉ  s'étant  raitrepréfenter  l'Ordonnaftce  qu'Êlle 
a  rendue  le  6*  Jaillet  1734  ,  qui  régie  la  forme  des  certificats 
de  la  Traite  des  Nègres  aux  Ifles  &  Colonies  Françoifes  dé  l'A- 
mérique  ;  &  Sa  Majefté  étant  informée  que  ,  nonobftant  les  dif- 
poùtions  qu'elle  renferme  ,  il  fe  pratique  encore  dans  lefdites 
Ifles  une  fraude  préjudiciable ,  tant  aux  Négocians  qui  font  le 
Commerce  direct  auxdites  Ifles  ^  &  à  ceux  qui  font  de  bonne 
foi: la  Traite  des  Nègres  ,  qu'aux  intérêts  des  Fermes  de  Sa  Ma- 
jefté, par  l'abus  que  font  quelques  Agens  auxdites  Ifles ,  prepo- 
Cés  .à  la  cargaifbn  de  Nègres  qui  y  font  introduits  -,  des  certi- 
ficats expédiés  par  les  Sieurs  Intendans  ,  Commi flaires -Ordonna- 
teurs 9  ou  leurs  Subdélégués  ,  pour  les  ^archandifes  provenapr 
du  troc  defdits  Nègres,  en  les  appliquant  à  des  Marchandifes  qui 
ne  proviennent  point  de  ce  Commerce;  &  que  pour  y  parvenir, 
ils  préfentent  auxdits  Sieurs  Intendans  ,  ou  autres  Officiers  qui 
en  font  les  fonctions ,  des  bordereaux  dans  le/quels  ,  en  obmet 
tant  plufieurs  parties  de  Marchandifes  préalablement  expédi 
à  compte  de  leurs  Traites  ,  ils  furprennent  des  certificats  ;  au 
moyen  defqucjs  il  leur  eft  aifé  de  fe  procurer  l'exemption  de 
moitié  des  droits  qui  fe  payent  en  France  fur  des  quantités  de 
Marchandifes  beaucoup  plus  confidérablcs  que  celles  qui  doivent 
jouir  de  l'exemption  ;  à  quoi  étant  néceflaire  de  pourvoir  :  Sa 
Majefté  ,  en  expliquant ,  en  tant  que  de  befoin,  ladite  Ordon- 
nanCe  &  y  ajoutant ,  a  ordonné  &  ordonne  : 

I.  Qu'à  l'avenir  ,  &  à  commencer  du  jour  de  la  publication  du 
prêtent  Règlement ,  les  Capitaines  des  Vaifleaux  qui  tranfportent 
des: Nègres  dans  les  Ifles  &  Colonies ,  feront  tenus  d'y  faire  à 
leur  arrivée  leur  déclaration  fommaire  &  certifiée  d'eux  ,  du  nom- 
bre de  Nègres  qu'ils  y  introduiront ,  fur  un  Regiftrc  qui  demeu- 
rera depofé  au  Greffe  des  Sieurs  Intendans  ,  Commiflaires -Or- 
donnateurs ,  ou  Subdélégués  par  eux  commis  à  cet  effet  ;  &  que 
lefdits  Capitaines  ,  Commiflionnaircs  ou  Agens  chargés  de  la  ven- 
te &  du  recouvrement  defdits  Nègres  ,  feront  tenus  de  faire  de 
môme  fur  ledit  Regiftrc  une  déclaration  fommaire  &  certifiée 
d  eux  du  prix  total  defdits  Nègres  ?  aufli-tôt  qu'ils  auront  été 
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vé-  dcfdits  Ncgres  ,  &  feront  tranferites  pour  chaque  Navire 
Négrier  au  haut  d'un  feuillet ,  dont  Je  refte  demeurera  en  blanc  , 
pour  y  écrire  les  notes  par  extrait  des  certificats  qui  feront  p:ir 
la  fuite  expédiés  audit  Greffe  pour  les  Marchandifcs  provcnaht 
du  prix  de  chaque  cargaifon  de  Nègres. 
II.  Lorfque  les  Capitaines ,  Commiflîonnaires  ou  Agcns  chargés  du 
recouvrement  du  prix  d'une  cargaifon  de  Nègres  ,  voudront  faire 
un  envoi  de  Marchandifes»  en  provenant  ,  ils  feront  obligés  d'ap 
porter  au  Greffe  defdits  Sieurs  Intcndans  la  facture  defdites  Mar- 
chandifès  ,  &  au  bas  de  ladite  facture  ,  le  bordereau  du  montant 
de  celles  précédemment  expédiées  à  compte  de  ladite  cargaifon  -, 
dans  la  forme,  des  modèles  preferits  par  l'Ordonnance  du  6  Juil- 
let 1734;  lequel  bordereau  contiendra  par  articles  la  date  de  cha- 
que envoi  ,  le  nom  du  Navire  fur  lequel  il  aura  été  chargé  & 
fon  prix  ,  enfuite  le  montant  total  dcfdits  envois  ,  la  comparai- 
Ion  de  ce  total  avec  celui  du  prix  des  Nègres  &  ce  qui  fe  trou- 
vera refter  dudit  prix  ;  ou  ,  à  défaut  de  Marchandifcs  précédem- 
ment expédiées  ,  ils  feront  tenus  de  déclarer  qu'il  n'en  eft  point 
encore  parti:  lcfquelles  factures  ,  bordereaux  ou  déclarations  lef- 
dits Capitaines ,  Commiflîonnaires  ou  Agens  certifieront  par  écrit 
tre  véritables ,  &  les  Marchandifcs  y  énoncées  né  provenir  que 
de  la  vente  ou  du  troc  dcfdits  Nègres  *  fous  peine  ,  en  cas  de 
fraude  ou  de  faux  expofé  dans  lefditcs  factures  ,  bordereaux 
déclarations  ,  de  cinq  cent  livres  d'amende  :  &  feront  lefdits  fac- 
res  ,  bordereaux  ou  déclarations  enregiftrés  ,  ainfi  qu'il  eft  dit 
l'Article  précédent  ,  à  la  fuite  des  déclarations  qui  y  font  prek 
crites ,  fur  le  blanc  du  feuillet  refté  à  cet  effet',  afin  que  par  le- 
dit enregiftrement  lefilits  Sieurs  Intendans ,  Commiffaires-Ordon- 
nateurs  ou  leurs  Subdélegués,  puiffent  connoître  l'état  de  chaque 
cargaifon  de  Nègres  ne  donnent  qu'en  connoiffance  leurs  cer- 
tificats au  bas  defdites  factures  ,  bordereaux  ou  déclarations  , 
ainfi  certifiés. 

III.  Sa  Majefté  défend  auxdits  Capitaines  ,  Commiflîonnaires 
ou  Agens ,  de  s'ingérer  d'écrire  ée  leur  main  les  certificats  qui 
doivent  être  donnés  par  lefdits  '<$îcurs  Intendans  ou  autres  Of- 
ficiers fuivant  leurs  fonctions ,  pour  les  Marchandifes  provenant 
de  la  vente  des  Nègres  ;  lefquels  certificats  ne  pourront  être  écrits 
que  par  eux,  leurs  Secrétaires  ou  autres  perfbnnes  par  eux  pro- 
poses à  cet  effet,  &  contiendront  les  quantités  de  Marchandifcs 
&  les  (bmmes  en  toutes  lettres  ,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

IV.  Veut  Sa  Majefté  que  les  Armateurs  faifant  le  Commerce 
Tomt  IL  C  c  c  c 
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de  Guinée  qui  préfcntcronc  ,  après  la  publication  de  la  préfente 
Ordonnance  aux  Ifles \  dans  les  Bureaux  de  fes  Fermes  en  France 
pour  des  Marchandifes  provenant  de  la  Traite  des  Nègres  ,  des 
certificats  des  Sieurs  Intendans  ou  autres  Officiers  prépofés  pour 
les  donner  «,  ne  pui  fient  les  rapporter  que  dans  la  forme  ci-def-^ 
fus  preferite  ,  à  peine  d'être  déchus  du  privilège  de  la  modéra- 
tion de  moitié  des  droits  des  Marchandifes  qui  fè  trouveront  ac- 
compagnées defclits  certificats  ;  &  que  lefdits  certificats  ,  enfera^ 
ble  ceux  qui  feront  expédiés  à  l'avenir  aux  lfles  avant  ladite  pu- 
blication ,  ne, puifTent  être  admis  dans  le/bits  Bureaux  qu'après 
qu'ils  auront  été  certifiés  véritables  eo  tout  leur  contenu  par 
IefUits  Armateurs  ;  &  qu'en  cas  de  fraude  ou  de  faux  expofë  dans 
les  factures  ->  bordereaux  ou  déclarations  ,  lefciits  Armateurs  foiem 
condamnés  en  la  confifeation  des  Marchandifes  pour  lefquelles 
lefdits  certificats  auront  été  expédiés  r&  en  cinq  cent  livres  d'a- 
mende &  pourfuivis  extraordinairement  *  en  cas  de  faux  ,  con- 
formément à  l'Ordonnance  du  6  Juillet  1734. 

V.  Les  certificats  n'auront  d'effet  pour  l'exemption  de  la  moi- 
tié  des  droits  ,  qu'après  qu'ils  auront  été  vérifiés  par  les  Fer- 
miers généraux  ,  qui  feront  tenus  de  donner  leurs  ordres  fàns 
retardement  ;  à  l'effet  de  quoi  ces  certificats  leurs  feront  adreffés 
à  l'Hôtel  des  Fermes  à  Paris ,  par  les  Directeurs  ou  Receveurs 
des  Fermes  dans  les  Ports  admis  au  Commerce  de  Guinée. 

Et  fera  au  furplus  ladite  Ordonnance  ,  du  6  Juillet  1734 ,  exé- 
cutée félon  fa  forme  &  teneur  ,  en  ce  qui  n'y  eft  point  dérogé 
par  la  Préfente.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  des  Ifles 
ou  autres  Officiers  qu'il  appartiendra ,  de  fè  conformer  à  la  pré- 
fèote  Ordonnance  ,  &  de  tenir  la  main  à  fbn  exécution.  Et  fera 
la  pré  fente  Ordonnance  lue*  }  publiée  &  affichée  par-tout  oh  be- 
foin  fera.  Fait  à  Verfailles ,  le  trente-un  Mars  mil  fept  cent 
quarante-deux.  Signé  ,  LOUIS.  Et  $  luiras  ,  Phéltpsaux. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Portant  "Règlement  four  la  perception  des  droits  fur  les  Huiles 
de  la  Cote  d'Italie  ,  connue  fous  le  nom  de  la  rivière  de  Gènes  > 
.  venant  directement  par  quelques  endroits  ,  Ports  ou  Pays  du 
Royaume  que  ce  puiffe  être  ,  dans  les  Ports  des  Cinq  Orojfes  Fer- 
mes ^  ou  qui  viendront  de  Aiarfeille  dans  lefdits  Ports  des  Cinq 

»  Greffes  Fermes  fans  rapporter  des  acquits  des  droits  de  la  Fo- 
raine de  Provence  ,  dus  à  la  fortie  de  cette  Province  fur  les  Hui- 
les du  crû  $  fur  ces  mimes  Huiles  paffant  par  Aiarfeille  ,  qui 
feront  déclarées  &  deftinées  pour  l'un  des  Ports  des  CinqGrof* 
/es  Fermes  ,  Qp  fur  toutes  les  Huiles  généralement  quelconques  ^ 
fans  diftin&ion  •>  qui  viendront,  far  Dunkerque  dans  les  Ports 
des  Cinq  Grojfes  Fermes. 

Du  24  Avril  1742. 

VÛ  par  le  Roi  en  fon  Confeil  les  Arrêts  rendus  en  îceîuî  les 
21  Juillet  1727  , 17  Décembre  1737  fc  16  Décembre  1738, 
&c.  Li  Roi  en  son  Conseil  ,  faifànt  droit  fur  le  tout , 
a  ordonné  &  ordonne  que  les  Arrêts  du  Confeil  des  21  Juillet 
1727  &  16  Décembre  17  $8,  feront  exécutés  fui  van  t  leur  forme 
&  teneur  ;  en  çon^quençe  que  ladite  Chambre  de  Commerce 
du  Levant  établie  à  Marfeille  fera  percevoir  à  fon  profit ,  confor- 
mément audit  Arrêt  du  21  Juillet  1727  ,  le  droit  de  dix  fols  par 
Millerolle  fur  les  Huiles  de  la  Côte  d'Italie ,  connues  fous  le  nom 
d'Huiles  de  la  Rivière  de  Gènes ,  qui  pafTeront  à  Marfeille  :  qu'elle 
fera  au(H  percevoir  à  fan  profit  les  droits  d  entrée  de  trente-cinq 
fols  par  quintal,  établis  par  l'Arrêt  du  Conflit  du  17  Décembre 
f  7  3 7  fur  lefdites  Huiles  de  Ja  C£te  d'Italie  conriuè*  (bus  le  nom 
de  la  Rivière  de  Gènes  ,  venant  directement  par  quelques  en- 
droirs  y  Ports,  çnr  Pays  du  Royaume  que  ce  puifîe  être  ,  dans  les 
Ports  des  Cinq  Çrofles  Fermes  ,  ou  qui  viendront  de  Marfeille 
dans  lefdits  Ports  des  Cinq  GrofTcs  Fermes  fans  rapporter  des 
acquits  {les  droits  de  Ja  foraine  de  Provence  dus  à  la  fbrtie  de 
cette  Province  fur  les  Huiles  du  crû.  Ordonne  pareillement  Sa 
Majefté  que  celles  defdites  Huiles  de  la  Côte  d'Italie  qui  ne  fe- 
ront que  pafTcr  à  Marfeille  6ç  qui  y  feront  déclarées  pour  l'un 
des  Ports  des  Cinq  Groffos  Fermes  ,  payeront  dans  ladite  Ville 
ledit  droit  de  dix  fols  par  Millerolle  *  dont  fera  tenu  compte  fur 
lefdits  droits  de  trente-cinq  fols  qui  feront  achevés  de  payer  à 
l'arrivée  defdites  Huiles  dans  les  Ports  des  Cinq  GrofTcs  Fermes , 
en JufUfiant  du  payement  dudjr  droit  4e  dix  fols  par  des  acquits 
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d  icclui ,  qui  feront  délivrés  à  Marfeille  aux  Négocians  Proprié- 
taires dcfdices  Huiles  ,  lefquels  feront  tenus  de  repréfenter  le£ 
dits  acquits  dans  les  Ports  de  la  deftination ,  fi  mieux  n'aiment 
lefdits  Négocians  acquiter  à  Marfeille  lefdits  droits  de  trente-cinq 
fols  en  entier;  auquel  cas  ordonne  Sa  Majcfté  qu'après  lefdits 
droits  de  trente-cinq  fols  ainfi  acqtrités  ,  lcfdites  Huiles  feront 
expédiées  en  franchife  d'iccux,  Ordonne  en  outre  Sa  Majeftéque 
toutes  les  Huiles  généralement  quelconques  ,  fans  diftinclion , 
qui  viendront  par  Dunkcfque&qui  feront  deftinées  pour  les  Ports 
des  Cinq  GrofTes  Fermes ,  payeront  au  profit  de  ladite  Cham- 
bre de  Commerce  du  Levant  lefdits  droits  d'entrée  de  trente-Cinq 
fols  à  leur  arrivée  d3ns  lcfdites  Cinq  Grottes  Fermes  le  tout  in- 
dépendamment du  droit  de  te  Ferme  defdites'Huilés  &  des  qua- 
tre fols  pour  livre  de  ce  droit  ,  qui  Continueront  d'être  perçus 
fur  toutes  lefdites  Huiles  en  la  manière  accoutumée  ,  &  à  la  char- 
ge par  ladite  Chambre  de  Commerce  de  compter  defdits  droits 
de  dix  fols  &  de  trente-cinq  fols  ,  ainfi  &  en  la  forme  prcfcrijte 
par  lefdits  An^ts  des  n  Juillet  1727  &  16  Décembre  175$, 
Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi  ,  tenu  à  Fontainebleau,  le :  24 
Avril  mil  fept  cent  quarante-deux. 

 Signé,  DE  VOUGNY. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Portant  qu'à  V  avenir  les  droits  d'entrée  fe»  de/ortie  des  cinq  Grof- 
fes  Termes  fur  les  Morues  fech  es  de  Ta  pêche  Franfoife,  feront 
acquîtes  au  poids  à  raifon  de  trois  fol  s  du  cent  pefant  à  l'entrée  , 
fîr»  quatre  fols  fix  deniers  à  la  fortie^  à  l'exception  de  celle 
provenant  de  la  pêche  des  Habit  an  s  des  Ports  de  la  Province 
de  Normandie  ,  dont  les  droits  font  fixés  par  les  Arrêts  du  Con- 
feil des  31  Décembre  1664  ,  22  Janvier  Ô9  26  Mars  i  66f 
24  Avril  172c ,  8°  fans  déroger  aux  exemptions  accordées 
par  les  Kéglemens  rendus  en  faveur  des  Montes  de  la  pêche  de 
rijle  Royale  ©f»  autres  ,  lefquels  feront  exécutés  pour  les  temps 
y  énoncés. 


Du  8  Mai  1742. 


LE  R  O  I  étant  informé  des  difficultés  qùr  furviennent  à  l'oc- 
cafion  des  Morues  fèches  qui  font  tranfyortées  de  l'éten- 
due des  Cinq  Gro/Tes  Fermes  dans  le  Port  de  Bordeaux ,  en  ce 
que  ,  fuivant  le  Tarif  de  1664  ,  lefdites  Morues  payent  les  droits 
au  nombre  ,  tant  à  l'entrée  qu'a  la  fbrtie  ,  &  qu'au  Bureau  de 
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Bordeaux  les  droits  s'en  payent  au  poids  ,  en  forte  que  iorfqu'i! 
en  vient  avec  des  acquits  du  Tarif  de  1664,  il  faut  les  faire  pe- 
fèr  pour  percevoir  les  droits  d'entrée ,  &  les  compter  enfuite 
pour  vérifier  Tacquitement  fait  au  nombre  aux  lieux  du  départ, 
ce  qui  caufe  du  retardement  &  dès* frais  aux  Marchands,  &  al- 
tère môme  la  qualité  de  la  Marchandife  ,  &c.  LeRoi  étant 
en  son  Conseil,  dérogeant  à  cet  égard  au  Tarif  arrêté 
en  icelui  le  18  Septembre  1664,  a  ordonné  &  ordonne  qu'à  Ta. 
venir,  à  commencer  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Arrêt, 
les  Morues  feches  de  la  pêche  Françoifè ,  qui  entreront  dans  les 
Ports  de  l'étendue'  des  Cinq  Gro(Tes  Fermes ,  (  à  l'exception  de 
ceux  de  la  Province  de  Normandie  qui  ont  été  déchargés ,  pour 
les  poi/Tons  de  leur  pêche  ,  de  l'exécution  du  Tarif  de  1664  par 
Arrêts  duConfeil  des  dernier  Décembre  1664  ,  11  Janvier  1665* 
&  24  Avril  1715")  payeront  les  droits  d'entrée  à  raifon  de  trois 
fols  le  cent  petënt ,  ce  qui  fait  l'équivalent  du  droit  de  trois  li- 
vres porté  audit  Tarif  pour  le  millier  en  nombre  ,  compte  mar- 
chand ,  de  (bixante-Gx  poignées  ou  cent  trente- deux  Moruës 
pour  un  cent  :  &  qu'à  l'égard  de  la  fbrtie  ,  lefdits  droits  en  fe- 
ront payés  à  raifon  de  quatre  fols  £ix  deniers  au  (fi  le  cent  pèfànt , 
pour  l'équivalent  du  droit  de  quatre  livres  dix  fols  au/fi  par  mil- 
lier, porté  audit  Tarif,  pour  quelque  deftination  que  ce  puiife 
être  ,  au  lieu  de  Tacquitement  qui  s'en  fait  au  nombre ,  confor- 
mément audit  Tarif.  N'entendant  néanmoins  Sa  Majefté  rien  chan- 
ger aux  exemptions  de  droits  accordées  en  faveur  des  Moruës 
de  la  pêche  de  l'Ifle  Royale  &  autres  ,  par  les  Réglemens  rendus 
à  ce  fujet  ,  lcfquels  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur , 
&  pour  le  temps  y  énoncé.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa 
Majefté  y  étant ,  tenu  à  Fontainebleau  le  huitième  jour  de  Mai 
mil  (èpt  cent  quarante-deux. 

Signé ,  PHELYPEAUX. 


Di 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI,  I 

Portant  que  les  Capitaines  de  Navires  &  antres  B  dit  mens  ,  qui  II 
dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  déclaration  de  leur  arrivée  dansm 
les  Ports  de  Mer  y  ne  repréf  enteront  pas  aux  Bureaux  des  Fer-  II 
mes  les  Balles ,  Ballots  ,  Tonneaux  &>  Oaiffes  ,  en  même  nombre  II 
contenu  en  la  déclaration  d'arrivée  ,  feront  cenfes  c>  réputés  I 
avoir  introduit  clandefiinement  dans  le  Royaume  des  Marcbanvk 
difes  de  contrebande  ,  comme  tels  condamnés  en  la  eonftfca-m 
tion  de  la  Marchandife,  laquelle  fera  évaluée  à  trois  mille  //-» 
vres  $  &•  en  outre  ,  en  une  amende  dépareille  fomme ,  à  moins  VÈ 
qu'il  ne  foit  jujtific  Sun  empêchement  légitime  Qpconjlaté  au  dé-  II 
chargement  de f dit  s  Bdtimens  que  lefdites  Balles  ,  Ballots  ,  Ton-'  H 
ne  aux  Coiffes  n'ont  pu  être  repréf  entés  aux  Bureaux  defdi-  Il 
**j  Fermes  dans  la  quinzaine  de  leur  arrivée.  il 

Du  i  Septembre  174a.  J| 

LE  ROI  ayant  par  l'Article  VI.  du  Titre  IL  de  fdn  Ordon  I 
nance  du  mois  de  Février  1687 1  ««due"  fur  le  fait  des  Cinq  I 
GrofTes Fermes, &c.  Le  Roi  étant  en  son  Conseil, Il 
a  ordonné  &  ordonne  qu'à  l'avenir ,  &  à  compter  du  jour  de  la  pu-  Il 
blication  du  préfent  Arrêt ,  les  Capitaines  de  Navires  où  autres  II 
Bâtimens  Marchands  &  autres  qui  feront  arriver  des  Marchandi-  II 
(es  dans  tous  les  Ports  du  Rqyaume  par  Mer  ,  &  qui ,  dans  ïa|| 
quinzaine  du  jour  de  la  déclaration  d'arrivée  *  (  à  moins  d'empé-  II 
chement  légitime  &  conftaté  au  déchargement  defdits  Bâtimens)  II 
ne  repréfenteront  pas  aux  Bureaux  des  Fermes  les  Balles  ,  Ballots  [| 
&  CahTes,  en  même  nombre  contenu  en  la  déclaration  d'arrivée  ,|| 
feront  cenfes  &•  réputés  avoir  fait' entrer  dans  le  Royaume  des  II 
Marchandifès  de  contrebande ,  par  le  débarquement  daudeftin  II 
defdits  Balles,  Ballots  ,  Tonneaux  de  CaifTes  non  représentés  ;  &[| 
pour  cette  contravention  ,  condamnés  en  la  confirmation  de  la  11 
Marchandi  A: ,  que  Sa  Majefté  a  évaluée  à  la  fbmme  de  trois  mille  II 
livres  ,  &  en  l'amende  de  pareille  fomme  de  trois  mille  livres  ;ll 
lesquelles  peines  ne  pourront  être  réputées  comminatoires  ,  re-  Il 
miles  ni  modérées,  pour  quelque  çaufe  &  fous  quelque  prétexte  11 
que  ce  foit.  Enioint  Sa  Majeftq  aux  Sieurs  Intcndans  &  Commif-  Il 
faircs  départis  dans  les  Provinces  &  Généralités  du  Royaume  ,  de  II 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt  ,  qui  fera  lu ,  pu-  Il 
blié  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  au  Confeil  d'État  II 
du  Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le  deuxième  jour  II 
de  Septembre  mil  fept  cent  quarante-deux.  j| 
 Signée  PHELYPEAUX.  Il 
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AÏtRÊT  D  11  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Portant  que  les  Marchandifes  oui  font  dans  le  cas  de  profiter  de 
la  francbife  accordée  aux  Foires  de  Troyes  ,  feront  vi fuies  au 
Bureau  établi  dans  ladite  Ville. 

Du  4  Septembre  174a. 

SUR  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  Ton  Con/êil ,  par  Jac- 
ques Forceville ,  Adjudicataire  Général  des  Fermes  unies  de 
Sa  Majeflé ,  &c.  Le  Roi  en  son  Conseil,  en  interpré- 
tant en  tant  que  de  befo'in  eft  l'Arrêt  &  les  Lettres  Patentes  des 
18  Février  &  19  Mars  1716,  a  ordonné  &  ordonne  que  confor- 
mément à  l'Article  VIII.  du  Titre  II.  de  l'Ordonnance  de  1687  > 
les  Marchandifcs  qui  feront  dans  le  cas  de  profiter  de  la  fran- 
chife  accordée  aux  Foires  de  Troyes,  feront  repréfèntécs  au  Bu- 
reau des  Fermes  établi  en  ladite  Ville  9  pour  après  la  déclara- 
tion  faite ,  ainfi  que  le  porte  le  fufdit  Arrêt,  par  les  Marchands! 
ou  Commiffionnaircs  qui  voudroient  les  faire  enlever  &  fortir 
de  l'étendue"  des  Cinq  Groffes  Fermes  ou  du  Royaume ,  y  être 
lefdites  Marchandifes  vifitées  par  les  Commis  du  Fermier  ,  fi  bon 
leur  feroble  ,  &  les  ballots  marqués ,  ficelés  &  plombés ,  &  la 
fortie  de  ladite  Ville  defditcs  Marchandifes ,  certifiée  par  les  Com- 
mis du  Fermier,  comme  il  eft  prefcrit  par  lefdits  Arrêt  &  Let- 
tres Patentes  des  18  Février  &  19  Mars  1716,  que  Sa  Majefté| 
entend  être  exécutés  au  furplus  félon  leur  forme  &  teneur,  en 
tout  ce  qui  n'y  eft  pas  dérogé  par  le  préfent  Arrêt.  F  a  1 
au  Confeil  d'État  do  Roi ,  tenu  à  Ver  failles ,  le  quatre  Septera-] 
bre  mil  ftpt  cent  quarante* deux. 

Si^né ,  GUYO  T. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  V exécution  des  lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  , 
portant  Règlement  pour  le  Commerce  des  TJles  :  cajfe  trois  Sen- 
tences de  la  Jurifdiftion  des  Traites  du  Havre  ,  des  2<r  03o- 
bre  ,  21  Novembre  1741.  Et  condamne  les  Sieurs  Vaufta- 

ble,  le  Bouts  Qp  de  la  Haye , David  Lai f né  Qp  J**»  Feray  , 
à  payer  les  droits  d'entrée  des  Marchandifes  arrivées  de  Mar- 
feille  Qp  de  Dunkerque  au  Havre  ,  fif  par  eux  déclarées  à  la 
deJHnation  de  Ventrepàt  pour  les  IJles  Qp  Colonies  François 
fes  ,  conformément  à  V Article  X,  des  Lettres  Patentes  de 
1717. 

Du  4  Septembre  1742. 

SU R  la  Requête  préfentée  au  Roi  ,  en  fon  Conleiï ,  par  Jac- 
ques Forceville ,  Adjudicataire  des  Fermes  Générales  unies  ; 
&c.  Le  Roi  en  son  Conseil,  a  évoqué  &  évoque  à  foi 
&  à  fon  Confeil,  les  appels  interjettés  par  ledit  Jacques  Force- 
ville,  des  Sentences  renduës  parles  Juges  des  Traites  du  Havre, 
les  2 j:  Octobre,  14  &  21  Novembre  de  l'année  dernière  ,  &  dont 
eft  queftion  ;  &  y  faifant  droit ,  ordonne  que  les  Lettres  Pa- 
tentes du  mois  d'Avril  171 7  ,  feront  exécutées  félon  leur  forme 
&  teneur;  en  confequence  ,  fans  avoir  égard  auxdites  Sentences, 
qui  (ont  &  demeureront  infirmées,  ordonne  Sa  Majefté  que  lef- 
dits  Sieurs  Vauftable,  le  Bouis  &  de  la  Haye,  David  Laifné  & 
Jean  Feray,  feront  tenus  ,  chacun  à  leur  égard  ,  de  payer  les! 
droits  d'entrée  des  marchandifes  arrivées  de  Marfeille  &  de  Dun- 
kerque ,  &  par  eux  déclarées  au  Bureau  des  Fermes  du  Havre ,  à 
la  deftination  de  l'entrepôt  pour  les  Ifles  &  Colonies  Françoifes 
de  l'Amérique ,  conformément  à  l'Article  X.  defdites  Lettres  Pa- 
tentes de  1717.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi,  tenu  à  Ver- 
failles  ,  le  quatre  Septembre  mil  fept  cent  quarante-deux. 

Signée  GUYOT. 


ARREST 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  fxe  À  quatre  années  l'entrepôt  des  Marchandé/es  propres  pour 

le  Commerce  de  Guinée. 

Du  i  Octobre  17424 

SU  R  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi  en  (on  Confèil  par  les 
Ncgocians  des  Ports  du  Royaume,  où  il  eft  permis  d'armei 
pour  la  Côte  de  Guinée  ,  que  par  Arrêt  du  7  Septembre  1728  •» 
il  n'a  été  accordé  qu'un  terme  de  fix  mois  pour  faire  charger  3 
la  deftination  de  Guinée,  les  Toiles  qu'il  eft  permis  de  tirer  de 
Hollande  &  du  Nord  pour  le  commerce  de  ladite  Côte;  que  par 
autre  Arrêt  du  19  Mai  17)4*)     a  été  ordonné  que  les  Marchan- 
difes provenant  des  ventes  de  la  Compagnie  des  Indes,  jouiroienr 
de  l'entrepôt  pendant  iix  mois,  mais  que  ce  terme  neft  pas  à 
beaucoup  près  fuffilànf  pour  les  opérations  des  Armateurs  :  qu'en 
effet,  par  rapport  aux  Marchandâtes  que  l'on  tire  de  Hollande 
ou  du  Nord,  il  arrive  fou  vent  des  cas  imprévus  qui  rendent  irapof- 
iible  l'exécution  de  ce  qui  eft  preferit  par  ledit  Arrêt  du  j  Septem- 
1728,  &  qu'à  l'égard  des  Marchandifes  qui  proviennent  de  la 
vente  de  la  Compagnie  des  Indes,  propres  au  commerce  de  Gui- 
née ,  il  eft  fenfiblc  que  fi  l'entrepôt  dont  elles  jouiffent ,  étoit  bor- 
né à  un  terme  de  (ix  mois  ,  les  arméniens  pour  Guinée  ne  pour- 
roient  fe  faire  que  dans  les  fix  premiers  mois  qui  fuivent  im- 
médiatement chaque  vente  de  ladite  Compagnie  ,  ce  qui  rendroit 
ces  armemens  très-difficiles  &  expoferoie  les  Armateurs  à  une  con- 
currence fâcheufe  ,&c.  LkRoi  étant  en  son  Con- 
seil, a  ordonné  &  ordonne  qu'à  l'avenir,  &  à  commencer  du 
jour  de  la  publication  du  préfent  Arrêt  ,  l'entrepôt  des  toiles  & 
autres  Marchandas  propres  pour  le  commerce  de  Guinée  feu- 
lement de  celles  provenantes  des  ventes  de  la  Compagnie  des  In- 
des .,  que  celles  qui  feront  tirées  de  Hollande  &  du  Nord  ,  fera 
&  demeurera  fixé  à  quatre  années;  à  charge  par  lcsNégocians 
des  Pc/rts  où  il  eft  permis  d'armer  pour  Guinée ,  de  fournir  dans 
chacun  defdits  Ports,  un  magafin  à  leurs  frais,  &  d'y  commet- 
tre un  Commis  auffi  à  leurs  frais  ,  à  l'effet  d'être  chargé,  con 
jointemênt  avec^  le  Commis  du  Fermier,  de  la  garde  dcfdites 
Marchandifes ,  qui  feront  entrepotées  dans  ledit  magafin  à  deux 
clefs ,  dont  Tune  fera  remife  au  Commis  defdits  Négociant ,  & 
l'autre  au  Commis  du  Fermier,  le/quels  Commis  tiendront  Re- 
giftre  de  l'entrée  &  fortiefdefdites  Marchandises  ,  &  en  demeure- 
ront folidairement  refponfàblts.  Veut  au  furplus  SaMajefté,  que 
Tome  IL  D  d  d  d 
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les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Janvier  1716, l'Arrêt  &  Lettres 
Patentes  du  7  Septembre  1728  &  l'Arrêt  du  19  Mai  1734*  foient 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur,  en  tout  ce  qui  n'y  eft  point 
dérogé  par  le  prefent  Arrêt ,  qui  fera  lû ,  publié  &  affiché  par- 
tout où  befbin  fera.  F  a  it  au  Confeil  d'État  du  Roi,  SaMajcf- 
tc  y  étant ,  tenu  à  Vcrfaillcs  le  deux  Octobre  mil  fept  cent  qua- 
rante-deux. 

%e,PHELYPEAUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'  ÉTAT  DU  ROI, 

Oui  fxe  à  quarante  fols  du  cent  pefant  ,  le  t  droits  d'entrée  du 
^Royaume  fur  les  haines  non  filets ,  Qp  à  trois  livres  aujp  du 
cent  pefant  fur  celles  fiées  ,  venant  d'Angleterre. 

Du  31  Mai  1743. 

LE  ROI  s'étant  fait  repréfenter  en  fbn  Confeil  le  Tarif 
arrêté  en  iceluile  18  Septembre  1664  ,  concernant  les  droits 
d'entrée  des  Cinq  Grofles  Fermes  du  Royaume ,  par  lequel  les 
Laines  venant  d'Efpagne  ,  des  Indes ,  Allemagne ,  Angleterre  & 
autres  Pays  étrangers  ,  font  impofées  à  quarante  lois  du  cent  pe- 
fant, &  les  Laines  fines  &  grofles,  filées  de  toutes  couleurs,  à 
cinq  livres  auflî  du  cent  pefant.  Et  Sa  Majefté  étant  informée  que 
les  Négocians  prétendent  ne  devoir  payer  que  le  droit  de  qua- 
rante fols  du  cent  pefant*  fur  les  Laines  filées  qu'ils  font  venir 
d'Angleterre  ,  fous  prétexte  que  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  6  Sep- 
tembre I701,  ces  Laines  ne  font  aflujetties  qu  a  ce  droit ,  fans 
qu'il  foit  fait  aucune  diftinftion  de  celles  qui  font  filées  ou  qui 
ne  le  font  pas ,  &c.  L  e  Roi  étant  en  son  Conseil, 
a  ordonné  &  ordonne  qu'à  l'avenir  les  droits  d'entrée  dans  le 
i»  oyaume  fur  les  Lames  venant  d'Angleterre  ,  feront  perçus  & 
payés  à  raifon  de  quarante  fols  par  cent  pefant  pour  celles  qui  ne 
(Iront  pas  filées ,  &  de  trois  livres  feulement  auffi  par  cent 
pefant  pour  celles  qui  feront  filées  :  Faifant  Sa  Majefté  défen- 
fes  à  l'Adjudicataire  Général  des  Fermes  ,  fes  Commis  &  Pré- 
pofés,  de  percevoir  autres  ni  plus  grands  droits  que  ceux  fixés 
par  le  préfent  Arrêt.  F  a  i  t  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Ma- 
jefté y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le  trente-unième  jour  de  Mai  mil 
fept  cent  quarante- trois. 

Signé  ,  PH  EL  YPE  AUX. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  que  les  Mouchoirs  ou  Fichus  de  foie  feront  marqués  I 
a  la  tête  Qp  à  la  queue  de  chaque  pièce  d'un  plomb  en  la  ma- 
nière prefcrite  ,  &>  fous  les  peines  y  portées. 

Du  18  Juin  1743. 

LE  R  O  I  étant  informé  que  les  Mouchoirs  ou  Fichus  de  foie 
qui  fe  débitent  dans  le  Royaume ,  &  particulièrement  aux 
Foires  de  Bordeaux,  Nantes  &  Beaucaire  ,  (bit  en  pièces  d'une 
douzaine  ou  demi-douzaine  de  Mouchoirs  chacune  ,  foie  en  Mou- 
choirs féparés,  ne  font  revêtus  d'aucune  marque  qui  puifle  faire 
connoirre  qu'ils  proviennent  des  fabriques  du  Royaume ,  ce  qui 
donne  lieu  d'en  introduire  en  fraude  des  quantités  confidérables 
de  fabriques  étrangères  ,  au  préjudice  des  droits  des  Fermes;  Et 
Sa  Majefté  voulant  y  pourvoir  ,  &c.  Le  Roi  étant  en  son 
Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  qu'à  l'avenir  les  pièces  de 
Mouchoirs  ou  Fichus  de  foie  qui  feront  fabriquées  p°.r  douzaine 
ou  demi-douzaine ,  feront  marquées  à  la  tète  &  à  la  queue*  de 
chaque  pièce ,  d'un  plomb  ,  portant  d'un  côté  les  Armes  de  la 
Ville  où  ils  auront  été  fabriqués  ,  &  de  l'autre  le  nom  du  Fa- 
bricant ;  &  quîà  régard  de  ceux  défaits  Mouchoirs  que  les  Fa- 
bricans  font  dans  l'ufàge  de  fabriquer  fé  paré  ment  &  par  Mou- 
choir ,  lefclits  Fabricans  feront  tenus  de  mettre  un  plomb  à  l'ex- 
trémité d'un  fîl  doublé  qui  traverfèra  &  renfermera  chaque  dou- 
zaine aflbrtie  defdits  Mouchoirs,  portant  auflî  d'un  côté  les  Ar- 
mes de  la  Ville  où  ils  auront  été  fabriqués  ,  &  de  l'autre  le  nom  du 
Fabricant  ;  le  tout  à  peine  de  confïfcation  &  de  vingt  livres  d'a- 
mende par  chaque  douzaine  de  Mouchoirs  qui  ne  fe  trouvera 
pas  ainfi  marqué,  &  pour  chaque  contravention. Permet  néan- 
moins Sa  Majefté  aux  Marchands  qui  ont  dans  leurs  boutiques 
&  magafins  des  Mouchoirs  ou  Fichus  de  foie  non  marqués  ,  en 
forme  ci-deflus  prefcrite,  de  les  vendre  pendant  le  temps  & 
efpace  de  trois  mois,  à  compter  du  premier  Juillet  prochain.;  pa£ 
fe  lequel  temps  ,  ceux  qu'ils  fe  trouveront  avoir  fans  qu'ils  foient 
marqués,  feront  réputés  en  contravention,  &  comme  telsfaifis, 
pour  en  être  la  confïfcation  pqurfuivie,  avec  l'amende  portée  par 
le  préfent  Arrêt.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intcndans  &  Corn- 
ai flaires  départis  dans  les  Provinces  &  Généralités  du  Royaume  ,' 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt  ,  qui  fera  lu, 
publié  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  au  Confèil  d'État 

D  d  d  d  ij 
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du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Vcrfailles  le  dix-huitiéme 
•our  de  Juin  rail  Içpt  çeqt  quarante-trois. 

S/*»*,PHELYPEAUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  V exécution  du  Titre  XII.  de  /'Ordonnance  des  Fer- 
mes  de  1687  ,  caJTg  en  conféquence  Qpannul/e  une  Sentence  des 
Juges  des  Traites  de  Rouen  du  1$  Mai  1 74  }  ,  par  laquelle  ils  \ 
prétendaient  s'attrthuer  une  infpeâtion  fur  ta  Régie  des  Fermes 
de  Sa  Majefté,  ç>  une  autorité  fur  les  Employés  prépofés  à  la- 
dite Régie  ;  &>  Uur  défend  d'en  rendre  de  pareilles ,  à  peine 
finterds-clion. 

Du  14  Juin  1743. 


î- 


VÛ  an  Confeil  d'État  do  Roi  la  Sentence  des  jfoges  des  Tra 
tes  de  Rouen,  du  a  $  Mai  dernier,  par  laquelle  ces  Juges, 
de  leur  autorité  ,  ont  fait  uh  Règlement ,  qui  leur  attribué  une 
infpe&ion  fur  la  Régie  des  Fermes  de  Sa  Majefté  >  &  une  autori- 
té fur  les  Commis  prépofés  à  ladite  Régie ,  contre  les  difpofi- 
tions  du  Titre  XII.  de  l'Ordonnance  de  1687  ,  qui  régie  les  fonc- 
tions des  Officiers  des  Traites  ;  à  quoi  Sa  Majefté^  voulant  pour- 
voir. Vû  ladite  Sentence:  oui  le  Rapport  du  Sieur  Orry ,  Con- 
cilier d'État  &  ordinaire  au  Confèil  Royal,  Contrôleur  Géné- 
ral des  Finances  ;  Le  Roi  étant  en  son  Conseil  , 
a  ordonné  &  ordonne  que  l'Ordonnance  de  1687  *  ^ra  exécutée 
fuivant  fà  forme  &  teneur;  &  en  conféquence ,  açaffé  &  annui- 
té la  Sentence  des  Juges  des  Traites  de  Rouen,  du  if  Mai  der- 
nier •  leur  fait  défenfès  d'en  rendre  à  l'avenir  de  pareilles  ,3.  pei- 
ne d 'interdiction.  Et  fera  le  prëfçnt  Arrêt  lû  ,  publié  &  affiché 
par-tout  où  befoin  fera.  Fait  au  Confèil  d'État  du  Roi,  Sa 
Majefté  y  étant,  tenu  à  Verftilles  le  vingt-quatrième  jour  de  Juin 
mjl  fept  cent  quarante- trois. 

%»*',PHELYPEAUX. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  fixe  les  droits  d'entrée  des  Cinq  Groffes  Fermes  fur  les  Bois 
de  Sandal  ou  Santal ,  à  rai/on  de  dou^e  [ois  du  cent  ptjant fur 
celui  en  bûches,  ô»  de  trois  litres  lorjquil  fera  moulu. 

Du  26  Août  1743. 

U  R  ce  qui  a  été  repréfènté  au  Roi  étant  en  fbn  Confeil 
par  les  Négocians  de  quelques  Villes  du  Royaume  ,  que  fur 
le  fondement  du  Tarif  concernant  les  droits  d'entrée  des  Cinq 
Groffes  Fermes,  arrêté  au  Confeil  le  18  Septembre  1664 9  par 
lequel  le  bois  de  Sandal  ou  Santal  èft  impofé  à  trois  livres  du 
cent  pefant ,  les  Commis  de  l'Adjudicataire  Général  des  Fermes 
exigent  ce  droit  fur  ledit  Sandal  ou  Santal ,  quoique  ce  bois,  com- 
me propre  pour  les  teintures ,  ne  dût  pas  payer  un  plus  fort 
droit  que  d'autres  fortes  de  bois  deftinés  au  même  ufage  ,  qui 
ne  font  affujettis  par  le  même  Tarif,  qu'au  droit  de  douze  fols 
du  cent  pefant  ,&c.Le  Roi  étant  en  son  Conseil, 
a  ordonné  &  ordonne  que  le  droit  fur  le  bois  de  Sandal  ou  San- 
tal ,  ne  fera  perçu  à  l'avenir  que  fur  le  pied  de  douze  fols  du* 
cent  pefant  à  l'entrée  des  Cinq  GrofTes  Fermes,  lorfqu'il  fera 
en  bûches;  &  que  ledit  bois  continuera  d'acquiter  le  droit  de  trois 
livres  auffi  du  cent  pefant ,  conformément  au  Tarif  du  1 8  Septem- 
bre 1664.  lorfqu'il  fera  moulu.  Faifànt  Sa  Majefté  défenfès  à  l'Ad- 
judicataire Général  des  Fermes  ,  fes  Commis  &  Prépofés  ,  de  per- 
cevoir autres  ni  plus  grands  droits  que  ceux  fixés  par  le  préfent 
êt.  F  a  1  t  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  te- 
nu à  Ver  failles  le  vingt- fixiéme  jour  d'Août  mil  fept  cent  qua- 
rante-trois. 

Signé  ,  PHEL  YPEAUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Oui  permet  de  faire  venir  de  l'Étranger  ,  des  Crins  plats  Qp  bruts  , 
non  frijés  ,  en  payant  quinze  fols  du  cent  pefant. 

Du  17  Septembre  1745. 

LE  R  O  I  étant  informé  que  pour  procurer  une  plus  grande 
abondance  dans  le  Royaume ,  des  Crins  plats  &  bruts  non 
frifés ,  il  feroit  néceflaire  de  permettre  d'en  tirer  &  fairev venir 
de  tous  les  Pays  étrangers  ;  à  quoi  délirant  pourvoir.  Vû  l'avis 
des  Députés  du  Commerce  ,  oui  le  Rapport  du  Sieur  Orry,Con- 
feilier  d'État  &  ordinaire  au  Confeil  Royal,  Contrôleur  Géné- 
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rai  des  Finançai  ;  L  e  JE^oi  étant  en  son  Conseil, 
a  permis  &  permet  â  tous  Négocians  ,  Marchands  &  autres  de 
tirer  &  fair^  venir  de  tous  les  Pays  étrangers  (ans  exception  , 
&  de  faire  entrer  dans  le  Royaume  ,  toutes  fortes  de  Crins  plats 
&  bruts  non  frifés  ,  en  payant  les  droits  de  quinze  fols  du  cent 
.  pefant ,  fixés  par  le  Tarif  du  18  Septembre  1664.  Fait  au 
Confèil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Fontainebleau 
le  dix-feptiéme  jour  de  Septembre  mil  ftpt  cent  quarante- trois. 

Signé ,  PHELYPEAUX- 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 


Oui 


permet  le  tranfport  des  Grains  ,  Farines  ô*  Légumes ,  d'une 
Province  du  Royaume  dans  une  autre  Province  du  Royaume  , 
Qp  éCun  Port  du  Royaume  dans  un  autre  Port  du  Royaume 

Du  17  Septembre  1743. 

LE  R  O  I  étant  informé  que  la  rareté  des  Grains  èc  lanécefiité 
d'affûter  la  fubfiftance  des  Habitans  de  chaque  Province ,  ont 
fait  fufpendre  pendant  plufieurs  années  la  liberté  du  tranfport 
défaits  Grains  d'une  Province  du  Royaume  dans  une  autre  Province 
du  Royaume  ;  que  les  motifs  qui.ont  donné  lieu  à  cette  fufpcnfion  , 
ne  fubfiftent  plus ,  &  que  l'abondance  des  Grains  rend  à  préfent 
la  liberté  de  ce  tranfport  néceffaire  pour  pouvoir  en  procurer  un 
debit  avantageux  aux  Propriétaires  defdits  Grains.  Oui  le  Rapport 
du  Sieur  Orry ,  Confeiller  d'État  ordinaire ,  &  au  Confeil  Royal , 
Contrôleur  Général  des  Finances;  Le  Ro  I  étant  en  son 
Conseil, a  permis  &  permet  à  tous  Marchands ,  Négocians  ou 
autres,  de  tranfporter  &  faire  des  envois  de  Grains ,  Farines  & 
Légumes ,  d'une  Province  du  Royaume  dans  une  autre  Province  du 
Royaume  :  Permet  pareillement  Sa  Majefié  à  tous  Marchands  , 
Négocians  ou  autres ,  de  tranfporter  ou  faire  des  envois  de  Grains  ,  I 
Farines  &  Légumes  d'un  Port  du  Royaume  dans  un  autre  Port  du 
Royaume;  à  la  charge  par  les  Marchands,  Négocians  ou  autres, 
de  donner  au  Sieur  Intendant  de  la  Province  dans  laquelle  fera  le 
Tort  d'où  fe  fera  Penvoi ,  une  déclaration  de  la  quantité  &  de  la 
qualité  defdits  Grains,  Farines  &  Légumes  qu'ils  voudront  faire 
fortir  par  ledit  Port  pour  une  autre  Province  du  Royaume  ,  &  de 
faire  leur  foumifiîon  par-devant  ledit  Sieur  Intendant ,  de  rapporter 
au  plus  tard  dans  trois  mois ,  le  certificat  de  la  décharge  defdits 
Grains ,  Farines  &  Légumes  dans  le  lieu  qui  aura  été  déclaré ,  à  pei- 
ne de  cinq  cent  livres  d'amende  ,  &  d'être  contraints  de  payer  la 
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valeur  defdics  Grains,  Farines  6c  Légumes,  au  proiîc  de  Sa  Ma- 
jefté  ;  &  en  outre  à  la  charge  de  fe  conformer  aux  difTércns  Jté- 
glemens  faits  dàns  le$  différentes  Provinces ,  concernant  le  tranf- 
port  d^fdits  Grains  ,  fous  les  peines  y  contenues.  Enjoint  Sa  Ma- 
jefté  aux  Sieurs  Intendans  &  Commiflaires  départis  dans  les  Pro- 
vinces &  Généralités  du  Royaume  ,  fc  à  tous  autres  qu'il  ap- 
partiendra;, de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préient  Arrêt,  qui 
fera  lû,  publié  &  afhché  par-tont  où  befoin  fera.  Fait  au 
Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majeit  y  étant ,  tenu  à  Fontainebleau 
le  dix-fept  Septembre  mij  fept  cent  quarante- trois. 

Signé  ,  PHELYPEAUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Oui  révoque  V  Arrêt  du  Confeil  du  30  Août  17 18  ;  &  ^  en  inter- 
prétant celui  du  6  Septembre  1701  ,  fait  dé f en/es  à  tous  Négo- 
ciant autres  de  faire  venir  de  l'Etranger  dans  le  Royau- 
me ,  du  Sali  cor  ou  cendres  de  Vareb  5  fous  les  peines  portées 
par  ledit  Arrêt, 

Du  30  Septembre  1743. 

LE  ROI  étant  informé  qu'il  le  recueille  fur  les  Càtcs  de| 
Normandie,  une  quantité  fuffifante  de  Salicor  ou  cendres 
de  Varech,  pour  en  fournir  les  Verreries  de  cette  Province  &| 
celles  de  Guyenne  ;  que  cependant  pluiieurs  Négocians  de  cesl 
Provinces  en  introduiront  dans  le  Royaume  ,  provenant  de  l'Étran- 
ger ,  les  uns  à  la  faveur  d'un  Arrêt  du  Conleil  du  30  Août  1718-, 
qui  a  iîxé  à  trois  livres  du  cent  pelant  les  droits  d'entrée  ftir 
cette  marchandifè  venant  de  l'Étranger  par  les  difFérens  Ports  de] 
Normandie;  les  autres  ,  (bus  prétexte  que  lefdites  cendres  de) 
Varech  ne  font  comprilès  dans  aucunes  des  dilpolitions  de  l'Ar- 
rêt du  Confeil  du  6  Septembre  1701  ,  qui  contient  l'énuméra-' 
tion  des  marchandifès  qu'il  eft  permis  ou  défendu  par  ledit  Ar- 
rêt d'introduire  de  l'Étranger  dans  le  Royaume;  à  quoi  SaMa-| 
jeflé  voulant  pourvoir ,  &c.  L  E  Roi  étant  en  son  Con- 
seil ,  a  révoqué  &  révoque  ledit  Arrêt  du  30  Août  17 18  ;  &, 
en  interprétant,  en  tant  que  de  befoin,  celui  du  6  Septembre 
1701,  qui  fera  exécuté  fuivant  fa  forme  &  teneur,  a  fait  &  fait] 
défenfes  à  tous  Négocians  &  autres,  de  faire  venir  de  l'Étran- 
ger dans  le  Royaume  ,  ledit  Salicor  ou  cendres  de  Varech  ,  fous! 
les  peines  portées  par  ledit  Arrêt.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs 
Intendans  &  Commiflaires  départis  pour  l'exécution  de  fes  Or-j 
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Idrcs  dans  tous  les  Porcs  du  Royaume  &  dans  ladite  Province  de 
[Normandie,  de  tenir  la  main,  chacun  endroit  foi  à  l'exécution 
du  préfent  Arrêt  ^  fur  lequel  toutes  Lettres  néceffaires  feront 
I expédiées,  qui  fera  lû,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoinfèra. 
Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi,  Sa  Majefié  y  étant,  tenu  à 
Fontainebleau  le  trentième  jour  de  Septembre  mil  fept  cent  qua- 
rante-trois. 

Signé y  PHELYPE  AUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

\Qjfi  exempte  des  droits  de  /ortie  du  Royaume,  Ôp  autres  droits 
des  Cinq  GyoJJc*  Fermes ,  les  Étoffes  &>  Tapifferies  des  Ma- 
nu fit  dur  es  du  Royaume  feulement  ,  uui  feront  cJmpofées  dépure 
laine ,  foie  ,  poil ,  coton ,  fil  Qp  celles  mêlées  de  ces  différen- 
tes matières  ,  ou  avec  or  ô°  argent  ,  les  ouvrages  de  Bonne- 
terie ,  &  les  Toiles  du  crû  du  Royaume  ,  qui  feront  envoyés 
directement  à  r Étranger  ,  à  commencer  du  premier  Novem- 
bre 1743. 

t)es  ij  Octobre  174^ 

LE  R  O  I  étant  informé  que  les  modératioris  COnfidérables 
qu'il  a  accordées ,  des  droits  qui  fc  perçoivent  fur  plufieurs 
efpeces  de  marchandifès  ont  eu  tout  le  fuccès  qu'il  s'en  étoit 
promis;  mais  qu'il  eft  encore  des  branches  de  commerce  qui  par 
des  faveurs  de  même  efpece,  pourroient  être  renduës  plus  flo- 
|  ri/Tantes ,  &c.  Le  Roi  en  son  C  o  n  s  ei  l  ,  a  ordonné  &  or- 
donne ce  qui  (bit  : 

I. ,  Les  Étoffes  &  Tapifferies  des  Manufactures  du  Royaume 
feulement,  qui  feront  compofées  de  pure  laine,  celles  de  pure 
foie,  celles  de  poil ,  celles  de  coton,  celles  de  £1  &  celles  mê- 
lées de  ces  différentes  matières,  ou  avec  or  &  argent,  en  quel- 
que quantité  &  proportion  que  ce  (bit;  les  ouvrages  de  Bonne- 
terie fabriqués  aufli  des  mêmes  matières  *  enfèmble  les  Toiles  de 
{toute  efpece  du  crû  du  Royaume  ,  (feront  à  l'avenir  &  à  com- 
mencer du  premier  Octobre  1744  ,  exemptes  de  tous  droits  à  leur 
fbrtie  du  Royaume,  pour  être  envoyées  directement  à  l'Étran- 
ger, même  des  droits  d'entrée  &  de  fbrtie  du  Tarif  de  1664. 
droits  de  Douane  de  Lyon,  de  Valence,  droits  locaux  ,  de  paffa- 
ge  ,  &  tous  autres  '.droits  unis  aux  Cinq  Greffes  Fermes  ,  furlef- 
dites  Étoffes ,  ouvrages  de  Bonneterie  &  Toiles  qui  feroient  ma- 
nufacturées &  fabriquées  dans  les  Provinces  réputées  étrangères, 
 que 
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que  Ton  feroit  obligé  de  faire  pafler  par  les  Provinces  de  l'écen- 
duë  des  Cinq  Groffes  Fermes  ,  pour  être  envoyées  à  l'Étranger  ; 
à  l'exception  néanmoins  des  droits  compris  dans  les  fous  baux 
des  Aydes  &  Domaines ,  Sa  Majefté  dérogeant  à  cet  effet  à  tous 
Édits  ,  Déclarations  ,  Tarifs  ,  Arrêts  &  Régletoens  à  ce  con- 
traires. 

II.  Pour  conflater  la  deftirtatioh  pour  l*Étrahger  ,  des  matchan 
difes.de  l'eipece  de  celles  ci-dcfïus  énoncées,  &  pour  empêchet 
que  les  Marchands  ,  Commiffionnaires ,  Voituriers  ou  Propriétai- 
res defdites  marchandifes  ,  n'abufênt  de  ladite  exemption  ,  or- 
donne Sa  Majefté  que  dans  le  Bureau  de  l'enlèvement  ,  ou  le 
premier  plus  prochain  de  là  route  ,  il  fera  fait  par  les  Marchands  , 
Commiffionnaires,  Voituriers  bu  Propriétaires  ,  déclaration  par 
quantité ,  qualité  s  poids  &  mefbre  defdites  marchandifes  ,  lef- 
quelles  feront  vifitées  par  les  Commis  prépofes  à  cet  effet ,  qui 
feront  pareillement  la  vérification  des  marques  &  des  plombs  or- 
donnés par  différeûs  Arrêts  jufqU'à  ce  jour,  ou  qui  pourroient 
l'être  par  la  fuite. 

III.  Après  les  déclaration  ,  viCte  &  vérification  bidonnées  par 
l'Article  précédent ,  les  ballots ,  caiffes  &  tonneaux  feront  fice- 
lés &  plombés  du  plomb  de  la  Ferme  Générale  ;  &  il  fera  déli- 
vré aux  Marchands  ,  Voituriers  ,  Commiffionnaires  ou  Proprié- 
taires ,  des  acquits  à  caution  qui  ne  pourront  être  déchargés  qu'au 
dernier  Bureau ,  après  que  les  plombs  auront  été  reconnus  fains 
&  entiers,  &  que  les  marchandifes  auront  été  vifitées  de  nou- 
veau. 

IV.  Le  délai  pour  lé  rapport  des  acquits  à  caution  déchargés , 
fera  fixé  fuivant  la  diftanee  des  lieux,  entre  les  Marchands ,  les 
Commiffionnaires ,  les  Voituriers  ou  Propriétaires  ^  &  le  Com- 
mis de  l'Adjudicataire  des  Fermes,  de  gré  à  gré  :  Entendant  néan- 
moins Sa  Majefté ,  que  le  délâi  n'excède  pas  le  terme  de  troi» 
mois  au  plus  pour  les  lieux  les  plus  éloignés. 

V.  Ne  pourront  les  Marchands ,  Voituriers  ,  Commiffionnai- 
res ou  Propriétaires  ,  fe  détourner  de  leur  route  ,  fous  pré- 
texte de  changement  de  deftination,  ou  fbus  quelqu'autre  pré- 
texte que  ce  puiffe  être ,  à  peine  de  confifeation  de  la  marchan- 
dife  i  &  de  trois  mille  livres  d'amende. 

VI.  Si  lors  des  vifites ,  foit  au  premier  *  fbit  au  dernier  Bu- 
reau de  U  route ,  il  fe  trouve  dans  les  ballots  ,  caifTes  ou  ton- 
neaux ,  des  marchandifes  fujettes  aux  droits  de  fortie  ,  mêlées 
^jarmi  celles  auxquelles  l'exemption  des  droits  de  fortie  eft  ac- 
cordée par  le  préfent  Arrêt ,  en  quelque  petite  quantité  que  ce 
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puiile  être  ,  ordonne  Sa  Majefté  que  les  unes  &  les  autres  ,  tant 
celles  fujettes  aux  droits  de  fortie,  que  celles  qui  auroient  dû  en 
être  exemptes  fans  cette  contravention ,  fbient  faifies  &  conflf- 
quées,  enfemble ,  toutes  celles  comprifes  dans  la  facture,  (bit 
qu'elles  proviennent  du  même  Négociant,  foit  qu'elles  fbient  en- 
voyées au  même  Marchand  ;  &  en  outre ,  à  peine  de  trois  mille 
livres  d'amende ,  &  dlnterdiélion  de  commerce  contre  le  Mar- 
chand qui  aura  fait  renvoi. 

VII.  Lorfque  les  Marchandas  ci-deffus  fpécifiées  feront  dé- 
clarées pour  l'intérieur  du  Royaume,  elles  continueront  de  payer 
les  droits  auxquels  elles  (ont  fujettes,  (bit  en  paffant  des  Cinq 
GrofTes  Fermes  dans  les  Provinces  réputées  étrangères  ,  (bit 
en  pafTant  d.s  Provinces  réputées  étrangères  dans  celles  des 
Cinq  GrofTes  Fermes  ;  enfemble  tous  les  droits  de  pafTage  , 
&  tous  les  droits  locaux  auxquelles  elles  font  préfentement 
afîujettics ,  (àns  qu'elles  en  puifTent  être  exemptes  ,  fous  pré- 
texte que  les  Marchands,  Voituriers ,  Commiffionnaires  oa  Pro- 
priétaires fèroicnt  dans  le  defTein  de  faire  pafler  lefdites  mar- 
chandifès à  l'Étranger,  du  lieu  de  l'intérieur  du  Royaume  ,  pour 
equel  elles  auront  d'abord  été  déclarées  ;  N'entendant  Sa  Ms* 
jeflé  accorder  l'exemption  des  droits  de  fortie  &  le  bénéfice  du 
tranfît-,  qu'à  celles  des  marchandifès  ci-deffus  fpécifiées  qui  au- 
ront été  deftinées  pour  l'Étranger  ,  directement  dès  les  premiers 
Bureaux  où  elles  auront  été  déclarées,  en  obfervant  par  les  Mar- 
chands, Voituriers,  Commiffionnaires  ou  Propriétaires,  les  for 
malirés  preferites  par  le  préfent  Arrêt. 

VIII.  Pour  aflûrêr  I  effet  des  formalités  preferites  par  les  Ar- 
ticles précédens,  ordonne  Sa  Majefté  que  tous  les  mois  tous  les 
Receveurs  des  Bureaux  fourniront  des  états  bien  circonflanciés 
&  d'eux  certifiés  véritables  ,  contenant  la  quantité,  qualité  ,  poids 
&  mefure  des  Marchandifès  qu'ils  auront  expédiées  par  acquits 
à  caution ,  dans  les  premiers  Bureaux  où  lefdices  marchandifès 
auront  été  déclarées. 

IX.  Pour  d'autant  plus  affûrer  l'effet  de  ce  que  deflus,  Sa  Ma- 
jefté ordonne  pareillement  que  tous  les  Receveurs  des  derniers 
Bureaux  de  la  route,  feront  tenus  de  fournirauflï  tous  les  mojs 
un  état  de  la  décharge  des  acquits  à  caution  qui  auront  été  ex- 
pédiés dans  les  premiers  Bureaux,  afin  que  cet  état  puifTe  fer* 
vir  a  la  vérification  de  ceux  ordonnés  par  l'Article  précédent. 

X.  A  l'égard  des  marchandifès  pour  raifbn  defquelles  on  n'au. 
ra  pas  eu  befbin  d'acquit  à  caution ,  parce  qu'après  avoir  été  dé- 
clarées au  dernier  Bureau  ,  elles  feront  pafTées  de  fuite  à  l'Étran- 
ger,' les  Receveurs  defdits  derniers  Bureaux,  en  donneront  des 
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écats  réparés  aufli  tous  les  mois. 

XI.  Les  Marchands  ,  Voituriers  ,  Commiflîonnaires  ou  Pro- 
priétaires qui  feront  fbrtir  par  mer  ou  par  terre  ,  des  marchan- 
difes  de  Pcfpccc  de  celles  fpécifïées  dans  l'Article  premier  du 
préfènt  Arrêt ,  feront  tenus  de  les  faire  parler  de  fuite  à  l'Étran- 
ger; &  dans  le  cas  où  les  Vaifleaux  ou  autres  changemens  de 
Voitures  ne  pourroient  être  employés  fur  le  champ  ,  Sa  Majefté 
veut  &  entend  que  lefdites  marcha ndifes  (oient  mifes  en  entre- 
pôt jufqu  a  leur  fbrtie  ,  pour  la  defti  nation  pour  laquelle  elles  au 
ront  été  déclarées ,  &  que  ledit  entrepôt  ne  pourra  excéder  le 
terme  dé  deux  mois  ,  pafTé  lequel ,  tous  les  droits  dont  Pexemp 
tion  eft  accordée  par  le  préfent  Arrêt,  feront  payés."  Fait  au 
Confeil  d'État  du  Roi ,  tenu  à  Fontainebleau ,  le  treizième  d'Oc- 
robre  mil  fept  cent  quarante- trois. 

Signé  y  EYNARD, 


EXTRAIT  DES  LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

Sur  Arrêts  du  Cqnfeil  des  15  &  if  Octobre  ,  &  19 

Novembre  1745. 

[I  Portant  exemption  de  tous  droits  de  /ortie  fur  diverfes  Étoffes 
Marchandées  des  Manufactures  du  Royaume  ,  qui  feront  def 
tinées  pour  l'Étranger. 

Du  22  Décembre  1743. 

Article     douz  e. 

VOULONS  pareillement  que  les  Chapeaux  de  toute  e£ 
pece  fabriqués  dans  notre  Royaume,  &  qui  feront  envoyés 
I directement  à  l'Étranger,  jouifTent ,  à  commencer  du  premier  du 
I préfent  mois,  de  la  même  exemption  de  droits  accordé  par  ces 
I Préfentes  &  aux  conditions  y  portées,  fans  que  cette  grâce  puifTe 
être  tirée  à  conféquence  pour  toutes  autres  fabriques  non  com- 
prîtes auxdits  Arrêts  des  13  Octobre  &  19  Novembre  derniers  , 
&  dans  ces  Préfentes.  Si  vous  mandons  que  ces  Pré» 
fentes  vous  ayez  à  faire  lire ,  publier  &  enregistrer  ,  &  le  con- 
tenu en  icelles  garder,  obfbrver  &  exécuter  félon  leur  forme 
&  teneur  ,  nonobflant  tous  Édits ,  Déclarations  ,  Arrêts  ,  Régle- 
mens  &  Lettres  à  ce  contraires ,  auxquels  nous  avons  dérogé  & 

m  Les  autres  Marchandi  fes^  dénommées  dans  ces  Lettres  Patentes 
font  rapportées  dans  l'Arrêt  précèdent. 
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dérogegns  par  ces  Préfentes  ;  aux  Copies  defquelîes ,  collation- 
nçes  par  l'Un  de  nos  amés  .&  féaux  Confelllers-Secréuires ,  vou- 
lons que  foi  foie  ajoutée  comme  aux  Originaux  :  C  a  r  têt  eft  no- 
tre plailir.  Donner  à  Verfàilles,  le  vingt- deuxième  jour  du  mois 
de  Décembre  ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quarante-trois ,  &  d« 
notre  Régne  le  vingt- neuvième.  Signé  ,  L  O  U  I  S.  Et  plus  bas , 
Par  le  Roi,  PHP  L  Y  PEAUX.  Et  fçellé  du  grand  fceau  de  cire 
jaune, 

4+4  m 

Regijlrées  en  la  Cour  des  Ayies  a  Taris  ,  en  la  première  Cham- 
bre de  ladite  Cour  des  Aydes  s  le  trente  Mars  mil  Jtpt  cent  qua- 
rante-quatre. .  . 

Signé ,  DARBOULIN 


■M  "'l'H 
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DÉCLARATION   bU  ROI, 

Concernant  les  Faux-fauniers  &  les  Faux-tabatiers, 

Du  i$  Février  1744. 

OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  : 
à  tous  ceux  qui  ces  Présentes  Lettres  verront  ,  S  a  lut; 
&c.  Nous  avons  par  ces  Frçfèntes  fignées  de  notre  main  ,  dit , 
déclaré  &  ordonné ,  difbns ,  déclarons  &  ordonnons  ,  voulons  & 
Nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

I.  Les  Faux-fauniers ,  Faux-tabatiers  &  autres  Contrebandiers , 
dont  le  délit  aura  été  accompagné  de  rébellion  ,  attroupement  •> 
port  d'Armes  &  autres  circonftances  ,  pour  raifon  defquelles  il  y 
aura  eu  lieu  de  lespourfuivre  criminellement ,  &  de  les  condam- 
ner aux  Galères  à  temps  ou  à  perpétuité-»  feront  condamnés  par 
ie  même  jugement ,  à  la  peine  d'être  flétris  des  trois  lettres  G. 
A.  L.  laquelle  peine  leur  fera  infligée  avant  qu'ils  foient  atta- 
chés à  la  chaîne ,  ainû  qu'il  eft  preferit  par  l'Article  V.  de  notre 
Déclaration  du  4  Mars  1724. 

II.  Les  Faux-fauniers  ,  Faux-tabatiers  &  Contrebandiers  qui 
tomberont  en  récidive,  &  contre  lefquels  nos  Ordonnances  & 
Réglemcns  ont  établi  la  peine  des  Galères,  outre  l'amende ,  fe- 
ront aufli  condamnés  par  le  même  jugement ,  à  la  peine  de  la  flé- 
triflure,  comme  dans  îe  cas  de  l'Article  précédent;  fans  néan- 
moins que  ladite  flétrimire  puifle  à  leur  égard  emporter  peine 
dp  mort ,  quand  même  ils  retomberoient  pour  la  troifiéme  fois 
dqns  le  même  genre  de  fraude. 

JU,  À  l'égard  de  ceux  qui  auront  été  pourfuivis  à  fin  civile  ,1 
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contre  k (quels  il  n'écherra  de  prononcer  la  peine  des  Galères  à 
temps,  que  fur  la  limpie  Requête  du  Fermier,  faute  de  paye- 
ment &  par  converiion  des  Amendes  auxquelles  ils  auroient  été 
originairement  condamnés  ,  défendons  .à  cous  Juges  de  leur  im- 
poser la  fufdke  peine  de  la  flétriffnre, 

IV.  Voulons  au  furplus  que  les  Édits  ,  Déclarations  &  autres 
Réglemens  précédemment  faits  au  fujet  de  la  pour  fui  te  &  delà 
condamnation  des  fraudeurs ,  (oient  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur  ,  en  ce  qui  ne  fe  trouvera  conforme  aux  Préfèn- 
tes.  S 1  donnons  en  Mande  ment  à  nos  amés  &  féaux 
Confeiliers  les  Gens  tenant  notre  Cour  des  Aydes  ^Rouen,que 
ces  préfentes  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier  &  enregiftrer,  &  le 
contenu  en  icelles  exécuter  ,  garder  ,  obfervcr  de  point  en  f)oint 
felon  leur  forme  &  teneur;  Car  tel  eft  notre  plaifir.  En  té- 
moin de  quoi ,  Nous  ayons  fait  mettre  notre  (cel  à  cefôites  Pré 
fentes.  Donn  É  à  Ver  failles  le  quinzième  jour  de  Février,  l'an 
de  grâce  mil  (èpt  cent  quarante-quatre  ,  &  de  notre  Régne  le 
vingt- neuvième.  Signé,  LO  UIS  :  E*  plus  bas ,  Par  le  Roi, 
AMELOT. 

Régi  pré  e  es  Kegifires  de  la  Cour  êtes  Comptes,  Aides  &  Finan- 
ces  de  Normandie ,  tes  Bureaux  affemblés  en  celui  des  Aydes  ,  le 
fei^e  Avril  mil  fept  cent  quarante-quatre. 

Si^né,  LE  JUGETJR' 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Portant  modération  des  droits  fur  Us  Plombs  ,  V  Al  qui  fou  ,  la  Li- 
targe  ,  le  Minium  Qp  la  Cerufe,  provenant  des  mines  de  Baf- 
fe-Bretagne, exploitées  fous  le  nom  de  la  Compagnie  du  Sieur 
Guillotou  de  Kerver  ,  en  objer vaut  les  précautions  preferit  es  par 
le  préfent  Arrêt* 

Du  19  Février  1744. 

E  R  O  I  s'étant  fait  repréfenter  l'Arrêt  de  fon  Confeil  d'État 
du  2  3  Août  1 7  3f  ,  &c.  Le  Roi  étantïn  son  Con- 
seil, a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit: 

I.  Les  Plombs  provenant  des  mines  de  Ba/Te- Bretagne  ,  feront 
marqués  de  deux  marques ,  l'une  aux  Armes  de  Sa  Majcfté ,  & 
l'autre  à  celles  de  la  Compagnie  des  Mines  de  Baiîe-Bretagne , 
dont  l'empreinte  fera  dépotée  aux  Bureaux  des  Fermes  de  Mor- 
laix  &  de  Quimper. 
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IL  Les  Plombs  qui  fbrtiront  par  Mer,  feront  accompagnés  d'an 
certificat  du  Directeur  defdites  mines,  vifé  du  Receveur  des 
Fermes  auxdits  Bureaux  de  Morlaix  ou  de  Quimper;  &  ceux  qui 
entreront  par  terre  dans  les  Cinq  Grofles  Fermes ,  feront  aufli 
accompagnés  d'un  certificat  du  Directeur  des  Mines ,  vifé  par  le 
Receveur  des  Fermes  au  premier  Bureau  d'entrée ,  &  ne  paye- 
ront ,  tant  à  l'entrée  des  Cinq  Grofles  Fermes ,  que  des  Provin- 
ces réputées  étrangères ,  que  deux  fols  du  cent  pefant  pour  tous 
droits  d'entrée. 

III.  Les  Plombs  provenant  defdites  Mines  ,  qui  fbrtiront  des 
Ports  de  BreAge  pour  la  deftination  du  Royaume  ,  feront  exempts 
des  droits  de  fbrtie  de  ladite  Province  ,  à  condition  que  l'en- 
voi defdits  Plombs  fêra  expédié  par  acquit  à  caution ,  pour  être 
ledit  droit  de  deux  fols  du  cent  pefant ,  payé  à  leur  arrivée  au 
premier  Bureau  d'entrée  de  leur  deftination  ;  &  fi  de  cette  pre- 
mière deftination  ils  font  tranfportés  ailleurs  ,  ils  feront  fujets  à 
tous  les  droits  qui  pourroient  être  dûs  fur  leur  route,  de  mê- 
me &  ainfi  que  le  feroient  les  Plombs  venus  de  l'Étranger  ,  & 
au  cas  qu'il  en  forte  pour  l'Étranger,  ils  feront  fujets  aux  droits 
de  fbrtie  portés  par  les  Tarifs. 

IV.  Veut  néanmoins  SaMajefté  que  les  Plombs  provenant def 
dites  Mines  qui  feront  envoyés  à  Marfeille,  puiffent  êtretranf» 
portés  de  cette  Ville  en  Provence  &  en  Languedoc  i  en  payant 
deux  fols  du  cent  pefônt  pour  tous  droits  d'entrée  dans  lefdi- 
tes  Provinces  ,  fous  la  condition  qué  Iefdits  Plombs  marqués  en 
la  forme  preftrrite  par  l'Article  premier,  &  accompagnés  d'ac- 
quits à  caution  des  Bureaux  de  Morlaix  ou  de  Quimper ,  feront 
à  leur  arrivée  à  Marfeille ,  déclarés  au  Bureau  du  Poids  &  Cafle , 
où  il  fera  pris  un  permis  de  décharger  &  entrepofer  aux  frais  des 
Intérefles  dans  un  Magafin  ,  dont  une  clef  fera  remife  aux  Em- 
ployés des  Fermes,  pour  y  refter  jufqu'au  moment  qu'ils  en  fe- 
ront tirés,  pour  être  envoyés  dans  les  Villes  &  lieux  de  Proven- 
ce &  de  Languedoc  pour  Iefquels  ils  feront  deftinés  ,  &  alors 
ils  feront  expédiés  par  un  nouvel  acquit  à  caution  ,  qui  fera 
mention  de  la  quantité  &  qualité ,  &  marque  defâits  Plombs  , 
de  leur  fbrtie  de  l'entrepôt ,  du  Bâtiment  ou  voiture  fur  lequel 
ils  feront  chargés,  &  du  lieu  de  leur  deftination  ;  ne  pourra  le 
temps  de  l'entrepôt  cûdeflus  accordé  ,  être  que  d'une  année  ,  & 
feront  les  Plombs  qui  y  auront  féjourné  plus  d'une  année  ,  & 
nprès  ce  temps  expiré  ,  fujets  aux  droits  defortiede  la  Province 
de  Bretagne,  de  même  que  ceux  qui  pourront  être  tirés  dudit 
entrepôt ,  pour  être  commercés  à  Marfeille  ou  en  voyés  à  l'É- 
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cranger  ,  lefqucls  droits  feront  payés  audit  Bureau  du  Poids  & 
C»flc. 

V.  Veut  aufli  Sa  Majefté  que  l'Alquifou  ,  la  Litarge ,  le  Minium 
&  la  Cérule  provenant  defdites  Mines  ,  dont  les  barils  feroot 
marqués  à  feu  des  mêmes  marques  que  lefâits  Plombs  ,  &  accom- 
pagnés du  même  certificat  ordonné  ci-deflus,  ne  payent,  ainfi 
que  kfdits  Plombs ,  que  deux  fols  du  cent  pefànt ,  tant  à  ren- 
trée des  Cinq  Grottes  Fermes  ,  que  des  Provinces  réputées  étran- 
gères ,  pour  tous  droits  d'entrée ,  même  dans  le  cas  porté  par 
l'Article  précédent  ;  &  que  ce  qui  en  fortira  par  les  Ports  de 
Bretagne  pour  la  destination  du  Royaume  ,  toit  exempt  des  droits 
de  /ortie  de  ladite  Province,  en  obfêrvant  au  furplus  ce  qui  a 
été  ordonné  ci-deflus  pour  les  Plombs.  Fait  au  Confèil  d'É- 
tat du  Roi  ,  Sa  Majcûc  y  étant  ,  tenu  à  Verlailles  le  dix-neu- 
yiéme  jour  de  Février  mil  fept  cent  quarante*  quatre. 

Signé,  PHELYPEAUX- 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROIt 

Qui  modère  à  cinq  fols  par  pièce  de  quinze  aunes  y  les  droits 
(Centrée  des  Cinq  Groffes  Fermes  fur  les  Toiles  Batijles  écruês 
de  Carnbray  Qp  autres  Villes  du  Pays  conquis  :  Ordonne  que  les 
Tifferands  ou  Mulquiniers  feront  tenus  de  mettre  à  la  tête  &>  à 
la  queue  de  chaque  pièce  defdites  Toiles  ,  leur  nom  Qp  celui  du  lieu 
de  leur  demeure  :  régie  la  forme  des  certificats  qui  feront  délivrés 
auxdits  Tifferands ,  ô=>  preferit  les  formalités  qui  doivent  être 
ohjervées  à  l'entrée  defdites  Toiles. 

Du  3  Mars  1744* 

VU  au  Confeiî  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  le  Mé- 
moire préfenté  par  les  Marchands  de  Toiles  de  la  ville  de 
Saint-Quentin ,  par  lequel  ils  auroient  expofé  que  le  droit  de 
quarante  fols,  ordonné  être  levé  par  le  Tarif  de  1664,  à  ren- 
trée des  Provinces  des  Cinq  Groffes  Fermes,  fur  les  Toiles  Ba- 
tiftes  de  Cambray  ,  &  autres  du  Pays  conquis  ,  qui  avoit  été 
fucceffivement  réduit  à  vingt  fols,  quinze  fols  &  dp  fols ,  par 
Arrêt  du  Confeil  des  ai  Octobre  17041  4  Août  1722  &  30 
Août  1723,  auroit  été  fixé  &  modéré  pendant  deux  années,  par 
Arrêt  du  Confeil  du  24  Avril  1736  à  cinq  fols  par  chaque  pièce 
defdites  Toiles  de  quinze  aunes  ou  environ,  mefure  de  Paris , 
&  .  de  nouveau  modéré  fur  le  même  pied  de  cinq  fols  pendant 
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deux  autres  années  ,  par  autre,  Arrêt  du  Confèil  du  27  Mai  1738. 
Que  ce  droit,  depuis  l'expiration  des  deux  années  accordées  par 
ce  dernier  Arrêt  pour  la  modération  à  cinq  fols ,  fe  percevant  ac- 
tuellement à  raifon  de  dix  fols  par  pièce ,  conformément  àTArrêt 
du  30  Août  17^5,  le  commerce  des  Marchands  de  Saint-Quen- 
tin en  fouffre  un  préjudice  d'autant  plus  confidérable ,  que  les 
Fabricans  de  Cambray  &  du  Pays  conquis,  pour  fe  difpenfcr  de 
le  payer  ,  portent  leurs  Toiles  dans  les  Villes  dudlt  Pays  ,  où 
elles  ne  font  affujetties  à  aucun  droit;  enforte  que  pour  fbu- 
tenir  leur  commerce  dans  l'État  où  il  étoit  ci- devant,  il  fèroit 
important,  fi  Sa  Majefté  ne  juge  pas  à  propos  de  le  fbpprimer 
en  entier ,  du  moins  de  le  modérer  fur  le  pied  de  cinq  fols  fixé 
par  l'Arrêt  du  27  Mai  1 7  38*  Le  Mémoire  des  Fermiers  Généraux , 
fervant  de  réponfè  à  celui  des  Marchands  de  SainNQuentin ,  &c. 
Le  Roi  étant  en  son  Conseil, a  ordonné  &  or- 
donne que  les  droits  d'entrée  des  Cinq  Groffes  Fermes,  for  les 
Toiles  Batiftes  écruës  de  Cambray  &  autres  Villes  du  Pays  Con- 
quis ,  feront  &  demeureront  fixés ,  à  Compter  du  jour  de  la  pu- 
blication du  prêtent  Arrêt ,  jufqu'à  ce  que  par  Sa  Majefté  il  en 
fbit  autrement  ordonné ,  à  cinq  fols  par  pièce  de  quinze  aunes 
ou  environ  de  longueur ,  mefure  de  Paris  i  Ordonne  pareillement 
Sa  Majefté ,  conformément  à  l'Arrêt  du  Confeil  du  16  Mai  1737  , 
que  les  Fabricans  ,  TifTerands  ou  Mulquiniers  établis  dans  les  Vil- 
les de  Picardie,  d'Artois,  duHaynaut,  de  la  Flandre  Françoife 
&  du  Cambrefis,  feront  tenus  d'appliquer  à  la  têtq&àlaqueuë 
de  chaque  pièce  de  Toiles  Batiftes  &  Linons  qu'ils  auront  fabri- 
quée ou  fait  fabriquer  ,  une  empreinte  de  leur  marque  particu- 
lière ,  faite  avec  du  noir  de  fumée  ,  de  l'ocre  cm  quelqu'autre 
ingrédient  apparent,  contenant  la  première  Lettre  de  leur  nom, 
leur  furnom  &  le  nom  du  lieu  de  leur  demeure  en  entier  &  fans 
abréviation ,  laquelle  marque  fera  mife  fur  lefdites  Toiles  au  for- 
tir  du  métier?  le  tout  à  peine  de  confîfcation  defdites  Toiles,  & 
de  vingt  livres  d'amende  par  chaque  pièce.  Fait  Sa  Majefté  dé* 
fenfes  auxdits  Fabricans ,  TifTerands  ou  Mutquiniers  ,  de  mettre 
à  la  tête  &  à  la  queue"  d'aucunes  pièces  defdites  Toiles  qu'ils 
auront  fabriquées ,  le  nom  d'un  autre  Fabricant ,  TifTerand  ou  Mul- 
quinier,  au  lieu  du  leur,  ni  des  noms  fuppofes ,  ni  le  nom  d'un 
autre  lieu  que  celui  où  ils  feront  leur  domicile  :  comme  auffi  de 
prêter  leur  coin  ou  marque  à  aucuns  Fabricans  ,  TifTerands  ou 
Mulquiniers,  pour  en  appliquer  l'empreinte  fur  leurs  Toiles ,  à 
peine  de  confîfcation  defdites  Toiles  3  de  trois  cent  livres  d'a- 
mende &  d'être  déchus  de  fabriquer  des  Toiles,  même  d'être 
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pourfuivis  exrraordinaircmcnt.  Ordonne  Sa  Majefté  que  Icfditcs 
Toiles  qui  à  leur  entrée,  foit  dans  h  ville  de  Saint- Quentin  ,  ou 
autres  Villes  &  lieux  de  l'intérieur  des  Cinq  GrofTes  Fermes ,  fe- 
ront trouvées  fans  avoir  à  la  tête  &  à  la  queue  de  chaque  pièce , 
la  première  lettre  du  nom  ,  &  lefiïrnom  en  entier  du  Fabricant , 
TiiTcrand  ou  Mulquinicr  ,  &  le  nom  do  lieu  de  fa  demeure  ,  or- 
donnés par  le  prêtent  Arrêt  ,  feront  fa  if;  es  par  les  Employés  des 
Bureaux  des  Fermes  par  lefquelles  elles  entreront ,  pour  en  être 
par  eux  la  conflfcation  pourfuivie  ,  avec-  vingt  livres  d'amende 
par  chaque  pièce  :  Fait  Sa  Majêfté  très-ex pre (Tes  inhibitions  &  dé» 
fenfès  à  tous  Curés  &  Gens  de  Loi  des  Paroiffes  de  la  Province 
de  Picardie  ,  de  délivrer  aux  Fabricans  ,  TifTerands  ou  Mulqui- 
niers  ,  aucuns  certificats  *  qu'ils  ne  contiennent  exactement  les 
mêmes  nom  &  furnom ,  &  nom  dn  heu  de  la  demeure  du  Fa- 
bricant ,  Tiffcrand  où  Mulquinîer ,  qui  feront  appliqués  fur  les 
Toiles  qui  leur  feront  repréfèntées  ,  à  peine  de  trois  cent  Hvres 
d'amende  contre  lefdits  Curés  ,&  d'être  lefîits  Gens  de  Loi  pour- 
fui  vis  extraordinairement.  Ordonne  Sa  Majefté  que  par  le  Sieur 
Intendant  &  CommifTaire  départi  dans  la  Généralité  d'Amiens  , 
que  Sa  Majefté  a  commis  &  commet  pendant  le  temps  & efpace 
de  fix  années  y  à  compter  du  jour  &  date  du  préfènt  Arrêt ,  il 
fera  informé  ,  tant  contre  les  Gens  de  Loi  qui  auroient  donné 
de  faux  certificats  aux  Fabricans  ,  TifTerands  ou  Mulquiniers ,  & 
ceux  qui  les  leur  auroient  demandés  ,  que  contre  les  Fabricans ,  Tif- 
fèrands  ou  Mulquiniers  qui  auroient  mis  fur  leurs  Toiles  un  au- 
tre nom  que  Je  leur.,  ou  le  nom  d'un  autre  lieu  que  celui  de  leur 
domicile,  ou  qui  auroient  prêté  leur  coin  ou  marque  à  d'autres 
TifTerands  ou  Mulquiniers  ,  pour  être  par  lui  le  Procès  inftruit 
&  jugé  en  dernier  reffort,  aux  Auteurs  &  Complices  defdits  cri- 
mes de  faux  ,  circonftances  &  dépendances  ,  fuivant  la  rigueur 
des  Ordonnances,  enappellant  avec  lui  le  nombre  de  Gradués  re- 
quis, Sa  Majefté  lui  attribuant  à  cet  effet  toute  Cour,  Jurifdic- 
tion  &  connoifTance ,  &  icelle  interdifant  à  toutes  fes  Cours  & 
Juges.  Permet  Sa  Majefté  audit  Sieur  Intendant  de  fubdéléguer 
pour  l'inftruclion ,  &  de  commettre  pour  faire  les  fonctions  de 
Procureur  du  Roi  en  la  préfente  commiflîon ,  &  pour  rendre  les 
jugemens  à  l'extraordinaire ,  en  appellant  le  nombre  d'Officiers 
ou  Gradués  requis  par  l'Ordonnance ,  tels  Officier^  pu  Gradués 
qu'il  voudra  choifir.  Et  fèra  le  préicnt  Arrêt  cxéekcé  nonobftant 
oppofitions,  réeufations,  prifes  à  partie  &  autres'empêchemens 
quelconques  >  donc  fi  aucuns  interviennent ,  Sa  Majefté  fc  réfèr- 
ve  &  à  fbn  Confèil,  la  connoifTance  ,  icelle  interdifant  à  toutes 
Tome  il.  Ffff 
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les  Cours  &  Juges.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  rieurs  Intendans  & 
Commiftaires  départis  dans  la  Province  de  Flandre  &  dans  la  Gé- 
néralité d'Amiens,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prêtent  Ar- 
rêt ,  qui  fera  lu,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin  (era.  Fait 
au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfâilles  le 
troiûéme  jour  de  Mars  mil  ièpe  cent  quarante-qnatre. 

Signé,  PHELYPEAUX- 


arrêt  du  Conseil  d'état  du  roi, 

Oui  fixe  à  vingt- cinq  livres  du  cent  pefant  ,  les  droits  fur  les 
Peaux  de  Moutons  &  fur  les  Peaux  d'Agneaux  en  laine  ,  qui 
fortiront  du  Royaume  a  la  dejtinatiori  du  Pays  étranger. 

Du  2  Juin  1744. 

E  ROI  s'étant  fait  repréfenter  l'Arrêt  de  fon  Confeil  d'É 
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tat ,  du  7  Septembre  17*28  t  &c.  Le  Roi  étant  en 
son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne ,  qu'à  l'avenir  &  à  com- 
mencer du  jour  de  la  publication  du  préfent  Arrêt ,  il  fera  levé 
&  perçu  pour  droits  de  fbrrie -,  vingt-cinq  livres  du  cent  pe- 
fant, fur  les  peaux  dé  Montons  6c  d'Agneaux  en  laine ,  qui  for- 
tiront  du  Royaume  à  la  deftination  des  Pays  étrangers  ;  Faifànt 
Sa  Majefté  dé'fenfes  à  l'Adjudicataire  Général  des  Fermes  -Unies, 
fes  Procureurs  &  Commis  ,  de  Faire  aucune  composition  ni  re- 
mife  dcfdits  droits  ,  à  peine  d'err  répondre  en  leur  propre  &  privé 
nom,  &  à  tous  Marchands ^'Voitu  tiers  &  autres,  de  faire  for- 
cir des  peaux  de  Montons tf'Agncaux  en  laine,  ni  même  de 
les  tranfporter  fur  la  frontière,  qu'après  en  avoir  fait  une  dé- 
claration exà&e  dans  les  Boréaux  des  Fermes,  &  pris  les  acquit 
néceffaires  ,  à  peine  de  confifeation  tfefdites  Peaux  &  des  équi- 
pages, &  de  cinq  cent  livres  d'amende  ;  le  Tour,  conformément 
audit  Arrêt  du  Confeil  do  7  Septembre  1 718 ,  qui  fera  au  furplos 
exécuté  félon  fà  forme  &  teneur.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs 
Tntendans  &  Commiftaires  départis  dans  les  Provinces  &  Géné- 
ralités du  Royaume  ,  de  tenir  chacun  en  droit  loi  la  main  à  l'ex- 
ccution  du  préfènt  Arrêt ,  qui  fera  lû  ,  publié  ÔC  affiché  par-tout 
où  befoin  fera.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y 
étant ,  tenu  au  Camp  devant  Menin  le  deuxième  Juin  mil  ftpt 
cent  quarante- quatre. 

Signé  ,  PHELYPEAUX. 
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ARRET  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI  , 

Portant  Kéglement  fur  h  fait  des  Marchandes  provenant  des 
Prsfes  faites  en  Mer  fur  les  Ennemis  de  PÉtat. 

Du  7  Août  1744. 

LE  ROI  $ 'étant  fait  repréfènter  en  fon  Conieil  les  diffé- 
rens  Réglemens  faits  dans  les  précédentes  Guerres  , concer- 
nant la  conduite  qui  devoit  être  tenue'  dans  les  Ports  &  Bureaux 
des  Fermes  de  Sa  Majefté,  fur  les  Marchandas  des  Prifcs  fai- 
tes en  Mer  fur  les  Ennemis  de  l'État  :  &  Sa  Majefté  voulant  ac- 
corder à  ceux  de  fes  Sujets  qui  armeront  en  courfe  pendant  la 
préfente  Guerre  ,  toute  la  faveur  que  l'intérêt  des  Manufactures 
du  Royaume ,  celui  du  commerce  ordinaire  de  fes  Sujets,  &  la 
filreté  des  droits  des  Fermes  pourront  permettre,  Elle  a  jugé 
néceffaire  d'expliquer  fes  intentions  par  un  Règlement.  Sur  quoi  •» 
oui  le  Rapport  du  Sieur  Orry,  Confcifler  d'État  &  ordinaire  au 
Confeil  Royal  ,  Contrôleur  Général  des  Finances;  Le  Roi 
étant  en  son  Çonseij.  ,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui 
fuit  : 

I.  Les  Marchandises  des  Prifes,  de  quelque  qualité  qu'elles 
foient,  pourront  entrer  &  être  déchargées  dans  tous  les  Ports  du 
Royaume  où  les  Vaifleaux  armés  en  courfe  aborderont,  nonobf- 
tant  les  Arrêts  &  Réglemens  fuivant  lefquels  l'entrée  de  diffé- 
rentes efpeces  de  Marchandées  eft  prohibée  ou  fixée  par  certains 
Ports  &  Bureaux. 

IL  À  l'arrivée  de  chaque  Prife  dans  le  Port  ou  elle  fera  amenée , 
l'Adjudicataire  Général  des  Fermes  de  Sa  Majefté  ou  fon  Prépofé , 
aura  la  faculté  d'envoyer  des  Commis  &  Gardes  fur  le  Vaineau 
pour  le  furveiller,  en  la  manière  accoutumée. 

III.  Les  Officiers  de  l'Amirauté  feront  tenus  d  appeller  ledit  Pré- 
pofé, pour  affifter  au  Procès  verbal  de  J  état  de  la  Prife,  &à  Pap- 
pofition  des  fceaux  de  l'Amirauté  fur  les  Écoutilles,  lequel  Pro- 
cès verbal  ledit  Prépofé  &  autres  Commis  des  Fermes  fjgneront 
comme  préfens ,  fans  que  lefdits  fceaux  puiffent  être  levés  en 
aucun  cas,  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  qu'en  préfence 
defdits  Commis  ou  eux  duement  appellés,à  peine  d'interdiction 
contre  les  Officiers  de  l'Amirauté  ,xjui  demeureront  refponfàbles 
de  tous  dommages  &  intérêts  &  il  fera  délivré  audit  Prépofé 
Copie  du  Procès  verbal ,  aux  frais  du  Fermier. 

IV.  Il  ne  fera  déchargé  aucune  Marchandife  de  Prifes  ,  ni  des 
Vaifleaux  armés  en  courfe,  qu'en  préfence  des  Commis  des  Fer- 
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mes  &  de  rinfpetteur  des  Manufactures  ,  ou  de  celui  qui  (Ira 
par  lui  commis  en  fon  abfence  ;  lefquelles  Marchandifes  de  Prîtes 
feront  mifès  dans  un  magafin  ou  lieu  fûr  ,  fous  trois  clefs  diffé- 
rentes ,  dont  Tune  fera  rcmifèau  Juge  de  l'Amirauté,  l'autre  au 
Commis  du  Fermier,  &  la  troifiéme  à  l'Intpecleur  des  Manu- 
factures; &  au  cas  que  les  Propriétaires  ou  Adjudicataires  defdi- 
tes  Marchandas  requièrent  qu'il  leur  foit  remis  une  quatrième 
clef,  elle  fera  en  ce  cas  remife  au  Sindic  qui  fera  par  eux  nom- 
mé. 

V.  Les  Officiers  de  l'Amirauté  feront  tenus  fous  les  peines  por- 
tées par  l'Article  III  ,  d'appeller  le  Fermier  ou  fon  Prépofe ,  pour 
afîïfter  à  l'inventaire  ^  vente  &  adjudication  ,  dont  ledit  Prépofé 

Jfignera,  comme  prêtent,  les  Procès  verbaux  ,  dclqucls  il  Hiifèra 
délivré  Copie  aux  frais  de  la  Ferme. 

VI.  N'entend  Sa  Majefté  affujettir  aux  formalités  portées  par 
les  Articles  II ,  III ,  IV  &  V.  du  préfent  Règlement ,  les  Ports 
de  Dunkerque  &  Marteille  ,  qui  feront  maintenus  dans  leurs  fran- 
chifes ,  en  obfèrvant  ce  qui  eft  preterit  à  leur  égard  par  l'Article 
XXVII.  a 

VII.  Les  Marchandas  dénommées  au  prêtent  Article  continuè- 
rent d'être  prohibées  ,&  l'adjudication  n'en  pourra  être  faite  qu'à 
condition  d'être  renvoyées  à  l'Étranger  ,  fçavoir  :  Caffé  de  Moka , 
Caftors  en  psau  &  en  poil ,  Étoffes  de  foie  des  Indes  ,  de  la  Chine 
ou  <Ju  Levant ,  Écorces- d'arbres ,  Glaces  de  miroirs ,  Moullelincs 
&  Toiles  de  coton  blanches  de  toutes  efpeces  ,  Mouchoirs  des 
Indes ,  Sel  étranger ,  &  tout  Sel  de  Salpêtre  &  de  Verrerie  y  Tabacs , 
Toiles  peintes  ou  teintes^ 

VIII.  Pourra  néanmoins  la  Compagnie  des  Indes  ,  dans  les  cas  où 
elle  fe  feroit  rendue*  Adjudicataire  des  Mardiandifes  dont  elle  a  le 
commerce  ou  privilège  exclufif ,  faire  vendre  à  fon  profit  les  Caf- 
fés  de  Moka ,  &les  Caftors  en  peau  &  en  poil;  comme  auflî ,  faire 
tranfportcr  en  tranutau  travers  du  Royaume,  dans  fes  magafins  à 
l'Orient,  les  Marchandifes  des  Indes,  pour  y  être  vendues  dans 
fes  ventes  publiques,  à  la  charge  de  marquer  de  lès  Plombs '& 
buletins  ,  les  Mouffelines ,  Toiles  de  coton  blanches  &  Mouchoirs 
qui  pourront  être  vendus  pour  être  confommés  dans  le  Royaume  ; 
&  à  charge  par  Ils  Adjudicataires  de  renvoyer  à  l'Étranger  ,  les  Étof- 
fes de  ibie  des  Indes  ,  Écorces- d'arbres  &  Toiles  peintes  ou  tein- 
tes; le  tout,  ainfi  qu'il  eft  ufé  pour  les  Marchandifes  des  Indes 
provenant  du  commerce  de  ladite  Compagnie. 

IX.  Pourra  auflile  Fermier  Général,  comme  ayant  Je  privi- 
lège exclufif  du  Tabac,  difpofer  à  fon  profit  des  Tabacs  des  Pri- 
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Ces  dont  il  fera  rendu  Adjudicataire  ;  &  quant  aux  Tabacs  qui  fe. 
ront  ajugés  à  d'autres ,  les  Adjudicataires  feront  tenus  de  lesren. 
voyer  à  l'Étranger  directement  par  mer,  du  Port  où  l'adjudica- 
tion en  aura  été  faite  ,  &  dans  les  Ports  de  Dunkerque  &  Bayo- 
ne,  feulement,  auffi  directement  par  mer. 

X.  Les  Adjudicataires  du  Sel  étranger  feront  pareillement  te- 
nus de  le  renvoyer  directement  par  mer  à  l'Étranger,  l'introduc- 
tion en  étant  défendus  dans  tout  le  Royaume. 

XI  Les  Draps ,  Étoffes  &  Couvertures  de  toutes  forte*  de  lai- 
nes ,  fil ,  foie ,  poil  ou  coton  ,  les  Brocards  ,  Velours  ,  Taffetas , 
&  autres  Etoffes  &  Rubans  d'or,  d'argent  &  de  foie ,  les  Bas  & 
autres  ouvrages  de  Bonneterie  de  toutes  fortes,  les  Chapeaux  de 
routes  fortes,  ne  pourront  pareillement  être  vendus  &  ajugés 
qu'à  la  charge  d'être  renvoyés  à  l'Étranger,  li  ce  n'eft  que  fur 
les  demandes  qui  pourroient  être  faites  à  Sa  Majcfté  par  les  Ar- 
mateurs avant  l'adjudication  défaites  Marchandifès,  &  fur  lefquel- 
les  Elle  s'eft  réfervéde  ftatucr  fur  le  compte  qui  lui  en  fera  ren- 
du par  le  Sieur  Contrôleur  Général  des  Finances ,  elle  n'ait  ju- 
gé à  propos  en  faveur  defdirs  Armateurs  feuls ,  d'en  permettre 
l'entrée  &  la  confbmm.nion  dans  le  Royaume. 

XII.  Les  Adjudicataires  des  Marchandées  prohibées  par  l'Ar- 
ticle VII.  auront  un  an  de  délai ,  à  compter  du  jour  de  l'Adjudi- 
cation, pour  les  faire  paffer  à  l'Étranger;  ce  cependant  elles  de- 
meureront renfermées  dans  les  magafins  du  dépôt  fous  trois  clefs , 
comme  il  eft  dit  à  l'Article  IV.  &  après  le  terme  d'un  an,  il  y  fera 
pourvu  par  Sa  Majefté ,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

XIII*  Les  Adjudicataires  deiîlites  Marchandas  prohibées ,  au- 
tres que  le  Sel  &  Tabac,  auront  la  faculté  de  les  envoyer  par 
terre  à  l'Étranger,  par  forme  tie  tranfit  au  travers  du  Royau- { 
me,  fàns  payer  aucuns  droits;  à  la  charge  de  parler  &  fortir  par  | 
.  les  Ports  &  Bureaux  ci-après  dénommés ,  à  l'exclufion  de  tous 
autres,  fçavoir:  pour  ce  qui  fbrtira  du  Royaume  par  Mer,  par 
Dunkerque ,  Calais,  Saint-  Vallery,  Dieppe.,  le  Hâve,  Hon- 
neur, Saint-Malo,  le  Port-Louis,  Painbœuf,  la  Rochelle ,  Bor- 
deaux ,  Bayone,  Cette  ,  Agde  &  Marfeille;  &  à  l'égard  de  ce 
qui  fbrtira  par  terre  pour  l'Efpagne ,  par  les  Bureaux  de  Bayo- 
ne ,  Pas  de  Béobie,  Afcaing  &  d'Ainhoa  •  pour  la  Savoye,  par 
les  Bureaux  du  Pont-de-Beauvoifin  &  Champarillan  ;  pour  Genève 
&  la  Suiffe,  par  les  Bureaux  de  Seiffel  &  Coulonges ,  ou  parle 
Bureau  d'Auxone  ,  &  d'Auxone  par  l'un  des  Bureaux  de  Gex  ou 
de  Pontarlier,  fbivant  la  deftination  ;  pour  les  Pays-Bas  &  Pays 
de  Liège,  par  les  Bureaux  de  la  baffe»  ville  de  Dunkerque,  Lil- 
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le,  Valcnciennes,  Maubeuge  &  Givct;  dans  lefquels  Bureaux-, 
les  Commis  déligneront  en  vifant  les  acquits  à  caution  de  tran- 
ût  qui  leur  feront  repréfentés  ,  le  dernier  Bureau  de  la  frontière 
par  où  les  .Marchandifes  devront  fortir,  fuivant  Ja  route;  &  pour 
le  côté  de  Luxembourg,  par  Torcy,  &  de- là  par  Sedan. 

XIV.  Les  Marchandifes  prohibées  ne  pourront  fortir  des  Ports 
où  elles  auront  été  amenées  ,  pour  être  envoyées  à  l'Étranger , 
qu'en  préfence  du  Commis  du  Fermier  &  de  rinfpc&enr  des  Ma- 
nufactures ,  par-devant  lefquels  elles  devront  être  reconnues  & 
conduites  au  VaifTeau  ,  fi  elles  fortent  par  mer ,  ou  chargées  fur 
les  Voitures,  fi  elles  font  tranfportées  en  tranfît  par  terre  ;  &  les 
Sels  &  Tabacs  qui  devront  être» envoyés  directement  par  mer  , 
feront  pareillement  reconnus  &  conduits  au  VaifTeau.  1 

XV.  Les  Adjudicataires  des  Marchandifes  prohibées  qui  les  ex- 
pédieront en  tranfit  dans  le  cours  de  l'année  u'entrepôt ,  accordé  par 
i l'Article  XII-,  feront  tenus  de  rapporter  dans  les  fix  mois  du  jour 
de  l'expédition ,  le  certificat  de  fortie  du  dernier  Bureau ,  à  peine 
de  payer ,  par  forme  de  confifeationde  la  Marchandifè  &  de  l'équi- 

uble  de  l'ad,udication ,  &  en  outre  l'amende  portée 
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par  les  Ordonnances  &  Réglemens. 

XVI.  Toutes  les  Marchandifes  de  Prifês,  autres  que  celles  dénom- 
mées en  l'Article  VII.  auront  la  faculté  de  pouvoir  être  envoyées  , 
tant  à  l'Étranger ,  qu'aux  Mes  &  Colonies  Françoifes ,  fbit  directe- 
ment du  Port  de  l'adjudication  ,  par  mer  ou  autrement ,  fans  payer 
aucuns  droits;  &  elles  jouiront  du  bénéfice  du  tranfit  au  travers 
du  Royaume ,  à  la  charge  de  palier  &  fortir  par  les  mêmes  Bureaux 
défignés  en  l'Article  XIII.  à  l'exclufion  de  tous  autres;  &  en  at- 
tendant  qu'elles  foient  deftinées  &  expédiées  ,  elles  demeureront 
enfermées  dans  les  magafins  du  dépôt  fous  différentes  clefs ,  com- 
me il  eft  dit  en  l'Article  IV. 

XVII.  Les  Marchandifes  permifes  ne  pourront  demeurer  dépo- 
fées  au  magafin  (ans  destination  &  expédition  plus  de  lix  mois  ,  à 
compter  du  jour  de  l'Adjudication,  après  lequel  terme,  les  droits 
en  feront  acquis  &  payés  au  Fermier  par  les  Adjudicataires  ;  &  en 
cas  que  dans  le  cours  defdits  fix  mois  ils  les  ex  çdient  entranfit 
pour  l'Étranger,  ils  feront  tenus  de  rapporter  dans  fix  mois  du 
jour  de  l'expédition,  le  certificat  du  dernier  Bureau  de  fortie,  à 
peine  du  quadruple  des  droits. 

XVIII.  Les  Marchandifes ,  tant  permifès  que  prohibées  ,  qui  fe- 
ront expédiées  en  tranfit ,  feront  déclarées  ,  vifitées  &  plombées  au 
Bureau  du  Port  de  l'enlèvement ,  &  il  fèra  pris  un  acquit  à  caution 
portant  foumiffion  ,  fous  les  peines  portées  par  les  Articles  XV.  & 
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XVII.  du  préfent  Règlement ,  de  rapporter  dans  le  délai  de  fix 
mois,  le  certificat  defortie  du  dernier  Bureau  défigné  fuivant  la 
route ,  qui  juftifie  que  les  plombs  fe  feront  trouvés  fains  &  entiers , 
&  que  les  Marchandifes  contenues  aux  acquits  à  caution  y  auront 
été  vérifiées  &  trouvées  conformes,  &  qu'elles  font  réellement 
forties  pour  l'Étranger  5  &  feront  lefdits  acquits  à  caution  vifes 
dans  tous  les  Bureaux  de  la  route  ,  &  par  les  Directeurs  des  Fermes, 
dans  les  Villes  où  il  y  en  a  d'établis,  après  qu'ils  auront  eux-mêmes 
reconnu  les  plombs  fàins  &  entiers,  &  fauf  en  cas  de  fbupçon  , 
à  en  faire  faire  la  vérification  dans  lefdits  Bureaux  de  partage. 

XIX.  Les  Marchandifes  dénommées  au  préfent  Article ,  déclarées 
pour  la  confommation  du  Royaume ,  payeront  pour  tous  droits 
d'entrée  des  Traites  dans  tous  les  Bureaux  des  Ports  oii  l'adjudi- 
cation en  aura  été  faite ,  deux  &  demi  pour  cent  du  prix  de  leur 
adjudication  ,  fçavoir  :  Acier  non  ouvré  ,  Chairs  fàîées  de  toutes 
cfpeces ,  Chanvre  ,  Charbon  de  terre ,  Cire  jaune  non  ouvrée  , 
Cuirs  verds  ou  en  poil  non  fàlés  , Cuivre  non  ouvré,  Étaim  non 
ouvré,  Laines  non  filées,  Lin,  Plomb  non  ouvré,  &  Suifs. 

XX.  Les  Marchandifes  dénommées  au  préfent  Article  ,  déclarées 
pour  la  confommation  du  Royaume  ,  payeront  pour  tous  droits 
d'entrée  des  Traites,  dans  tous  les  Bureaux  des  Ports  où  l'adjudi- 
cation en  aura  éré  faite ,  dix  pour  cent  du  prix  de  leur  adjudication  ; 
fçavoir  :  Bouteilles  ou  Flacons  de  verre ,  Bufles ,  Caffé  autre  que 
celui  de  Moka  ,  Cire  jaune  ou  blanche  ouvrée ,  Cuirs  apprêtés  on 
tanés,  Cuirs  derés ,  Cuivre  ouvré,  Drogueries  de  toutes  fortes, 
Étaim  ouvré,  Fer  ouvré  ,  Fer  blanc  ou  Tôle  ouvré,  Linge  de  table 
ouvré  ou  non  ouvré ,  Merceries ,  Morue  verte  ou  féche,&  toute 
forte  de  PoifTon  fec  ou  falé , Papiers  de  toutes  fortes ,  Quincaillerie 
de  toutes  fortes ,  Rubans  de  fil ,  Toiles  ,  Futaines  &  Coutils  ,  Ta- 
pis &  TaphTeries  ,  &  Verres  de  toutes  fortes.  À  l'égard  des  Mar- 
chandifes dénommées  dans  l'Article  XI.  du  préfent  Règlement , 
elles  payeront  aufTi  dix  pour  cent  du  prix  de  leur  adjudication  , 
dans  le  cas  où  la  vente  en  feroit  permifc  pour  la  confommation 
du  Royaume ,  conformément  à  ce  qui  cft  porté  par  ledit  Artide  XI. 
auquel  cas  feront  les  Étoffes  permifes  plombées  par  PInfpeâeor 
des  Manufactures ,  &  à  fon  défaut  par  le  Commis  du  Fermier,  d'un 
plomb  particulier  qui  fervira  à  faire  connoîtreque  lefdites  Étof- 
fes proviennent  des  Prifes  ;  &  quant  aux  Sucres  de  toutes  efpc- 
ces,  ils  acquiteront  les  droits  du  Tarif  de  1667. 

XXI.  Toutes  les  Marchandifes  de  qualité  permife ,  qui  feront 
déclarées  pour  la  confommation  du  Royaume  ,  autres  que  celles  dé- 
nommées aux  Articles  XIX  &  XX.  du  préfent  Règlement ,  paye- 
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ront  pour  droits  d'entrée  des  Traites ,  dans  cous  les  Bureaux  des 
Ports  oii  l'adjudication  en  aura  été  faite  ,  autres  que  Dunkerque,! 
Mai  fc il  le  &  Bayone ,  cinq  pour  cent  du  prix  de  leur  adjudication  ; 
à  l'exception  néanmoins  des  Soies  de  toutes  fortes,  qui  aquitte- 
ront  les  droits  d'entrée  de  quatorze  fols  par  livre  pelant ,  impofés 
par  l'Èdit  de  Janvier  1722  &  aliénés  à  la  ville  de  Lyon  où  lefdites 
Soies  des  Prifes  feront  difpenfées  d'être  envoyées.  1 

XXII.  Dans  les  cas  où  les  droits  des  Marchandas  des  Prifes  J 
réglés  par  le  préfent  Arrêt  à  deux  &  demi  ou  à  cinq  pour  cent] 
du  prix  de  l'adjudication  ,  poun  oient  fc  trouver  plus  forts  que  les! 
droits  d'entrée  ordinaires  qui  feroient  dûs  pour  aller  à  la'defti  nation 
déclarée,  fuivant  les  Tarifs &RégIemens ,  entend  Sa  Mujeflé  que 
les  droits  defdites  Marchandifes  foient  réduits  a  ceux  portés  par 
lefdits  Tarifs  &  Réglemens  ,  fans  que  ladite  claufe  puifTe  avoir  lieu 
pour  les  Marchandifes  dénommées  en  l'Article  XX.  du  préfent 
Règlement,  lcfquellcs  demeureront  aflujetties  aux  droits  portés 
par  ledit  Article,  pour  quelque  deftination  que  ce  foit  dans  Je 
Royaume. 

XXIII.  Les  droits  des  Marchandifes  des  Prifes  devant  être  acqui- 
tés  fuivant  le  prix  de  leur  adjudication ,  veut  Sa  Majefté  que  la  vente  : 

i&  adjudication  en  (oient  faites  par  les  Juges  de  l'Amirauté,  par  , 
parties  d'une  même  forte  &  qualité  de  Marchandifes,  &  que  les I 
Négocians  &  autres  qui  auront  à  en  acquiter  les  droits,  foient 
tenus  de  rapporter  au  Bureau ,  avec  leur  déclaration,  un  certificat  I 
de  l'Amirauté,  du  prix  de  l'adjudication  de  la  Marcha ndife  dé-| 
Iclarêe ,  avec  le  numéro,  la  date  &  le  nom  de  l'Adjudicataire, Il 
portés  par  l'inventaire  ;  ce  qui  fera  vérifié  fur  le  double  duditll 
Inventaire,  qui  doit  être  rerais  au  Commis  du  Fermier,  fuivant |{ 
l'Article  V.  du  préfent  Règlement  ;  &  faute  par  lefdfts  Négocians  & 
autres  de  rapporter  certificat  dans  la  forme  ci-demas  preferite ,  les 
droits  feront  acquatésa  la  valeur  fur  le  pied  du  plus  haut  prix  qui 
Ce  trouvera  porté  audit  Inventaire  ,  fur  les  Marchandifes  de  même 
efpece.  » 

XXIV.  Les  acquits  de  payement  des  droits  de  deux  &  demi ,  de 
cinop  6u  da  dix  pour  cent,  fuivant  I'efpece  de  Marchandifes,  tien- 
dront lieu  ,  tant  dans  les  droits  d'entrée  endroits  locaux  des  Trai- 
tes, dûs  dans  la  Province  où  l'adjudication  aura  été  faite,  que 
de-tous  autres  droits  des  Traites  qui  pourroient  fè  trouver  dûs 
au  pafTage  par  terre  d'une  Province  à  l'autre ,  même  des  vingt  pour 
cent  dûs  for  les  Marchandifes  du  Levant,  pourvù  néanmoins  que 
le  tranfport  s'en  fade  dans  les  trois  mois  de  la  date  de  l'acquit 
de  payement  pris  au  Bureau  du  lieu  de  l'adjudication  :  N'entend 
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Sa  Majefté  exempter  les  Marchandifes  qui  fc  trouvent  fujettesà 
d'autres  droits  indépendans  des  Traites  ou  Cinq  Grofles  Fermes , 
lcfqûcls  droits  feront  payés  fur  les  Marchandifes  des  Prifes  deft  - 
nées  pour  le  Royaume,  dans  les  cas  où  ils  feront  dûs,  indépen- 
damment des  droits  d'entrée  portés  par  le  f>réfent  Règlement. 

XXV.  Sa  Majefté  a  déchargé  &  décharge  les  Marchandifes  des 
Prifes ,  des  quatre  fols  pour  livre  des  droits  portés  par  les  Arti- 
cles XIX ,  XX,  XXI  &  XXII.  du  préfent  Règlement. 

XXVI.  Les  droits  des  Marchandifes  ne  feront  p^yés  ,  que  lorf- 
qtr'ellcs  feront  enlevées  du  lieu  de  l'adjudication ,  pour  être  tranf 
portées  dans  un  autre  lieu  du  Royaume  ,  ou  pour  être  confom 
mées  dans  le  même  lieu  de  l'adjudication  ;  &  en  cas  que  les  Ad- 
judicataires veuillent  les  tirer  du  dépôt,  &  les  avoir  en  leur  dif- 
pofition  avant  d'en  avoir  fait  la  deliination  ,  ils  feront  tenus  d'en 
payer  les  droits. 

XXVII.  Les  Marchandifes  des  Prifes  amenées  dans  les  Ports 
de  Dunkerque  &  de  Marfeillc,  qui  feront  deftinées  pour  Tinté- 
rieur  ou  pour  palïer  en  tranfit  au  travers  du  Royaume  à  l'Étran- 
ger, feront  repréfentées  au  Bureau  de  la  bafle-  Vil  le  de  Dunker- 
que ou  à  celui  de  Septemes ,  ou  autre  premier  Bureau  d'entrée 
près  de  Marfeillc,  où  la  déclaration  en  fera  faite  à  l'ordinaire  ;& 
elles  feront  accompagnées  d'un  certificat  de  l'Amirauté  ,  qui  fera 
foi  qu'elles  proviennent  de  telles  Prifes  ,  lequel  fera  dans  la  forme 
preferite  par  l'Article  XXIII.  &  fera  vérifié  dans  lefdits  But  eaux 
fur  le  double  de  l'Inventaire  qui  y  fera  remis  à  cet  effet  ;  6c  fur 
lefdits  certificats  vérifiés ,  elles  feront  vificées  pour  être  enfuite 
acquitéesou  expédiées  en  tranfit  ,  &  plombées  avec  acquit  à  cau- 
tion ,  &  Ibumifîion  de  remplir  les  conditions  preferites  par  le  prê- 
tent Règlement. 

XXVIII.  Les  Marchandifes  des  Prifès  amenées  au  Port  de 
Bayone  ,  payeront  après  l'adjudication ,  les  droits  ordinaires  de 
Coûtume  ,  dans  le  cas  où  les  Adjudicataires  y  feroient  fujets  ; 
&  elles  ne  feront  afTujetties  aux  droits  de  deux  &  demi  ,  de 
cinq  &  dix  pour  cent,  qu'à  la  fortie  du  Coûtumat  pour  la  def- 
tination  du  Royaume ,  &  en  iuftifiant  comme  il  eft  dit  ci  defTus, 
du  prix  de  leur  adjudication  :  elles  jouiront  au  furplus  du  béné- 
fice du  tranfit ,  tant  pour  les  Marchandifes  prohibées  qui  devront 
être  renvoyées  à  l'Étranger ,  que  pour  les  Marchandifes  perjni- 
fes  que  les  Négocians  &  autres  voudront  faire  pafTer  à  l'Étran- 
ger; le  tout ,  en  obfervant  les  formalités  preferites  en  pareil, cas 
par  le  préfent  Règlement. 

XXIX.  En  cas  de  vols  &  divertiffement  des  Marchandifes  des 
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Prifa»,  I<  Procès  fera  Rut  &  parfait  aux  Coupables  par  les  Sicim 
[htendans  &  Commiffuires  départis,  &  icelui  jugé  en  dernier  ref- 
fort  co  iointetnent  avec  les  Juges  de  I  Amirauté  &  autres  Gra- 
ués  ;  u  nonibre  requis  par  les  Ordonnances.  Sa  Majcflé  leur  at- 
nbuantàcet  effet  toute  Cour ,  Jurifdiâion  &  connoifTance  ;  & 
quant  aux  fraudé»  &  contraventions  au  préfent  Règlement',  la 
connoiiîarrce  en  demeurera  aux  Maîtres  des  Ports  &  Juges  qui 
ont  coûtume  .d'en  connoitie,  fauf  l'appel  à  l'ordinaire. 

XXX.  Le  pré fl nt  Règlement  dans  tout  Ton  contenu  aura  éga- 
lement lieu  pour  Ls  Marchandifes  provenant  des  échouëmens 
des  Vaiflcaux  ennemis  pcndnnt  la  préfente  Guerre. 

XXXI.  Les  Juges  de  1  Amirauté  envoyeront  au  Sieur  Contrô- 
]eur  Géréral  des  Finances,  aufh-tôt  après  les  adjudications  ou 
Jugemensdé  confifeation  de-,  Marchandifes  étrargéres,  provenant 
des  Prifes  ou  échouëmens,  des  Extraies  ou  Copies  en  bonne  for- 
me defdites  adjudications  ou  Jugemcns  de  confifeation  ;  cnfemble 
des  Procès  verbaux  des  Prifes  ou  échouëmens,  &  des  certificats 
de  reconnoiiTancc  ■>  conduite  &"  rechargement  des  Marchandifes  ; 
ils  informeront  auiii  ledit  Sieur  Contrôleur  Général  ,  des  dili- 
gence* qu'ils  auront  faites  contre  les  Adjudicataires  ou  autres 
IntércfTés  aux  Prifes  ou  échouëmens  ,  à  peine  d'interdiction  de 
leurs  Charges. 

XXXII.  Le  contenu  aux  Articles  ci-deflus  aura  pareillement 
Heu  pour  les  Prifes  faites  par  nos  VailTcaux,  &  les  droits  ordon- 
nés par  le  préfent  Règlement,  feront  perçus  fur  les  Marchandi- 
fes de  toutes  les  Fiifcs  faites  avant  fa  publication,  comme  fui 
celles  qui  pourront  fc  faire  à  l'avenir.  Enjoint  Sa  Majcflé  aux  i ieurs 
[ntendans  &  Commifiaires  départis  dans  les  Provinces,  aux  Offi- 
ciers des  Amirautés,  Maîtres  des  Ports,  Juges  des  Traites,  & 
tous  autres  qu'il  appartiendra,  détenir  la  main  chacun  en  dreit 
foi  à  l'exécution  du  préfent  Règlement,  fur  lequel  toutes  Let- 
tres  néceiTaires  feront  expédiées.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi , 
Sa  Majeflé  y  étant,  tenu  à  Metz  le  feptiéme  jour  d'Août  mil 
Jèpt  cent  quaranîe-quatre. 

Signé ,  PHELYPEAUX . 


—  —  —  -    ■  ..   —  —  - fc»  ■ 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

portant  Règlement  pour  empêcher  les  ahus  fip  fraudes  fur  les 
Marcha» iifes  du  Commerce  des  IJles ,  qui  jouijfent  du  bénéfi- 
ce de  reflitution  des  droits  lorsqu'elles  font  portées  k  V Étran- 
ger ,  c>  fur  celles  qui  jouijfent  de  la  faculté  du  tranfit  dam  le 
Royaume. 

Du  14  Août  1744. 

LE  ROI  étant  informé  qu'il  fe  commet  des  abus  confidéra- 
blcs  dans  le  commerce,  tant  des  Sucres  rafinés  dans  !es  vil- 
les de  la  Rochelle,  Rouen  ,  Dieppe  &  Cette,  qui  jouitfcnc  di 
bénéfice  delà  reftitution  des  droits  lorfqu'ils  font  envoyés  à  l'É- 
tranger, que  des  Sucres  terrés,  ou  Canonnades ,  Gingembre,  In- 
(digo,  Rocou  &  Cacao  des  Ifles  ,  des  Pelleteries  &  autres  Mar- 
chandifes du  Canada,  &  des  autres  Marchandifes  auxquelles  la  fa 
culté  du  tranfit  a  été  accordée  par  les  Régîemens  ;  que  ces  abus 
font  de  la  même  nature  que  ceux  qui  ont  déterminé  Sa  Majcflé 
à  rendre  l'Arrêt  &  Lettres  Patentes  du  2  Février  1734,  concer- 
nant le  tranfit  des  Sucres  rafïnés  à  Bordeaux  ,  &c.  L  £  Roi  en 
(son  Conseil,  a  déclaré  &  déclare  lefdics  Arrêt  &  Lettres 
[Patentes  du  i  Février  1 734 ,  rendus  pour  le  tranfit  des  Sucres  ra- 
finés à  Bordeaux,  communs,  tant  pour  ceux  rafinés  dans  les  vil- 
les de  la  Rochelle  ,  Rouen  ,  Dieppe  &  Cette  ,  qui  jouifTent  du  bé- 
néfice de  la  reltitution  des  droits  d'entrée  ,  que  pour  ks  Sucres  ter- 
Irés  ou  Caflbnnades ,  Gingembre ,  Indigo ,  Rocou  ,  &  Cacao  des  If 
|lcs,  les  Pelleteries  &  autres  Marchandifcs  àn  Canada,  &  pour  toutes 
[autres  marchandifes  qui  ont  droit  par  les  Régîemens,  de  jouir  du  bé- 
|  néfice  du  tranfit  ;  &  en  conféquence  ,  ordonne  Sa  Majefié  ce  qui  fuit. 

I.  Les  Marchands  &  Négocians,  les  Rafîneurs  de  Sucre,  les 
(Voituriers  &  autres  qui  voudront  faire  expédier  en  tranfit,  les 
I  Marchandifes  auxquelles  SaMajcfté  a  accordé  ce  privilège  pardif- 
jférens  Régîemens,  feront  tenus  de  déclarer  la  route  par  laquelle 
|ils  voudront  les  faire  pafTer,  &  le  dernier  Bureau  de  fortie  ,qui 

ne  pourra  être  autre  que  celui  défigné  par  les  Régîemens  pour 
chaque  nature  de  Marchandifes. 

II.  Lefdites  Marchandifes  feront  conduite  dans  tous  les  Bu- 
reaux  de  la  route  &  les  acquits  à  caution  qui  doivent  les  accom- 
pagner, feront  vifés  par  les  Commis  defdits  Bureaux  &  par  les 
Directeurs  des  Fermes  dans  les  lieux  où  il  y  en  a  d'établis  ,  & 
,en  cas  d'abfencc  des  Directeurs  hors  des  Villes  de  leur  réfiden- 
|ce,  par  les  Receveurs  &  Contrôleurs  des  Fermes  de  ces  mômes 
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Villes  qui  certifieront  l'abfence  des  Directeurs.  Fait  SaMajcflédé- 
fenfe9  auxdirs  Directeurs,  Rece  veurs  &  Contrôleurs  ,  à  peine  de 
deftitution  de  leur  emploi,  &  déplus  grande  peine  ,  s'jl  yéchet^ 
de  vifer  ledits  acquits  à  caution ,  qu'après  que  les  ballots  ,  caif- 
Tes, fûtailles  &  tonneaux  leur  auront  été  reprétèntés,  &  qu'ils 
auront  vérifié  fi  les  plombs  font  fains  &  entiers ,  &  reconnus  pa 


tes 


la  quantité  de  tonneaux  &  de  caifTes  ou  ballots  ,  que  ce  font 
mêmes  mentionnés  aux  acquits  à  caution  ,  ce  qu'ils  feront  tenus 
d'expliquer  dans  leurs  certificats. 

III.  Permet  Sa  Majefté  aux  Directeurs  des  Fermes  ,  de  faire 
faire  en  leur  préfènee  ,  lorfque  lefdites  Marchandifes  paieront 
dans  les  Villes  de  leur  réfidence  ,  une  vifite  exacte  du  contenu 
dans  lefciitcs  caifTes  &  tonneaux  ,  quand  bien  même  les  plombs  leur 
paroîtroient  fàins  &  entiers  ;  à  la  charge  d'appeller  à  cette  vifi- 
tc  le  Juge  des  Fermes ,  qui  fera  tenu  de  s'y  rendre  à  la  premiè- 
re requifïtion,  à  peine  des  dommages  &  intérêts  du  Fermier  , 
pour  être  aux  frais  de  l'Adjudicataire  defdites  Fermes  ,  drefTé 
Procès  verbal  figné  dudit  Juge ,  par  lequel  le  jour  de  l'arrivée  def- 
dires  Marchandifes,  &  l'état  dans  lequel  elles  fe  feront  trouvées 
par  ladite  vérification ,  fera  conftaté  ,  &  dont  il  fera  remis  une 
Copie  au  Voiturier;  dérogeant  Sa  Majefté  pour  cet  effet  auxdif- 
pofitions  des  précéder*  Réglemcns  ,  en  ce  qu'ils  n'ont  permis  la 
vifite  defdites  Marchandifes  dans  la  route,  que  lorfque  les  plombs 
fe  trouveroient  rompus  ou  altérés. 

IV.  Dans  les  cas  où  il  lera  reconnu  par  lefdites  vifites  ,  qu'il 
n'aura  été  commis  aucune  contravention  ,  l'Adjudicataire  des  Fer- 
mes fera  tenu  de  faire  rencaifler  à  fès  frais  îcfdites  Marchandifes  , 
&  de  dédommager  le  Voiturier  ,  tant  des  frais  de  retardement , 
que  des  pertes  &  dommages  qui  pourroient  réfulter  defdites  vi- 
fites. Veut  &  ordonne  Sa  Majefté  qu'il  foit  remis  fur  les  ballots, 
caifTes,  &  fûtailles,  dont  la  vifite  aura  été  ainfî  faite,  de  nouveaux 
plombs,  dont  mention  fera  faite  dans  le  Procès  verbal  de  vifite 
&  dans  le  Vifa  de  l'acquit  à  caution;  au  moyen  de  quoi  ,  il  ne 
pourra  plus  être  fait  aucune  autre  ouverture  defilites  caiffes  ou 
tonneaux  dans  le  dernier  Bureau  de  fbrtie  ,  hors  que  Iefclits  nou- 
veaux plombs  ne  fufTent  reconnus  avoir  été  rompus  ou  altérés. 

V.  Fait  Sa  Majeflé  défenfes ,  fous  Ls  peines  portées  en  l'Ar- 
ticle II.  aux  Commis  du  dernier  Bureau  de  fortie,  de  décharger 
lefdits  acquits  lorfqu'ils  n'auront  pas  été  vifesdes  Directeurs  des 
Fermes  à  leur  paffage  dans  les  Villes  où  il  y  en  a  d'établis,  ou 
en  leur  abfcncc ,  des  Receveurs  &  Contrôleurs  de  ces  même? 
Villes  ,  quand  même  les  ballots ,  caifTes  ,  tonneaux  ou  futailles 
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feroicnt  rcpréfemés  aux  Commis  des  derniers  Bureaux  avec  les 
plombs  fains  &  entiers  ;  Sa  Majefté  déclarant  nulles  &  de  nul  ef- 
fet toutes  décharges  qui  feront  données  par lcfdits  Commis ,  fur 
des  acquits  à  caution  non  vifes  félon  la  forme  ci-deffus  expli- 
quée. 

VI.  Veut  &  entend  Sa  Majcfté  que  faute  par  les  Voitnriers  de 
repréfenter  dans  tous  les  Bureux  de  la  route ,  les  Marchandifcs 
ci-dcfTus  fpécifîées,  déclarées  en  tranût ,  &  d'y  faire  vifer  leurs 
acquits  à  caution  par  les  Commis  defdits  Bureaux  ,  ainfi  que  par 
les  Directeurs  des  Fermes  dans  les  Villes  où  ils  devront  palier  ; 
comme  auffi ,  que  faute  par  les  Marchands  ou  leurs  Cautions  de 
rapporter  au  Bureau  du  départ  dans  les  quatre  mois  ,  à  comp- 
ter du  jour  &  date  defdits  acquits  à  caution,  le  certificat  de  for- 
tic  du  dernier  Bureau  de  la  route  ,  lcfdits  Marchands  &  Négo- 
cians  feront  déchus  des  avantages  accordés  au  tranfit ,  fuivant 
les  differens  cas ,  &  feront  condamnés  ,  aux  termes  de  leurs  fou- 
miflîons  ,  aux  peines  y  contenues  ,  &  portées  par  les  Ordon- 
nances &  Réglcmens. 

VII.  En  cas  que  fur  la  route  ou  dans  le  dernier  Bureau  de 
(ortie  ,  il  foit  reconnu  qu'il  ait  été  pratiqué  quelque  fraude  & 
abus,  par  la  fbuÛra&ion  des  Marchandifes  expédiées,  fubftitu- 
tion  d'autres  Marchandifès  &  Effets,  ou  autrement  ,  lefditsMar- 
chands  &  Négocians,  Voiturtcrs  &  autres  Complices  de  la  frau- 
de ,  feront  condamnés  en  l'amende  de  mille  livres  &  en  la  con- 
flfcation ,  tant  des  équipages  &  des  Marchandifes  ou  effets  qui 
pourront  avoir  été  fubftitués,  que  de  celles  qui  feront  reliées  en 
nature  &  de  la  valeur  de  celles  qui  s'y  trouveront  de  moins  ;  & 
fi  lefdirs  Marchands  &  leurs  Complices  font  convaincus  de  quel- 
qu'intelligence  frauduleufè  avec  les  Commis  des  Fermes  ,  or- 
donne Sa  Majefté  que  les  uns  &  les  autres  foient  punis  fuivant 
la  rigueur  des  Déclarations  des  20  Septembre  1701  &  ta  Oc- 
tobre 17  if. 

VIIL  Les  Marchands  &  Négocians  ou  leurs  Cautions ,  feront 
tenus  de  reconnoitre  par  écrit  les  acquits  à  caution  qu'ils  rap- 
porteront au  Bureau  du  départ  des  Marchandifès  ci- dcfTus  fpé- 
cifîées ,  qu'ils  auront  expédiées  en  tranfit ,  &  feront  civilement 
refponfables  de  la  fauffeté,  fi  aucune  y  a,  des  fignatures  appo- 
fées  aux  certificats  délivrés  ,  tant  par  les  Directeurs;  Receveurs, 
Contrôleurs  &  Commjs  fur  la  route  ,  que  par  les  Commis  des 
Bureaux  de  fortie  du  Royaume;  &  en  cas  que  la  fauffeté  foit  re- 
connue ,  les  Propriétaires  defditcs  Marchandifes  ou  leurs  Cau- 
tions, feront  condamnés  à  payer  le  quadruple  des  droits  de  con- 
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fommation  dans  le  Royaume  ,  des  Marchandifes  contenues  dars 
les  acquits  à  caution,  &  en  trois  cent  livres  d'amende,  (ans  pré- 
judice des  pourfuites  extraordinaires  qui  pourront  être  faites  con- 
tre les  Auteurs  du  faux  &  leurs  Complices. 

IX.  Les  Propriétaires  &  leurs  Cautions  ne  pourront  préten- 
dre être  déchargés  de  leurs  foumiflîons  par  le  rapport  des  certi- 
ficats de  fortie  dtfdites  Marchandifes,  ni  demander  la  reftitution 
des  droits  payés  fur  les  Sucres  bruts,  jufqu'à  ce  qu'à  la  dili^cn 
ce  de  l'Adjudicataire  des  Fermes  ,  les  fignatures  ricfdics  cemri- 
cats  ayent  été  vérifiées  &  reconnues  véritables;  laquelle  vérifi- 
cation il  fera  tenu  de  faire  dans  quatre  mois  pour  tout  délai  ,  à 
compter  du  jour  du  Rapport  de  l'acquit  à  cmtion  an  Bureau  du 
iieu  du  départ,  &  après  ledit  temps  parte,  Icfdits  Propriétaires 
&  leurs  Cautions  ne  pourront  plus  être  recherchés  ni  inquiétés. 

X.  Et  feront  au  furplus  les  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril 
1717,  celles  du  mois  de  Février  1719  &  les  Réglemens  conecr- 
rant  le  tranlit  des  Sucres  rafinés,  notammenrl  Arrêt  du  i4Fé- 
vrier  1730,  &  Lettres  Patentes  fur  icelui  du  22  Mars  fuivant  ^ 
&  PAnêt  &  Lettres  Patentes  du  2  Février  1734.  exécutés  fclon 
!eur  forme  &  teneur  en  ce  qui  ne  s'y  trouvera  point  contraire 
au  préfent  Règlement,  lur  lequel  toutes  Lettres  néceflaires  fe- 
ront expédiées.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  tenu  à  Met2 ,  le 
quatorzième  jour  d'Août. mil  fept  cent  quarante-quatre. 

Signé,  D  E  VOUGNY 


Lettres  Patentes  fur  icelui  ,  données  à  Metz  le  quatorzième 
jour  d'Août  ,  lyan  de  grâce  mil  fept  cent  quarante-quatre  ,  Qf  re* 
giftre'es  ès  Kegiflres  de  la  Cour  des  Comptes ,  Aydes  Qp  Finances 
le  Normandie,  les  Bureaux  a  (fe  miles  en  celui  des  Aydes,  le  treize 


a 


Novembre  audit  an. 


Signé,  LE  JUOEUR. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  fixe  les  Bureaux  par  le/quels  les  Marcbandifes  /mon ce  es 
dans  les  Arrêts  des  13  ,  if  OHobre  8»  19  Novembre  1743  ,c> 
Lettres  Patentes  Jur  iceux  du  iz  Décembre  fuivant ,  doivent 

pajj'er  a  l'Etranger,  en  exemption  des  droits  de  /ortie  ,&>pref~ 
crJ  les  formalités  à  obftr.er  ,  pour  que  le/dites  Marcbandifes 

jouijfent  de  ladite  exemption. 

Du  10  Oftobre  1744. 

LE  ROI  s'érant  fait  repréfenter  en  Ton  Confcil  l'Arrêt  ren- 
du en  icclui  le  13  Octobre  1743,  &c.  Le  Roi  en  son 
Consfil,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

I.  LefcJites  Manufactures  déclarées  pour  fbrtir  par  Mer ,  feront 
expédiées  pour  fbrrir  par  les  Ports  &  Bureaux  de  Dunkerque  , 
Ca'ais ,  Boulogne  ,  Saint- Vallerv  fur  Somme  ,  Dieppe ,  Saint- Vaî- 
try  en  Caux  ,  du  Havre ,  de  Rouen ,  pour  ce  qui  ne  paffera  point 
au  Havre ,  de  Honflcur ,  Caën  iGrandville,  Saint- Malo,  Morlaix, 
Breft ,  Port-Louis  ,  Nantes ,  &  de-la  par  Painbœuf ,  Rochefort , 
'a  Rochelle,  Bordeaux,  Bayone,  Perpignan  ,  Narbonne ,  Agde  , 
Cette,  Arles,  Marfeillc  &  Toulon  ;  &  ce  ,  à  lexclufion  de  tous 
autres  Ports. 

II.  Lefditcs  Manufactures  déclarées  pour  {brtir  par  terre ,  fe- 
ront expédiées,  fçavoir  :  du  côté. de  Flandre- &  Pays  conquis  vers 
es  Pays  Bas,  pour  pafier  par  les  Bureaux  principaux  de  labafle- 
Viile  de  Dtmkerque,  Yprcs,  Lille,  Valencicnncs,  Maubeuge  & 
Givet  ;  &  les  Receveurs  defiits  Bureaux  défigneront  au  dos  de 
l'acqnit  a  caution  qui  leur  fera  représenté,  le  dernier  Bureau  de 
fbrtie  ér jbîi  fur  la  limite ,  &  par  od  la  Marchandifè  devra  ibnir 
fuivant  la  deftination  &  (a  route.  Du  côté  de  Luxembourg  & 
Pays  de  Liège,  pour  (brtir  par  les  Bureaux  de  Torcy  &  Sedan; 
du  côté  de  la  Lorraine,  par  les  Bureaux  de  Sainte  -  Menehould 
on  de  Sa  nt-Dizier;  &  delà  par  le  Bureau  deSierk,  pour  cequ 
traverfera  les  trois  Évèchés  pour  l'Étranger.  Par  le  Bureau  de 
Strasbourg  ,  pour  ce  qui  traverfera  l  Alface  pour  l'Allemagne  ;  & 
par  le  Bureau  de  Bourg-Fcldcnt  ,  pour  ce  <jui  fortira  pour  la 
SuifTe  par  l'Alface.  Et  quant  aux  Draperies  &  Étoffes  de  laine  du 
Royaume  ,  que  Sa  Majefté  avoit  deja  exemptées  pour  les  troi^ 
Évêchés,  par  l'Arrêt  du  2  c  Janvier  17 16,  les  Marchands  &Voi- 
turiers  ne  feront  tenus  de  les  faire  fortir  pour  cette  deftination, 
que  par  les  Bureaux  de  Sainte-Menehouîd  ou  Saint-Dizier  ,  litué* 
jfur  la  frontière  des  trois  Évêchés  ;  du  côté  de  la  Franche-  Com- 
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te  ,  ;>ar  le  Bureau  de  Pontarlier  ;  du  côté  de  Genève  &  de  la  Suil- 
fc ,  par  l'un  des  Bureaux  de  Seiflel  ou  de  Colonges  ;  du  côté  de  la 
Savoie,  par  l'un  des  Bureaux  du  Pont-dc-Beauvoilin  ou  Cham- 
parillan:  du  côté  de  Catalogne ,  par  le  Bureau  de  Perpignan,  & 
dc-là  par  celui  du  Boulion.  Pour  la  deftination  de  Marfèiîle  ,  les 
acquits  à  caution  feront  pris  pour  le  Bureau  du  Poids  &  Cafle  de 
Ia:;itc  Ville.  Pour  Ja  deftination  de  Dunkcrque  ,  i's  feront  pris 
pour  le  Bureau  de  la  baffe- Ville  j  &  pour  la  deftination  de  Bayo- 
ne ,  iîs  feront  pris  pour  le  Bureau  de  la  Coutume  de  ladite  Vil- 
le ;  &  lorfque  les  Murchandifes  pafTeront  de-Ià  en  Efpagne  par 
terre,  elles  feront  expédiées  à  Bayone  ,  pour  fbrtir  par  l'un  des 
Bureaux  de  Béhobie,  Aftaing  &  Ainhoa;  le  tout  àlexclufion  de 
tous  autres  Bureaux. 

III.  Dans  les  acquits  à  caution  qui  feront  pris  pour  l'expédi- 
tion defditcs  Marchandifes ,  déclarées  pour  fortir  par  ceux  des 
Bureaux  ou  Ports  defignés  parle  préfent  Réglerhent ,  au-delà def- 
quels  il  fe  trouve  encore  à  la  fortie  d'autres  derniers  Bureaux  ou 
PoOes  des  Commis  prépofés  à  la  fortie  ou  à  rembarquement  pour 
l'Étranger ,  les  Marchands  ou  Voituriers  feront  leur  foumiffion  de 
rapporter  non- feulement  le  certificat  des  Commis  des  Bureaux 
ou  Ports  défignés ,  mais  encore  le  certificat  de  fortie  ou  d'em- 
barquement fignés  des  Commis  des  Bureaux  poftés  à  l'extrémi- 
té, à  peine  de  nullité  des  décharges;  &  feront  lefdits  derniers 
Bureaux  ou  Pores  obfervés  &  marqués  par  les  Commis  des  Bu- 
reaux mentionnés  au  préfent  Règlement  ,  au  dos  de  l'acquit  à 
caution  qui  leur  fera  repréfenté.  Dans  le  cas  néanmoins  où  les 
Marchandifes  déclarées  pour  l'Étranger  ,  arriveroient  dans  un  des 
Ports  défignés  ^  au-delà  defquels  il  fe  trouveroit  encore  un  der- 
nier Port ,  comme  de  Rouen  au  Havre  ,  ou  de  Nantes  à  Fain- 
bœuf;  &  que  faute  d'occafion  à  l'arrivée  pour  l'embarquement , 
les  Marchandifes  fuflent  obligées  de  féjourner  &  d'être  entrepo- 
fées  au  Port  désigné,  fuivant  la  faculté  accordée  par  l'Article XI. 
du  Règlement  du  13  Octobre  1743.  Pourront  les  Marchands  ou 
Voitur  ers  faire  mettre  le  certificat  d'arrivée  &  d'entrepôt  parles 

Commis  du  Port  défi f né  ,  lequel  certificat  fèra  reçu  pour  dé- 
charge valable  au  Bureau  de  l'enlèvement ,  à  la  charge  que  dans 
îed.t  Port  défigné  en  l'acquit  à  caution,  il  fera  pris  un  nouvel  ac- 
quit à  caution ,  portant  foumiffion  de  rapporter  certificat  de  for- 
tie des  Commis  du  dernier  Port  ;  duquel  nouvel  acquit ,  il  fera 
fait  mention  exprefle  dans  la  décharge  du  Bureau  du  Port  défi- 
gné ,  à  peine  de  nullité  d'icelle. 

IV.  Les  déclarations  pour  le  Pays  étranger  ne  feront  point 
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faites  en  termes  vagues,  &  Ks  Marchants  ou  Voituricrs  feront 
tenus  de  défigner  la  Ville  ou  le  lieu  du  Pays  étranger  où  les  Mar- 
chandas feront  adrclTées,Ia  route  qu'elles  doivent  prendre  ,  & 
le  Bureau  par  où  elles  doivent  forcir  ,  à  peine  d'être  déchues  de 
l'exemption. 

V.  Dans  les  Vi'lcs  de  partage  où  il  y  a  des  Directeurs  des  Fermes 
établis,  Mes  Marchands  ou  Voituricrs  feront  tenus,  fous  les  mô- 
mes peines,  de  faire  vifer  les  acquits  à  caution  par  lefdits  Direc- 
teurs ,  qui  vérifieront  fans  aucun  retardement  ni  frais  ,  le  nom- 
bre  des  cahTes  &  ballots ,  &  reconnoîtront  fi  les  plombs  font  fains 
&  entiers.  Permet  Sa  Majefté  auxdits  Directeurs  &  antics  Com- 
mis des  Bureaux  fur  la  route,  en  cas  que  lefdits  plombs  foient 
rompus  ou  altérés  ,  de  vifiter  lcfdites  Marchandifes  qui  feront 
remballées  &  replombées  aux  frais  des  Marchands  ou  Voituricrs, 
s'il  n'y  a  point  de  contravention  ;  &  en  cas  qu'il  y  ait  contra- 
vention ,  veut  Sa  Majefté  que  les  Marchandifes  &  équipages  foient 
faifis  ,  &  les  Contrevenans  condamnés  aux  peines  portées  par 
l'Article  VI.  dudit  Règlement  du  ij  Octobre  1745. 

VI.  Les  vifites  des  Marchandifes  expédiées  en  franchife  pour 
l'Étranger,  feront  faites  à  la  fortic  ,  aux  termes  de  l'Article  III. 
de  l'Arrêt  du  13  Octobre  1743  ,  n'enrendant  Sa  Majefté  déro- 
ger à  aucunes  des  difpofitions  portées  par  ledit  Arrêt  ,  que  Sa 
Majefté  a  de  nouveau  confirmé  &  confirme  par  le  préfent ,  fur 
lequel  toutes  Lettres  néceflaires  feront  expéd  ées.  F  a  i  t  an 
Confeil  d'État  du  Roi ,  tenu  à  Strasbourg  ,  le  dixième  jour  du  mois 
d'Octobre  mil  fept  cent  quarante-quatre. 

Signé  ,  E  YNARD. 

Lettres  Patentes  fur  iceltti  données  à  Strasbourg  le  dixième 
jour  tfOUobre  ,  Van  de  grâce  mil  fept  cent  quarante-quatre  ,  c> 
regifirées  es  Kegiftres  de  la  Cour  des  Comptes  ,  Aydes  Qp  Finances 
de  Normandie  ,  les  Bureaux  ajfemble's  ,  ce  fix  Février  mil  fept 
cent  quarante-cinq. 

Signé  y  LE  JUGEUR. 


Tome  II. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Portant  que  le  droit  de  Consommation  fera  perçu  fur  les  Nots  & 
langues  de  Morues  ,  à  rai/on  de  vingt-fept  fols  du  cent  pefant. 

Du  17  Novembre  1744. 

LE  ROI  étant  infom.é  que  les  Nots  &  Langues  de  Morues 
n'étant  point  dénommés  dans  le  Tarif  du  droit  de  Confom- 
mation ,  attaché  fous  le  Contrefcel  de  l'Ordonnance  de  1681 ,  &c. 
Le  Roi  étant  en  son  Conseil, a  ordonné  &  ordon- 
ne ,  que  l'Article  IX.  du  Titre  du  droit  d'Abord  &  de  Confom- 
mation  de  l'Ordonnance  de  168 1  ,  enfemble  le  Tarif  attaché 
fous  le  Contrefcel  de  ladite  Ordonnance  feront  exécutés  fuivant 
leur  forme  &  teneur;  &  en  conléquence  que  les  Nots  &  Langues 
de  Morues  feront  alîujettis  au  droit  de  vingt- fept  fols  du  cent 
pelant,  conformément  audit  Tarif,  comme  PoilTon  non  compris 
en  icelui  :  Ordonne  que  le  préfent  Arrêt ,  fur  lequel  toutes  Let- 
tres nécetTaires  feront  expédiées  ,  fera  lù,  publié  &  affiché  par- 
tout où  beloin  fera.  F  a  i  t  au  Confeil  d'État  du  Roi  ,  Sa  Ma- 
jefté  y  étant ,  tenu  à  Paris  le  dix-feptiéme  jour  de  Novembre  mil 
lept  cent  quarante- quatre. 

Signé ,  PHELYPEAUX. 

Lettres  Pctextes  fur  icelui  données  à  Paris  le  dix-feptiéme  jour 
de  Novembre  ,  Van  de  grâce  mil  fept  cent  quarante- quatre  ,  &  [ 
regijlrees  ès  Kegijires  de  la  Cour  des  Comptes  ,  Aydes  Qp  Finan- 
ces de  Normandie ,  les  Bureaux  ajfemblés  ,  ce  onze  Janvier  mil 
Jept  cent  quarante- cinq. 

Signé,  LE  JUGE UR. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  que  Jacques  Fore;  vil  le  &  fes  Cautions ,  ci  -  devant 
Fermiers  Généraux  des  Fermes-Unies ,  ne  pourront  être  ajpgnés 
qu'à  leur  domicile  ,  /;/  traduits  ailleurs  qu'en  la  Cour  des  Ay- 
des de  Paris  ,  pour  raifon  des  affaires  concernant  les  Ferme. 
Générales  du  bail  dudit  Forceville, 


S 


I. 


Du  24  Novembre  1 744. 

UR  la  Requête  préfentéc  au  Roi  en  fon  Confeil  par  Jacques 
Forceville,  ci- devant  Adjudicataire  des  Fermes  Générales  d<. 
i  Majefté  ,  dont  le  Bail  a  fini  le  dernier  Septembre  1744  ,  &c. 
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Le  Roi  en  son  Conseil, a  crdorné  &  ordonne  ,  que 
Jacques  Forceville  &  fes  Camions  ,  ci  dcvnt  Fermiers  Gêné- 
raux  des  Fermes-Unies  ,  ne  pourront  être  «(lignés  qu'en  leur  do- 
micile à  Paris  ,  ni  traduits  ailleurs  qu'en  la  Cour  des  Aydes  de  Pa- 
ris ,  Sa  Majeflé  déclarant  nulles  &  de  nul  effet  toutes  autres  affigna- 
tions  qui  pôurroient  être  données  audit  Forceville  &  aies  Cau- 
tions ,.  pour  raifbn  des  affaires  des  Fermes  concernant  ledit  Bail. 
Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi  ,  tenu  à  Vcrfaillcs  ,  le  vingt- 
quatrième  jour  d;  Novembre  mil  %)t  cent  quarante-quatre. 

Si?»*,  EYNARD' 

EXTRAIT  DE  L'ARRÊT  DU  CONSFIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  interprète  les  Articles  777,  V  6>  XXIX.  de  celui  du  7  Août 
1744,  portant  Règlement  fur  Us  Àdarcbardifes  provenant  des 
j?  rjes  faites  en  Mer  fur  les  Ennemis  de  VEtat  ,  ou  de  Vècboue* 
ment  de  leurs  Navires  fur  les  Côtes  du  Royaume. 

Du  24  Décembre  1744. 
Article  premier. 


LA  peine  d'interdiction  portée  par  les  Articles  III  &  V.  du 
Règlement  du  7  Août  1744,  n'aura  lieu  dans  les  cas  y  ex- 
primés, qurà  1  égard  du  Greffier  de  l'Amirauté  dans,  chacun  des 
Ports  où  les  Prifès  feront  conduites;  lequel  fera  tenu,  fous  la- 
dite peine  d'interdiclion ,  d'appeller  le  Directeur  des  Fermes ,  s'il 
y  en  a  un  ,  ou  à  ion  défaut  le  Receveur  de  ladite  Ferme  ,  pour 
être  prêtent ,  tant  à  l'appofition  des  Sceaux  furies  Écoutilles  ci 
au  Procès  verbal  de  l'état  de  chaque  Prifè ,  qu'a  la  levée  defijits 
Sceaux, aux  Inventaires  ,  ventes  &  adjudications,  des  Prîtes  y  & 
à  la  fignature  des  Procès  verbaux  qui  eu  feront  drefles  ,  def- 
quels  il  fera  délivré  des  Copies  au  Directeur  ou.au  Receveur, 
ou  autre  Prépofé  des  Fermes,  auxfraixdu  Fermier,  fans  que  fous 
quelque  prétexte  que  ce  (bit ,  les  Sceaux  puiffent  être  levés  qu'en 
préfence  des  Commis  des  Fermes  ,oueux  duèment  appelles ,  ainfi 
qu'il  eft  preferit  par  ledit  Article  III.  dudit  Règlement.  Permet 
Sa  Majefté  audit  Directeur  ou  Receveur  r  dans  le  cas  où  il  ne 
ppurroit  affiler  à  l'appofition  des  Sceaux  r  &  autres  procédures 
ci-deffus  preferites,  de  commettre  à"  cet  effet  tels  Commis  des 
Fermes  qu'il  jugera  à  propos ,  îefquels  Commis  des  Fermes  li- 
gneront auxdits  Procès  vecbaux  comme  préfens ,  au  lieu  &  place 
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du  Dire-fleur  ou  Receveur.  Ordonne  au  furplus  Sa  Majefté  ,  que 
!cs  Officiers  des  Amirautés,  autres  que  le  Greffier  ,  feront  &  de- 
meureront déchargés  de  la  peine  d'interdiction ,  &  autres  portées 
parlefdits  Articles  III  &  V.  dudit  Règlement  ;  leur  enjoign?nr 
néanmoins  de  tenir  exaétemeut  la  main  à  l'exécution  du  préfent 
Article  ,  en  ce  qui  concerne  leur  Greffier. 

II.  L'attribution  donnée  aux  Sieurs  Intendans  &  Commiflai- 
res  départis,  pour  connoître  conjointement  avec  les  Juges  des 
Amirautés  &  autres  Gradués  requis  par  les  Ordonnances  ,  des 
Vols  &  divertiflemens  des  Marchandifes ,  &  autres  Effets  des  Prî- 
tes ,  n'aura  lieu  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  feront  faits  depuis  Pap- 
poûtion  des  Sceaux  fur  les  Écoutilles  des  Navires ,  autres  néan» 
moins  que  les  Vols  &  divertiflemens  des  agrès  &  apparaux,  des- 
quels, enfemble  de  ceux  qui  feront  faits  en  Mer  ou  dans  les 
Ports  avant  fappofition  dcfdits  Sceaux  fur  les  Écoutilles  ,  les  Of- 
ficiers des  Amirautés  continueront  de  connoître  feuls  ,  fauf  l'ap- 
pel à  l'ordinaire;  dérogeant  Sa  Majefté  pour  raifon  de  ce  que  def 
fus,  à  la  difpolition  dudit  Article  XXIX.  en  ce  qui  n'eft  pas  con- 
forme au  Préfent. 

III.  Ordonne  au  furplus  Sa  Majefté ,  que  ledit  Règlement  du 
7  Août  1744,  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur.  Mande  & 
ordonne  Sa  Majefté  à  Monfeigneur  le  Duc  de  Peathiévre ,  Amiral 
de  France,  dy  tenir  la  main  ,  de  même  qu'à  l'exécution  du  pré- 
fent Arrêt,  &  enjoint  auxdits  Sieurs  Intendans  &  Commiffa ires  dé- 
partis, &~à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir  suffi  la  main 
à  l'exécution  du  préfent  Arrêt,  qui  fera  lû ,  publié  &  affiché  par- 
tout où  befoin  fera ,  &  fur  lequel  tontes  Lettres  néceflaires  fe- 
ront expédiées.  F  a  i  t  au  Confeil  d'État  du  Roi, Sa  Majefté  y 
étant ,  tenu  à  Vcrfailles  le  vingt- quatrième  jour  de  Décembre  mil 
fept  cent  quarante-quatre.  Signé  ,  PHELYPEAUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Oui  fixe  a  dix  fols  fix  deniers  du  cent  pefattt  brut ,  les  droit* 
de  {ortie  des  Cinq  Greffes  Fermes  fur  Us  Verres  à  vitres  corn" 
mttns  ,  foufflés  fans  boudiné ,  Qp  non  coulés  en  tables  ,  J>rove~ 
nant  des  fabriques  de  Franche-  Comté, 

Du  19  Janvier  174^. 

Ç  U  R  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi  étant  en  fon  Confeil ,  &c. 
J  L  e  Roi  étant  en  son  Conseil, a  ordonne  & 
ordonne  qu'à  commencer  du  jour  de  la  publication  du  préfent 
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Arrêt  ,  les  Verres  à  vitres  communs,  (buffles  fins  boudiné  ,  & 
non  coulés  en  tables,  des  fabriques  de  Franche-Comté,  paye- 
ront dans  les  Bureaux  des  Cinq  Groflcs  Fermes  à  la  fortie  ,  dix 
fo!s  fîx  deniers  du  cent  peftnt  brut  ,  &  les  quatre  fols  pour  li- 
vre ,  au  lieu  du  droit  de  trois  livres  par  charretée  de  quatre  pa- 
niers, impofé  par  le  Tarif  de  1664.  ^ur  Ics  Verres  à  vitres  or 
dinaires.  Et  feront  fur  le  prêtent  Arrêt  toutes  Lettres  néceflaircs 
expédiées.  F  a  1  Tau  Confcil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majcfté  y  étant  , 
tenu  à  Verûilles  le  dix- neuf  Janvier  mil  fept  cent  quarante-cinq. 

Signé  ,  PHELYPEAUX. 


me 


Le  très  Patentes  fur  {celui  données  à  Ver/ailles  le  dix-neuvié- 
jour  de  Janvier ,  Van  de  grâce  mil  fept  cent  quarante-cinq  , 
Qp  regiftrèes  en  la  Cour  des  Aides ,  à  Paris,  en  la  première  Cham- 
bre de  ladite  Cour  des  Aydes  ,  le  dix  Février  audit  an. 

Signé,  D  A  RBOU  LIN- 
ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI  ,  "~ 

Qui  modère  à  trois  livres  (ix  fols  Jix  deniers  du  cent  ptfant  , 
les  droits  d'entrée  des  Cinq  Grojfes  Fermes  ,  fur  les  Fils  retors 
bis  c?"  bis  blancs,  provenant  des  Fabriques  de  la  Flandre  Fran- 
foife  :  Qp  ordonne  que  les  mêmes  Fils  venant  de  l'Étranger , 
acquiteront  les  droits  d'entrée  ,  a  raifon  de  dix  livres  du  cent 
pe/ant  ,  à  l'exception  de  ceux  des  Fabriques  de  Hollande  ,  qui 
ne  payeront  que  les  droits  de  Jept  livres  du  cent  pe/ant  3  fixés 
par  le  Tarif  de  1664. 

Du  2  Avril  i74f. 

SU  R  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi,  étant  en  fon  Confeil ,  par 
les  Directeur  &$indics  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Lille  , 
&c.  Le  Roi  étant  en  sonConseil^  ordonné  &  or- 
donne qu'à  l'avenir  &  à  commencer  du  jour  de  la  publication  du 
préfent  Arrêt ,  les  Fils  retors  bis  &  bis  blancs  ,  provenant  des 
Fabriques  de  la  Ville  &  Châtellenie  de  Lille ,  &  autres  de  la  Flan- 
dre Françoife ,  ne  payeront  à  l'entrée  des  Cinq  Groflcs  Fermes 
dans  les  Bureaux  de  Normandie,  Picardie  ,  Champagne  ,  Soiflbn- 
noi»  ,  &  autres  de  la  même  frontière  ,  que  trois  livres  fix  fols  fix 
deniers  du  cent  pefànt ,  &  les  quatre  (bis  pour  livre  ,  au  lieu  du 
droit  de  fept  livres  impofé  parle  Tarif  de  1664, auquel  Sa  Ma- 
lefté  a  dérogé  &  déroge  pour  ce  regard  feulement ,  &  fans  ti- 
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rer  à  conféquence.  Ordonne  en  outre  Sa  Majefté,  que  les  Fils 
retors  bis  &  bis  blancs  venant  de  l'Étranger,  payeront  dans  tous 
les  Bureaux  d'entrée  des  Cinq  Groflcs  Fermes  ,  dix  livres  du  cent 
pefant,  au  lieu  de  fept  livres  portées  par  ledit  Tarif  de  1664, 
à  l'exception  néanmoins  de  ceux  qui  fèroicnt  juftifiés  être  de  Fa- 
brique de  Hollande,  à  l'égard  defquels  l'augmentation  portée  par 
le  préfent  Arrêt  n'aura  pas  lieu  ,  &  qui  continueront  d  acquiter 
îes  droits  fixés  par  le  Tarif  de  1664.  Et  feront  furie  préfent  Ar- 
rêt toutes  Lettres  néceflaires  expédiées  Fait  au  Confei!  d'É 
tat  du  Roi ,  Sa  Majeflé  y  étant ,  tenu  à  Verteilles  le  deuxième 
jour  d'Avril  mil  fept  cent  quarante-cinq. 

Signé,  M.  P.  DE  VOYER  D'ARGENSON. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  fixe  à  trois  livres  du  cent  pefant  Us  droits  d 'entrée  fur  les 
moyens  petits  Clous  de  fer  ,  iy>  a  trente  fols  fur  les  gros, 
dont  le  millier  en  nombre  Jer a  eu 'poids  de  deux  cent  cintttt ortie 
livres  poids  de  marc  &  au-  àeffus  ,  provenant  des  Fabriques  étran 
gères  $  &  à  deux  fols  aujji  du  cent  pefant  fur  les  Clous  de 
fer  de  toute  efpece  provenant  de  la  ManvfaUure  établie  près 
de  Valenciennes  ,  en  jujlifiant  par  des  certificats  des  Intcref- 
fés  en  ladite  Manufacture ,  comme  les  Clous  en  proviendront. 

Du  4  Mai  1745". 

SUR  la  Requête  préfèntéc  au  Roi  en  fon  Confeil ,  par  les 
Intérefles  en  la  Manufacture  des  Clous  de  fer  de  toute  efpe- 
ce, établie  en  vertu  de  l'Arrêt  du  Confcil  du  26  Janvier  173  7. 
près  la  ville  de  VaJeneiennes  en  Haynaut  ,  &c.  Le  Roi  en 
son  Conseil^  ayant  aucunement  égard  à  ladite  Requête ,  a 
ordonné  &  ordonne  qu'à  commencer  du  jour  de  la  publication  du 
préfent  Arrêt,  les  Clous  de  fer  de  fabrique  étrangère  payeront  à 
l'entrée  du  Royaume  ,  trois  livres  du  cent  pefant  de9  moj'ens  &  pe- 
tits Clous,. &  trente  fols  du  cent  pefànt  des  gros  Clous  ,  dont 
le  millier  en  nombre  eft  de  deux  cent  cinquante  livres  poids  de 
marc  ou  au-defius,  (bit  qu'ils  entrent  par  les  Bureaux  des  Provin- 
ces des  Cinq  Groflbs  Fermes  ,  foit  qu'ils  entrent  par  les  Bureaux 
du  Pays  conquis  ;  &  que  les  Clous  de  fer  de  toute  efpece, gros, 
moyens  &  petits,  provenant  de  la  Manufacture  établie  près  la 
ville  de  Valenciennes,  ne  payeront  à  l'entrée  dans  les.  Provinces 
des  Cinq  GrofTes  Fermes  ,  que  deux  fols  du  cent  pefant  ,  en 
jufltâant  par  les  Voituriers  ou  Conducteurs  ,  par  des  certificats  en 
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bonne  forme  des  InrértfTés  en  ladite  Manufacture ,  que  lefdits 
Clous  en  proviendront.  Enjoint  Sa  Majcfté  au  Sieur  Intendant  & 
Commiflaire  départi  en  Haynaut ,  de  tenir  !a  main  à  l'exécution 
du  préfent  Arrêt,  qui  fera'lû.  publié  &  affiché  par-tont  où  be- 
foin  fera.  F  a  I  T  au  Confcil  d'État  du  Roi,  tenu  à  Verfailles , le 
quatrième  jour  de  Mai  mil  fept  cent  quarante-cinq. 

Signé ,  DE  VOUGNY 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI > 

Qui  ordonne  que  les  Denrées  &  Marchandises  qui  compoferont  la 
\atgaifon  des  Navires  François  repris  fur  les  Anglois  ,  &  con- 
nut t  s  direct"  ement  dans  les  forts  du  Royaume  fans  avoir  touché 
à  aucun  Port  étranger  ,  ne  feront  point  fujettes  au  Règlement 
du  7  s.oût  17  44.  Qfi  qu'elles  acquiteront  les  mêmes  droits  qu'el- 
les auroitnt  acquîtes  dans  lefdits  Ports  ^  fi  lefdits  Navires  y  fuf- 
fent  arrives  fans  avoir  été  pris  par  les  Anglois. 

/     Du  4  Mai  i74f. 

SUR  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  (on  Confèil  par  Thi- 
bault la  Rue ,  Adjudicataire  des  Fermes  Générales-Unies  ,  &c. 
Le  Roi  en  son  Conseil  ,  a  ordonné  &  ordonne,  que 
les  Denrées  &  Marchandifes  qui  compolèront  la  cargaifon  des 
Navires  François  repris  fur  les  Anglois  ,  &  conduits  directement 
dans  les  Ports  du  Royaume  fans  avoir  touché  à  aucun  Port  étran- 
ger ,  ne  feront  point  fujettes  au  Règlement  du  7  Août  dernier, 
6c  qu'elles  acquitteront  les  mêmes  droits  qu'elles  auront  acquités 
dans,  lefdits  Ports,  li  lefdits  Navires  y  fufTcnt  arrivés  (ans  avoir 
été  pris  par  les  Anglois.  F  a  1  T  au  Confeil  d'État  du  Roi  ,  te- 
nu à  Veilailles» }  le  quatrième  jour  de  Mai  mil  fept  cent  quaran- 
te-cinq. 

Signé  ,  DE  VOUGNY. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  D  U  ROI, 

PortantJKéglement  &>  Tarif  pour  la  perception  des  droits  d'entrée 
des  Cinq  Groffes  Fermes  fur  les  Verres  à  boire  ,  Gobi  et  s ,  Taf- 
fes  ,  Coupes ,  Soucoupes  ,  Plats ,  Pots  ,  Aiguière  f ,  Huiliers  &* 
autres  ouvrages  de  Verre  provenant  des  Verreries  d'Àlface  £> 
Franche-Comté  * 

Du  if  Mai  174^ 

VÛ  par  le  Roi  en  fon  Confeiï ,  la  Requête  préfentée  à  Sa 
Majefté  par  les  Maîtres  Verriers  d'Alface ,  &c.  Le  Roi 
en  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  ; 

L  Les  Verres  à  boire  ,  à  patte ,  fans  patte  ,  Goblets  ,  Taf- 
fes ,  Coupes  ,  Soucoupes ,  Plats ,  Pots ,  Aiguières ,  Huiliers  &  au- 
tres ouvrages  de  Verre  généralement  quelconques  ,  provenant 
des  Verreries  d'Alface  &  de  Franche  -  Comté  ,  qui  feront  con- 
duits dans  des  charrettes  chargées  en  grenier,  acquiteront  ,à 
commencer  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Arrêt ,  les  droits,! 
d'entrée  dans  les  Cinq  GrofTes  Fermes  ,  à  raifon  de  dix  livres  du 
cent  pefant,  conformément  au  Tarif  de  1664  ?  dont  le  poids  fe- 
ra &  demeurera  réglé  à  l'avenir  fur  les  grandeurs  &  dimenfions 
des  voitures  ,  caifTes  ou  caifletins  ,  ainfi  qu'il  fuit  ; 

*  -  - 

Sç  avoir: 

La  charge  dune  charrette  de  fix  pieds.de  lon£,  fur  trois  pieds 
de  haut ,  équipée  à  la  grande  voie,  eftimée  paNedit  Procès  ver- 
bal du  9  Avril  dernier  devoir  pefer  fept  cent  vingt  livres  ,  paye- 
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ra  foixante  douze  livres ,  ci  . 

Celle  d'une  charrette  de  fept  pieds  de  long, 
même  hauteur  &  largeur,  eftimée  pefer  onze 
cent  cinquante-deux  livres  ,  payera  cent  quinz  e 
livres  quatre  fols ,  ci  .  .  .  

Celle  d'une  Charrette  de  huit  pieds,  même 
hauteur  &  largeur ,  eftimée  pefèr  treize  cent 
fèize  livres ,  payera  cent  trente-une  livres  douze 
(bis  ,  ci  


7lA.  o  f.  od. 
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Celle  d'une  Charrette  de  neuf  pieds ,  même 
hauteur  &  largeur ,  eftimée  pefèr  quatorze  cent 
quatre-vingt-une  livres ,  payera  cent  quarante- 
huit  livres  deux  fols ,  ci  .  .  .  .   .  143. 

Celle  d'une  Charrette  de  dix  pieds  ,  même 


hauteur 
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hauteur  &  largeur  ,  eftimée  peler  feize  cent  qua- 
rante-cinq  livres  ,  payera  cent  foixante- 
quatre  livres  dix  fols,  ci   164.  10. 

Celle  d'une  Charrette  de  onze  pieds  fur  qua- 
tre &  demi  de  haut  ,  même  largeur  que  les  pré- 
cédentes, eftimée  pefèr  dix-neuf  cent  cinquan- 
te-huit livres,  payera  cent  quatre-vingt-quin- 
ze livres  feize  foU ,  ci  .   .    ioj\  i& 

Celle  d'une  Charrette  de  douze  pieds  de  long, 
même  hauteur  &  largeur  que  ci- de  iTu  s,  eftimée 
pefer  deux  mille  cent  trente-Iix  livres  ,  payera  - 
deux  cent  treize  livres  douze  fols,  ci   213.  ué 

Celle  d'une  Charrette  de  treize  pieds  >  même 
hauteur  6c  largeur,  eftimée  pefer  deux  mille 
trois  cent  quatorze  livres ,  payera  deux  cent 
trente-une  livres  huit  fols  ,  ci   231.  $• 

Celle  d'une  Charrette  de  quatorze  pieds  , 
même  hauteur  &  largeur ,  eftimée  pefer  deux 
mille  quatre  cent  quatre- vingt-douze  livres  , 
payera  deux  cent  quarante-  neuf  liv.  quatre  fols, ci    249.  4. 

Celle  d'une  Charrette  de  quinze  pieds  ,  mê- 
me hauteur  &  largeur  ,  eftimée  pefer  deux  mil- 
le fix  cent  foixante  -  dix  livres,  payera  deux 

I cent  fbixante-{èpt  livres,  ci   267 
Celle  d'une  Charrette  de  feize  pieds,  même 
liauteur  &  largeur,  eftimée  pefer  deux  mille 
huit  cent  quarante-huit  livres  ,  payera  deux 
cent  quatre  -  vingt  -  quatre  livres  feize  fols  , 

-ci  284-  '  *6. 

Celle  d'une  Charrette  de  dix-fept  pieds  , 
même  hauteur  &  largeur.eftimée  pefer  trois  mil- 
le vingt  -  fix  livres  ,  payera  trois  cent  deux 
livres  douze  fols,  ci  .  .   302.  il» 

Et  celle  d'une  Charrette  de  dix-huit  pieds , 
même  hauteur  &  largeur,  eftimée  pefer  trois 
mille  deux  cent  quatre  livres ,  payera  trois  cent 
vingt  livres  huit  fols,  ci   320.  8. 

II.  À  l'égard  de  Verres  qui  feront  conduits  dans  des  ca/fles& 
caiffetins  des  proportions  ci-après  défignées  ,  ordonne  Sa  Majcfté 
Tome  IL  l  ;  i  ï 
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que  Icfâits  droits  d'entrée  n'en  feront  perçus  que  fur  le  pied  de 
neuf  livres  du  cent  pefànt  brut,  dérogeant  à  cet  effet  à  ce  qui 
eft  porté  par  le  Tarif  de  1664;  en  conféquence  ,  que  les  gran- 
des caifles  de  fèpt  pieds  de  long ,  fur  quatre  pieds  dix  pouces 
de  haut  &  quatre  pieds  de  large,  Iefquclles  remplies  de  Verres 
à  patte  ont  été  eftimées  par  ledit  Procès  verbal  du  9  Avril  der- 
nier ,  devoir  peler  dix- huit  cent  quatre-vingt-quinze  livres  , 
payeront  cent  fbixante-  dix  livres  onze  fols,  ci  •    170.  11. 

Les  caiffes  moyennes ,  de  cinq  pieds  de  long 
&  de  trois  pieds  &  demi  de  large,  fur  quatre 
pieds  trois  pouces  de  haut ,  remplies  de  Ver.» 
res  aflbrtis  ,  eftimées  pefer  deux  mille  deux 
cent  fept  livres,  payeront  cent  quatre-vingt* 
dix- huit  livres  douze  fols  huit  deniers ,  ci  . 

Les  caifletins  de  quatre  pieds  &  demi  de  long 
fur  trois  pieds  de  large  &  trois  pieds  deux  pou- 
ces de  haut,  remplis  de  Verres  d'aflbrtiment 
maflïfs ,  cftimés  pefer  deux  raille  cinq  cent  deux 
vres  ,  payeront  deux  cent  vingt-cinq  livres 
trois  fols  huit  deniers ,  ci  21-f.    j#  $, 

IIÏ.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  auxdits  Maîtres  Verriers  de  f 
fervir  de  Charrettes,  CaifTes  &  Caifletins  ,  autres  que  celles  6. 
ceux  dont  les  dimenfîons  &  proportions  (ont  défîgnées  par  le  prê- 
tent Arrêt,  à  peine  de  payer  trente  livres  du  cent  pefant  brut, 
fans  aucune  déduction  :  leur  enjoint  en  outre  fous  la  môme  pei- 
ne, de  faire  accompagner  tous  les  Verres  &  ouvrages  de  Verre- 
rie >  de  quelqu'efpece  qu'ils  puiflent  être ,  provenant  de  leurs  Ma- 
nufactures ,  des  certificats  ordonnés  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  1 1 
Décembre  1743,  concernant  l'entrée  des  Verres  coulés  fàns  bou- 
diné. Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  &  CommifTaires 
départis  dans  les  Provinces  d'Alfàce  &  de  Franche-Comté ,  de  te- 
nir la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt,  qui  fera  lû  ,  publié  cV 
affiché  par.  tout  où  befoin  fera  ,  &  fur  lequel  ,fi  befoin  eft ,  tou- 
tes Lettres  néceflaires  feront  expédiées.  Et  feront  au  furplus  les 
Réglemens  &  Tarifs  concernant  l'entrée  des  Verres  étrangers  dam 
le  Royaume,  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur.  Fait  au  Con 
il-il  d'État  du  Roi,  tenu  au  Camp  devant  Tournay ,  le  quinziè- 
me jour  du  mois  de  Mai  mil  fept  cent  quarante -cinq. 

Signé,  DE  VOUGNY. 


li- 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI , 

Qui  caffeplufiems  Sentences  de  lajurifdittion  des  Traites  de  Rheims  * 
pour  avoir  ordonné  qu'elles  tîtndroient  tieu  d'acquits^  &»  fi  e 
à  trots  livres  du  cent  pefant  les  droits  de  Jbrtie  des  petites  Etof- 
fes de  laine  appelée  Dauphincs,  dejlinées  pour  les  Provinces 
réputées  étrangères» 

Ordonne  que  lefdites  Étoffes ,  ainfl  que  celles  connut  s  fous  le  nom 
de  Marocs  ,  Croifès  ,  Burats  ,  Bu  rat  es  ,  Étamines ,  Flanelles , 
&>  toutes  autres  femb  labiés  Étoffes  ,  fous  quelque  dénomination 
que  ce  foit ,  continueront  d? acquit er  les  droits  du  Tarif  de  1664 
fur  le  pied  de  ftx  livres  du  cent  pefant ,  comme  les  Etamines 
de  Rheims  y  Ras  de  Codions  &>  d'ailleurs. 

Du  f  Juin  i74f. 

VÛ  par  le  Roi  en  fon  Contèil ,  la  Requête  prêfcntée  en  ice- 
lui ,  par  les  Gardes  &  Communauté  unis  des  Marchands  Dra- 
piers &  Merciers  de  la  ville  de  Rheims  ,  &c.  Le  Roi  en  son 
Conseil,  fans  avoir  égard  à  la  Requête  des  Gardes  &  Com 
mu  nauté  unis  des  Marchands  Drapiers  &  Merciers  de  la  ville  de 
Rheims ,  &  fàns  s'arrêtei  aux  Sentences  des  Juges  des  Traites  de 
ladite  Ville  ,  des  2 1  Août,  24,.  28  ,  29  &  30  Septembre  ,  9  Oc- 
tobre, 13  &  20  Novembre  1744,  que  Sa  Majefté  a  caffées  &an- 
nullécs,  &  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi,  a  ordonné  &  ordonne  , 
que  les  Étoffes  de  pure  hûne  des  Fabriques  de  Rheims  ,  appel- 
lées  Dauphincs  ,  Marocs,  Croifés,  Bu  rat  s  ,  Burates,  Étamines  , 
Flane/les  &  toutes  autres  femblables  Étoffes  ,  fous  quelque  dé- 
nomination que  ce  foit,  deftinées  pour  les  Provinces  répu- 
tées étrangères ,  continueront  de  payer  à  la  fbrtie  des  Cinq  GroC 
Tes  Fermes,  les  droits  du  Tarif  de  1664.  ^ur  Ie  P'ed  de  fix  li- 
vres du  cent  pefant ,  relativement  à  l'Article  dudit  Tarif  pour 
les  Étamines  de  Rheims  &  Ras  de  Châlons  &  d'ailleurs.  Enjoint 
Sa  Majefté  au  Sieur  Intendant  &  Commiffaire  départi  en  la  Pro- 
vince de  Champagne ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préTent 
Arrêt  ,  qui  fèra  exécuté  nonobftant  oppofïtionsou  empêchemens 
généralement  quelconques ,  pour  lefqucls  ne  fora  différé  ,  &  dont 
fi  aucuns  interviennent ,  Sa  Majefté  s'en  réferve  à  foi  &  à  fon 
Confeil  la  connoiflance  ,  &  icelle  interdit  à  tontes  fès Cours  & 
autres  Juges.  Fa  it  au  Confeiî  d'État  du  Roi ,  tenu  au  Csmp 
fous  Tournay ,  le  cinquième  jour  de  Juin  mil  frpt  cent  quaran- 
te^ cinq.. 

Signé  ,  DE  VO.UGKX. 
I  i  i  i  h 


Digitized  by  Google 


6  zo     Arrêts  et  Ré  g  le  mens 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  modère  à  dix  fois  du  cent  pefant ,  les  droits  dy  entrée  du 
Tarif  de  1664.  fur  la  Poix-Réjîne. 

Du  12  Juin  i74f. 

S U  R  ce  qui  a  été  rcpréfènté  au  Roi  ,  étant  en  fbn  Confeil  1 
&c.  Le  Roi  étant  en  son  Conseil,  en  interpré- 
tant en  tant  que  de  befoin  le  Tarif  de  1664,  a  ordonné  &  or- 
donne ,  du  contentement  des  Fermiers  Généraux  ,  que  les  droits 
d'entrée  fur  la  Poix-Réfine,  ne  feront  perçus  à  l'avenir  que  fur 
le  pied  de  dix  fols  du  cent  pefant.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs 
Intendans  &  Commiffaires  départis  dans  les  Provinces  &  Géné- 
ralités du  Royaume,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent 
Arrêt,  qui  fera  lu  ,  publié  &  affiché  par- tout  où  befoin  fera. 
F  a  1 T  au  Confci!  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  au  Camp 
fous  Tournsy  le  douzième  jour  de  Juin  mil  fêpt  cent  quaran- 
te-cinq. 

Signé ,  PHELYPEAUX. 


ARèÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI  , 

Oui, en  interprétant  celui  du  20  Avril  1744,  déclare  n'avoir  en- 
^ 'tendu  permettre  pendant  la  préfente  Guerre,  le  retour  des  Na- 
vires des  IJles  Qp  Colonies  Françoifes ,  que  dans  les  différens 
Ports  du  Royaume  où  le  Commerce  des  IJles  eft  permis  ,*  fans  ! 
que  les  Négocians  puijfent  faire  revenir  leurs  Navires  dans  d'au- 
tres Forts  ,  fi  ce  n'eji  en  cas  de  relâche  forcé  ,  naufrage  ou  | 
autre  cas  imprévu  ,  a  peine  de  dix  mille  livres  d'amende  ,  con- 
formément à  V Article  II  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  \ 

17*7- 

Du  19  Jtiin  1745'. 

LE  RO  I  s'étant  fait  repréfènter  l'Arrêt  de  fon  Confeil  du 
20  Avril  1744,  &c.  Le  Roi  étant  en  son  Con- 
seil ,  en  interprétant  en  tant  que  befoin  feroit  ledit  Arrêt  dn 
20  Avril  1744,  a  déclaré  &  déclare  n'avoir  entendu  permettre 
pendant  la  préfente  Guerre,  le  retour  des  Navires  des  Ifles  & 
Colonies  Françoifes ,  que  dans  les  différens  Ports  du  Royaume  , 
fuit  de  l'Océan  ,  foit  de  la  Méditerranée  indiftin&ement,  où  le 
commerce  defdites  Ifles  &  Colonies  Françoifes  eft  permis  par  l'Ar- 
ticle I.  defdites  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  &  Arrêts 
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poftéiicurs ,  &  non  dans  les  autres  Ports  où  il  n'eft:  pas  permis 
'armer  pour  lefditeslflcs  &  Colonies  Françoitès;  en  conféqucncc 
ordonne  Sa  Majefté ,  que  les  Négocians  qui  feront  revenir  leurs  Na- 
vires dans  d'autres  Port»  que  ceux  où  ledit  commerce  cft  permis, 
feront  condamnés  en  l'amende  de  dix  mille  livres,  hors  en  cas 
de  relâche  forcé,  de  naufrage  ou  autre  accident  imprévu  ,  qui 
fera  juftifié  par  des  Procès  verbaux,  conformément  à  l'Article  II. 
defdites  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  17 17.  Mande  & 
ordonne  Sa  Majefté  à  M.  le  Duc  de  Pcnthiévre  ,  Amiral  de 
France  ,  &  aux  Maîtres  des  Ports  &  Juges  des  Traites  ,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt,  quj  (èra  lu  , pu- 
blié &  affiché  par-tout  oùbefbin  fera  ,  &  fur  lequel  ,  (i  bcfbin  eft , 
feront  toutes  Lettres  néceffaires  expédiées.  F  a  1  t  au  Confèil  d'É- 
tat du  Roi ,  Sa  Majeftéy  étant ,  tenu  au  Camp  fous  Tournay  le 
dix-neuviéme  jour  de  Juin  mil  fept  cent  quarante  cinq. 

5/^»e,PHELYPEAUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qjti  ordonne  qu'à  ly  avenir  &  à  commencer  du  jour  de  fa  publica- 
tion ,  les  Sujets  des  État  s -Généraux  des  Provinces-Unies  crée- 
ront de  jouir  dans  tous  les  Ports  &  Villes  du  Royaume  ,  de  tous 
Us  aiantages  qui  leur  ont  été  accordés  par  le  Traité  de  Com- 
merce du  ii  Décembre  1 7  39. 

Du  31  Décembre  174?. 

LE  ROI  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  le  Traité  de 
paix  &  d'amitié  fait  à  Utrecht  le  11  Avril  171 3,  entre  le 
feu  Roi  &  les  États-Généraux  des  Provinces-Unies,  enfembîe ce- 
lui de  Commerce  fait  à  Vcrfailles  le  21  Décembre  1739  ,  &c. 
Le  Roi  étant  en  son  Conseil,  a  ordonne  qu'à  l'a- 
venir, &  à  commencer  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Ar- 
rêt, les  Sujets  des  États-Généraux  'des  Provinces  -  Unies, cefTc- 
ront  de  jouir  dans  tous  les  Ports  &  Villes  du  Royaume,  de  tous 
les  avantages  qui  leur  ont  été  accordés  par  le  Traité  de  Com- 
merce du  21  Décembre  1739  ,  &  qu'en  conféquence  ils  feront 
traités,  tant  pour  leurs  personnes  que  pour  leurs  Navires ,  car 
gaifons,  biens  &  effets,  navigation  &  commerce,  comme  les  Na- 
tions neutres  avec  lefquellesil  n'a  été  fait  ni  convention  ni  traité 
de  commerce  :  Sa  Majefté  dérogeant  à  cet  effet  à  tous  Traités , 
Conventions,  Déclarations ,  Arrêts  &  Réglemens ,  de  quelque 
ature  qu'ils  (oient.,  qui  pourroienc  être  contraires  au  préfent 
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|  Arrêt ,  fur  lequel  toutes  Lettres  néceïïaircs  feront  expédiées.  Fait 
au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfailles 
|lc  trente-unième  jour  de  Décembre  mil  fepteent  querante-cinq. 

Signé,  PHELYPEAUX- 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI> 

Qui  9  en  reBifiant  une  erreur  glijfée  dam  celui  du  if  Mai  1745'. 
portant  Tarif  des  droits  dus  fur  les  marchandifes  de  Verrerie 
d?  Al  face  Qp  Fràncbe-Comté ,  ordonne  que  le  poids  de  deux  mille 
cinq  cent  deux  livres  ,  auquel  ont  été  évalués  les  caijfetins  de 
quatre  pieds  &P  demi  de  long  fur  trois  pieds  de  large  Qp  trois 
pieds  deux  pouces  de  haut ,  remplis  de  Verres  d'affbrtiment  maf- 
ftfs  ,  demeurera  réduit  à  feize  cent  quatre-vingt- dix -fept  livres  , 
Ô9  lis  droits  perçus  à  raifon  de  cent  cinquante-deux  livres  qua- 
torze fols  huit  deniers  par  caijfetin  ,  au  lieu  de  deux  cent  vingt- 
cinq  livres  trois  fols  huit  deniers ,  portés  par  ledit  Arrêt  du  1  y 
Mai  174^3  lequel  fera  au  furplus  exécuté '. 

Du  if  Janvier  1746. 

VÛ  par  le  Roi  étant  en  fon  Confeil ,  te  Mémoire  des  Syn- 
dics des  Maîtres  Verriers  de  la  Province  d'Alface  ,  &c.  Le 
Roi  étant  en  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne 
que  le  poids  de  deux  mille  cinq  cent  deux  livres ,  auquel  par  l'Ar- 
ticle II.  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  if  Mai  1745*  •>  portant  Tarif 
pour  les  droits  des  marchandifes  de  Verrerie  d'Alfâce  &  Franche- 
Comté  ,  ont  été  évalués  les  caiffetins  de  quatre  pieds  &  demi  de 
long  fur  trois  pieds  de  large  &  trois  pieds  deux  pouces  de  haut, 
remplis  de  Verres  d'affortiment  maflîfs  ,  fera  &  demeurera  réduit , 
quant  au  poids,  à  feize  cent  quatre-vingt-dix- lèpt  livres,  au  lieu 
de  deux  mille  cinq  cent  deux  livres  ,  &  quant  au  droit ,  à  cent 
cinquante-deux  livres  quatorze  fols  huit  deniers,  au  lieu  de  deux 
cent  vingt-cinq  livres  trois  fols  huit  deniers,  porté  par  ledit 
Arrêt  du  15  Mai  174?,  qui  fera  au  furplus  exécuté  félon  fa  for- 
me &  teneur.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi,  Sa  Majefté  y 
étant,  tenu  à  Maly  le  vingt-cinq  Janvier  mil  fept  cent  quarante- 
fix. 

M.  P.  bs  Voyer  d'Argenson. 
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Qui  fait  défenfes  d'introduire  dans  le  Royaume ,  aucunes  Aiouf 
félines  Qp  loties  de  coton  venant  de  l'Étranger  ,  marquées  ou 
non  marquées  des  plombs  bulletins  de  la  Compagnie  des  In- 
des $  6p  aux  Commis  des  Fermes  dans  les  Bureaux  du  Daupbi- 
né  ,  d'y  expédier  pour  les  Provinces  de  Languedoc  gr»  de  Proven- 
ce ,  aucuns  Mouchoirs  de  coton  de  la  Manufacture  de  Rouen. 

Du  if  Mars  1746* 

LE  ROI  étant  informé  de  la  contrebande  qui  fc  fait  en  Ûau 
phiné  &  en  Bugey,  de  mouflelines  venant  de  Suifle,  mar- 
quées de  faux  plombs  &  bulletins  imitant  ceux  de  la  Compagnie 
des  Indes,  &  de  Mouchoirs  de  coton  fabriqués  en  Suifle  à  l'imi- 
tation de  ceux  de  la  Manufacture  de  Rouen ,  avec  les  marques 
contrefaites  de  cette  Manufacture.  Et  Sa  Majefté  voulant  remé- 
dier au  préjudice  que  cette  contrebande  eau fè,  tant  au  commer- 
ce la  Compagnie  des  Indes ,  qu'à  celui  de  ladite  Manufacture  de 
Rouen;  oui  le  Rapport  du  Sieur  de  Mâcha»! t ,  Confèiller  ordi- 
naire au  Confèil  Royal,  Contrôleur  Général  des  Finances  :  Le 
Roi  étant  en  son  Conseil,  fair  très  -  exprefles  in- 
hibitions &  défenfes  à  tous  Marchands ,  Négocians  &  autres  d'in- 
troduire dans  le  Royaume  aucunes  Mouflelines  &  Toiles  de  co  ; 
ton  généralement  quelconques ,  venant  de  l'Étranger,  marquées 
ou  non  marquées  des  plombs  &  bulletins  de  la  Compagnie  des 
Indes ,  fous  les  peines  portées  par  les  Réglemens  concernant  la 
contrebande  en  Étoffes  prohibées.  Fait  pareillement  Sa  Majefté 
très-exprefTes  inhibitions  &  défenfts  aux  Commis  des  Fermes  dans 
les  Bureaux  de  la  Province  de  Dauphiné,  d'y  expédiera  l'avenir 
pour  les  Provinces  de  Languedoc  &  de  Provence ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  fbit ,  aucuns  Mouchoirs  de  coton  de  la  Manufac- 
ture de  Rouen.  Veut  Sa  Majefté  que  lefdits  Mouchoirs  ne  puiflent 
être  expédiés  pour  lefdites  Provinces ,  dans  d'autre  Bureau  que 
celui  de  la  Douane  de  Lyon.  Fait  au  Confcil  d'État  du  Roi , 
Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le  iy  Mars  mil  fèpt  cent 
quarante-  fix. 

%»e,  PHELYPEAUX. 
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£W  /fntyffc  <fc   nouveaux  Bureaux  four  la  fortie  en  exemption 
des  droits  fur  les  Étoffes  Qp  Marchandifes  des  Manufactures 
du  Royaume  énoncées  dans  les  Arrêts  du  Confeil  des  ij  & 
if  Q8obre  ,  Qft  10  Novembre  1743 ,  6>  qui  gaffent  à  l 'Étran- 
ger. 

Du  premier  Mai  1746. 

VU  par  le  Roi  étant  en  (on  Confeil,  les  Mémoires  préfen  - 
tés  à  Sa  Majefté  par  les  Négocians  de  différentes  Villes  du 
Royaume ,  &c.  Ls  Roi  étant  en  son  Conseil^  or- 
donné &  ordonne  que  les  Bureaux  des  Ronfles  ,  Morteau  6c  JuÊ 
fey  en  Franche-Comté  ,  celui  de  Cîefmont  en  Champagne  ,  ceux 
de  Thionville  &  Courcelles-Chauffy  ,  du  côté  de  Luxembourg 
&  d'Allemagne,  celui  de  Saint-Laurcnt-du-Var  en  Provence,  & 
celui  de  Saint- Jean- pied-de-port  dans  la  baffe  Navarre,  feront 
&  demeureront  ajoutés  aux  Ports  &  Bureaux  défignés  par  len- 
dits Arrêt  &  Lettres  Patentes  du  10  Octobre  1744,  pour  la  for- 
tie en  exemption  de  droits  à  l'Étranger  ,  des  Marchandises  des 
Fabriques  du  Royaume,  dénommées  dans  les  Arrêts  des  13,17 
Octobre*  6c  19  Novembre  1743 ,  6c  ce  ,  à  l'exclu  (Ion  de  tous  au- 
tres Ports  6c  Bureaux;  6c  que lefdites Marchandifes  déclarées  pour 
tous  Pays  étrangers  ,  pourront  fortir  indiftinétement  par  l'un  de£ 
dits  Ports  6c  Bureaux  défignés,  qui  fe  trouvera  le  plus  à  portée 
de  la  route.  Et  feront  au  furplus  lefdits  Arrêts  6c  Lettres  Pa- 
tentes du  10  Octobre  1 744 ,  exécutés  félon  leur  forme  6c  teneur, 
en  ce  qui  n'y  eft  point  contraire  au  préfent ,  fur  lequel  feront , 
fi  befoin  eft  ,  toutes  Lettres  néceflaires  expédiées.  F  a  i  T.au  Con- 
feil d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le  pre- 
mier Mars  mil  fept  quarance-fix. 

Signé  ,  PHELYPEAUX. 

Lettres  Patentes  fur  ictlui  ,  données  à  Verfailles  le  premier  jour 
de  Mars  mil  fept  cent  quarante-fix  $  ç>  regifirées  en  la  Cour  des 
Aydes  à  Paris  ,  les  Chambres  ajfemblées  ,  le  quatre  de  Mai  audit  an. 
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Portant  que  les  Marchandées  énoncées  dans  le  Tarif  annexé  à 
V  Arrêt  du  Confeil  du  10  Juillet  1703  ,  front  toujours  réputées 
du  Levant  lorjqu 'elles  viendront  de  l'Étranger ,  fi  le  co:;trai- 
re  tfefi  jufiifié  par  des  certificats  en  bonne  forme,  des  Magif 
trjts  des  lieux  d'envoi  Qp  des  Confuls  de  la  Nation  Françoife  , 
s'il  y  en  a  d'établis  ,  &P  payeront  en  conféquence  le  droit  de 
vingt  pour  cent  :  fans  préjudice  des  vérifications  qui  pourront 
être  faites  par  le  Fermier ,  en  cas  de  foupçon  quil  auroit  été 
abufé  defdits  certificats. 

Du  1 t  Janvier  1746. 

LE  ROI  étant  informé  qu'il  s 'élevé  des  contelrat  ions  dans 
les  Bureaux  des  Fermes,  au  fujct  de  la  perception  des  droits 
de  vingt  pour  cent  fur  les  Marchandises  originaires  du  Levant  qui 
ont  été  entrepofées  dans  les  Pays  étrangers  avant  leur  entrée 
dans  le  Royaume  ,  &c.  L  E  Roi  étant  en  son  Con- 
seil, a  calTé  ladite  Sentence  du  Maître  des  Ports  de  Rouen 
du  27  Septembre  dernier  ;  &  en  conféquence  ,  faute  par  ledit 
Sieur  Mouquct  de  juftifier  valablement  de  l'origine  de  quatre  bal- 
les  de  coton  qu'il  prétend  avoir  tiré  de  Saint- Euftache ,  Colo- 
nie Hollandoife  ,  Ta  condamné,  conformément  à» l'Arrêt  du  10 
Juillet  170}  ,  au  payement  des  droits  de  vingt  pour  cent.  Veut 
&  ordonne  Sa  Majefté  qu'à  l'avenir  les  Marchandifès  dénom- 
mées dans  le  Tarif  annexé  audit  Arrêt  du  10  Juillet  1703,  fe- 
ront toujours  réputées  du  Levant  lorfqu'ellcs  feront  amenées  des 
pays  étrangers  dans  le  Royaume,  fi  le  contraire  n'eft  jufiifié  par 
certificats  en  bonne  forme ,  des  Magiftrats  des  lieux  d'envoi  & 
des  Confuls  de  la  Nation  Françoife ,  s'il  y  en  a  d'établis ,  &  paye- 
ront en  conféquence  les  vingt  pour  cent ,  fans  préjudice  des  vé- 
rifications que  le  Fermier  pourra  faire  des  Marchandifès ,  dans 
les  cas  où  il  y  auroit  lieu  de  foupçonner  qu'on  auroit  abufé  def- 
dits certificats  pour  déguifer  leur  véritable  origine.  Fait  au 
Confcil  d'État  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Verfailics  ic 
onze  Janvier  mil  fept  cent  quarante-fix. 

Signé  ,  M.  P.  DE  VOYER  d'ARGf.NSON; 

Lettres  Patentes  fur  icelui ,  données  à  Verfailîes  le  onzième  jour 
de  Janvier  mil  fept  cent  quarante-fix  $  Qp  regiflrées  en  la  Cour  des 
Aydes  ,  à  Pari  s, les  Chambres  affemblées  ,  le  quatre  Mai  audit  an. 

Signé,  LE  FRANC. 
Tome  U.  K  le  k  k 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI  , 

(Jui  réduit  à  trente  fols  du  cent  pefant  ,  jufquà  ce  quUl  en  ait 
cté  autrement  ordonné  ,  le  droit  de  flx  livret  ,  impofé  par  celui 
du  19  Janvier  iCyi^fur  les  Fromages  venant  des  Pays  étran- 
gers. 

Du  21  Mai  1746. 

LE  ROI  s'étant  fait  rcpréfenter  l'Arrêt  du  Confeil  du  29 
Janvier  1692  ,  qui  a  impofé  à  fix  livres  du  cent  pefant  /es 
droits  d'entrée  fur  les  Fromages  venant  des  Pays  étrangers  dans 
le  Royaume,  &c.  Le  Roi  étant  en  son  Conseil, 
du  confentement  des  Fermiers  Généraux  ,  a  ordonné  &  ordon 
ne^  qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  du  prêtent  Arrêt,  & 
jufqu  a  ce  qu'il  en  foit  autrement  ordonné  ,  tous  les  Fromages 
qui  viendront  des  Pays  étrangers  dans  le  Royaume ,  ne  payeront 
que  trente  fols  du  cent  pelant  ,  au  lieu  de  ilx  livres  impofées  par 
l'Arrêt  du  Confeil  du  29  Janvier  1692.  Enjoint  Sa  Majefté  aux 
Sieurs  Intendans  &  Çommiflfaires  départis  dans  les  Provinces  & 
Généralités  du  Royaume  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pré- 
fent  Arrêt ,  qui  fera  .lu ,  publié  &  affiché  par- tout  où  befoin  fera 
Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant,1  tenu  au 
Château  de  Bpuchout  le  vingt-un  Mai  mil  fept  cent  quarante- 
fix. 

%»<?,PHELYPEAUX. 


-ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Oui  ordonne  que  les  peaux  de  Lapins  brutes  payeront  vingt  livres 
^du  çent  pejant  de  droits  de  /ortie ,  au  lieu  de  ceux  fixés  par  le 
Tarif  de  1664. 

Du  11  Mai  1746. 

LE  ROI  étant  informé  qu'il  fort  annuellement  du  Royau- 
me pour  l'Étranger  ,  une  quantité  confidérable  de  peaux  de 
Lapins  brutes,  fur-tout  dans  le  temps  des  Foires  oïl  elles  n'ac- 
quitent  que  la  moitié  des  droits  fixés  par  le  Tarif  du  18  Septem- 
bre 1664,  &c.  Le  Roi  étant  en  son  Conseil,  a 
ordonné  &  ordonne  qu'à  compter  du  jour  &  date  du  préfent  Ar- 
rêt, les  peaux  de  Lapins  brutes  fortant  du  Royaume  à  ladeftina- 
tion  de  l'Étranger ,  acquiteront  les  droits  fur  le  pied  de  vingt 
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livres  du  cent  pefant  ,  au  lieu  de  ceux  fixés  par  le  Tarif  du  18 
Septembre  1664,  lequel  droit  de  vingt  livres  l'Adjudicataire  Gé- 
néral de  Tes  Fermes  demeurera  autorifé  à  percevoir  ,  même  en 
temps  de  Foires  ;  dérogeant  à  cet  égard  Sa  Majefté  à  tous  pri- 
vilèges &  ufagesà  ce  contraires  ,  &  faifant  défenfes  audit  Adju- 
dicataire &  àfes  Procureurs  &  Commis,  défaire  aucune  com- 
pofition  ni  remire  defdits  droits  ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur 
propre  &  privé  nom.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendant 
&  CommitTaires  départis  dans  les  Provinces  &  Généralités  du 
Royaume  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt,  qui 
fera  lû,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera  ,  &  fur  lequel 
toutes  Lettres  néceflaires  feront  expédiées.  Fait  au  Confeil 
d'État  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  au  Château  de  Bou. 
chout  le  vingt-uniéme  jour  de  Mai  mil  fept  cent  quarante-fix. 

Signe,  PHELYPEAUX. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT   DU  ROI, 

gui  ordonne  que  les  Articles  IX  ,  X  ô»  XI.  du  Titre  des  droits 
d'Abord  Qp  de  Confommation  de  VOrdonnance  du  mois  de  Juil- 
let 1681  •>  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  que  le 
poijfon  de  mer  pêche  dans  la  Rivière  de  Seine  ou  ailleurs  paye- 
ra en  confe'quence  le  droit  de  Confommation  aux  lieux  de  fon 
enlèvement  9  conformément  à  P Article  XIIL  de  ladite  Ordon- 
nance ;  é>  qui  fixe  ledit  droit  à  deux  fols  pour  chaque  Ah- 
fe  non  comprife  en  panier  ,  ç>  à  treize  fols  cinq  deniers  par  pa- 
nier ou  manequin  ,  quelque  nombre  d'Alofes  qu'ils  contiennent. 

Du  27  Mai  1746. 

VTJ  par  le  Roî  en  Ton  Confeil  l'Arrêt  rendu  en  ïcelui  le  12 
Avril  1740,  fur  les  Requêtes  &  Mémoires  y  inférés  ,  des 
Pécheurs  en  la  rivière  de  Seine  ,  &  des  Fermiers  Généraux  de 
Sa  Majefté,  &c.  Le  Roi  enson  Conseil, a  reçu  &  re- 
çoit ladite  Maréchale  Duchc(Te  d'Harcourt  i>  &  autres  Propriétai- 
res des  droits  de  Pêche  en  la  rivière  de  Seine  r  oppofîins  audit 
Arrêt  du  12  Avril  1740  ;  faifànt  droit  fur  leur  oppofition  ,  a 
ordonné  &  ordonne  que  les  Articles  IX*  X  &  XI  du  Titre  des 
droits  d'Abord  &  de  Confommation,  de  l'Ordonnance  de  168 1 , 
(êront  exécutés  fuivant  leur  forme  &  teneur  ;  en  conféqtiencc , 
que  le  poiflbn  de  mer  peché  dans  la  rivière  de  Seine  ou  ailleurs , 
&  enlevé  pour  la  confommation  de  la  ville  de  Rouen  ,  acquitera 
les  droits  aux  lieux  de  fon  enlèvement ,  conformément  à  l'Ar- 
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cicte  XIII.  de  ladite  Ordonnance  de  i68i.Etfur  la  demande  afin 
de  fuppreflion  des  Bureaux  établis  en  vertu  de  la  Sentence  du 
Juge  des  Traites ,  Sa  Majefté  a  mis  les  Parties  hors  de  Cour  : 
ordonne  en  outre,  que  le  droit  de Confbmmation  fur  les  Alofès, 
fera  &  demeurera  fixé  ,  conformément  au  Tarif  de  1 68 1  «,  à  treize 
fois  cinq  deniers  par  panier  ou  manequin ,  quelque  nombre  d'A- 
lofes  qu'ils  contiennent  ,  &  qu'à  l'égard  des  Alofes  qui  ne  fe- 
ront contenues  en  panier  ou  manequin  ,  ledit  droit  ne  fera  per- 
çu qu'à  raifon  de  deux  fols  par  chacune  Alofè,  dérogeant  à  cet 
égard  Sa  Majefté  audit  Arrêt  du  u  Avril  1740  *  lefquels  droits 
de  treize  fols  cinq  deniers  &  de  deux  fols ,  feront  payés  même 
dans  le  temps  de  Foires ,  &  (ans  exemptions  ni  privilèges ,  aux  ter 
mes  dudit  Article  IX  dudit  Titre  des  droits  d'Abord  &  de  Con- 
fommation  de  ladite  Ordonnance  de  1681  ,  &ayant  aucunement 
égard  aux  demandes  en  main-levées  des  faifics  fur  lefdits  Froment , 
Pierre  &  Jean  Leroux  ,  Durand,  Simon  ,  Lepage  &  Gueroult, 
lefquelles  faifics  ,  enfemble  tout  ce  qui  s'en  efl  enfuivi ,  SaMajcf- 
ré  a  évoqué  à  foi  &  à  fon  Confcil ,  a  ordonné  &  ordonne  que  lefdits 
Pêcheurs  ne  feront  tenus  d'acquiter  les  droits  de  Confommation  fur 
le  poifTon  fur  eux  faifi,  que  fur  le  pied  fixé  par  le  préfent  Ar- 
rêt, au  moyen  duquel  payement  ,  ils  demeureront  déchar- 
gés dcfdites  faifics  &  des  condamnations  contr'eux  prononcées 
par  lefdites  Sentences  du  Juge  des  Traites  de  Rouen  ,  &  les  fem- 
mes qu'ils  ont  confignées  pour  le  montant  defdites  fàifies  &  con- 
damnations ,  outre  &  par-deflus  lefdits  droits,  leur  feront  refti- 
tuées  par  ledit  Forceville  &  fes  Cautions ,  à  ce  faire  contraints 
par  toutes  voies  duës &  raifbnnables ;  &  fur  le  furplus  des  de- 
mandes &  conclufions  defdites  Parties,  Sa  Majefté  les  a  mis  hors 
de  Cour  rordonne  Sa  Majeftéque  fur  le  prélent  Arrêt  toutes  Let- 
tres néceflaires  feront  expédiées.  F  A  1 T  au  Confeil  d'État  du  Roi « 
tenu  au  Château  de  Bouchout ,  le  vingt-fèptiéme  jour  de  Mai  mil 
fept  cent  quarante- fix. 

Signé  ^  DE  VOUGNY. 

Lettres  Patentes  fur  icelui  ,  données  au  Château  de  Bouchout 
le  vingt- fept ie me  jour  de  Mai  mil  Jept  cent  quarante-fix  $  Qf>  re- 
«ijlrées  ès  Regifires  de  la-  Cour  des  Comptes  ,  Aides  Qp  Finances  de 
Normandie  ,  ie  huitième  jour  de  juillet  audit  an. 

Signé,  LE  JUGEUR. 
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ARRET  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Portant  Règlement  fur  l'entrée  Qp  le  tranfport  des  Livres  qui 

pajfent  par  la  ville  de  Lyon, 
Du  21  Juin  1746. 

LE  ROI  s'étant  fait  rcpréfcnter  les  Arrêts  de  Ton  Confèil 
rendus  en  forme  de  Règlement  fur  le  fait  de  la  Librairie  , 
notamment  ceux  des  n  Juin  17 10  ,  19  Juin  &  28  Décembre 
17 17  , 10 Juin  1 7 35- &  31  Octobre  1738  ■>  &c. Le  Roi  étant 
en  son  Conseil,  de  l'avis  de  Monfieur  le  Chancelier,  a 
ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

I.  Toutes  les  balles  &  ballots ,  caiflfes  ou  paquets  de  Livres 
qui  viendront  des  ville  de  Genève  ou  d'Avignon  en  celle  de  Lyon, 
ne  pourront  entrer  dans  le  Royaume ,  fçavoir  .*  ceux  qui  viennent 
de  Genève  ,  que  par  le  Bureau  de  Seilîel,  &  ceux  qui  viennent 
d'Avignon  ,  que  par  celui  de  Villeneuve ,  pour  être  conduits  di- 
rectement en  ladite  ville  de  Lyon. 

II.  Les  Conducteurs  defdits  Livres  feront  tenus  de  prendre  des 
acquits  à  caution  à  l'un  de  ces  deux  Bureaux  ,  oùlcfdites  balles  ou 
ballots ,  caifTcs  &  paquets  feront  plombés,  &  de  faire  leurs  fbu- 
miffions  fur  les  Regiftres  d'acquits  à  caution  ,  par  Jcfquelles  ils 
s'obligeront  à  repréfenter  lefdits  Livres  au  Bureau  de  la  Douane 
de  Lyon,  &  à  rapporter  dans  le  délai  qui  fera  fixé  par  lefdits 
acquits  à  caution ,  un  certificat  du  Directeur ,  & ,  en  fbn  abfènce  , 
du  Receveur  de  ladite  Douane  ,  portant  que  lefdits  Livres  lui  ont 
été  repréfentés  ,  &  qu'ils  ont  été  remis  à  la  Chambre  Syndicale  de 
ladite  ville. 

III.  Lefdits  Livres ,  fbit  qu'ils  ayent leur  deflination  pour  Lyon  , 
ou  qu'ils  Payent  pour  toutes  autres  Provinces  &  Villes  du  Royaume, 
à  l'exception  néanmoins  de  celle  de  Paris  ,  feront  envoyés  du 
Bureau  de  ladite  Douane  de  Lyon  à  la  Chambre  Syndicale  de  la- 
dite Ville  ,  à  l'effet  d'y  être  vûs  ,  vifités  &  examinés  par  les 
Syndics  de  la  Communauté  des  Imprimeurs  &  Libraires  de  ladi- 
te Ville. 

IV.  Ceux  qui  feront  déclarés  aux  Bureaux  ci-deflus  défignés 
être  deftinés  pour  Paris  ,  feront  pareillement  plombés  &  expédiés 
par  acquit  à  caution ,  &  il  n'en  fera  fait  aucune  ouverture  ni  vifite 
au  Bureau  des  Fermes  de  Lyon,  non  plus  qu'à  celui  de  la  Cham- 
bre Syndicale;  mais  après  que  les  plombs  auront  été  feulement  re- 
connus fains  &  entiers,  il  fera  appofé  un  fécond  plomb  audit  Bu- 
reau de  Lyon ,  &  l'acquit  à  caution  y  fèra  Amplement  vifé;  &à  leur 
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arrivée  à  Paris,  ils  feront  conduits  au  Bureau  de  la  Douane  ,  d'où 
ils  feront  envoyés  à  la  Chambre  Syndicale  de  ladite  Ville  par 
rinfpecîeur  des  Manufactures  qui  eft  établi  à  ladite  Douane  ,  le- 
quel en  donnera  {on  certificat  au  dos  defdits  acquits  à  caution. 

V.  Veut  Sa  Majefté  que  toutes  les  balles ,  ballots ,  caifles  & 
paquets  de  Livres  venant  de  Genève  &  d'Avignon  ,  qui  arriveront 
à  Lyon,  fans  être  expédiés  par  acquits  à  caution  &  ians  être  plom- 
bés du  plomb  des  Bureaux  défignés  en  I* Article  premier  du  prê- 
tent Arrêt,  {oient  retenus  &  arrêtés  en  la  Chambre  Syndicale  de 
ladite  ville  de  Lyon,  où  il  fera  fait  un  Catalogue  exact  defdits 
Livres  qui  fera  envoyé  régulièrement  par  les  Ofliciers  de  ladite 
Chambre  à  Monfieur  le  Chancelier  ,  pour  être  ftatué  en  plus 
grande  connoifîance  decaufè  fur  la  fupprefÇon  totale  ,  ou  la  (im- 
pie confi  (cation  defdits  Livres. 

VI.  Entend  Sa  Majefté  que  toutes  les  balles  ,  ballots ,  caîfles  & 
paquets  de  Livres  venant  des  différentes  Villes  &  Provinces  du 
Royaume,  qui  paîTeront  par  Lyon,  fous  telle  deftination  que  ce 
(bit,  fbient  envoyés  du  Bureau  delà  Douane  à  celui  de  la  Cham- 
bre Syndicale  ,  à  l'exception  néanmoins  de  ceux  qui  feront  defti- 
nés  pour  Paris  ,  lcfquels  feront  plombés  au  Bureau  de  la  Douane 
de  Lyon,  &  expédiés  par  acquits  à  caution ,  pour  être  repréfen- 
tés  au  Bureau  de  la  Douane  de  Paris  ,  où  il  fera  obfervé  ce  qui 
eft  preferit  par  l'Article  IV.  du  préfent  Arrêt. 

VII.  Et  feront  au  furplus  les  Arrêts  en  forme  de  Règlement 
ci-devant  rendus  fur  le  fait  de  la  Librairie  ,  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur  dans  toutes  les  difpofitions  auxquelles  il  n'eft 
point  dérogé  par  le  préfent  Arrêt ,  lequel  fera  lu ,  publié  &  af- 
fiché par-tout  où  befoin  fera.  F  a  i  t  au  Confeil  d'État  du  Roi , 
Sa  Majefté  y  étant  ,  tenu  à  Verfailles  le  vingt-unième  jour  de 
Juin  mil  fept  cent  quarante- fix. 

%e,PHELYP'EAUX 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

• 

Qui  ordonne  l'exécution  de  l'Article  IX  du  Tttre  II  de  l  Ot don- 
nante des  Fermes  du  mois  de  Février  1687  1Ô9  en  conférence 
que  ceux  qui  y  con  reviendront  en  faifant  décharger  des  Mar- 
cbandifes  des  Vaijfeaux  ou  Bateaux  fans  un  congé  par  écrit  du 
Fermier,  ou  fans  la  préfence  de  fes  Commis ,  feront  condam- 
nés en  la  con  fi f cation  débites  Marchandifcs  ,  &>  en  trois  cent 
livres  d'amende. 

Du  f  Juillet  1746. 

LE  RO  I  s'étant  fait  repréfentcr  l'Ordonnance  des  Fermes  do 
mois  de  Février  1687-)  par  l'Article  IX.  du  Titre  II,  &c. 
Le  Roi  étant  en  son  Conseil,  a  ordonné  &  or- 
donne, que  l'Article  IX.  du  Titre  IL  de  l'Ordonnance  des  Fer- 
mes du  mois  de  Février  1687  ?  ^era  exécute  (clon  fa  forme  &  te- 
neur. En  confëquence  ,  veut  Sa  Majefté  que  ceux  qui  y  contre- 
viendront, en  faifànt  décharger  des  Marchandas  des  Bateaux  ou 
Vaifllaux,  fàns  iin  congé  par  écrit  du  Fermier,  ou  fàns  la  pré- 
fence de  (es  Commis  ,  foit  que  la  décharge  foit  faite  à  terre  ou 
de  bord  à  bord  ,  (oient  condamnés  à  la  con  fi  (cation  des  Marchan- 
dées aind  déchargées  ,  ou  à  en  payer  la  valeur  ,  &  en  outre  à 
l'amende  de  trois  cent  livres  pour  chaque  contravention.  Et  fe- 
ront fur  le  pré(ènt  Arrêt,  toutes  Lettres  nécefiaires  expédiées. 
Fait  au  Confèil  d'État  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant, tenu  à 
Ver(àilles  le  cinquième  jour  de  Juillet  mil  (èpt  cent  quaran- 
te-dx.  Signé ,  PHELY  PEAUX. 

Lettres  Patentes  fur  icelui  données  à  Verfailles  le  cinquième 
jour  de  Juillet  mil  fept  cent  quarante-ftx  ;  6»  regiflrées  ês  Ke- 
giftres  de  la  Cour  des  Comptes  ,  Aydes  &>  Fi  tances  de  Norman- 
die, le  vingt- feptié me  jour  de  Septembre  audit  an. 

Signé  ,  LE  JUGEUR. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Concernant  l'entrée  des  Harangs  forés  Qp  Morues  fiches 

,  venant  de  Hollande. 

Du  10  Septembre  1746. 

E  ROI  étant  informé  que  nonobftant  les  difpofitions  de 
l'Arrêt  du  Confeil  du  16  Janvier  1734,11  s'introduit  depuis 
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ptofieurs  années  dans  le  Royaume  ^  des  quantités  de  Hara 
forés  en  Angleterre  ,.  lefquels  font  déclarés  comme  ayant  été  fo- 
rés en  Hollande ,  qu'il  en  eft  de  même  des  Mornes  féches  ,  que 
Ton  fait  entrer  comme  étant  de  pêche  Hollandoife ,  quoiqu'el- 
les foient  réellement  de  pêche  Angloifè ,  &  qu'il  foit  générale- 
ment connu  que  les  Hollandois  ne  peuvent  fournir  par  eux-mê- 
mes de  cette  cfpece  de  Morue*  ;  à  quoi  Sa  Maj'efté  voulant  pour- 
voir. Vû  les  Mémoires  remis  à  ce  fujet  par  les  Fermiers  Géné- 
raux ,  &  l'avis  des  Députés  du  Commerce  :  oui  le  Rapport  du  Sieur 
de  Machaùlt ,  Concilier  ordinaire  au  Confèil  Royal ,  Contrôleur 
Général  des  Finances  ,  Le  Roi  étant  en  son  Con- 
seil ,  a  ordonné  &  ordonne  que  l'Arrêt  du  Confeil  du  6  Sep- 
tembre 1701 ,  (bit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur;  en  confé- 
quence,  veut  Sa  Majefté  qu'à  commencer  du  ijr  Novembre  pro- 
chain, tous  les  Harangs  forés  &  lés  Moruës  feches  qui  feront  ap- 
portés de  Hollande  dans  les  Ports  du  Royaume ,  &  déclarés  pro- 
venir de  pêche  Hollandoife  ,  ne  puifTent  être  confhiérés  que  com- 
me provenant  de  pêche  Angloifè  ,  &  qu'en  cette  qualité  il  (bit  per- 
çu dans  tous  lefdits  Ports  &  Bureaux  des  Fermes  pour  droits  d'en- 
trée, quatre-vingt  livres  par'Leth  de  douze  barils  fur  lefdits  Ha- 
rangs, &  huit  livres  du  cent  pefànc  fur  lefdites  Morues,  confor- 
mément audit  Arrêt  du  6  Septembre  1701.  Sa  Majefté  dérogeant 
à  cet  effet,  &  en  tant  que  de  befbiri  ,  par  rapport  auxdits  Ha- 
rangs forés,  à  l'Arrêt  de  fon  Confeil  du  16  Janvier  1734.  En- 
joint Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  &  CommifTaires  départis 
dans  les  Provinces  &  Généralités  du  Royaume,  de  même  qu'aux 
Maîtres  des  Ports  &  Juges  des  traites ,  de  tenir  chacun  en  droit 
foi  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt ,  qui  fera  lû  ,  publié  & 
affiché  par- tout  où  befoin  fèra,  &  fur  lequel  feront  toutes  Let- 
tres nécefTaires  expédiées.  F  ai  t  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa 
Majefté  y  étant  ,  tenu  à  Verfaillcs  le  dixième  jour  de  Septembre 
mil  fept  cent  quarante-fix. 

%w,PHELYPEAUX. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI  , 

Qui  ordonne  que  celui  du  j  Août  1725*,  rendu  pour  les  Fay an- 
ce s  des  Manufactures  de  Nevers  ,  fera  exécuté  pour  les  Fay an- 
ces  des  autres  Manufactures  établies  dans  Vintérieur  des  Cinq 
Grojfes  Fermes, 

Du  4  Octobre  1746. 

LE  RO  I  étant  informé  qu'il  s'élève  fouvent  des  difficultés 
dans  les  Bureaux  des  Fermes,  fur  les  droits  de  fortie  que 
doivent  les  Fayances  des  Manufactures  du  Royaume  ,  parce  qu'el- 
les (ont  impolies  à  trois  fols  de  U  douzaine  par  le  Tarif  de  1664  , 
&c.  Lu  Roi  étant  en  son  Conseil,  a  ordonné  &  or- 
donne que  l'Arrêt  du  Confeil  du  7  Août  172e,  rendu  pour  les 
Fayances  des  Manufactures  de  Nevers,  fera  exécuté  pour  les 
Fayances  des  autres  Manufactures  établies  dans  l'intérieur  des 
Cinq  Groflês  Fermes;  &  en  conféquence  que  les  Fayances  def- 
dites  Manufactures,  de  toutes  fortes  ,  acquiteront  à  l'avenir  les 
droits  de  fortie  fur  le  pied  de  cinq  fols  du  cent  pefant.  Fa  it  au 
Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfailics  le  qua- 
tre Octobre  mil  fept  cent  quarante- li*. 

,      Signée  PHELYPEAUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROT, 

Qui  révoque  la  permijjion  accordée  par  celui  du  2  Avril 
aux  Négociant  de  Marfeille  ,  d1  introduire  pour  la  conj 
tion  du  Royaume ,  des  Caffés  des  IJles  Franfoifes  de  VAmiri- 


2  Avril  1737 , 
omma- 


que. 


Du  28  Octobre  1746. 

LE  ROI  s'étant  fait  représenter  l'Arrêt  de  fon  Confeil  du  2 
Avril  17 37, &c. Le  Roi  étant  en  son  Conseil, 
en  révoquant  la  permiflion  accordée  par  l'Arrêt  de  fon  Confèil  du' 
2  Avril  1737  ,  aux  Négocians  de  Marfeille  d'introduire  pour  la 
confbmraation  du  Royaume ,  du  Caffé  venant  des  Irlcs  Françoi- 
fes  de  l'Amérique  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  l'Article  III.  de  ce- 
lui  du  29  Mai  1736  fera  exécuté;  en  conféquence  &  conformé- 
ment audit  Article ,  ordonne  Sa  Majefté  que  lefdits  Caffés  ne  pour- 
ront à  l'avenir  être  introduits  de  Marfeille  pour  la  Consomma- 
tion du  Royaume  ,  à  peine  de  conrlfcation  &  de  mille  d'amende. 
Ordonne  au  furplus  Sa  Majefté ,  que  lefdits  Arrêts  de  fon  Con- 
Tomt  IL    LUI 
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feil  fuftatés ,  feront  exécutés  en  ce  qui  n  y  elt  pas  contraire  au 
préfent,  de  même  que  celui  du  8  Septembre  dernier,  &  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  défenfes  d'introduire  directement  ou 
indirectement  de  Marfeille  ,  pour  la  consommation  du  Royaume, 
des  Caftes  venant  du  Levant ,  &  les  formalités  preferites  pour 
faire  pafler  ces  CafTés  &  ceux  des  lfîes  &  Colonies  Françoifcs  de 
l'Amérique  ,  en  tranfit  par  terre,  de  Marfeille  à  Genève;  le 
tout  fous  les  peines  portées  par  lefdits  Arrêts.  Enjoint  Sa  Ma- 
jefté  au  Sieur  Intendant  &  Commiflaire  départi  en  Provence,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  prêtent  Arrêt  ,  qui  fera  lû  ,  pu- 
blié &  affiché  par-tout  où  befbin  fera ,  &  fur  lequel  feront  tou- 
tes Lettres  néceflaires  expédiées.  Fait  au  Confeil  d'État  du 
Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Fontainebleau  le  vingt-huit  Oc- 
tobre mil  lept  cent  quarante-lix. 

Signé ,  PHELYPEAUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI  , 

Qui  régie  les  droits  d'entrée  des  Cinq  Groffes  Fermes  fur  les  ou- 
vrages de  Verreries  fabriqués  en  Alface  Qfi  en  Franche-Comté 5 
6>  fur  ceux  venant  de  V Etranger. 

Du  27  Décembre  1746. 

VU  par  le  Roi  en  fon  Confeil  les  Mémoires  préfentés  à  Sa 
Majefté  par  les  Maîtres  Verriers  d'Alfàce  &  de  Franche-Com- 
té, &c.  Le  Roi  en  son  Consei l ,  a  ordonné  &  ordon- 
ne  ce  qui  fuit  : 

I.  Les  Verres  à  boire  à  patte  ,  fans  patte  ,  Goblets,  Tafles  , 
Coupes ,  Soucoupes ,  Plats ,  Pots  ,  Aiguières  ,  Huiliers  ,  &  autres 
ouvrages  de  Verrerie  généralement  quelconques ,  fans  diftin&ion 
de  qualité  ,  provenant  des  Verreries  d'Alfàce  &  de  Franche- 
Cmoté ,  qui  feront  chargés  dans  des  Charettes ,  ou  Charriots 
chargés  en  grenier,  acquiteront  ,  à  commencer  du  jour  de  la 
publication  du  préfent  Arrêt,  les  droits  d'entrée  dans  les  Cinq 
Grofles  Fermes ,  à  raifbn  de  trois  livres  dix  (bis  du  cent  pefant , 
au  lieu  de  ceux  d'une  livre  dix  (bis  d'une  part  &  dix  livres  d'au- 
tre, portés  au  Tarif  de  1664,  auquel  Sa  Majefté  a  dérogé  &  dére* 
ge  a  cet  égard  feulement,  dont  le  poids  fera  &  demeurera  réglé 
à  l'avenir  fur  les  grandeurs  &  dimenfions  des  voitures,  cailles 
&  cairfetins  ci-après  expliquées  Articles  III  &  IV. 

II.  Ordonne  Sa  Majefté  que  les  Verres  &  ouvrages  de  Verre- 
ries étrangères,  fins ,  criftallins  ou  communs  ,  fans  diftindion  de 
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qualité  ,  acquiteront  les  droits  à  toutes  les  entrées  du  Royaume, 
tant  des  Cinq  Grofles  Fermes  que  des  Provinces  réputées  étran- 
gères, à  raifon  de  vingt  livres  du  cent  pefant  brut,  au  lieu  de 
dix  livres  &  de  trente  livres  qu'ils  acquitoient  précédemment ,  con- 
formément au  Tarif  de  1664,  auquel  Sa  Majefté  a  dérogé  à  cet 
égard  feulement  ,  &  à  tous  autres  Tarifs  &  Régiemtns  ,  &  et 
pour  lefdkcs  marchandas  de  Verreries  contenues  dans  les  Char- 
rettes ,  Chariots,  caifles  &  caifletins  des  grandeurs  &  dimen- 
fions  ci.après  expliquées  Articles  III  &  IV. 

Voitures  de  fix  ,  chargées  en  Verres  à  patte  ajfortis. 

Nota.  I^a  première  fomme ,  à  la  fin  de  chaque  Article ,  marque 
le  droit  à  percevoir  fur  les  Verres  d'Ali  ace  &  de  Franche-Com- 
:é  ;  &  la  féconde ,  le  droit  à  percevoir  fur  les  Verres  de  l'Etran- 
ger. 

III.  La  charge  en  Verres  à  parte  aflbrtis ,  d'une  Charrette  ou 
Chariot  de  fix  pieds  de  long  fur  trois  pieds  de  haut  ,  équipée 
à  la  grande  voie,  qui  eft  de  quatre  p;eds  de  largeur  entre  les 
deux  aiflieux  ,  eftimée  pefer  fept  cent  vingt  livres ,  payera  vingt 
cinq  livres  quatre  lois  pour  les  Verres  y  contenus  ,  fabriquée 
dans  les  Provinces  du  Royaume  ,  &  cent  quarante-quatre  livres 
loriqu'ils  viendront  de  l'Étranger ,  ci  ...   if  1,  4  f        144  I. 

La  charge  en  fufdits  Verres  à  patte-  aflbrtis  ,  d'une  Charrette 
ou  Chariot  de  la  même  hauteur  &  même  longueur  ci- détins  , 
équipée  à  la  moyenne  voie  ,  qui  eft  de  trois  pieds  &  demi  de 
largeur  entre  les  deux  aiflieux,  eftimée  peter  fix  cent  trente  li- 
vres ,  payera  vingt-deux  livres  un  fol  pour  les  Verres  y  conte- 
nus ,  fabriqués  dans  les  Provinces  du  Royaume ,  &  cent  vingt- 
fix  livres  lorfqu'ils  viendront  de  l'Étranger ,  ci  22 1.  1  C  iz6\. 

La  même  charge  en  mômes  Verres  à  patte  aflbrtis  ,  d'une  Char- 
rette ou  Chariot  de  la  même  hauteur  &  longueur  ci-deflus  ,  équi- 
pée à  la  petite  voie,  qui  eft  de  trois  pieds  de  largeur  entre  les 
deux  aiflieux ,  eftimée  pefer  cinq  cent  quarante  livres  ,  payera 
dix- huit  livres  dix-huit  fols  pour  les  Verres  y  contenus,  fabri- 
qués dans  les  Provinces  du  Royaume  ,  &  cent  huit  livres  lorf. 
qu'ils  viendront  de  l'Étranger,  ci  .  .    igl.  t8fi       108 1. 

Les  Voitures  de  fix  pieds  ,  tbawgées  eu  Verres  d%ajjbrtiment% 

La  charge  en  Verres  d'aflbrtiment,  d'une  Charrette  ou  Cha- 
riot des  mêmes  dimenfions  ,  équipée  à  la  grande  voie  ,  eftimée 
peter  deux  mille  cent  foixance  Uvïcs  ,  payera  ibixantc  &  quia- 
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ze  livres  douze  fols  pour  les  Verres  y  contenus,  fabriqués  dans 
ïcs  Provinces  du  Royaume  ,  &  quatre  cent  trente-deux  livres 
Iorfqu'ils  viendront  de  l'Étranger  ,  ci  .  .  .   7fl.  nC     432 1. 

La  charge  en  Verres  d'affortiment  ,  d'une  Charrette  ou  Cha- 
riot  des  mêmes  dimenfions  ,  équipée  à  la  moyenne  voie  ,  eftimée 
pefer  dix-huit  cent  quatre-vingt-dix  livres,  payera  fbixante  lix 
•ivres  trois  fols  pour  les  Verres  y  contenus  ,  fabriqués  dans  les 
Provinces  du  Royaume ,  &  trois  cent  foixanie-dix-huit  livres  lorf. 
qu'ils  viendront  de  l'Étranger,  ci  661,  j£  3781. 

Et  la  charge  en  Verres  d'affortiment  d'une  Charrette  ou  Chariot 
ks  mêmes  dimenfions,  équipée  à  la  petite  voie,  eftimée  pefer 
fe.'ze  cent  vingt  livres,  payera  cinquante- fix  livres  quatorze  fols 
pour  -les  Verres  y  contenus  ,  fabriqués  dans  les  Provinces  du 
Royaume  ,  &  trois  cent  vingt- quatre  livres  Iorfqu'ils  viendront  de 
l'Étranger,  ci  f6l.  14C  324'. 

Voitures  de  fept  pieds  ,  charge  et  en  Verres  à  patte  ajfortis, 

La  charge  en  Verres  à  patte  affortis ,  d'une  Charrette  ou  Cha- 
riot de  fept  pieds  de  long,  même  hauteur  fufdite,  &  équipée  à 
la  grande  voie,  eftimée  pefer  huit  cent  quarante  livres,  payera 
vingt-neuf  livres  huit  fols  pour  les  Verres  y  contenus,  fabri- 
qués dans  les  Provinces  du  Royaume ,  &  cent  foixante-huit  li- 
vres Iorfqu'ils  viendront  de  l'Étranger ,  ci  .  .   19  1.  8  H      168  1. 

Celle  en  Verres  à  patte  affortis,  d'une  Charrette  ou  Chariot 
Je  fèpt  pieds  de  long,  même  hauteur  fufdite,  &  équipée  à  la 
moyenne  voie ,  eftimée  pefer  fèpt  cent  trente-cinq  livres ,  payera 
vingt-cinq  livres  quatorze  fols  fix  deniers  pour  les  Verres  y  conte- 
nus, fabriqués  dans  les  Provinces  du  Royaume,  &ccnt  quarante-fept 
livres  Iorfqu'ils  viendront  de  l'Étranger,  ci  25-1.  14  f.  6  d.    147 1. 

Celle  en  Verres  à  patte  affortis,  d'une  Charrette  ou  Chariot 
de  fept  pieds  de  long ,  même  hauteur  fufdite ,  &  équipée  à  la  pe- 
tite voie  ,  eftimée  pefer  lix  cent  trente  livres,  payera  vingt-deux 
livres  un  fol  pour  les  Verres  y  contenus  ,  fabriqués  dans  les 
Provinces  du  Royaume,  Ôcccnt  vingt-fix  livres  Iorfqu'ils  vien- 
dront de  l'Étranger,  ci  ....  22  1.  1  f.        126 1. 

Voitures  de  fept  pieds  ,  chargées  en  Verres  d'affortiment. 

Celle  en  Verres  d'affortiment,  d'une  Charrette  ou  Chariot  de 
fept  pieds  de  long ,  même  hauteur  fufdite  ,  &  équipée  à  la  gran- 
de voie ,  eftimée  pefer  deux  mille  cinq  cent  vingt  livres  ,  payera 
quatre-vingt-huit  livres  quatre  fofs  pour  les  Verres  y  contenus, 
fabriqués  dans  les  Provinces  du  Royaume ,  &  cinq  cent  quatre  livres 
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lorfqu'ils  viendront  de  l'Étranger,  ci  .  .  .    88  I.  4  f  704'. 

Celle  en  Verres  d'aflbrtiment ,  d'une  Charrette  ou  Chariot  de 
fept  pieds  de  long ,  môme  hauteur  fufdite,  &  équipée  à  la  moyen- 
ne voie,  eftimée  pefer  deux  mille  deux  cent  cinq  livres  , 
foixante-dix- fept  livres  trois  fols  fix  deniers  pour  les  Verres  y 
contenus ,  fabriqués  dans  les  Provinces  du  Royaume  ,  &  quatre  cent 
41  livres  lorfqu'ils  viendront  de  l'Étranger,  ci  77I.  3C  6d.  141I. 

Celle  en  Verres  d'aflbrtiment ,  d'une  Charrette  ou  Chariot  de 
fept  pieds  de  long,  même  hauteur  fufdite,  &  équipée  à  la  pe- 
tite voie,  eftimée  pefer  dix-huit  cent  quatre-vingt-dix  livres, 
payera  foixante-  fix  livres  trois  fols  pour  les  Verres  y  contenus, 
fabriqués  dans  les  Provinces  du  Royaume  ,  &  trois  cent  .fbixante- 
dix-huit  livres  lorfqu'ils  viendront  de  l'Étranger,  ci  661.  jf.  378Î 

Voitures  de  huit  pieds  ,  chargées  en  Verres  à  patte  ajp>rt>s. 

La  charge  en  Verres  à  patte  aflbrtis  ,  d'une  Charrette  ou 
Chariot  de  huit  pieds  de  long,  môme  hauteur  fufdite,  &  équi- 
pée à  la  grande  voie,  eftimée  pefer  neuf  cent  foixante  livres, 
payera  trente.trois  livres  douze  fols  pour  les  Verres  y  contenus, 
fabriqués  dans  les  Provinces  du  Royaume,  &  cent  quatre-vingt-dou 
ze  livres  lorfqu'ils  viendront  de  l'Étranger,  ci  33I.  12C     191 1. 

Celle  en  Verres  à  patte  aflbrtis  ,  d'une  Charrette  ou  Chariot 
de  huit  pieds  de  long,  même  hauteur  fufdite  ,  &  équipée  à  b 
moyenne  voie,  eftimée  pefer  huit  cent  quarante  livres,  payera 
vingt-neuf  livres  huit  fols  pour  les  Verres  y  contenus  ,  fabriqués 
dans  les  Provinces  du  Royaume ,  &  centfbixante-huit  livres  lorf- 
qu'ils  viendront  de  l'Etranger ,  ci  29. 1.  8.  H      168. 1. 

Celle  en  Verres  à  patte  aflbrtis ,  d'une  Charrette  ou  Chariot 
de  huit  pieds  de  long,  même  hauteur  fufdite,  &  équipée  à  la 
petite  voie,  eftimée  pcfèr  fèpt  cent  vingt  livres,  payera  vingt- 
cinq  livres  quatre  fols  pour  les  Verres  y  contenus  ,  fabriqués  dans 
les  Provinces  du  Royaume,  &  cent  quarante  -  quatre  livres  lorf- 
quils  viendront  de  l'Étranger,  ci  .  .  •  .  .    2cl.  4f.      144 1. 

Voitures  de  huit  pieds  ,  chargées  en  Verres  éTaffortiment. 

T 

La  charge  en  yerres  d'aflbrtiment ,  d'une  Charrette  ou  Cha- 
riot de  huit  pieds  de  long,  même  hauteur  fufdite,  &  équipée  à 
la  grande  voie  ,  eftimée  pefer  deux  mille  huit  cent  quatre- vingt 
livres,  payera  cent  livres  feizefbls  pour  les  Verres  y  contenus  , 
fabriqués  dans  les  Provinces  du  Royaume ,  &  cinq  cent  foixante-fçi- 
ze  livres  lorfqu'ils  viendront  de  l'Étranger,  ci  100 1.  16  f.      ^76  I. 

Cellcen  Verres  d'aflbrtiment^  d'une  Charrette  ou  Chaiiot  de 
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huit  pieds  de  long  ,  même  hauteur  fufdite ,  &  équipée  à  la  moyen, 
ne  voie  ,  eftimée  peter  deux  mille  cinq  cent  vingt  livres  ,  payera 
quatre-vingt-huit  livres  quatre  (bis  pour  les  Verres  y  contenus  fa- 
briqués dans  les  Provinces  du  Royaume  ,  &  cinq  cent  quatre  livres 
lorfqu 'ils  viendront  de  l'Étranger,  ci  ...  .    88  I.  4  f.     5*04  !. 

Celle  en  Verres  d'aflbrtiment ,  d'une  Charrette  ou  Chariot  cîe 
huit  pieds  de  long,  même  hauteur  fufdite,  &  équipée  à  la  peti- 
te voie,  eftimée  peter  deux  mille  cent  foixante,  payera  foixante 
&  quinze  livres  douze  fols  pour  les  Verres  y  contenus,  fabriques 
lans  les  Provinces  du  Royaume  ,  &  quatre  cent  trente-deux  livres 
lorfqu 'ils  viendront  de  l'Etranger,  ci  .  .  .  75*  I.  12  C     43  2  1. 

Voitures  de  neuf  pieds ,  chargées  en  Verres  à  patte  ajfortis. 

La  charge  en  Verres  à  patte  aiTortis ,  d'une  Charrette  ou  Cha- 
riot de  neuf  pieds  de  long,  même  hauteur  fufdite,  &  équipée  à 
la  grande  voie,  eftimée  peter  mille  quatre-vingt  livres,  payera  (| 
trente-fept livres  feize  fols  pour  les  Verres  y  contenus,  fabri- 
qués dans  lesPiovinces  du  Royaume,  &  de  deux  cent  feize  livres 
lorfqu'ils  viendront  de  l'Étranger,  ci  ...  37  1.  i6f.        2 16 1. 

Celle  en  Verres  à  patte  aflbrtis ,  d'une  Charrette  ou  Chariot  de 
neuf  pieds  de  long ,  même  hauteur  fufdite ,  &  équipée  à  la  moyen- 
ne  voie ,  eftimée  pefer  neuf  cent  quarante-cinq  livres ,  payera 
trente-trois  livres  un  fol  fix  deniers  pour  les  Verres  y  contenus , 
fabriqués  dans  lesPiovinces  du  Royaume,  &  cent  quatre-vingt- 
neuf  livres  lorfqu'ils  viendront  de  l'Étranger,  ci  3  3Î.  iH  6d.  189I. 

Celle  en  Verres  à  patte  aflbrtis  ,  d'une  Charrette  ou  Chariot  de 
neuf  pieds  de  long  ,  môme  hauteur  fudlite  ,  &  équipée  à  la  pe- 
tite voie,  eftimée  peter  huit  cent  dix  livres,  payera  vingt-huit 
livres  tept  fols  pour  les  Verres  y  contenus,  fabriqués  dans  les 
Provinces  du  Royaume ,  &  cent  fbixante-dcux  livres  lorfqu'ils 
viendront  de  l'Étranger  ,  ci    .4  28 1.  7  f.      162  I- 

Voitures  de  neuf  pieds ,  chargées  en  Verres  d'ajfortiment. 

La  charge  en  Verres  d'aflbrtiment,  d'une  Charrette  ou  Cha- 
riot de  neuf  pieds  de  long,  même  hauteur  fufdire,  &  équipée  à  la 
grande  voie,  eftimée  peter  trois  mille  deux  cent  quarante  livres, 
payera  cent  treize  livres  huit  fols  pour  les  Verres  y  contenus  ,  fabri- 
qués dans  lesPiovinces  du  Royaume  ,  &fix  cent  quarante-huit  li- 
vres lorfqu'ils  viendront  de  l'Étranger,  ci  .  113  1.  8f     648 1. 

Celle  en  Verres  d'aflbrtiment ,  d'une  Charrette  ou  Chariot  de* 
neuf  pieds  de  long ,  même  hauteur  fufdite ,  &  équipée  a  la  moyen- 
ne voie,  eftimée  peter  deux  mille  huit  cent  trente-cinq  livres , 
payera  quatre-vingt-dix-neuf  livres  quatre  fols  fix  deniers  pour 
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L s  Verres  y  contenus,  fabriqués  dans  les  Provinces  du  Royau 
me,  &  cinq  cent  foixante  -  fept  livres  lorfqu'ils  viendront  de 

l'Étranger  ,  ci  99].  4  f.  6  d.     5^67  L 

Celle  en  Verres  d'aflbrtimcnt ,  d'une  Charrette  ou  Chariot  de 
neuf  pieds  de  long,  même  hauteur  fufdite,  &  équipée  à  la  petite 
voie  ,  cflimée  pefer  deux  mille  quatre  cent  trente  livres  ,  payera 
quatre-vingt  cinq  livres  un  fol  pour  les  Verres  y  contenus,  fabri- 
qués dans  les  Provinces  du  Royaume  ,  &  quatre  cent  quatre-vingt- 
tix  livres  lorfqu'ils  viendront  de  l'Étranger  ,  ci  8fl.  1  f.     486 1. 

Voitures  de  dix  pieds  ,  chargées  en  Verres  à  patte  affbrtis. 

La  charge  en  Verres  à  patte  aflbrtis ,  d'une  Charrette  ou  Cha.1 
n'ot  de  dix  pieds  de  long,  môme  hauteur  fufdite ,  &  équipée  à  la] 
grande  voie,  eftimée  pefer  douze  cent  livres  ,  payera  quarante- 
deux  livres  pour  les  Verres  y  contenus,  fabriq  ués  dans  les  Pro- 
vinces du  Royaume,  &  deux  cent  quarante  livres  lorfqu'ils  vien- 
dront de  l'Étranger,  ci  42.!.      240. 1. 

Celle  en  Verres  à  patte  aflbrtis,  d'une  Charrette  ou  Chariot) 
de  dix  pieds  de  long  ,  môme  hauteur  fufdite ,  &  équipée  à  la 
moyenne  voie ,  eftimée  pefer  mille  cinquante  livres  ,  payera  tren- 
te- lix  livres  quinze  fols  pour  les  Verres  y  contenus  ,  fabriqués 
dans  les  Provinces  du  Royaume  ,  &  deux  cent  dix  livres  lorfqu'ils 
viendront  de  l'Étranger,  ci  36J.  If.f.  tIoL 

Celle  en  Verres  à  patte  aflbrtis ,  dlune  Charrette  ou  Chariot 
de  dix  pieds  de  long,  même  hauteur  fufdite ,  &  équipée  à  la  pe- 
tite voie  ,  eftimée  pefer  neuf  cent  livres ,  payera  trente-une  livres] 
dix  fols  pour  les  Verres  y  contenus ,  fabriqués  dans  les  Province* 
du  Royaume,  &  cent  quatre- vingt  livres  lorfqu'ils  viendront] 
de  l'Étranger,  ci  jtl.  10C     180  L| 

Voitures  de  dix  pieds  ,  chargées  en  Verres  d'ajortiment. 

La  charge  en  Verres  d'affortimeht ,  dune  Charrette ouCharioti 
de  dix  pieds  de  long ,  même  hauteur  fufdite ,  &  équipée  à  la  gran-| 
de  voie,  eftimée  pefer  trois  mille  fix  cent  livres,  payera  cent | 
vingt- fix  livres  pour  les  Verres  y  contenus  ,  fabriqués  dans  les  Pro- 
vinces du  Royaume,  fcfept  cent  vingt  livres  lorfqu'ils  viendront 
de  l'Étranger  ,  ci  lz6l  ?lo^ 


Celle  en  Verres  d'affortiment ,  d'une  Charrette  ou  Chariot  de] 
dix  pieds  de  long ,  même  hauteur  fufdite ,  &  équipée  à  la  moyen- 
ne voie*  eftimée  pefer  trois  mille  cent  cinquante  livres,  payera 
cent  dix  livres  cinq  fols  pour  les  Verres  y  contenus ,  fabriqués 
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dans  les  Provinces  du  Royaume,  &  1.x  cent  crcnte^.vres  lorfqu  .s 
viendront  de  1  Étranger,  ci    ......  no  I.  yf.  6301. 

C^elle  en  Verres  d'affortiment,  d'une  Charrette  ou  Chariot  de 
dix  o  ds  aeYong ,  mûme  hauteur  fufdite,  &  équipée  à  1.  petite 
vole,  eftimée  pefet  deux  mille  fept  cent  l.vres  ,  payera  quatre- 
vine  -quatorze  livres  dix  fols  pour  les  Verres  y  contenus ,  fabn- 
oués  d?ns  les  Provinces  du  Royaume ,  &  cinq  cent  quarante  l.vres 
lôrfqu'ils  viendront  de  l'Etranger,  ci  .  .  .  94-1-  f4°-  »• 

Voitures  de  onze  pie  Ji,  chargées  en  Verres  à  patte  agbrtis. 

La  charee  en  Verres  à  patte  affortis ,  d'une  Charrette  ou  Chariot 
d'onze  pYeds  de  long  fur  quatre  pieds  &  demi  de  haut ,  «c  équ.pee 
àTa crande  voie, eftimée pefer  dix  W  cent  çinquantc-hu.  t  l.vres , 
payeTfohante^uit  livras  dix  fols  fix  deniers  pour  les  Verres  y 
contenus,  fabriqués  dans  les  Prov.nçes  du Royaume ,  &  troi,  cent 
quatre-vingt-onze  livres  douze  fols  lorfqu'ik  v.endront  de  E- 
?raneer ,  ci  68-1.  10.  C  6.  d.     J9 1 . 1.  1 1 .  f. 

Celle  en  Verres  à  patte  affortis,  d'une  Charrette  ou  Chanot 
d'onze  pièces  de  long  fur  quatre  pieds  &  demi  de  haut  v  6c  equ.pee  a 
la  moyenne  voie ,  eftimée  pefer  d.x-fept  cent  treize  l.vres ,  payera 
cinquanie-neuf  livres  dix-neuf  fols  pour  les  Verres  y  contenus, 
fahrioués  dans  les  Provinces  du  Royaume  *  &  trois  cent  qua- 
ran«-deux  livres  douze  fols  lôrfqu'ils  viendront  de  I  Etranger  , 


ci 


affortis 


y9. 1.  19.  f.  54a.  I.  1  *•  f- 
,  d'une  Charrette  ou  Chariot 


Telle  en  Verres  à  patte   

d'onze  pieds  de  long  fur  quatre  pieds  &  demi  de  haut,  &  équipée 
à  la  petite  voie ,  eftimée  pefer  quatorze  cent  foixante-neuf  livres 
pavera  cinquanteune  livres  huit  fols  deux  den.ers  pour  lès  Verres 
y  contenus  ,  fabriqués  dans  les  Provinces  du ^ni>M :deux 
cent  quatre'vingt-treize-  livres  fe.ze  fols  lôrfqu'ils  v.end.Ont de 

I Etranger,  ci  î1-'-  °  '-  73 

Voitures  de  onze  pieds,  ^arge"  en  Verre,  d'affortiment. 

1  T  i  charee  en  Verres  d'affortiment  *  d'une  Charrette  ou  Chariot 
d'onze  pieds  de  long  fur  quatre  pieds  &  demi  de  hant ,  &  equ.pee 
à  U  grande  voie,  eftimée  pefer  cinq  mille  huit  cent  fonçante  & 
ouato  zê  livres,  payera  deux  cent  cinq- livres  onze  fols  neuf  de- 
I  n  ers  pou  Us  VerVs  y  contenus ,  fabriqués  dans  les  Provinces  du 
Royaume,  &  onze  cent  foixante  &  quatorze  livre,  fe.ze  fols  lorf- 
'  qu'ils  viendront  de  l'Étranger,  ci  aof.  I.  1 1.  f  9-  d.  1 17*  «•  •< J- 
q  Celle  enVerres  d'affortiment,  d'une  Charrette  ou  Chanot  d  onze 
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donze  pieds  de  long  fur  quatre  pieds  &  demi  de  huit  ,  &  équi- 
pée à  la  moyenne  voie  ,  eftimée  peler  cinq  mille  cent  trente- 
neuf  livres,  payera  cent  foixante  dix-neuf  livres  dix-fept  (bis 
trois  deniers  pour  les  Verres  y  contenus ,  fabriqués  dans  les  Pro- 
vinces du  Royaume,  &  mille  vingt-fept  livres  feize  fols  Iorfqu'ils 
viendront  de  l'Étranger,  ci  .  .   179!.  17  f»  3  d.      1027 1.  i6f. 

Celle  en  Verres  d'aflbrtiment,  d'une  Charrette  on  Chariot  d'onze 
oieds  de  long  fur  quatre  pieds  &  demi  de  haut ,  &  équipée  à  la  pe- 
tite voie ,  eftimée  pefer  quatre  mille  quatre  cent  fept  livres ,  payera 
cent  cinquante-quatre  livres  quatre  fols  dix  deniers  pour  les  Verres 
y  contenus,  fabriqués  dans  les  Provinces  du  Royaume,  &  huit 
cent  quatre-vingt-unc  livres  huit  fols  Iorfqu'ils  vienaront  de  l'E- 
tranger, ci   ♦  .  .  4r-  881 1.  8f- 

.   Voitures  de  douze  pieds  ,  char&ees  en  Verres  à  patte  ajjortis. 

• 

La  charge  en  Verres  à  patte  aûartis ,  d'une  Charrette  ou  Chariot 

Ide  douze  pieds  de  long,  môme  hauteur  que  celle  d'onze  pieds 
ci-deflus,  &  équipée  à  la  grande  voie,  eftimée  pefer  deux  mille 
cent  trente-fix  livres,  payera  foixante  &  quatorze  livres  quinze 

S  fols  deux  deniers  pour  les  Verres  y  contenus ,  fabriqués  dans  les 
Provinces  du  Royaume  ,  &  quatre  cent  vingt-fept  livres  quatre 
fols  Iorfqu'ils  viendront  de  l'Étranger,  ci  74 1.  if  C  z  d.  427  1.  4f. 
Celle  en  Verres  à  patte  aiTortis,  d'une  Charrette  ou  Chariot  de 

i  douze  pieds  de  long,  même  hauteur  que  celle  d'onze  pieds  ci- 
deffus ,  &  équipée  à  la  moyenne  voie ,  eftimée  pefer  dix-huit  cent 
foixante- neuf  livres,  payera  foixante-cinq  livres  huit  fols  deux 
deniers  pour  les  Verres  v  contenus,  fabriqués  dans  les  Provinces 
du  Royaume ,  &  trois  cène  foixante  &  treize  livres  feize  fols  lorf 
qu'ils  viendront  de  l'Étranger,  ci  .  65- 1.  8f.  *  d.     373 1.  i6f. 

i  Celle  en  Verres  à  patte  aflbrtis,  d'une  Charrette  ou  Chariot 
de  douze  pieds  de  long,  même  hauteur  que  celle  d'onze  pieds  ci- 
deflus ,  &  équipée  à  la  petite  voie,  eflimée  pefer  feize  cent  deux 
livres,  payera  cinquante-fix  livres  un  fol  quatre  deniers  pour  les 

I  Verres  y  contenus,  fabriqués  dans  les  Provinces  du  Royaume,  & 
trois  cent  vingt  livres  huit  fols  Iorfqu'ils  viendront  de  l'Étranger, 

Lj  $"61.  if.  4d.      320 1.  8f. 

Voitures  de  douze  pieds,  chargées  en  Verres  d'affortiment. 

?» 

La  charge  en  Verres  d'affortiment ,  d'une  Charrette  ou  Chariot 
1  de  douze  pieds  de  long ,  môme  hauteur  que  celle  d'onze  .pteds  ci- 
Tom*  IJ.  Mmmm 
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dcflns,  &  équipée  à  la  grande  voie,  efiimée  pefer  fix  mille  quatre 
cent  huit  1  vres,  payera  deux  cent  vingt-quatre  livres  cinq  fols 
fix  deniers  pour  les  Verres  y  contenus ,  fabriqués  dans  les  Pro- 
vinces du  Royaume,  &  12  cent  qua"cre-vingt-unc  livres  douze  fols 
lorfqn'ils  viendront  de  l'Étranger,  ci  224 1.  f  C  6.  d.  I28il*i2f. 

Celle  en  Verres  d'aflbrtiment ,  d'une  Charrette  ou  Chariot  de 
douze  pieds  de  long,  même  hauteur  que  celle  d*onze  pieds  ci- 
de/Tus ,  &  équipée  à  la  moyenne  voie  ,  efiimée  pefer  cinq  mille 
fix cent  fept  livres,  pnyera  cent  quafre-vingt-fèize  livres  quatre 
(bis  dix  deniers  pour  les  Verres  y  contenus ,  fabriqués  dans  les  Pro- 
vinces du  Royaume,  c<  onze  cent  vingt-une  livres  huit  fols  lors- 
qu'ils viendront  de  PÉtranger,  ci  196I.  4C  iod.      1121I.  8  f- 

Celle  en  Verres  d'affortiment ,  d'une  Charrette  ou  Chariot  de 
douze  pieds  de  long,  même  hauteur  que  celle  d'onze  pieds  ci-def- 
fus,  &  équipée  à  la  petite  voie,  eitimée  pefer  quatre  mille  huit 
cent  fix  livres ,  payera  cent  foixante-huit  livres  quatre  fols  deux 
deniers  pour  les  Verres  y  contenus,  fabriqués  dans  les  Provinces 
du  Royaume  ,  &  neuf  cent  foixante-une  livres  quatre  fols  lorfqu'ils 
viendront  de  l'Étranger,  ci  .  .  .  .  168  1.  4^.  *d.     961 1.  4f. 

Voitures  de  treize  pieds ,  chargées  en  Verres  à  patte  ajjortis. 


£a  charge  en  Verres  à  patte  affortis ,  d'une  Charrette  ou  Chariot 
de  treize  pieds  de  long,  môme  hauteur  fufîiite,  &  équipée  à  la 
grande  voie,  cftimée  pefer  deux  mille  trois  cent  quatorze  livres, 
payera  quatre -vingt  livres  dix  -  neuf  fols  huit  deniers  pour  les 
Verres  y  contenus ,  fabriqués  dans  les  Provinces  du  Royaume ,  & 
quatre  cent  foixante-deux  livres  feize  fols  lorfqu'ils  viendront  de 

l'Étranger,  ci  80 1.  lof.  8  d.     462  1.  i6f. 

Celle  en  Verres  à  patte  au*brtis,,  d'une  Charrette  ou  Chariot  de 
treize  pieds  de  long ,  même  hauteur  fuftlite  ,  &  équipée  à  la 
moyenne  voie,  efiimée  pefer  deux  mille  vingt-cinq  livres,  payera 
foixante-dix  livres  dix* fept  fols  fix  deniers  pour  les  Verres  y  conte- 
nus ,  fabriqués  dans  les  Provinces  du  Royaume  ,  &  4  çent  c  livres 
lorfqu'ils  viendront  de  l'Étranger,  ci  .  70 1.  tjf.  6â.     4-Of  1. 

Celle  en  Verres  à  patte  affortis ,  d'une  Charrette  ou  Chariot 
de  treize  pieds  de  long,  même  hauteur  fufdite ,  &  équipée  à 
la  petite  voie,  cftimée  pefer  dix -fept  cent  trente -fix  livres  , 
payera  foixante  livres  quinze  fols  deux  deniers  pour  les  Verres  y 
contenus  ,  fabriqués  dans  les  Provinces  du  Royaume  ,  &  trois 
cent  quarante-fept  livres  quatre  fols  lorfqu'ils  viendront  de  l'Étran- 
ger, ci  ^  .  .  .  60 1.  iff.  2d.      347  1.  4C 


I 


Pipi'  Google 


Voitures  de  quatorze  pieds  ,  chargé  es  en  Verres  à  patte  ajfortis. 

Celle  en  Verres  à  patte  aflbrtis ,  d'une  Charrette  ou  Chariot 
de  quatorze  pieds  de  long?  même  hauteur  fufdite,  &  équipée 
a  la  grande  voie ,  eftimée  pefer  deux  mille  quatre  cent  quatre- 
vingt-douze  livres,  payera  quatre- vingt  -  fêpt  livres  quatre 
fols  quatre  deniers  pour  les  Verres  y  contenus ,  fabriqués  dans 
les  Provinces  -du  Royaume  ,  &  quatre  cent  quatre  -  vingt- 
dix,  huit  livres  huit  fols  lorfqu'ils  viendiont  de  l'Étranger, 

ci  .  ,  87  1.  4^  4  d.      498  1.  8  f. 

Celle  en  Verres  à  patte  affortis ,  d'une  Charrette  ou  Chariot 
de  quatorze  pieds  de  long,  même  hauteur  fufdite,  &  équi- 
pée à  la  moyenne  voie ,  eftimée  pefer  deux  mille  cent  quatre- 
vingt  livres,  payera  foixante  -  feize  livres  fix  fols  pour  les 
Verres  y  contenus  ,  fabriqués  dans  les  Provinces  du  Royaume , 
&  quatre  cent  trente- fix  livres  lorfqu'ils  viendront  de  l'Étranger, 

ci   76  1.  6f.     436*  1. 

Celle  en  Verres  à  patte  afibrtis ,  d'une  Charrette  ou  Chariot 
de  quatorze  pieds  de  long,  même  hauteur  fufdite,  &  équipée  à 
la  petite  voie,  eftimée  pefer  dix- huit  cent  feixante  &  neuf  livres  , 
payera  foixante-cinq  livres  huit  fols  trois  deniers  pour  les  Verres 
y  contenus,  fabriqués  dans  les  Provinces  du  Royaume,  &  trois 
cent  foixante-treize  livres  feize  fols  lorfqu'ils  viendront  de  l'É- 
tranger, ci  ,  ,  .  •«.,,...  6;  1.  8  f.  }d.      373 1.  ic  f. 


Voitures  de  quinze  pieds  ,  chargées  en  Verres  à  patte  ajfortis. 

La  charge  en  Verres  à  patte  affortis,  d'une  Charrette  ou  Cha- 
riot de  quinze  pieds  de  long  ,  même  hauteur  fufdite,  &  équipée 
à  la  grande  voie ,  eftimée  pefer  deux  mille  fix  cent  fbixante-dix 
livres,  payera  quatre-vingt-treize  livres  neuf  fols  pour  les 
Verres  y  contenus,  fabriqués  dans  les  Provinces  du  Royaume, 
&  cinq  cent  trente-quatre  livres  lorfqu'ils  viendront  de  l'Étranger, 

ci  ,  93  !•  9  G  ml. 

Celle  en  Verres  à  patte  affortis,  d'une  Charrette  on  Chariot 
de  quinze  pieds  de  long,  même  hauteur  fufdite,  &  équipée  à  la 
moyenne  voie,  eftimée'  pefer  deux  mille  trois  cent  trintc.fîx 
livres,  payera  quatre-vingNune  livres  quinze  fols  deux  denier.6 
pour  les  Verres  y  contenus  ,  fabriqués  dans  les  Provinces  du 
Royaume,  &  quatre  cent  foixante-fept  livres  quatre  fols  lorfqu'ils 
viendront  de  l'Étranger ,  ci  .  .  .  .  81 1.  if  f  2  d.     467  1.  4f. 

Celle  en  Verres  à  patte  affortis  ,  d'une  Charrette  ou  Chariot 
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de  quinze  pieds  de  long  ,  môme  hauteur  fufdite  ,  &  équipée  à  la 
petite  voie,  eftiméc  peler  deux  mille  trois  livres,  payera  foi-j 
xante-dix  livres  deux  fols  pour  les  Verres  y  contenus,  fabriqués] 
dans  les  Provinces  du  Royaume  ,  &  quatre  cent  livres  douze  fols 
lorfqu'ils  viendront  de  l'Étranger  ,  ci  .  .  70 1.  zf.     400I.  iz  f. 

Voitures  de  feize  pieds  %  chargées  en  Verres  à  patte  aflbrtis. 

La  charge  en  Verres  à  patte  afTortis ,  d'une  Charrette  ou  Chariot 
de  fèiae  pieds  de  long,  même  hauteur  fuftiite,  &  équipée  à  la 
grande  voie ,  eftiméc  pefèr  deux  mille  huit  cent  quarante-huit  li- 
vres, payera  quatre-vingt-dix-neuf  livres  treize  (bis  Çx  deniers 
pour  les  Verres  y  contenus,  fabriqués  dans  les  Provinces  du  Royau- 
me, &  cinq  cent  foixante- neuf  livres  douze  fols  lorfqu'ils  vien-, 
dront  de  l'Étranger,  ci  ....  «    99 1.  13  f  6  d.      J69I.  12C 

Celle  en  Verres  à  patte  afTortis ,  d'une  Charrette  ou  Chariot  de 
feize  pieds  de  long  ,  même  hauteur ,  &  équipée  à  Fa  moyenne  voie  J 
eftimée  pefer  deux  mille  quatre  cent  quatre-vingt-douze  livres, 
payera  quatre-vingt-ftpt  livres  quatre  fols  quatre  deniers  pour  les 
Verres  y  contenus,  fabriqués  dans  les  Provinces  du  Royaume,  &| 
quatre  cent  quarrc-vingt-dix-iïuit  livres  huit  fols  lorfqu'ils  vien- 
dront  de  l'Étranger,  ci  .  87  1.  4f.  4d.     498 1-  8f| 

Celle  en  Verres  à  patte  afTortis,  d'une  Charrette  ou  Chariot  de 
feize  pieds  de  long ,  mçme  hauteur  fufdite ,  &  équipée  à  la  petite 
voie,  eftimée  pefèr  deux  mille  cent  trente-fix livres,  payera  foi- 
xante-quatorze  livres  quinze  fols  deux  deniers  pour  les  Verres  y 
contenus,  fabriqués  dans  les  Provinces  du  Royaume,  &  quatre 
cent  vingt-fept  livres  quatre  fols  lorfqu'ils  viendront  de  l'Étran- 
ger, ci  74I.  if  f.  id.     427  t.  4f| 


Voitttte s  de  dix-fept  pieds  ,  chargées  en  Verres  à  patte  ajpsrtis. 

La  charge  en  Verres  à  patte  aflbrtis ,  d'une  Charrette  ou  Chariot 
de  dix-fept  pieds  de  long,  même  hauteur  fufdite ,  &  équipée  à  la 
grande  voie,  eftimée  pifer  trois  mille  vingt- fix  livres,  payera 
cent  cinq  livres  dix- huit  fols  deux  deniers  pour  les  Verres  y 
contenus  ,  fabriqués  dans  les  Provinces  du  Royaume ,  &  fix 
cent  cinq  livres  quatre  fols  lorfqu'ils  viendront  de  l'Étranger , 
c*  •   iocI.  18 f  ad.     6ofl.  4  f. 

Celle  en  Verres  à  patte  afTortis ,  d'une  Charrette  ou  Chariot 
de  dix  fèpt  pieds  (te  long,  même  hauteur  fufdite ,  &  équipée  à  la 
moyenne  voie,  eftimée  pefèr  deux  mille  fix  cent  quarante-neuf 
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!i\  rcs ,  payera  quatre*  vingt-douze  livres  quatorze  fols  trois  deniers 
pour  les  Verres  y  contenus ,  fabriqués  dans  les  Provinces  du  Royau* 
me,  &  cinq  cent  vingt- neuf  livres  douze  fols  lorfqu 'ils  viendront 

de' l'Étranger ,  ci  92  1.  i4f.  3d.     5^91.  i2f. 

Celle  en  Verres  à  patte  aflbrtis ,  d'une  Charrette  ou  Chariot  de 
dix-fept  pieds  de  long  ,  même  hauteur  fufditc ,  &  équipée  à  la  pe- 
tite voie,  eftimée  pc fer  deux  mille  deux  cent  foixante  &  douze 
livres,  payera  fbixantedix-neuf  livres  dix  (bis  quatre  deniers  pour 
les  Verres  y  contenus,  fabriqués  dans  les  Provinces  du  Royaume, 
5c  quatre  cent  cinquante-quatre  livres  huit  fols  lorfqu'iîs  viendront 
de  l'Étranger ,  ci  >•  •  •   79 1.  10  H  4  d.     45*41.  8  f. 

Voitures  de  dix-huit  pieds  ,  chargées  en  Verres  à  patte  affortis. 

La  charge  en  Verres  à  patte  aflbrtis  ,  d'une  Charrette  ou  Cha- 
riot de  dix-huit  pieds  de  long,  m=me  hauteur  fufditc,  &  équipée 
à  la  grande  voie ,  eftimée  pefer  trois  mille  deux  cent  quatre  livres, 
payera  cent  douze  livres  deux  fols  huit  deniers  pour  les  Verres 
y  contenus  ,  fabriqués  dans  les  Provinces  du  Royaume ,  &  fix 
cent  quarante  livres  (lize  fols  lorfqu'iîs  viendront  de  l'Etranger, 
ci  1 1 2  I.  2  f.  8  d.     640 1.  1 6  f. 

Celle  en  Verres  à  patte  afTortis ,  d'une  Charrette  ou  Chariot 
de  dix-huit  pieds  de  long,  même  hauteur  fuidite*  &  équipée  à 
ta  moyenne  voie ,  eftimée  pefer  deux  mille  huit  cent  trois  livres , 
payera  quatre-vingt-dix-huit  livres  deux  Ibis  pour  les  Verres 
y  contenus  ?  fabriqués  dans  les  Provinces  du  Royaume,  &  cinq 
cent  foixante  livres  douze  lois  lorfqu'iîs  viendront  de  l'Étranger, 
ci  •    98 1.  zC      féol.  I2f. 

Celle  en  Verres  à  patte  aflbrtis ,  d'une  Charrette  ou  Chariot  de 
dix -huit  pieds  de  long,  même  hauteur  fufdite ,  &  équipée  à  la 
petite  voie ,  eftimée  pefer  deux  mille  quatre  cent  trois  livres , 
payera  quatre-vingt-quatre  livres  deux  fols  pour  les  Verres  y  con- 
tenus ,  fabriqués  dans  les  Provinces  du  Royaume ,  &  quatre  cent 
quatre-vingt  livres  douze  fols  lorfqu'iîs  viendront  de  l'Étranger , 
ci  •••••  84  l»  2  C     480 1*  12  f 

IV.  A  l'égard  des  Verres  qui  feront  conduits  dans  des  Caifles  & 
CaifTetins  des  proportions  ci-après  défignées,  ordonne  Sa  Majefté 
que  les  droits  d'Entrée  n'en  feront  perçus  que  fur  le  pied  de  trois 
livres  feulement  du  cent  pefànt;  en  confequenec,  que  le  poids 
deftlits  ouvrages  de  Verres  fera  &  demeurera  réglé  à  l'avenir  fur 
les  grandeurs  &  dimensions  des  Cailles  &  CaifTetins,  ainfî  qu'il 
fuit. 
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Grandes  Caijfes  de  fept  pieds  de  long  fur  quatre  pieds  dix  pouces  de 
bout  &  quatre  pieds  de  large  ,  remplies  de  Verres  à  patte  ajfortis. 


S  Ç  A  V  O  I  R 


Les  grandes  Caîfles  de  fept  pieds  de  long  fur  quatre  pieds  dix 
pouces  de  haut  &  quatre  pieds  de  large,  lcfquelles  remplies  de 
Verres  à  patte  à  aflbrtis ,  ont.  été  eftimées  devoir  pefer  dix-huit  cent 
quatre-vingt-quinze  livres,  payeront  cinquante-fix  livres  dix-fept 
fols  pour  les  Verres  y  contenus ,  fabriqués  dans  les  Provinces  du 
Royaume ,  &  trois  cent  foixante-dix-neuf  livres  pour  ceux  qui 
viendront  de  l'Étranger,  ci  ;6l.  17C  379!. 

Les  mêmes  Caijfes  remplies  de  terres  d'ajfortiment. 

Les  mêmes  Caifles  de  fept  pieds  de  long  fur  quatre  pieds  dix 
pouces  de  haut  &  quatre  pieds  de  large  ,  remplies  de  Verres  d'af- 
fortiraent,  eftimées  pefer  cinq  mille  trois  cent  foixante-huit  livres , 
payeront  cent  foixante-une  livres  neuf  deniers  pour  les  Verres  y 
contenus,  fabriqués  dans  les  Provinces  du  Royaume,  &  mille 
foixante-treize  livres  douze  fols  lorfqu'ils  viendront  de  l'Étranger, 
ci  ,  .  .  161 1.  9d,     1073  1.  12  f. 

Grandes  Caijfes  de  fept  pieds  Qp  demi  de  long  fur  deux  Qp  demi  de 
haut  &  autant  de  large  ,  remplies  de  Verres  à  patte  ajfortis. 

Celles  de  fept  pieds  &  demi  de  long  fur  deux  pieds  &  demi  de 
haut  &  autant  de  large,  remplies  de  Verres  à  patte  aflbrtis,  efti- 
mées pefer  fix  cent  cinquante-cinq  livres ,  payeront  dix-neuf  livres 
treize  fols  pour  les  Verres  y  contehus,  fabriqués  dans  les  Provinces 
du  Royaume,  &  cent  foixante- trois  livres  douze  fols  lorfqu'ils 
viendront  de  l'Étranger ,  ci  1 9 1.  1 3  f.      1 6  3 1.  1 2  f. 

Les  mêmes,  que  dejfus ,  remplies  de  Verres  d'ajjbrtiment. 

Les  mêmes  Caiiïcs ,  de  fept  pieds  &  demi  de  long  fur  deux 
pieds  &  demi  de  haut  &  autant  de  large ,  remplies  de  Verres  d'af- 
fortiment ,  eftimées  pcfèr  dix-huit  cent  cinquante-une  livres ,  paye- 
ront cinquante-cinq  livres  dix  fols  fept  deniers  pour  les  Verres  y 
contenus,  fabriqués  dans  les  Provinces  du  Royaume,  &  trois 
cent  foixante  &  dix  livres  quatre  fols  lorfqu'ils  viendront  de  l'É- 
tranger, ci  ...  ,  ,  ffl.  iof.  7d.      $70 1.  4f. 
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Caijfes  moyennes  ,  de  cinq  pieds  de  long  fur  trois  pieds  Qp  demi  de 
large  &  quatre  pieds  trois  pouces  de  haut,  remplies  de  Verres 
à  patte  ajfortis. 

Les  Caifles  moyennes,  de  cinq  pieds  de  long  fur  trois  pieds  & 
demi  de  large  &  quatre  pieds  trois  pouces  de  haut,  remplies  de 
Verres  à  pacte  aflbrtis ,  eftimées  peler  mille  quarante  livres ,  paye- 
ront trente-une  livres  quatre  fols  pour  les  Verres  y  contenus,  fa- 
briqués dans  les  Provinces  du  Royaume  ,  &  deux  cent  huit  livres 
lorfqu'ils  viendront  de  l'Étranger ,  ci  3 1 1.  4f.     208 1. 

Les  mêmes  ,  remplies  de  Verres  d'affortiment. 

Les  mêmes  Caifles  moyennes,  de  cinq  pieds  de  long  &  de  trois 
pieds  &  demi  de  large  fur  quatre  pieds  trois  pouces  de  haut  y  rem- 
plies de  Verres  d'aflbrtiment ,  eftimées  peter  deux  mille  neuf  cent 
quarante-fept  livres,  payeront  quatre-vingt-huit  livres  huit  fols] 
deux  deniers  pour  les  Verres  y  contenus,  fabriqués  dans  les  Pro- 
vinces du  Royaume ,  &cinq  cent  quatre-vingt-neuf  livres  huit  fois' 
lorfqu'ils  viendront  de  l'Étranger,  ci  .  88 1.  8  f.  2d.     589!.  8f. 

Grands  Caijfetim  ,  de  quatre  pieds  Qp  demi  de  long  fur  trois  pieds 
de  large  &P  trois  pieds  deux  pouces  de  baut^  remplis  de  Verres 
d'ajfurtiment. 

Les  grands  CaifTctins ,  de  quatre  pieds  &  demi  de  Jong ,  fur  trois 
pieds  de  large  &  trois  pieds  deux  pouces  de  haut ,  remplis  de  Verres 
d'aflbrtiment ,  eftimes  peler  feize  cent  quatre- vingt-dix- (èpt  li- 
vres, au  lieu  de  deux  mille  cinq  cent  deux  livres  portées  par  erreur 
par  l'Arrêt  du  i^Mai  174?,  payeront  cinquante  livres  dix-huit  fols 
deux,  deniers  pour  les  Verres  y  contenus ,  fabriqués  dans  les  Pro- 
vinces du  Royaume,  &  trois  cent  trente -neuf  livres  huit  fols 
lorfqu'ils  tiendront  de  l'Étranger,  ci  joJ.  i8f.  td.     339K  8f. 

Petits  Caiffetins,  de  quatre  pieds  de  long  fur  deux  pieds  deux  pouces 
de  large  &>  deux  pieds  trois  pouces  de  haut,  remplis  de  Verres 
\x  d'ajfortiment. 

Les  petits  Caifletins,  de  quatre  pieds  de  long  fur  deux  pieds 
deux  pouces  de  large  &  deux  pieds  trois  pouces  de  haut ,  rempli? 
de  Verres  d'aflbrtiment ,  eftîmés  pefer  fept  cent  foixante- quatorze  I 
livres,  payeront  vingt-trois  livres  quatre  fols  quatre  deniers  pour 
les  Verres  y  contenus  ,  fabriqués  dans  les  Provinces  du  Royaume , 
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&  cent  cinquante-quatre  livres  feize  fols  lorfqu'ils  viendront  dei 
l'Étranger,  ci  23I.  4C  4d.      15*4 1.  16  f. 

V.  Dans  le  cas  où  les  longueurs  des  Charrettes  ou  Chariots  em- 
ployés à  la  conduite  des  marchandifes  de  Verres  ,  excéderoienc  ou 
(èroient  moindres  que  celles  preicrites  par  l'article  premier  du  pré- 
fent  Arrêt,  Veut  &  ordonne  Sa  Majefté,  que  le  droit  commun 
pour  chacun  pouce  excédant  ou  manquant  des  Charrettes  ou  Cha- 
riots à  la  grande,  moyenne  &  petite  voie,  foir  &  demeure  fixé 
comme  ci-après  ,  lequel,  dans  le  cas  d'excédant,  fera  payé  outre! 
&  par-de(Tu6  les  prix  fixés  par  le  fufdit  article  III ,  par  les  Proprié- 
taires 5  Voituriers  ou  Conducteurs  defditcs  Charrettes  ou  Chariots, 
fui  van  t  la  quantité  de  pouces  excédant ,  &  diminué  en  même  pro- 
portion ,  dans  le  cas  où  il  fe  trouveroit  manquer. 

1 

Fonce  commun  des  Charrettes  de  dix  pieds  ç>  au-dejfousy  charge es\\ 

de  Verres  à  patte  ajfortis.  .  j 

Sçavoi  r: 

Pour  le  droit  commun  d'un  pouce  excédant  la  longueur  fixée 
Ides  Charrettes  ou  Chariots  au-deflbus  d'onze  pieds,  chargés  en! 
(Verres  à  patte  aiTorcis,  eftimé  à  neuf  livres  pelant,  fera  payé  fix 
] fols  trois  deniers  par  les  Verriers  François,  &  une  livre  feize 
!  fols  par  les  Étrangers,  ci  6f.  }d.      il.  16  f 

Pouce  commun  des  mêmes  Charrettes  on  Chariots  ,  charge' s  en  Verres  j| 
]  d^aJfortimenU 

l  pour  le  droit  commun  d'un  pouce  des  mêmes  Charrettes  ou 
I Chariots  au-deflbus  d'onze  pieds,  &  chargés  en  Verres  d'aflbrti- 
Iment,  eftimé  à  vingt-fept  livres  peiant ,  fera  payé  une  livre  deux 
I  deniers  par  les  Verriers  François ,  &  cinq  livres  huit  (bis  par 
les  Étrangère ,  ci  il.   ad.     f  1.  8  f. 

Ponc $  commun  des  Charrettes  ou  Chariots  de  onze  pieds  é>  au- 
\  dejfus  ,  chargés  de  Verres  à  patte  ajfortis. 

I  Pour  le  droit  commun  d'un  pouce  des  Charrettes  ou  Chariots 
d'onze  pieds  &  au-deflus ,  chargés  en  Verres  à  patte  afibrtis ,  efti- 
mé à  treize  livres  peiant,  (èra  payé  neuf  (bis  par  jesj/erriers  Fran- 
çois ,  &  deux  livres  douze  (bis  par  les  Étrangers ,  ci  9  C    2 1.  1 2  f. 

'  Pouce  commun  des  mîmes  Charrettes  ou  Chariots ,  chargés  en  Verres 

d'ajfortiment» 

Et  pour  droit  commun  d'un  pouce  des  mêmes  Charrettes  ou 
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(Chariots  d'onze  pieds  &  au- deflus  ,  chargés  en  Verres  d'aflbrti- 
ment,  eftimé  a  trerte- neuf  livres  pefant,  fera  payé  une  livre  fepr 
fols  par  les  Verriers  François  ,  &  fept  livres  feize  fols  par  les  Étran- 
gers, ci  il.  7  T.      7I.  i6i. 

V  f.  Veut  Sa  M.ijcfté  ,  que  les  Verres  &  Ouvrages  de  Verrerie 
des  Fabriques  d'Alfacc  &  de  Franche-Comté ,  qui  feront  deftinés 
pour  h  ville  de  Lyon,  acquitenc  au  premier  Bureau  d'Entrée  des 
cinq  grofles  Fermes ,  le  droit  de  trois  livres  dix  fols  en  entier,  im- 
pofé  fur  les  Verres  chargés  dans  des  Charrettes  &  Chariots ,  & 
celui  de  trois  livres  aufîi  en  entier,  fur  ceux  renfermés  dans  des 
Caifles  &CaifTetins,  au  moyen  de  quoi  ils  feront  &  demeureront 
cx-empts  des-dfoiw  portés  au  Tarif  de  la  Douane  de  ladite  ville 
de  Lyon.  .  ( 

Eriî  en  fera  ufe  de  même  pour  les  Verres  en  table  fans  boudiné , 
façon  de  Verres  blancs  cryftallins ,  propres  pour  les  grandes  ef- 
tarapes  &  peintures  en  paftel ,  venant  d'Alfacc  &  de  Franche- Com- 
té, dont  les  droits  ont  été  régies  à  vingt  fols  du  cent  pefant  par 
l'article  XI  de  l'Arrêt  du  31  Décembre  1743,  ainfi  que  pour  les 
Verres  à  vitres  impofés  à  fept  fols  du  cent  pefant  par  autre  Arrêt 
du  21  Août  1744,  lefquels  droits  de  trois  livres  dix  fols  6c  trois 
livres  d'une  part,  vingt  fols  &  fept  fols  d'autre  part,  ayant  été 
perçus  en  entier  au  premier  Bureau  des  cinq  grofles  Fermes ,  tien- 
dront lieu  de  ceux  de  ladite  Douane  de  Lyon  ;  Sa  Majefté  déro- 
geant à  cet  égard  aux  difpolîtions  dudit  Arrêt  du  21  Août  1744, 
&  au  Tarif  de  la  Douane  de  Lyon  ,  lefquels  au  furplus  feront  exé- 
cutés félon  leur  forme  &  teneur.  «. 

VU.  Fait  défenfes  Sa  Majefté  auxdits  Maîtres  Verriers  d'Aîface 
&  de  Franche-Comté,  de  fe  fervir  de  Charrettes  ou  Chariots, 
quant  à  la  hauteur  feulement ,  &  de  CailTes  &  C  uiTctins  ,  autres 
que  celles  &  ceux  dont  les  dimenllons  &  proportions  font  défi- 
gnées  par  le  préfent  Arrêt ,  à  peine  de  payer  trente  livres  du  cent 
pesant  brut,  (ans  aucune  réduction  :  leur  enjoint  en  outre  fous  la 
même  peine,  de  faire  accompagner  tous  les  Verres  &  Ouvrages  de 
Verrerie,  de  quelque  efpece  qu'ils  puiflent  être,  des  Certificats 
ordonnés  par  J'Arrêt  du  31  Décembre  1743  1  concernant  les  Verres 
coulés  (ans  boudiné  ;  dans  lefquels  Certificats  ils  fpécifîeront  outre 
le  poids  brut  des  Verres  7  la  quantité  &  qualité  des  différentes 
efpeces  dediits  Verres  contenus  dans  chaque  Charrette,  Chariot, 
CailTe  &  CaifTetin ,  pour  connoitre  fi  ce  font  des  Verres  afïbrtjs  ou 
des  Verres  d  aflortiment  ;  le  tout  aux  peines  portées  par  le  fufdit 
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VIII.  Et  feront  les  Arrêts  des  3 1  Décembre  1 743 ,  &  1 5*  Mai 
i74f,  le  Tarif  de  1664,  &  celui  de  Ja  Douane  de  Lyon,  exécutés 
félon  leur  forme  &  teneur  en  ce  qui  n'eft  point  contraire  au  Pré- 
fent.  Enjoints*  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  &  Commiflaircs  dé* 
partis  dans  les  Provinces  d*Aliacc  &  de  Franche-Comté  ,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt ,  lequel  fera  lu ,  publié  & 
affiché  par- tout  où  be foin  fera,  &  fur  lequel  fi  befoin  eft,  toutes 
Lettres  néceiTaires  feront  expédiées.  Fait  au  Confèil  d'État  du 
Roi ,  tenu  à  Verfailîes  le  vingt-fèptiémc  jour  du  mois  de  Décembre 
mil  (èpt  cent  quarante-ûx. 

1  Signé  9  EYNARD. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  donne  pouvoir  aux  Commis  &>  Gardes  des  Fermes  de  Sa  Ma. 
jefté ,  d'arrêter  les  Contrebandiers  de  toute  efpeee  ,  en  vertu  des 
Décrets  ou  Sentences  de  condamnation  rendus  contreux  $  Qf>  même 
ceux  qui  fe  feraient  évadés  des  Prifons ,  de  les  confiituer  Prifon- 
niers  ,  c>  de  drejer  rAtte  de  leur  Écrou  fur  les  Kegifirts  des 
Geôliers  &»  Concierges. 

*        Du  14  Mars  1747. 

T  E  ROr  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  Confcil ,  l'Article  XXVI 
"duTitre  de  fon  Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1 68 1,  &c.  Le  Roi 
en  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne ,  que  les  Commis 
&  Gardes  des  Fermes  pourront ,  dans  le  cours  des  fonctions  de  leurs 
Commifllons,  arrêter  les  Contrebandiers,  en  vertu  des  Décrets 
ou  Sentences  de  condamnation  rendus  contr'eux  pour  fait  de  Con- 
trebande, de  quelqu'elpece  quelle  foit  ;  &même  ceux  qui,  après 
avoir  été  emprifbnnés ,  (e  feront  évadés  des  Priions ,  lefquels  ils 
pourront  conftitucr  Prifonnicrs ,  &  en  dreffer  l'Acle  d'Écrou  fur  les 
Regiftres ,  dont  ils  feront  tenus  de  leur  délivrer  Copie  :  Fait  ce» 
pendant  défenfes ,  Sa  Majefté ,  auxdits  Commis  &  Gardes ,  de  met- 
tre à  exécution  aucunes  Sentences  &  Décrets  dans  d'autres  cas  que 
ceux  énoncés  au  préfènt  Arrêt ,  fur  lequel  toutes  Lettres  nécef- 
fuires  feront  expédiées.  F  a  it  au  Confèil  d'État  du  Roi,  tenu  à 
Verfailîes,  le  quatorzième  jour  de  Mars  mil  fèpt  cent  quarante- fèpt. 

Signé  ,  DE  VOUGNY. 

Lettres  Patentes  fur  i celui  données  à  Verfailîes  Je  quatorzième 
jour  de  Mars  milfept  cent  quarante- fept  }  ô»  regiftrées  es  Kegijtres 
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delà  Cour  des  Comptes,  Aydes  Qfi  Finances  de  Normandie ,  le  di- 
xième jour  de  Mat  audit  an. 

Signé,  LE  JUGEUR. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT    DU  ROI, 

Qui  fixe  les  Droits  de  Sottie  dn  Poil  de  Lapin  fe'paré  de  la  peau , 

a  cent  liires  du  cent  pefant. 

Du  10  Juin  1747. 

LE  ROI  s'étant  fait  repréfentcr  l'Arrêt  rendu  en  fbnConfeil 
le  21  Mai  1746,  &c.  Le  Roi  étant  en  son  Conseil, 
en  interprétant  en  tant  que  de  befoin,  tant  ledit  Arrêt  du  21  Mai 
1746 ,  que  ledit  Article  du  Tarif  de  1664 ,  a  ordonne  &  ordonne , 
qu'à  l'avenir,  &  à  compter  du  jour  &  date  du  préfent  Arrêt,  le 
Poil  de  Lapin  féparé  de  la  peau  ,  (brtant  du  Royaume  à  deftina- 
tion  de  l'Étranger  ,  payera  cent  livres  du  cent  pcfànt ,  au  lieu  du 
droit  de  fix  livres  à  quoi  il  eft  impofé  par  ledit  Tarif;  lequel  droit 
de  cent  livres ,  V Adjudicataire  Général  de  fes  Fermes  demeurera 
autorité  à  percevoir,  même  en  temps  de  Foires  ;  dérogeant  à  cet 
égard  Sa  Majefté  ,  à  tous  Privilèges  &  Ufages  à  ce  contraires  ;  & 
faifant  défenfès  audit  Adjudicataire  &  à  lès  Procureur*  &  Com- 
mis, de  faire  aucune  compofition  ni  remifès  defdits  Droits.,  à 
peine  d'en  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom.  Enjoint  Sa  Ma- 
jefté aux  Sieurs  Intendans  &  Commiffaires  départis  dans  les  Pro- 
vinces &  Généralités  du  Royaume ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  préfent  Arrêt ,  qui  fera  lu  ,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin 
fera ,  &  fur  lequel  toutes  Lettres  nécciïàires  (èront  expédiées. 
F  a  t  t  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Bru» 
xellcs  le  dixième  jour  de  Juin  mil  fept  cent  quarante-fept. 

Signé  ,  PHE  LYPE  AUX. 

EXTRAIT  DE  L'ORDONNANCE  DU  ROI, 

Du  12  Juin  1747. 

Article  Premier. 

VEUT  Sa  Majefté,  que  l'Adjudicataire  de  la  Ferme  générale  du 
Tabac  foit  tenu ,  comme  i!  l'a  été  ci-devant,  de  fournir  dans 
les  Provinces  de  létendue  de  la  Ferme,  du  Tabac  commun  ap- 
pelle Cantine,  de  bonne  qualité  ,  fur  le  pied  de  douze  fols  la  livre  ; 
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poids  de  marc,  à  raifbn  d'une  livre  par  mois  à  chacun  des  Ser- 
p:ens,  Soldats,  Gendarmes,  Brigadiers,  Cavaliers  &  Dragons  de 
Tes  Troupes,  tant  Fra-nçoifcs  qu'Étrangères,  préfens  &  effectifs 
feulement. 

II.  Permet  à  cet  efFct  Sa  Majcfté  audit  Adjudicataire ,  d'établir, 
fi  fait  n'a  été,  des  Bureaux  dans  tels  lieux,  que  bon  lui  fcmblera 
pour  la  diftribution  du  Tabac  de  Cantine  auxdites  Troupes,  & 
de  commettre  pour  faire  cette  diftribution,  telle  perfonne  qu'il 
voudra  ;  lefquelles  perfonnes  Sa  Majefté  a  mites  &  met  fous  fa 
protection  &  fàuve-gardc. 

III*  Enjoint  Sa  Majcfté  aux  Commandans  dés  Corps  ,  de  pofter 
à  la  première  requifitton  qui  leur  en  fera  faite  par  les  Commis  pré- 
pofés  à  ladite  diftribution,  une  Garde  fuffifàntc  à  la  porte  des  Bu- 
reaux où  elle  fe  fera ,  à  l'effet  d'éviter  la  confufion ,  &  de  prévenir 
les  defbrdres  qui  pourroient  arriver,  dont  Sa  Majcfté  fera  punir 
les  Auteurs  &  les  Complices  dans  la  plus  grande  févérité ,  fuivant 
l'exigence  &  les  circonftanccs  des  cas. 

I V.  Permet  Sa  Majcfté  audit  Adjudicataire  Général ,  s'il  le  juge 
ainlî * néceffaire  pour  empêcher  l'abus,  de  ne  faire  délivrer  à  te 
fois  qu'une  once  de  Tabac  de  Cantine  pour  deux  jours ,  à  chacun 
ricfdits  Scrgens ,  Soldats  ,  Gendarmes ,  Brigadiers  ,  Cavaliers  & 
Dragons  effectifs  ;  lcfquels ,  en  ces  cas,  ne  pourront  exiger  à  la 
fois  que  ladite  quantité  d'une  once  pour  le  fufdit  temps  de  deux 
jours,  &  fera  par  eux  payé  neuf  deniers  pour  le  prix  de  ladite 
once,  à  raifon  de  celui  de  douae  fols  fixé  pour  chacune  livre. 
Défend  Sa  Majefté  d'exiger  ladite  fourniture,  ou  toute  autre, 
pour  un  temps  antérieur,  fous  prétexte  qu'elle  n'auroit  pas  été 
faite. 

'V.  Permet  Sa  Majefté  à  l'Adjudicataire  ,  fes  Commis  &  Prépo- 
fés  de  prendre  telles  précautions  qu'ils  jugeront  néceflaires  & 
convenables  pour  reconnoître  les  Sergcns ,  Soldats  ,  Gendarmes , 
Brigadiers,  Cavaliers  &  Dragons  à  qui  l'once  de  Tabac  de  Can- 
tine aura  été  fournie  pour  deux  jours.  &  fe  prémunir  contre  les 
doubles  fournitures  ;  auxquelles  précautions  l'intention  de  Sa 
Majefté  eft  que  les  Commandans  des  Corps  fe  prêtent  &  don- 
nent les  mains,  autant  que  cela  ne  dérangera  pas  le  Service  Mi- 
litaire. 

VI.  Veut  Sa  Majcfté  que  ceux  defdits  Sergcns  ,  Soldats,  Gen- 
darmes, Brigadiers,  Cavaliers  &  Dragons,  qui  feront  convaincus 
de  s'être  préfentés  deux  fois  en  un  même  jour  au  Bureau  de  la 
diftribution  du  Tabac  de  Cantine,  à  l'effet  d'exiger  par  furprife 
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reçu  dans  un  môme  jour  ladite  double  fourniture  ,  fbient  conuam- 
nés  par  le  Confeil  de  Guerre  à  quinze  jours  de  prifon ,  pendant 
lefquels  il  ne  pourra  leur  être  délivré  par  le  Commis  de  l'Adju- 
dicataire, aucun  Tabac  de  Cantine. 

,  VII,  Veut  pareillement  Sa  Majefté  que  les  Sergens,  Soldats, 
Gendarmes,  Brigadiers,  Cavaliers  &  Dragons ,  qui  feront  con- 
vaincus d'avoir  donné ,  échangé  ou  revendu ,  foit  aux  Habitans 
des  Lieux  où  ils  feront  en  garni  fon ,  en  quartier,  ou  campes, 
fbit  à  ceux  des  environs,  ou  des  endroits  par  où  ils  parleront  , 
une  portion,  telle  qu'elle  puiife  être,  du  Tabac  de  Cantine  qui 
leur  aura  été  fourni  pour  leur  ufage  pcrfonnel,  fbient  condamnés 
par  le  Confeil  de  Guerre ,  qui  fera  inccfTamment  tenu  à  cet  effet , 
à  un  mois  de.  prifon,  &  au  double  en  cas  de  récidive  ,  &  que 
pendant  le  temps  de  leur  prifon  il  ne  leur  foit  fourni  aucun  Tabac 
de  Cantine. 

VIII.  Lorfqu'une  Troupe  <è  trouvera  difperfee  dans  plufîeurs 
ParoifTcs,  Hameaux  &  autres  Lieux  du  Plat-pays,  où  l'Adjudica- 
taire n'aura  point  de  Bureaux  établis  pour  la  diftribution  du  Tabac 
de  Cantine  ;  Veut  en  ce  cas  Sa  Majefté ,  que  le  Sergent ,  le  Ma- 
réchal-des-Logis,  ou  autre  Officier,  chargé  du  détail  de  chaque 
Troupe*  fc  tranfportc  les  premiers  jours  de  chaque  quinzaine  an 
Bureau  le  plus  prochain ,  à  l'effet  d'y  acheter  le  Tabac  de  Cantine 
dont  là  Troupe  particulière  aura  befoin ,  pour  quinze  jours;  & 
ce  ,  à  raifon  de  huit  onces  pour  chacun  des  préfens  6c  effectifs, 
dont  ladite  Troupe  fe  trouvera  actuellement  compoféc,  le  nom- 
bre defqucls  préfens  &  effectifs  fera  juftifïé  par  des  Extraits  de 
rcvûcs  du  Coxnmiffaire  des  Guerres,  ou  par  des  Certificats  du 
Commandant  du  Corps,  qui  feront  remis  tous  les  mois  au  Corn- 
mi*  de  l'Adjudicataire,  faute  de  quoi  ledit  Commis  ne  pourra  dé- 
livrer le  Tabac  de  Cantine,  &  les  Troupes  ne  pourront  l'exiger. 

IX.  Les  Troupes  qui  feront  détachées  de  leur  garnifbn  ,  de  leur 
quartier,  ou  de  leur  camp,  foit  pour  des  travaux  concernant  le 
Service  Militaire,  foit  pour  la  garde  de  quelques  Portes  allez  éloi- 
gnés du  Bureau  pour  que  les  Sergens ,  Cavaliers,  Dragons  &"SoI- 
dats  ne  puiffent  commodément  venir  lever  leur  Tabac  tous  Je? 
deux  jours,  fe  fourniront  au  Bureau  établi  dans  le  lieu  du  départ, 
de  tout  celui  dont  ils  auront  befoin  pendant  le  temps  de  leur  ab- 
fènee,  à  raifon  d'une  once  pour  deux  jours  pour  chacun  des  ef- 
fectifs qui  compoferont  lefdits  détachemens  ;  le  nombre  defqueis 
effectifs  ,  ainfi  que  le  temps  que  leur  fervice  extérieur  devra  durer, 
&  la  quantité  de  Tabac  qui  leur  aura  été  fournie  ,  feront  conflatés 
par  des  Certificats  que  les  Commandans  des  Corps ,  ou  ceux  des 
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Détachcmcns  feront  tenus  de  donner  avant  leur  départ  au  Commis 
prépole  pour  la  diftribution  du  Tabac  de  Cantine  ;  au  moyen  de 
quoi  il  ne  pourra  être  délivré  auxdites  Troupes  détachées  ,  aucun 
Tabac  de  Cantine  dans  aucuns  autres  Bureaux. 

X.  Veut  pareillement  Sa  Majefté  que  les  Troupes  qui  feront 
dans  des  Pays  &  Provinces,  non  compris  dans  l'étendue  du  Privi- 
lège exclufif,  &  qui  recevront  des  ordres  du  Roi  pour  y  rentrer, 
fe  fburniflent  au  premier  Bureau  de  leur  route ,  de  tout  le  Tabac 
de  Cantine  dont  elles  auront  befoin  pour  le  temps  de  leur  marche  i 
&  que  celles  qui  parleront  d'une  Province  du  Privilège  exclufif 
dans  un  Fays  libre ,  (oient  auffi  tenues  de  te  fournir  à  la  Cantine 
du  lieu  de  leur  départ ,  du  Tabac  qui  leur  fera  néceffaire  pour  le 
temps  qu'elles  devront  marcher  dans  l'étendue  dudit  Privilège , 
le  tout  fur  le  pied  d'une  livre  par  mois  pour  chaque  prêtent  & 
effectif  ;  faute  de  quoi ,  &  torique  lefdites  Troupes  auront  obmis 
de  fe  fournir  de  Tabac  dans  les  endroits  indiqués  par  le  prêtent 
Article,  elles  ne  pourront  en  exiger,  &  il  ne  pourra  leur  en  être 
délivré  dans  les  autres  Bureaux  de  leur  route  :  &  afin  que  fes  Com- 
mis de  l'Ajudicataire  pniffent  faire  le  décompte  des  quantités  de 
Tabac  qu'ils  devront  fournir  ,  à  proportion  du  nombre  des  préfens 
&  effectifs ,  &  du  nombre  des  jours  fixés  par  les  routes  fur  lef. 
quelles  lefdites  Troupes  devront  marcher ,  il  leur  en  fera  fourni 
des  copies  ,  au  bas  defquelles  les  Commandans  ou  Officiers  char- 
gés du  détail ,  certifieront  les  quantités  qui  leur  auront  été  délivrées 
pour  le  temps  de  la  marche. 

XI.  Les  Commandans  des  Corps  continueront  de  remettre  des 
Extraits  de  revue  des  CommùTaires  des  Guerres  aux  Commis  & 
Prépofés  de  l'Adjudicataire ,  pour  leur  fervir  &  valoir  ce  que  de 
rai  Ton. 

XII.  Veut  au  furpîus  Sa  Majefté ,  que  fes  précédentes  Ordon- 
nances, notamment  celles  des  premier  Octobre  1743,  6  Octobre 
1744,  ic  Septembre  1747 ,  &  premier  Octobre  1747,  foient  exé- 
cutées félon  leur  forme  &  teneur,  en  ce  à  quoi  il.n'eft  dérogé  par 
la  Préfente. 

Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  aux  Gouverneurs  &  tes  Lieute- 
nans-Généranx  en  fes  Provinces  ,  Gouverneurs  particuliers  de  tes 
Vflles  &  Places,  ïntendans  &  CommifTaires  départis  dans  le  faites 
Provinces,  aux  Directeurs  &  Infpectcurs-Généraux  de  fes  Trou- 
pes ,  Colonels ,  Meftres-de-Camp  &  autres  Officiers  defclites  Trou- 
pes ,  &  aux  CommifTaires  des  Guerres  ordonnés  à  leur  conduite  & 
police,  de  tenir  la  main  ,  chacun  en  droit  foi,  à  l'exacte  obter- 
vation  &  exécution  de  la  Prétente,  que  Sa  Majefté  veut  être  lue  , 
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publiée  &  amenée  par-tout  où  belbin  fera,  à  ce  qu'aucun  n'en 
prétende  caufc  d'ignorance  ;  &  qu'aux  copies  d'icelîe  dûemenc  col- 
lationnées ,  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original.  Fait  à  Verfàilles 
le  douze  Juin  mil  fepc  cent  quarante-  fept.  Signé,  LOUIS. 

Et  plus  bas  ,  M.  P.  DE  VOYER  D'ARGENSON. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  fcOI, 

Oui  ordonne  que  le  Droit  de  vingt  livres  fxé  par  celui  du  11  Mai 
1746,  fur  les  Féaux  de  Lapin  brutes  %  &>  celui  de  cent  livres1 
iMpofe  par  l'Arrêt  du  10  Juin  1747,  fur  le  Poil  de  Lapin  fiparé\ 
de  la  peau,  fortant  à  V Étranger,  auront  lieu  Qp  fe  percevront 
à  toutes  les  forties  du  Royaume  ,  tam  des  cinagrojfes  Fermes  Que 
des  Frovinçes  réputées  étrangères. 

Du  1  Septembre  1747, 

LE  ROI  s'étant  fait  repréfenter  l'Arrêt  rendu  en  fon  Confeil  le 
1 1  M.i  1 746 ,  &c.  Le  Roi  étant  en  son  Conseil,! 
|en  interpi étant,  en  tant  que  de  befoin,  ledits  Arrêts  des  21  Mai 
1 746  &  10  Juin  1747  -i  a  ordonné  &  ordonne  que  le  Droit  de  vingt! 


lieu  &  fe  percevront  à  toutes  les  forties  du  Royaume,  tant  des 
cinq  grofles  Fermes  que  des  Provinces  réputées  étrangères,  au 
lieu  des  Droits  fixés  par  les  Tarifs  qui  ont  lieu  dans  ces  diffé- 
rentes Provinces  ;  lefquels  Droits  de  vingt  livres  &  de  cent  livres ] 
feront  payés,  même  en  temps  de  Foiresr  Sa  Majefté  dérogeant  à! 
cet  égard  à  tous  Privilèges  &  Ufàges  à  ce  contraires.  Enjoint  Saj 
Majefté  aux  Sieurs  Intendans  &  CommifTaires  départis  dans  les. 
Provinces  &  Généralités  du  Royaume ,  de  tenir  U  main  à  l'exé- 
cution du  préfènt  Arrêt,  fur  lequel  toutes  Lettres  nécefftires  fe- 
ront expédiées.  Fait  au  Confèil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y 
étant,  tenu  au  Camp  de  Hamal  le  deux  Septembre  mil  fèpt  cent! 
quarantc-fept. 

Signé  y  PHELYPEAUXi 


* 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  permet  aux  Commis  des  Bureaux  des  Fermes ,  de  retenir  les 
Marchandif es  dont  les  Droits  fe  payent  à  Vefimation,  Usuelles 
feront  déclarées  pour  V } Étranger  ,  ou  pour  les  Provinces  té pute es 
étrangères,  en payant  aux  Marchands  ouXommijfionnaires ,  le: 
montant  de  Veftimation  qu'ils  en  auront  faite  y  avec  le  Sixième] 
enfùs. 

Du  27  Septembre  1747. 

ÇUR  la  Itequête  préfèntée  au  Roi  en  fon  Confcil ,  par  Me.  Thi-i 
»3  bault  la  Rue  ,  Adjudicataire  des  Fermes  Générales- Unies  «.  &c. 


Le  Roi  en  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  que  les 
Commis  établis  dans  les  Bureaux  des  Fermes  aux  Sorties  du  Royau- 
me où  des  Provinces  réputées  étrangères ,  pourront  à  l'avenir  &  à 
commencer  du  premier.  Wovembre  prochain ,  retenir  les  Marchan- 
difes  deftinées  pour  l'Étranger,  ou  pouf  les  Provinces  réputées, 
étrangères,  aflujetties  au  payement  des  Droits  fur  Peftimation  d 
eur  valeur,  en  payant  aux  Marchands,  Commiflîonnaircs  &  au 
res ,  le  montant  de  Teftimation  que  lefdits  Marchands  &  CommiÊ 
fionnaires  eh  auront  faite  par  leurs  déclarations  ,  avec  le  Sixième 
enfus  de  ladite  eftimation,  lorfque  lcfdites  déclarations  n'auron 
as  été  trouvées  fidèles ,  &  que  lefdites  Marchandiles  auront  ét 
ftimées  au-deflbus  de  leur  véritable  valeur  :  Ordonne  en  outre  Sa 
Majefté,  que  dans  le  cas  ou  lefdits  Commis  des  Fermes  nevoudront 
pas  u fer  de  la  faculté  qui  leur  eft  accordée  par  le  préfenr  Arrêt, 
ils  (oient  tenus  de  fe  contenter  de  l'eflimation  qui  aura  été  faite 
defditcs  Marchandas  par  lefdits  Marchands  ,  Commiflîonnaircs  & 
autres ,  &  d'en  percevoir  lefdits  Droits  fur  le  pied  de  ladite  efti- 
mation ,  fàns  que  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  fbit ,  ils  puifTem? 
retarder  l'expédition  defditcs  Marchandifes  ;  &  feront  fur  le  préfenti 
Arrêt,  toutes  Lettres  néceffaircs  expédiées.  Fait  au  Confcil  d'État 
du  Roi,  tenu  à  Verfailles,  le  vingt-feptiéme  jour  de  Septem 
mil  fept  cent  quarante- fept. 

Signé,  £>E  VOtTGNXv 

Lettres  Patentes  fur  icelui  ,  données  aVir faille  s  le  vingt- fept  ié  me 
r  de  Septembre  mil  fept  cent  quarante-fept  $  &  regiftrées  ès  Re- 
gifires  de  la  Cour  des  Comptes ,  Ayde*  é>  Finances  de  Normandie  , 
le  dix-feptUmt  jour  de  Novembre  auitit  an.  . 

Signé,  LE  Jl/GEUR. 

 ,  ...  ARREST 
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ARRÊT  CONTRADICTOIRE  DE  LA  COUR  DES  AYDES  , 

Confirmât  if d'une  Sentence  de  la  Jurifdi&ion  des  Traites d'Amiens  , 
du  10  Mars  1747  ,  par  laquelle  le  nommé  Charles  Miné  ,  Négo- 
ciant a  été  débouté  de  fa  demande  ,  tendante  à  ce  que  le  Viftteur 
au  Bureau  de  la  Douane  de  ladite  Ville  ,  fut  condamné  à  lui  payer 
la  valeur  d'un  Ballot  de  marchandifes  qui  s'eft  trouvé  égaré  dam 
ledit  bureau. 

Du  27  Mars  1748. 

Nota.  Cet  Arrêt  juge  eonfe'quemment  que  le  Fermier»  intervenu 
dans  1'Inftance  d'appel,  ainfi  que  les  Commis  des  Bureaux  des  Fermes, 
ne  font  point  Tefponiables  des  ballots  qui  fe  trouvent  égarés  dans 
lcfdits  Bureaux. 

LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DEDiEU,  ROI  DE  FRANCE  ET  DF. 
Navarre  :  Au  premier  Huiflier  de  notre  Cour  des  Aydes, 
ou  autre  notre  Huiflier  ou  Sergent  fur  ce  requis.  Sçavoir  faifons 
qu'entre  Charles  Miné  fils,  Marchand  Négociant  en  la  ville  d'A- 
miens ,  appellant  d'une  Sentence  rendue  par  le  Juge  des  Traites  de 
ladite  Ville  le  10  Mars  1747,  &  de  tout  ce  qui  a  fuivi,  par  laquelle 
edit  Miné  a  été  déclaré  non- recevahle  dans  fa  demande  ,  &  con- 
damné aux  dépens  liquidés  à  douze  livres  onze  fols  quatre  deniers 
non  compris  le  coût  de  ladite  Sentence  ;  la  demande  dudit  Miné , 
tendante  à  ce  que  PIntimé  ci-après  nommé ,  foit  condamné  à  1 
payer  la  fomme  de  trois  cent  foixante-quinze  livres  neuf  (bis  fix 
deniers ,  prix  de  valeur  du  Ballot  de  marchandifes ,  égaré  dans  le 
Bureau ,  à  quoi  faire  il  fera  contraint  par,  corps ,  &  qu'il  foit  en 
outre  condamné  aux  intérêts  &  aux  dépens,  d'une  part  ;  Et  Nico- 
las-Vincent Arnault,  Vifiteur  au  Bureau  des  Traites  de  ladite  ville 
d'Amiens  ,  Intimé  ,  d'autre  part  :  Et  encore  entre  ledit  Miné  , 
Demandeur  aux  fins  de  la  Commiflîon  &  Exploit  des  20  juin  & 
8  Juillet  1747 ,  tendante  à  ce  que  l'Arrêt  qui  interviendra  fur  l'Ap- 
pel qu'il  a  interjette  de  ladite  Sentence  du  10  Mars  précédent,  foit 
déclaré  commun  avec  le  Défendeur  ci-après  nommé;  ce  faifant , 
qu'il  (bit  condamné  folidairement  à  repréfenter  le  Ballot  de  màr 
chandifes  à  lui  appartenant ,  porté  à  la  Douane ,  iinon  à  lui  en 
payer  la  valeur  (uivant  la  facture ,  &  en  outre  en  (ès  dommages 
&  intérêts  à  donner  par  déclaration ,  (àuf  à  prendre  par  la  (ùite  de 
plus  amples  concluions,  &  aux  dépens,  d'une  part;  Et  .Thibault 
Larue ,  Adjudicataire-Général  de  nos  Fermes,  Défendeur,  «l'autre  : 
Et  entre  ledit  Miné ,  Demandeur  en  Requête  par  lui  préfcntée  à 
notredite  Cour  le  30  Janvier  1748  ,  tendante  à  ce  qu'il  lui  plût,  en 
Tome  JJ.  O  o  o  o 
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tant  que  touche  l'Appel  par  lui  inter;etté  de  laciiee  Sentence  du  10 
Mars  1747,  mettre  l'Appellation  &  ladite  Sentence  au  néant  ; 
émendant,  condamner  le  fieur  Arnault ,  même  par  corps  ,  à  lui  payer 
la  fomme  de  trois  cent  fbixante-quinze  livres  neuf  fols  fîx  deniers  , 
valeur  des  marchandifes  contenues  au  Ballot  perdu  le  12  Septembre 
1746^  aux  intérêts  de  ladite  fomme ,  à  compter  du  14  Décembre 
de  ladite  année  1746  ,  jour  de  la  première  demande  ,  &  aux  dom- 
mages &  intérêts  tels  qu'il  plaira  à  notredite  Cour  de  fixer  :  faifant 
droit  fur  la  demande  par  lui  formée  en  la  Cour  contre  ledit  Thi- 
bault Larue ,  ordonner  que  l'Arrêt  à  intervenir  fur  ledit  Appel , 
fera  déclaré  commun  avec  lui ,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme 
&  teneur;  ce  faifànt ,  le  condamner  à  repréfènter  dans  le  jour  de  la 
lignification  de  l'Arrêt  qui  interviendra ,  ledit  Ballot  de  marchan- 
difes ,  &  le  lui  remettre ,  finon,  &  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit 
temps  ,  &  icelui  pafTé,  le  condamner  fblidairement  avec  ledit  Ar- 
nault fbn  Commis-Vifiteur ,  6c  auflî  par  corps  ,  à  lui  payer  ladite 
fomme  de  trois  cent  foixante-quinze  livres  neuf  fois  fix  deniers ,  ou 
la  valeur  fuivant  la  facture ,  avec  les  intérêts.  Et  en  tant  que  touche 
l'Appel  de  la  Sentence  du  10  Mars  1747,  en  ce  qu'elle  ne  con- 
damne ledit  fieur  Arnault  qu'aux  dépens  pai  forme  de  dommages 
&  intérêts  ;  émendant ,  condamner  ledit  fieur  Arnault  perfbnnelle- 
ment  en  deux  mille  livres  de  dommages  &  intérêts ,  ou  telle  autre 
fomme  qu'il  plaira  à  notredite  Cour  ;  ordonner  en  outre  que  l'Arrêt 
qui  interviendra  ,  fera  publié  &  affiché  dans  tous  les  lieux  publics 
de  la  ville  d'Amiens ,  &  par- tout  où  befbin  fera ,  aux  frais  &  dépens 
defdits  Thibault  Larue  &  Arnault,  &  les  condamner,  chacun  à  leur 
égard  ,  aux  dépens ,  tant  des  caufes  principale  que  d'appel  &  de- 
mandes ,  fans  préjudice ,  &  fauf  à  prendre  par  la  fuite  telles  con- 
clufions  qu'il  appartiendra ,  d'une  part  ;  &  lefdits  Thibault  Larue 
&  Arnault,  Défendeurs  ;  Et  encore  entre  ledit  Charles  Miné,  De. 
mandeur  en  Requête  du  1 9  Mars  préfènt  mois ,  tendante  à  ce  qu'en 
venant  plaider,  tant  fur  l'Appel  que  fur  fes  Requête  &  demandes, 
les  concluions  par  lui  prifes  lui  fuffent  adjugées  purement  &  Am- 
plement ;  &  qu'où  notredite  Cour  yferoit  la  moindre  difficulté, 
ce  qu'il  n'eftime,  en  ce  cas  qu'il  lui  fût  donné  acte  de  ce  qu'il  arti- 
culoit ,  &  mettoit  en  fait  qu'il  n'a  point  fait  partir  ni  charger  fur 
aucune  voiture  le  Ballot  par  lui  envoyé  à  la  Douane  de  la  ville 
d'Amiens  le  1 2  Septembre  1 746 ,  &  dont  eft  queftion  :  20.  n'ayant 
pû  le  faire  ,  parce  que  dès  le  lendemain  1 5 ,  ce  Ballot  n'étoit  plus 
à  la  Douane  :  30.  Quand  le  Suppliant  s'eft  plaint  de  la  perte  de  ce 
Ballot ,  le  fieur  Arnault  lui  a  répondu  qu'il  croyoit  qu'il  avoit  été 
mis  par  inadvertence  fur  la  voiture  des  nommés  Day  &  Dupont , 
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qui  avoient  chargé  ce  jour- la  différences  marchandées  au  Bureau 
de  la  Douane,  qu'il  le  prioit  d'attendre,  parce  qu'il  comptoit  d'en 
avoir  bien-tôt  des  nouvelles  ;  que  le  Procureur  dudit  Arnault  a  re 
qu's  à  l'audience  même  du  Juge  des  Traites  d'Amiens,  un  délai 
d'un  mois,  pour  avoir  le  temps  de  faire  revenir  ces  marchandifes: 
Il  fut  ordonné  que  ledit  iicur  Arnault  feroit  tenu  de  convenir  ou 
circonvenir  defdits  faits,  en  cas  d'aveu  de  fa  part,  que  les  fins  & 
concluions  prifes  par  ledit  Miné  lui  foient  adjugées  ;  &  en  cas  de 
déni ,  qu'il  lui  foit  permis  d'en  faire  preuve,  tant  par  titres  que 
par  témoins  ,  pardevant  le  plus  prochain  Juge  Royal  des  Lieux 
qu'il  plaira  à  notredite  Cour  de  nommer,  autre  que  celui  dont  eft 
appel  ;  pour,  les  enquêtes  faites  &  rapportées,  être  par  lui  pris 
telles  concîufions  qu'il  appartiendra ,  &  par  notredite  Cour  être  or- 
donné ce  que  de  raifon  ;  &  que  dans  tous  les  cas  le  fieur  Thibault 
Larue  &  Arnault  fuflent  condamnés  en  tous  les  dépens ,  tant  des 
caufès  principale,  appel  &  demandes,  d'une  part  ;  &  lefdits  Thi- 
bault Larue  &  Arnault,  Défendeurs  ,  d'autre  part.  Après  que  Ri- 
gault,  Avocat  de  Miné,  Boudet,  Avocat  de  Arnault,  &Guerin, 
Avocat  de  Thibault  Larue  ,  ont  été  oûis  ;  enfèmble  ,  de  Vaucreflbn 
pour  notre  Procureur-Général ,  &  que  la  Caufc  a  été  plaidée  pen- 
dant une  audience  :Notrkdite  Cour,  fans  s'arrêter  aux 
Requêtes  de  la  Partie  de  Rigault,  ayant  égard  à  celles  des  Parties 
de  Gaerin  &  de  Boudet ,  a  mis  &  met  les  appellations  au  néant  : 
Ordonne  que  ce  dont  eft  appel ,  fbrrira  fon  plein  &  entier  effet  ; 
Condamne  la  Partie  de  Rigault  en  l'amende  de  douze  livres  ,  &  aux 
dépens.  Si  te  mandons  mettre  le  préfent  Arrêt  à  dûe  &  entière 
exécution  ,  de  ce  faire  donnons  pouvoir.  Donné  à  Paris ,  en  U 
première  Chambre  de  notredite  Cour  des  Aydes ,  le  vingt-feptié- 
me  Mars,  l'an  de  grâce  mil  lept  cent  quarante-huit,  &  de  notre 
Régne  le  trente» troifiéme.  Collationni.  Par  la  Cour  des  Aydes. 
Signé y  Dar boulin.  £t  fccllé. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  PU  ROI, 

Qui  ordonne  tfue  les  Droits  de  vingt  livres  &p  de  cent  livres  ,  impofès 
far  ceux  des  il  Mai  1746,  10  fuin  Qp  z  Septembre  1747,  fur 
les  Peaux  de  Lapin  brutes ,  Qp  fur  le  Poil  de  Lapin  féparé  de  la 
peau  ,  auront  lieu  Qp  fe  percevront  conformément  à  iceux  ,  fur  les 
Peaux  de  Lièvre  brutes  ,  &  fur  le  Poil  de  Lièvre  féfarè  de  la 
peau. 

Du  4  Juin  1749. 

SUR  ce  qui  a  été  reprélènté  au  Roi,  étant  en  fon  Confèil , 
Le  Roi  étant  în  son  Conseil,  a  ordonné  &  or- 
donne ,  que  les  Droks  de  vingt  Kvres  &  de  cent  livres  ,  impofés 
parles  Arrêts  du  Confèil  des  21  Mai  1746,  10  Juin  &  2  Septem- 
bre 1747  ,  fur  les  Peaux  de  Lapin  brutes ,  &  fur  le  Poil  de  Lapin 
féparé  de  la  peau  ,  for  tant  à  l'Étranger,  auront  lieu  6c  fe  perce- 
vront conformément  auxdits  Arrêts ,  à  toutes  les  (orties  du  Royau- 
me ,  tant  des  Cinq  Grolfes  Fermes  que  des  Provinces  réputées 
étrangères,  même  en  temps  de  Foires,  fur  les  Peaux  de  Lièvre 
brutes  ,  &  fur  le  Poil  de  Lièvre  féparé  de  la  peau  fortant  à  l'É- 
tranger ,  &  ce  au  lieu  &  place  des  Droits  fixés  par  les  Tarifs  qui 
ont  lieu  dans  lefdites  Provinces ,  Sa  Majefté  dérogeant  à  cet  égard 
à  tous  Privilèges  &  Ufages  à  ce  contraires.  Enjoint  Sa  Majefté  aux 
Sieurs  Iritendans.  &  Comroifiaires  départis  dans  les  Provinces  & 
Généralités  du  Royaume  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prêtent 
Arrêt ,  fur  lequel  toutes  Lettres  néce(Taires  feront  expédiées.  Fait 
au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Versailles  le 
le  quatre  Juin  mil  fept  cent  quarante-huit. 

Signé  y  PHELYPEAUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  renouvelle  les  défenfe*  d'introduite  dans  le  Royaume  aucunes 
Mouffelints  Qp  "Toi/es  de  coton  venant  de  l'Étranger  ,  marquées, 
ou  non  marquées  des  plombs  de  la  Compagnie  des  Indes* 

Du  30  Juillet  1748. 

SUR  la  Requête  préfentée  au  Roi ,  étant  en  fon  ConfèiN  par  le? 
Syndics  &  Directeurs  de  la  Compagnie  des  Indes,  &c.  Lt 
Roi  étant  en  son  Conse  1  l,  en  renouvellent  les  diC 
pofitions  de  l'Arrêt  du  ic  Mars  1746,  fait  très-exprefTcs  inh  bi- 
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tions  &  défenfès  à  tous  Marchands,  Négocions  &  autres,  d'in- 
troduire dans  le  Royaume  aucunes  Mouflfelines  &  Toiles  de  cocon 
généralement  quelconques ,  venant  de  l'Étranger ,  marquées  ou 
non  marquées  des  plombs  &  bulletins  de  la  Compagnie  des  Indes , 
foit  que  lefUites  Mouflelincs  &  Toiles  (oient  fabûqnécs  aux  Indes 
ou  en  Europe.  Défend  SaMajefté  à  tous  fos  Sujets  de  trafiquer, 
vendre  &  débiter  aucunes  Mou  «félines  ou  Toiles  de  coton  ,  autres 
que  ceiles  qui  feront  fabriquées  dans  le  Royaume,  ou  qui  pro- 
viendront des  ventes  pupliqueç  de  la  Compagnie  des  Indes,  à 
peine  de  confifeation  &  d'amende,  conformément  aux  Reglemens 
concernant  la  Contrebande  en  effets  prohibés.  F  a  i  t  au  Confcii 
d'État  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Compiégne  le  tren- 
tième jour  de  Juillet  mil  fept  cent  quarante- huit. 

Signé,  PHELYPEAUX. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  permet  Ventre'*  dans  le  Royaume  ,  fans  payer  aucuns  Droits , 
des  Lards  ,  Suifs  ,  Chandelles  &>  Saumons  faits  ,  dejlinés pour 
les  TJles  6>  Colonies  Françoifes. 

Du  24  Août  174$. 

LE  ROI  s'étant  fait  repréfènter  l'Arrêt  de  fbn  Confeiî  d'État  du 
27  Septembre  1733 ,  &c.  Le  Roi  étant  en  son 
Conseil,  a  permis  &  permet  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  autre- 
ment  ordonné  aux  Négocians  François  qui  font  le  Commerce  des 
îfles  Françoifes  de  PAmérique,  de  la  Côte  &  Banc  de  Terre- 
Neuve,  &  autres  Colonies  de  TobéifTance  de  Sa  Majefté,  défaire 
venir  des  Pays  étrangers  dans  les  Ports  déligné  i  par  les  Lettres 
Patentes  du  mois  d'Avril  171 7 ,  &  dans  ceux  de  Marseille,  de 
Dunkerque  &  de  Vannes,  dont  les  Négocians  ont  depuis  obtenu 
la  liberté  de  faire  le  Commerce  de Pdi tes  Ifles  &  Colonies;  &  ce, 
fans  payer  aucuns  Droits  d'entrée,  les  Lards,  Beurres,  Suifs, 
Chandelles  &  Saumons  filés  qu'ils  deftineront  pour  lefdites  Ifles 
&  Colonies  ;  à  la  charge  que  lefdites  Denrées  &  Marchandifes 
feront  raifes  à  leur  arrivée,  dans  les  Magafins  d'Entrepôt,  de 
même  que  le  Bœuf  falé  ,  conformément  à  l'Article  II.  defdircs 
Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  17 17.  Et  fera  le  préfent  Arrêt 
lu  ,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  au  Confeiî 
d'État  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Vcrfàillcs  le  vingt- 
quatrième  jour  d'Août  mil  fept  cent  quarante-huit. 

PHELYPEAUX. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  renouvelle  les  défenfes  -précédemment  faites  par  ceux  des  24 
Août  17 if ,  7  QBobre  1717,  Ô9  18  Novembre  1720,  d'intro- 
duire 6>  /aire  ««*r*r  /«  Royaume  ,  <fa  Sardines  de  Pêches 
étrangères. 

Du  24  Août  1748. 

LE  ROY  s'étant  fait  repréfènter 4 les  Arrêts  de  fbn  Confcil 
d'État  des  24  Août  17  if,  7  Octobre  1717,  &  18  Novem- 
bre 1720,  &c.  Le  Roi  étant  en  son  Conseil, 
a  ordonné  &  ordonne,  que  lefdits  Arrêts  *de  fon  Confcil  des  24 
Août  1717,7  Ottobre  1717^  &  18  Novembre  1720,  feront  exé- 
cutés félon  leur  forme  &  teneur;  en  confequence,  Sa  Majefté  fait 
itératives  &  très-exprefles  inhibitions  &  défenfes  à  tous  Capitaines 
de  Navires  ,  Maîtres  de  Barques,  Négocians  &  autres,  d'intro- 
duire &  faire  entrer  dans  le  Royaume,  des  Sardines  de  Pêches 
étrangères,  de  quelques  Pays  qu'elles  puiflfent  venir ,  à  peine  de 
confifeation  defdites  Sardines;  cnfemble des  Vaifleaux  &  Bâtimens 
de  mer,  foit  François,  foit  d'autres  Nations,  fur  Iefquels 
feroient  apportées  ;  &  en  outre  ,  de  trois  mille  livres  d'amende 
contre  chacun  des  Contrevenans  ,  &  pour  chaque  contravention. 
Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  &  Commiflaires  départis 
dans  les  Provinces  &  Généralités  du  Royaume ,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  préfent  Arrêt,  qui  fera  lu,  publié  &  affiché  par- 
tout où  befoin  fera ,  &  fur  lequel  feront  toutes  Lettres  nécefTaircs 
expédiées.  F  a  1 T  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant , 
tenu  à  Verfailles  le  vingt- quatrième  Août  mil  fept  cent  quarante» 
huit. 

Signé  ,  PHELYPEAUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  D  U  ROI  , 

Qui  ordonne  Vexé  eut  ion  de  celui  du  27  Septembre  1720,  &>  en 
fétjuence ,  que  les  Vaijfeaux  des  Négocians  ,  munis  de  Permijpons 
de  la  Compagnie  des  Indes  pour  le  Commerce  de  Guinée  ,  fouiront 
,  des  mêmes  Privilèges  &>  Exemptions  dont  elle  jouit. 

Du  3  Décembre  1748. 

VÛ  au  Confeil  d'Érat  du  Roi  l<s  Requêtes  &  Mémoires  res- 
pectivement préfentés  en  jcclni  par  les  Sieurs  Lemcfle  &  Ifam- 
bert ,  Négocians  de  Rouen  ,  prenant  fait  &  caufe  pour  les  Sieurs 
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Martin  Frache  &  Jacques  le  Gueroult  de  la  Place ,  leurs  Corrcf- 
pondans  au  Havre  de  Grâce ,  d'une  parc ,  &  les  Fermiers-Généraux 
de  Sa  Majefté,  d'autre  part  :  Et  par  les  Syndics  &  Directeurs  des 
Chambres  de  Commerce  de  Normandie  &  de  Guyenne ,  les  Juges- 
Confuls  de  Nantes ,  &  les  Syndics  fie  Directeurs  de  la  Compagnie 
des  Indes,  Parties  intervenantes ,  &e.  JU  Roi  en  son  Conseil, 
faifant  droit  fur  les  demandes  ref))e&ives  defdites  Parties,  &  fans 
avoir  égard  à  celles  des  Fermiers-Généraux ,  dont  Sa  Majefté  les  a 
déboutés ,  a  ordonné  &  ordonne  que  l'Arrêt  du  27  Septembre^  io  i 
(Ira  exécuté  fuivant  fà  forme  teneur;  en  conféquence,  que  les 
Vaifleaux  des  Négocians  à  qui  la  Compagnie  des  Indes  pourra  ac- 
corder à  l'avenir  des  Permiflions  pour  faire  le  Commerce  à  la  Côte 
de  Guinée ,  continueront  de  jouir ,  en  vertu  defdites  Permiflions , 
fur  les  Vivres,  Marchandas  &  Effets  qui  feront  chargés  fur  lef- 
dits  Vaitfeaux ,  4es  mêmes  Droits ,  Privilèges  &  Exemptions  que 
ceux  de  ladite  Compagnie.  Veut  auflî  Sa  Majefté  que  lefdites  Con- 
traintes décernées  par  le  Receveur  des  Fermes  au  Havre ,  contre 
lefdits  Frache  &  le  Gueroult,  &  la  fbumiflion  duditFlock  ,  demeu- 
rer^nulles,  &  que  la  fomme  conilgnée  par  ledit  le  Gueroult  de  la 
Place  ,  lui  fbit  rendue  &  reftituée  ;  à  ce  faire  le  Dépolitaire  de 
ladite  fomme ,  contraint  par  toutes  voies  dûes  &  raifbnnables  ; 
quoi  faifont,  déchargé.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi,  tenu  à 
Verfailles  le  troifiéme  jour  du  mois  de  Décembre  mil  (èpt  cent 
quarante-huit.  / 

Signe  ,  EYNARD. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  fxe  à  quinze  livres  du  cent  pefant  les  Droits  d'Entrée  du 
Royaume  fur  la  Baleine  coupée  e>  apprêtée,  venant  de  V Étran- 
ger à  la  deftination  de  Lyon,  ô»  la  décharge  des  Droits  de  la 
Douane  de  ladite  Ville. 

Du  13  Décembre  1748. 

SUR  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi  en  fbn  Conlèil  ,  que  par  le 
Tarif  du  18  Avril  1667,  les  Baleines  coupées  &  apprêtées, 
venant  de  l'Étranger,  font  impofëes  à  toutes  les  Entrées  du  Royau* 
me  à  quinze  livres  du  cent  pefant  :  Que  par  Arrêt  du  Confèil  du'27 
Octobre  de  ladite  année  ^  il  a  pli\  à  Sa  Majefté  de  décharger  de  la 
moitié  des  Droits  fixés  par  ledit  Tarif,  les  Marchandas  qui  y 
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font  comprîtes,  lorfqu'cllcs  fevoient  deftinées  pour  Lyon,  à  la 
charge  de  payer  les  Droits  de  la  Douane  de  ladite  Ville  :  Que  les 
Baleines  coupées  6c  apprêtées  ,  n'étant  pas  nommément  défignées 
au  Tarif  de  ladite  Douane,  doivent  en  acquiter  les  Droits ,  à  raifon 
de  cinq  pour  cent  de  la  valeur,  qui  (ont  ceux  impofes  par  l'Article 
final  dudit  Tarif  fur  les  Marchandas  qui  n'y  font  pas  dénommées  : 
Que  [ce  Droit  monte  (eut  à  quinze  livres  par  Quintal,  eu  égard  | 
à  la  valeur  de  la  Marchandife  ;  ce  qui,  joint  aux  Droits  impofés 
par  lefdits  Tarif  &  Arrêt  du  Conteil  de  mil  iix  cent  fbixante-lèpt, 
met  les  Négocians  de  Lyon  hors  d'état  de  faire  le  Commerce  de] 
cette  efpéce  de  Marchandife,  en  parité  avec  ceux  des  autres  Villes 
du  Royaume  ;  &  Sa  Majefté  voulant  y  pourvoir  s  Vu  l'Avis  des] 
Députés  au  Bureau  du  Commerce;  enfemble  le  Mémoire  &  Con- 
tentement des  Fermiers- Généraux  :  Oû'i  le  Rapport  du  Sieur  de 
Machauit ,  Conteillcr  ordinaire  au  Conteil  Royal ,  Contrôleur- 
Général  des  Finances  ;  Le  Roi  étant  en  son  Conseil, a  ordonné! 
&  ordonne,  qu'à  l'avenir  les  Baleines  coupées  &  apprêtées,  qui 
viendront  de  l'Étranger  pour  la  deftination  de  Lyon,  payeront  à] 
toutes  les  Entrées  du  Royaume  le  Droit  de  quinze  livres  du  cent 
pefant ,  impofé  par  le  Tarif  de  mil  fix  cent  foixante-fept  f^v 
moyen  de  quoi ,  elles  feront  &  demeureront  déchargées  du  Paye- 
ment  des  Droits  de  la  Douane  de  Lyon  ;  Sa  Majefté  dérogeant  à 
cet  égard  à  l'Arrêt  du  Conteil  du  vingt-teptiérae  Jour  d'Octobre  mil 
fîx  cent  (bixante-tept ,  qui  fera  au  furplus  exécuté  félon  (à  forme 
&  teneur ,  en  ce  qui  n'y  a  pas  été  dérogé.  F  A  i  t  au  Conteil  d'État 
du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le  treizième  jour  de 
Décembre  mil  fept  cent  quarante-huit.* 

:  •   Signé,  PHELYPEAUX. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

1  Qui  ,  en  révoquant  les  Arrêts  du  Confeil  des  zo  Avril  1744  Qp  19 
Juin  174c  ,  ordonne  Vexécution  de  l'Article  IL  des  Lettres  P*- 
tentes  de  1717  pour  le  retour  des  Navires  définis  pour  les  IJles 
&p  Colonies  Franfoi/es  de  l'Amérique  dans  le  Fort  d'où  ils  fe- 
ront partis* 

Du  26  Mars  1749. 

LE  ROY  ayant,  par  les  Arrêts  de  fon  Confeil  des  20  Avril  1744 
&  19  juin  1 745»,  ordonné  qu'il  fcroit  furlis  pendant  la  Guerre  a 
l'exécution  de  l'Article  II.  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril 
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1717  v&c.   Le  Roi  étant  en  son  Conseil  ,  en  révoquant 
lefdits  Arrêts  de  Ton  Confeil  de»  20  Avril  1744,  &  19  Juin  i74f» 
qui  feront  &  demeureront  comme  non  avenus  ,  a  ordonné  &  or- 
donne que  l'Article  IL  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1 717  , 
(Ira  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur;  en  conféquence  ,  que  les 
Maîtres ,  Capitaines  ou  Patrons  des  Navires  qui  feront  à  l'avenir 
armés  &  expédiés  pour  les  Iflcs  &  Colonies  Françoifes  ,  feront  te- 
nus de  faire  directement  leur  retour  dans  le  Port  dont  ils  feront 
partis ,  (bus  les  peines  portées  par  ledit  Article  IL  des  Lettres  Pa- 
tentes de  17 17.  Et  fera  le  préfent  Arrêt  lu,  publié  &  affiché  par- 
tout où  bcfbin  fera  ;  &  fur  icclui  toutes  Lettres  néccfTaires  expé- 
diées. Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majeflé  y  étant,  tenu 
à  Vcrfàillcs  le  vingt-fixiéme  jour  de  Mars  mil  fept  cent  quarante- 
neuf. 

Signé,  PHELYPEAUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Q§tt\  en  révoquant  l'Arrêt  du  Confeil  du  ^  Mai  174*5  ordonne 
que ,  conformément  à  celui  du  3  Mai  172$,  Ut  Marchandifes 
définies  four  let  IJÎet  Qp  Colon  iet  Franpo/fet ,  n$  jouiront  plut  a 
l'avenir  qne  d'une  année  d'entrepôt. 


Du  26  Mars  1749. 

LE  ROI  s'étant  fait  repréfenter  l'Arrêt  de  fon  Confeil  &  les' 
Lettres  Patentes  du  4  Mai  1745-,  &c.  Le  Roi  étant 
en  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  Premier. 

Les  Marchandifes  qui  feront  deflinées  pour  les  Ifles  &  Colonies] 
Françoifes  ,  ne  jouiront  à  l'avenir ,  conformément  à  l'Arrêt  du 
Confeil  du  3  Mai  1723,  que  d'une  année  d'entrepôt,  comme 
avant  celui  du  4  Mai  174*1  lequel ,  de  même  que  les  Lettres 
Patentes  expédiées  fur  ledit  Arrêt ,  feront  &  demeureront  à  cet 
égard  révoqués  &  comme  non  avenus. 

II.  Veut  Sa  Majefté ,  que  les  Marchandifes  qui  font  actuellement 
en  entrepôt,  &  qui  y  ont  été  mifes  avant  le  premier  Août  dernier, 
jouiuenr  du  bénéfice  de  l'entrepôt  jufqu'au  premier  Août  de  la  pré- 
fente  année,  à  l'exception  de  celles  dont  les  trois  annéesaccordées 
par  lefdits  Arrêt  &  Lettres  Patentes  du  4  Mai  174c,  eapjrerorit 
avant  ledit  Jour  premier  Août  prochain  ,  lefquelles  qe,  fuiront 
Tome  /I.  P  P  P  P 
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dudic  entrepôt  que  pendant  le  temps  qui  relie  à  expirer  défaites 
trois  années ,  à  compter  du  jour  qu'elles  y  auront  été  mifes  ;  & 
au  cas  de  changement  de  deftination  des  Marchandifès  ci-dcfTus , 
qui  feront  reflées  en  entrepôt  p!us  d'une  année,  elles  feront  fu- 
jettes  nu  double  des  Droits  ,  aiufi  qu'il  a  été  ordonné  par  l'Article 
II.  dcfdits  Arrêt  &  Lettres  Patentes  du  4  Mai  1745'. 

III.  A  l'égard  des  Marchandifès  entreposes  depuis  ledit  jour 
premier  Août  dernier ,  elles  jouiront  du  bénéfice  de  l'entrepôt 
pendant  u»nc  année ,  à  compter  du  jour  qu'elles  y  auront  été  mifes , 
conformément  audit  Arrêt  du  3  Mai  1723  ,  qui  fera  exécuté  félon 
fà  forme  &  teneur,  de  même  que  celui  du  6  Mai  1738  ;  &  feront 
toutes  Lettres  néccjïuhes  expédiées  fur  le  préfent  Arrêt,  qui  fera 
lu  publié  &  affiché  par-tout  où  befbin  fera.  Fait  au  Confeil 
d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant , tenu  à  Verfailles  le  vingt- fixié- 
me  jour.de  Mars  mil  fept  cent  quarante-neuf. 

Signe,  PHELYPEAUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

t  •   *  w 

U  '  f  %  * 

■'Qui  décide  que  les  "Employés  des  Fermes  ne  font  ppint  tenus  ,  four 
la  nah  -lté  de  leurs  Procès  verhaux ,  d'en  faire  mettre  VActe 
d'Affirmation  ,  fur  le  double  qui  en  efi  par  eux  depofé.  aux  Greffes 
des  différentes  Jurifdiclions  $  &  qui  enjoint  aux  Juges  des  Ga- 
belles Qp  autres  Fermes ,  (  lorfo^ils  projjonceront  des  nullités  de 
Procès  verbaux  )  de  déjrgner  celles  qu'ils  y  auront  trotevéts. 

Du  6  Mai  1749. 

SUR  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fbn  Confeil, par  Thibault 
Larue  y  Adjudicataire  des  Fermes- Unies  &  de  celle  des  Gabelles, 
;&c.  Le  Roi  en  son  Conseil,  a  ordonné. &  ordonne , 
ïque  l'Article  II.  de  la  Déclaration  du  22  Février ,  1 7 24 fera  exé- 
cuté félon  fa  forme  &  teneur  ;  en  conféqueuce  y  &tfans  avoir  égard 
!à  l'Arrêt  de  la  Cour  des  Aydqs  de  Ronenf  du  17  Janvier  17499 
ni  à  la  Sentence  des  Officiers  du  Grenier  à  Sel  dç,  Saint- Vallery  en 
tCaux ,  du  19  Janvier  1 748  ^  que  Sa  Majefté  a  rafles  &  annullés ,  a 
(condamné  &  condamne  François- Baptifbe  Doutrcleau  au  payement 
Ide  l'amende  de  vingt  livres  portée  par  ladite  Déclaration  du  22  Fé~ 

our  des  Aydes  de 
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de  pareils  Jugemcns  ;  Ordonne  en  oucie  .  que  ledit  Arrêt  du  Con- 
feil  ,  du  9  Mars  1728  ,  fera  exécuté  par  les  Officiers  des  Gabelles 
&  autres  Juges  des  Fermes  ;  &  en  eonféquenec,  leur  enjoint  Sa 
Majefté,  lorfqu'ils  prononceront  des  nullités  de  Procès  verbaux, 
de  défjgncr  expreftément  celles  qui  y  auront  été  trouvées  ;  & 
feront  fur  le  préfent  Arrêt,  tonres  Lettres  néceflaires  expédiées. 
F  a  1  T  au  Confeil  d'État  du  Roi,  tenu  à  Verfaiîlcs,  le  fixiéme  jour 
de  Mû  mil  fept  cent  quarante- neuf. 

Signï,  D  E  VO  UGNY.111 

Lettres  Patentes  fur  icelui,  données  à  Ver/ailles  le  fixiéme  jour 
de  Alai  mil  fept  cent  quarante  neuf  $  regifirées  ès  Retires  de 
la  Cour  des  Comptes  ,  Aydes  Ô°  Finances  de  Normandie  <y  le  treizième 
d'Août  audit  an. 

Signé ,  LE  JUGEUR. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 


In 


Oui  fait  défenfes  à  toutes  perfonnet ,  de  quelque  qualité  &  condi- 
tion qu'elles  foient ,  de  faire  fortir  des  Provinces  de  Flandre  *  du 
Haynattt ,  de  Picardie  ,  d1  Artois  8e  du  Soiffonnois  ,  four  l'É- 
tranger ,  aucuns  Lins  ou  Filets  gris  ou  ecrus  ,  ni  aucuns  Fils 
retors  ,  qu'ils  ne  foient  teints  ou  blanchis. 

Du  10  Juin  1749. 

LE  RO  I  étant  informé  que  quoique  la  (ortie  des  Lins  &  Chan- 
vres fo;t  défendue  par  l'Article  VI.  du  Titre  VIII.  de  l'Ordon- 
nance du  mois  de  Février  1687  t  ^°us  Peine  de  conflfcation  &  de 
cinq  cent  livres  d'amende ,  nombre  de  Négocians ,  Marchands  & 
autres  Particuliers  des  Provinces  de  Flandre,  du  Haynaut,  de 
Picardie,  d'Artois  &  du  Soiffonnois,  font  palTer  journellement 
.'efdites  Provinces  à  i'Étrangcr ,  une  quantité  confidérable  de  Lins , 
de  Filets  &  de  Fils  retors ,  gris  ou  écrus ,  &c.  Le  Roi  étant 
en  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  que  ledit  Article  VI.  ! 
du  Titre  VIII.  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Février  1687,  ^era 
exécuté  félon  fâ  forme  &  teneur  ;  en x  eonféquenec ,  fait  Sa  Ma-  ! 
jefté  défenfes  à  toutes  perfonnes  ,  de  quelque  qualité  &  condi-  i 
tion  qu'elles  foient ,  de  fajrc  fortir  dcfdites  Provinces  pour  l'É-  ! 
tranger  ,  aucuns  Lins  ou  Fîîcts  gris  ou  écrus,  ni  aucuns  Fiîs  retors , 
qu'ils  ne  foient  teints  ou  blanchis;  à  peine  contre  les  Propriétaires 
dcfdites  Mnrchandifcs ,  de  confifeation  d'icetles,  &  de  trois  mille 
livres  d'amende  payable  par  corps  pour  la  première  fois ,  &  de 
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(ix  mille  livres  d'amende,  même  de  plus  grande  peine,  en 'cas 
de  récidive.  Veut  Sa  Majefté  que  les  Voiruriers,  tant  par  eau 
que  par  terre ,  Charretiers  &  autres  qui  feroient  trouvés  chargés 
defdites  Marchandées  allant  à  l'Étranger,  (bient ,  indépendant 
ment  de  la  confî (cation  de  leurs  bateaux,  chevaux  &  voitures, 
condamnés  en  trois  cent  livres  d'amende,  pareillement  payable 
par  corps.  Fait  Sa  Majefté  très- expre (Tes  inhibitions  de  défenfes 
auxdits  Voituriers ,  Charretiers  &  autres,  de  s'oppofer  directe- 
ment ni  indirectement,  (bus  telles  peines  qu'il  appartiendra  à  la 
vilite  qu'Elle  entend  que  les  Commis  &  Prépaies  de  fes  Fermes 
Générales  (oient  tenus  de  faire  descaiffes,  balles  ou  ballots  qu'ils 
(bupçonneront  en  contravention  au  préfènt  Arrêt.  Ordonne  Sa 
Majefté  que  le  tiers  des  confïfcations  &  amendes  qui  feront  pro- 
noncées pour  contravention  audit  Arrêt ,  appartiendra  auxdits  Em- 
ployés, &  à  ceux  qui  auroient  donné  avis  defdites  contraventions. 
Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  &  CommifTaires  départis 
dans  les  Provinces  de  la  Flandre  Françoife  &  du  Haynaut ,  & 
dans  les  Généralités  d'Amiens  &  de  Sortions  ,  de  tenir,  chacun 
en  droit  foi ,  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt ,  fur  lequel 
toutes  Lettres  néceflaires  feront  expédiées,  &  qui  fera  lû,  publié 
&  affiché  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  au  Confeil  d'État  du 
Roi,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfaillcs  le  dixième  jour  de 
Juin  mil  fept  cent  quanrante-neuf. 

Signe  ,  M.  P.  de  Voyer  d'Argenson. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU. ROI, 

Qui  déjtgne  te  Bureau  de  fougues  à  la  place  de  celui  de  Tontarlieri 
&  ajoute  celui  de  Rocroy  ,  pour  ta  /ortie  des  Marchandises  dont 
V exemption  ejt  accordée  par  les  Arrêts  Qp  Lettres  Patentes  des 
1 5  6>  15*  Oftobre,  19  Novembre  Qp  22  Décembre  1745  ,  t°vJ~ 
qu'elles  pajjent  à  V Étranger, 

Du  premier  Juillet  1749. 

SUR  ce  qui  a  été  repréfenré  au  Roi,  étant  en  fort  Confeil? 
par  dirTérens  N^gocians  du  Royaume  ,  &c.  Le  Roi  étant 
en  son  Conseil  ,  a  ordonné  &  ordonne  qu'à  l'avenir  les  Mar- 
chandifes  qui  joui(Tent  de  l'exemption  des.Droits  accordée  par  les 
Arrêts  &  Lettres  Patentes  des  13,  15-  Octobre,  19  Novembre  & 
22  Décembre  1743,  pourront  fortir  par  le  Bureau  de  Jougucs , 
au  lieu  de  celui  de  Pontai  lier,  qui  demeurera ,  au  moyen  de  ce  ,  fup- 
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Primé  pour  ie  p-ifT<ige  ricfdtts  Marchandées  à  l'jîtranger,  &  qu'elles 
Pourront  aufli  forcir  par  celui  de  Roeroy  ;  à  condition  par  les  Mar- 
chands  ,  Négocians  &  Voituricrs ,  d'obferver  toutes  les  formalités 
preferites  par  lefdits  Arrêts  &  Lettres  Patentes  des  13,15*  Octo- 
bre, 19  Novembre  &  2,2  Décembre  1745  1  10  Octobre  1744,  & 
premier  Mars  1746,  qui  feront  au  furplns  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur,  en  ce  qui  n'y  eft  point  dérogé  par  le  prêtent 
Arrêt.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant, 
tenu  à  Verfàilles  le  premier  Juillet  mil  fept  cent  quarante-neuf. 

Signé ,  M.  P.  DE  VOYER  D'ARGeNSON. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  de  fend  Ventrée  dans  le  Royaume  de  toutes  fortes  de  Boutons  de 
mit  al ,  ou  cuivre  poli  ou  doré  ,  venant  des  Pays  étrangers. 

* 

Du  22  Juillet  1749. 

J*  E  ROI  étant  informé  qu'au  préjudice  de  l'Arrêt  du  Confeil 
du  6  Septembre  1701  ,  qui  défend  l'entrée  dans  le  Royaume 
de  toute  Clîncaillerie ,  &  de  toutes  fortes  de  Boutons  de  foie,  de 
crin  ,  de  fil  ou  autre  matière ,  venant  d'Angleterre ,  d'Écoflfe  ou 
d'Irlande ,  &  des  défenfes  çi-devant  faites  en  confêquence  d'une 
Décifion  de  fon  Confeil  du  %$  Janvier  1740,  d'introduire  dans  le 
Royaume  des  Boutons  du  métal  de  compofition ,  inventé  par  le 
iieur  Pinsbeck ,  Anglois ,  on  ne  laiiïe  pas  d'en  faire  entrer ,  en  les 
faifànt  pafTer  par  la  Hollande  &  autres  Pays  étrangers  ,  d'où  il 
vient  aum*  des  Boutons  de  métal ,  ou  cuivre  poli  &  doré ,  dont 
l'entrée  n'eft  pas  moins  préjudiciable  ;  à  quoi  Sa  Majefté  voulant 
pourvoir.  ,Vû  ledit  Arrêt  du  6  Septembre  1701 ,  la  Décifion  du 
Confeil  du  if  Janvier  1740,  enfembîe  l'avis  des  Députés  au  Bu- 
reau du  Commerce.  Oui  !c  Rapport  du  SLur  de  Machault,  Con- 
cilier ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Contrôleur-Général  des  Fi- 
nances ;  Le  Roï  étant  en  son  Conseil,  a  ordonné 
&  ordonne  que  ledit  Arrêt  du  6  Septembre  1701 ,  &  la  Décifion 
de  (on  Confèil ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  en 
confêquence ,  fait  Sa  Majefté  très-expre/Tcs  inhibitions  &  défenfes 
à  toutes  perfonnes,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  fbient , 
d'introduire  dans  le  Royaume  aucuns  Boutons  de  métal,  ou  cuivre 
doré  ou  poli ,  de  quelques  Pays  étrangers  que  ce  foit ,  à  peine  de 
confîfcation  defdits  Boutons ,  &  de  trois  mille  livres  d'amende. 
Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  &  Commiffaires  départis 
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dans  les  Provinces  &  Généralités  du  Royaume ,  de  tenir  la  majn  j 
à  l'exécution  du  préfent  Arrêt ,  qui  fera  lu  ,  publié  &  affiché  par-  ' 
tout  où  befoin  fèra.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté 
y  étant ,  tenu  à  Compiégne  le  vingt-deux  Juillet  mil  fept  cent 
quarante- neuf. 

Signé,  M.  P.  DE  VOYER  d'ArGeNSON. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  caffe  V  Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  de  Kouen ,  du  23  Mai  1 749  , 
Qp  deux  Sentences  de  la  Jurifditlion  des  Traites  Qp  Quart-Bouil- 
lon d'Avranches  des  12  Qp  17  Août  1748  >  ordonne  ta  confi '/ca- 
tion d'un  Cheval  Qp  de  deux  Pièces  de  Toile  -,  faijies  fur  le  nommé 
fofeph  Kigou ,  qui  tranfportoit  lefdites  Toiles  dans  les  quatre 
lieues  des  limites  de  la  Ferme ,  fur  le  Certificat  d'un  Prêtre  de 
la  Paro/Jfe  d'Argouges  ,  fans  Aquit  ni  Congé  des  Commis  du 
Fermier ,  Qp  condamne  fedit  Kigou  en  300  liv.  d'amende. 

Fait  défenfes  à  tous  Juges  de  rendre  à  l'avenir  de  pareils  Jugemens , 
à  peine  de  nullité  ,  Qp  d'en  répondre  en  leur  propre  Qp  priié  nom. 

Et  défend  à  tous  Curés,  Vicaires  ,  ou  telles  autres  perfonnes  que  ce 
foit,  de  s'immifeer  à  donner  aucuns  Certificats  ni  Attefiations 
concernant  le  tranfport  des  Marchandifes  Qp  Denrées  ,  pour  tenir 
lieu  des  Aquits ,  Congés  ou  Paffavans  des  Commis  du  Fermier, 

Du  28  Octobre  1749. 

^U  R  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  Thibault 
^Larue,  Adjudicataire  des  Fermes-Générales,  &c.  Le  Roi 
en  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne,  que  les  Articles 
XV.  &XVI.  du  Titre  VI.  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Février  1687, 
l'Arrêt  du  Confeil  &  Lettres  Patentes  fur  icelui,  du  13  Juiljct 
1727 ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  en  conféquence 
&  fans  avoir  égard  à  l'Arrêt  du  23  Mai  dernier,  de  la  Cour  des 
Aydes  de  Rouen ,  ni  aux  deux  Sentences  du  1 2  &  du  17  Août  1 748, 
des  Officiers  des  Traites  &  Quart  -  Eoùillon  d'Avranchcs,  que  Sa 
Majefté  a  cartes  6c  annullés  ,  a  condamné  &  condamne  Joleph  Ri- 
gou  à  l'amende  de  trois  cent  livres  ,  pour  la  faiiie  des  deux  Pièces 
de  Toiles  fuites  fur  lui,  lefquellcs  demeureront  confîfquécs  au 
profit  dudit  Larue  ,  ainfi  que  le  Cheval  fur  lequel  elles  ont  éré 
trouvées  ;  &  a  en  outre  condamné  ledit  Rigou  aux  dépens  faits 
cant  en  ladite  Cour  des  Aydes  de  Rouen,  que  devant  les  premiers 
s,  ainfi  qu'au  coût  du  préfent  Arrêt.  Fait  au  furplus  Sa  Ma- 
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jcfté  trcs-exprcfics  inhibitions  c*  défenfes  à  cous  Juges,  de  rendre 
à  l'avenir  de  pareils  Jugcmcns ,  à  peine  de  nullité,  &  d'en  ré- 
pondre en  leur  propre  ce  privé  nom.  Défend  aufli  Sa  Majefté  à 
tous  Curés,  Vicaires  ou  telles  autres  perfonnes  que  ce  (bit,  de 
s'immifeer  à  donner  aucuns  Certificats  ou  Attestations  concernant 
le  tranfport  des  Mnrchandifcs  &  Denrées  ,  pour  tenir  lieu  des 
Aquits,  Congés  ou  Paiïavans  des  Commis  du  Fermier;  &  feront 
fur  le  préfent  Arrêt  toutes  Lettres  nécefîaires  expédiées.  F  a  i  t 
au  Confcil  d'État  du  Roi ,  tenu  à  Fontainebleau ,  le  vingt-huitiéme 
jour  d 'Octobre  mil  fept  cent  quarante- neuf. 

Signé,  EYNAR  D. 
Lettres  Patentes  fur  iceîui ,  données  à  Fontainebleau  le  vingt- 
buitième  jour  d'Oclobre  mil  fept  cent  quarante -neuf  ;  e>  régi  fixées 
es  Régi  près  de  la  Cour  des  Comptes ,  Aydes  &»  Finances  de  Norman- 
die ,  le  cinquième  jour  de  Février  mil  fept  cent  cinquante. 

Signé,  LE  JUGEUR. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Portant  exemption  de  tous  Droits  d'Entrées  Qp  Locaux  ,  dépendans 
des  Cinq  Greffes  Fermes ,  fur  tes  haines  non  filées  ,  les  Coton i 
en  laine  ,  les  Chanvres  &>  Lins  en  maffe  Qp  non  apprêtés  $  les 
Poils  de  Cbimeau  Qp  Chevreau  ,  Qp  les  Poils  de  Chèvre,  filés 
non  filés ,  venant  de  l'Etranger  dans  le  Royaume  ,  ou  oui 
pajferont  d'une  Province  dans  une  autre  ,  à  commencer  du  pre- 
mier 'janvier  17^0. 


t 


Du  12  Novembre  1749. 


LE  ROI  s'étant  fait  rcprélènter  les  Arrêts  de  fon  Confeil  des 
13  &  if  Octobre,  &  19  Novembre  1743,  &c.  Le  Roi 
étant  en  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui 
fuie  : 

Article  premier. 

Les  Laines  non  filées,  Cotons  en  laine,  Chanvres  &  Lins  en 
mafle,  &  non  apprêtés  ,  Poils  de  Chameau  &  Chevreau ,  & 
Poils  de  Chèvre,  filés  &  non  filés,  qui  viendront  à  l'avenir,  à 
compter  du  premier  Octobre  17^0,  des  Pays  étrangers,  foit  par 
mer,  foit  par  terre,  feront  exempts  à  toutes. les  Entrées  du 
Royaume  ,  de  tous  Droits  généralement  quelconques ,  tant  des 
Cinq  Groffes  Fermes  ,  qu'autres  dépendans  de  la  Ferme  Générale. 


; 
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II.  Lefditcs  Marchandifcs ,  enfcmble  celles  de  même  efpéce  du 
crû  du  Royaume,  qui  feront  tranfportécs  des  Provinces  répurées 
étrangères  dans  celles  des  Cinq  Grottes  Fermes  ,  ou  de  celles  des 
Cinq  Grottes  Fermes  dans  les  Provinces  réputées  étrangères ,  joui 
ront  pareillement  de  l'exemption  de  tous  Droits,  tant  d'Entrée 
&de  Sortie  défaites  Provinces,  qu'autres  Locaux,  (bus  quelque 
dénomination  que  ce  puifle  être,  dépendant  de  la  Ferme  Gé- 
nérale. 

III.  Pour  éviter  les  abus  qui  pourroient  naître  des  exemptions 
ci- de  (Tu  s  accordées,  &  les  embarras  dans  les  vîntes  &  la  régie  des 
Fermes,  fait  Sa  Majefté  très-exprclTcs  inhibitions  &  défenfes  que 
lefditcs  Marchandifcs  exemptes  (oient  mêlées  avec  celles  fujettes 
aux  Droits,  (bus  peine  d'être  déchues  de  ladite  exemption,  & 
d'acquiter  les  Droits  auxquels  elles  (ont  impofecs ,  quand  même 
les  Marchand)' Tes  fujettes  aux  Droits  ne  feroient  qu'en  très-petite 
quantité,  ôç  que  les  unes  &  les  autres  auroient  été  déclarées  en 
détail,  par  quantités  &  qualités. 

IV.  La  déclaration  defdites  Marchandifes  fera  faite,  ainfi  que 
la  vifite  ,  de  même  que  pour  celles  fujettes  aux  Droits  ;  &  fi  lors 
de  cette  vifite  ,  il  fe  trouve  dans  les  Ballots ,  Caifles  ou  Tonneaux , 
des  Marchandifes  fujettes  aux  Droits,  non  déclarées,  mêlées 
parmi  celles  auxquelles  l'exemption  eft  accordée  par  le  préfent 
Arrêt,  en  quelque  petite  quantité  que  ce  puilTe  être,  les  unes 
&  les  autres,  tant  celles  fujettes  aux  Droits,  que  celles  qui  au- 
roient dû  en  être  exemptes  fans  cette  contravention ,  feront  fai- 
tes &  confîfquées  ,  cnfemble  toutes  celles  comprifes  dans  la  même 
Déclaration ,  Lettres  de  Voitures  où  Connoiflemcns ,  avec  amende 
de  trois  mille  livres  ,  &  interdiction  de  Commerce. 

V.  Celles  defdites  Marchandifes  qui  feront  envoyées  du  Royau. 
me  à  l'Étranger,  (bit  qu'elles  foient  du  crû  du  Royaume,  foit 
qu'elles  (oient  venues  de  l'Étranger,  payeront  à  toutes  les  Sorties 
du  Royaume,  même  à  celle  de  Bayone  ;  fçavoir  :  les  Laines  non 
filées ,  vingt-cinq  livres  du  cent  pefant ,  fuivant  l'Arrêt  du  Con- 
feil  du  7  Septembre  1728  £  lçs  jCotons  en  laine,  vingt -quatre 
livres  du  cent  peîàvit  r'Srtes  Poils  de  Chèvre  non  filés  ,  quatre- 
vingt-dix.livT£Sr,  au  (H  du  cent  pefant. 

VI.  Pour  ce  qui  eft  defdites  efpéces  de  Marchandifes  défignées 
dans  le  préfent  Arrêt,  qui  (Iront  tirées  du  Royaume  pour  les 
Manufactures  qui  (ont  actuellement  établies ,  ou  qui  pourroient 
l'être  dtns  la  fuire  à  Marfeille,  veut  &  entend  Sa  Majefté,  qu'il 
fbîf  ârefle  tous  les  ans  par  la  Chambre  du  Commerce  de  ladite 
Ville,  un  État  vifé par  le  fieur  Committairc  départi,  des  quantités 
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qui  feront  jugées  néccliaircs  &  luhilàntes  pour  l'aliment  defditcs 
Manufactures  ,  &  que  lefditcs  Marchandises  ne  puifTent  y  être 
cranfportécs  que  fur  les  Certificats  de  ladite  Chambre,  repréfen- 
tés  aux  Commis  de  l'Adjudicataire  des  Fermes  Générales  ;  à  défaut 
dcfquels  Certificats  lefdites  Marchandifcs  feront  traitées  comme 
fi  elles  étoient  deftinées  pour  l'Étranger. 

VII.  Ordonne  au  furplus  Sa  Majcfté ,  que  les  Tarifs,  Arrêts 
&  Réglemctis  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur,  en  ce 
qui  n'y  eft  point  dérogé  par  le  prêtent  Arrêt.  Fait  au  Confeil 
d'État  du  Roi ,  Sa  Majcfté  y  étant ,  tenu  à  Fontainebleau  ,  le  dou- 
zième jour  de  Novembre  mil  fept  cent  quarante-neuf. 

Signé,  M.  P.  DE  VOYER  D'ARGENSON. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI* 

Qui  ordonne  que  les  Peaux  de  Lap  » ,  6>  le  Lapin  en  poil ,  qui 
viendront  à  l'avenir  de  l'Étranger  ,  payeront  à  l'entrée  du  Royau- 
me, au  lieu  des  Droits  fixés  par  l'Arrêt  du  16  Qttobre  1696  , 
ceux  portés  par  les  dijferens  Tarifs. 

Du  12  Avril  17J0. 

LEROI  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  l'Arrêt  fendu 
en  icelui  le  16  Octobre  1696,  &c.  Le  Roi  étant  en 
son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  Peaux  de 
ÎLapin ,  &  le  Lapin  en  poil ,  qui  viendront  à  l'avenir  de  l'Étranger, 
payeront  à  l'entrée  du  Royaume,  au  lieu  des  Droits  fixés  par 
ledit  Arrêt  du  16  Octobre  1696,  ceux  portés  par  les  différent 
Tarifs  ;  fçavoir:  à  l'entrée  des  Cinq  GrofTes  Fermes,  les  Droits 
jdu  Tarif  de  1664  ;  &  à  Pèntrée  des  Provinces  réputées  étrangères , 
ceux  impofés  par  les  Tarifs  quî  y  ont  lieu  ?  dérogeant  Sa  Majefté 
audit  Arrêt  du  16  Octobre  1696.  Enjoint  Sa  Majcfté  aux  Sieurs 
Intendans  &  CommifTaires  départis  dans  les  Provinces  &  Généra- 
lités du  Royaume  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt , 
qui  fera  lu  ,  publié.&  affiché  par-tout  où  befbin  fera.  Fait  au 
Confeil  d'État  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Vcrfailles  le 
douzième  jour  d'Avril  mil  fept  cent  cinquante. 

Signé  ,  M.  P.  DE  VOY*R  d'ARGBNSON. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  qu'à  Vavenir  les  Négociant  feront  tenus  de  repréfenter 
à  ïarriv;e  des  Huiles  dans  les  Forts  des  Cinq  Grojfes  Fermes  ,  ou 
un  mois  après  au  plutard,  les  Acquits  de  la  Foraine  des  Provinces 
dyoù  elles  Jortiront ,  foit  de  (a  Provence  ,  foit  du  Languedoc ,  les 
Acquits  du  Droit  de  dix  fols  par  mil  le  rôle  ,  enfemble  ceux  du  Droit 
de  cinquante  fols. 

Du  i  Juin  175-0. 

VU  par  le  Roi,  en  Ion  Confeil,  l'Arrêt  du  i\  Juillet  1727, 
&c.  Le  Roi  £N  son  Conseil  ,  faifànt  droit  fur  le  tout ,  a 
ordonné  &  ordonne,  par  grâce,  &  fans  tirer  à  conféquence,  que 
l'Ordonnance  du  Sieur  Intendant  de  Rouen  fera  exécutée  fuivant 
fa  forme  &  teneur.  Ordonne  pareillement  Sa  Majefté,  que  les 
Arrêts  du  Confeil  des  21  Juillet  1727,  17  Décembre  1737,  16 
Décembre  1738,  &  24  Avril  1742,  feront  exécutés  felon  leur 
forme  &  teneur  ;  en  conféquence  ,  qu'à  l'avenir  les  Négocians  fe- 
ront tenus  de  repréfenter,  à  l'arrivée  des  Huiles  dans  les  Ports  des 
Cinq  Grofles  Fermes ,  ou  un  mois  après  au  plutard,  les  Acquits 
de  la  Foraine  des  Provinces  d'où  eîles  fortiront ,  (bit  de  la  Provence, 
foit  du  Languedoc ,  les  Acquits  du  Droit  de  dix  (bis  par  millerole; 
enfemble  ceux  du  Droit  de  cinquante  ibis,  lcfdits  Acquits  viles, 
&  lignés  du  Directeur  des  Fermes  de  Sa  Majefté,  ou  les  Duplicata 
d'iceux  ;  pour  les  originaux  de  ces  derniers  Acquits ,  leur  être  re- 
mis à  l'inîtant  :  Et  faute,  par  les  Négocians,  de  repréfenter  tous 
lcfdits  Acquits ,  ou  des  Duplicata  de  ceux  du  Droit  de  cinquante 
lois ,  &  ledit  délai  d'un  mois  palTé  ,  veut  Sa  Majefté,  que  lefdites 
Huiles  ibient  cenfées  Huiles  de  la  Côte  d'Italie,  connues  (bus  le 
nom  de  la  Rivière  de  Gênes,  &  comme  telles,  allujetties  au  Droit 
de  trente-cinq  fols.  Ordonne  en  outre  Sa  Majefté ,  que  lesAcquits 
du  Droit  de  dix  lois  par  millerole  ne  pourront  fervir  après  deux 
années  de  leur  date  ;  &  que  ceux  qui  feront  dans  ce  cas ,  feront 
nuls  &  de  nulle  valeur  ;  &  que  le  préfent  Arrêt  fera  publié  & 
affiché  par-  tout  où  befbin  fera ,  &  exécuté  nonobftant.  oppofi- 
tions  ou  empêchemens  quelconques,  pour  lefquels  ne  fera  différé. 
Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  tenu  à  Verlàilles,  le  deuxième 
jour  du  mois  de  Juin  mil  fept  cent  cinquante. 

Signé,  DE  VOUGNY. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  Vexé  eut  ion  de  l'Ordonnance  du  mots  de  Juillet  i68r, 

ô»  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  t  \  Février  1690. 
Et  en  conférence ,  que  les  Morues  -  T fies ,  Lingues  ,  Raguet  & 
Poiffon  vicié ,  de  la  Pêche  des  Habit  ans  de  Normandie,  payeront 
pour  Droit  de  Confommation  ,  du  cent  en  nombre ,  compte  Aiar- 
chand  Jcavoir  ;  34  fols  Urfqu\lles  feront  confommées  dans  la- 
dite  province  ,      4  livres  8  deniers  lot fau*  elles  en  fortiront, 

\  Du  18  Août  17  fO. 

SUR  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  (bn  Confeil  par  Thibault 
Larue,  Adjudicataire  des  Fermes  -  Unies  de  Sa  Majefté,  &c. 
LeRoi  en  sONConseil,  ayant  égard  à  la  Requête  dudit 
Thibault  Larue ,  a  ordonné  &  ordonne  que  l'Ordonnance  du  mois 
de  Juillet  168 1 ,  enfèmble  l'Arrêt  du  Confeil  du  21  Février  1690, 
feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  ce  faifant  ,  a  cafté  & 
annullé  la  Sentence  du  Juge  des  Traites  du  Havre  du  1 1  Avril  der- 
nier; condamne  lefdits  Paul  le  Clerc,  Jean  Grégoire,  Thomas- 
François  le  Monnier,  &  autres  Négocians  de  ladite  Ville ,  au  paye- 
ment du  Droit  de  Confommation  dont  il  s'agit ,  à  raifbn  de  34  fo's 
du  cent  de  Morues-Tries ,  Lingues,  Raguet  &  PolfTon  vicié,  & 
de  4  livres  8  deniers  par  cent  de  Morues ,  PoifTon  Marchand  ;  con- 
damne en  outre  lefiits  le  Clerc,  Grégoire  ,  le  Monnier  &  autres 
Négocians  ,  aux  dépens  faits  devant  ledit  Juge  des  Traites  du 
Havre  ,  &  au  coût  du  préfèht  Arrêt,  Contrôle  ,  Copies  &  Signifi- 
cations d'icelui  ;  déclare  au  furplus  Sa  Maeftjé ,  que  la  réduction  du 
Droit  de  4  livres  8  deniers  à  34  (bis  pour  le  cent  defdites  Morues 
Tries  ,  Lingues ,  Raguet  &  PoifTon  vicié ,  ordonnée  par  ledit  Arrêt 
du  2 1  Février  1690,  n'aura  lieu  que  pour  celles  defdites  Morues 
qui  feront  confommées  dans  la  Province  de  Normandie  feulement , 
&  non  pour  celles  qui  fjront  tranfportécs  hors  de  ladite  Province. 
Fait  Sa  Majefté  très-exprefTes  inhibitions  &  défenfes  audit  Juge 
des  Traites  du  Havre,  &  à  tous  autres,  de  rendre  à  Ilavenir  au- 
cun Jugement  contraire  aux  difyofitions  du  préfènt  Arrêt,  fur  le- 
quel toutes  Lettres  néceflaires  feront  expédiées.  Fait  au  Confeil 
d'État  du  Roi  ,  tenu  à.  Verfailles  lç  dix-huitiéme  jour  d'Août  mil 
fept  cent  cinquante,  Sigpé  ^  BE  QERET. 

Lettres  Patentes  fut  helui  données  à  Verfailles  le  dix- huitième 
jour  d'Août  mil  fept  cent  çinquantej.  &  regijlrées  is  Regijlres  de  la 
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Cour  des  Comptes  ,  Aydes  6>  Finances  de  Normandie,  le  dix  Mars 
mil  jept  cent  cinquante-un. 

Signé,  LE  JUGEUR. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  fixe  le  prix  des  Tabacs  du  crû  de  la  Louifiane  ,  à  trente  livre1 
^le  quintal,  dont  vingt -fept  livres  dix  fols  feront  payées  par  Ie 
Fermier  ,  &  deux  livres  dix  fols  par  le  Roi  ;  dé  (igné  les  Port* 
pour  Ventrée  de/dits  Tabacs,  &  établit  des  précautions  pour 
empêcher  Vabus  &>  la  fraude  ,  tant  au  Droit  de  trente  fols  par 
livre  pefant  de  Tabac ,  qu'à  la  Ferme  du  Tabac. 

Du  13  Octobre  1770. 

LE  ROI  étant  informé  que  depuis  Tannée  1758  les  Tabacs 
en  feuilles  ,  provenant  des  crûs  &  plantations  de  la  Louilianc , 
n'ont  été  vendus  dans  les  difFérens  Torts  du  Royaume  que  fur 
le  pied  de  vingt- cinq  livres  le  cent  pefant  net,  poids  de  marc,  à 
l'Adjudicataire  de  la  Ferme  Générale  du  Tabac ,  &c.  Ls  Roi 
étant  en  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui 
fuit  ; 

Article  Premier. 

Les  Tabacs  provenant  des  crûs  &  plantations  de  la  Louifiane , 
feront  tranfportés  en  France  en  feuilles  liées  en  manoques ,  &  non 
autrement;  défend  très  -  exprefTément  Sa  Majefté  d'y  en  tranf» 
porter  de  tout  fabriqués  en  cordes  ,  en  rôles ,  en  carottes  ,  en 
poudre,  ou  de  telle  autre  manière ,  &  (bus  quelque  dénomination 
que  ce  pui0e  être ,  à  peine  de  confiïcarion  defdits  Tabacs  fabri- 
qués ,  &  de  mille  livres  d'amende. 

II.  Veut  pareillement  Sa  Majefté ,  &  /bus  les  mêmes  peines , 
que  Icfdits  Tabacs  en  feuilles  liées  en  manoques ,  ne  pu i fient 
aborder  dans  le  Royaume  que  par  les  Ports  de  Calais,  Dieppe, 
le  Havre ,  Rouen ,  Honneur  ,  Saint  -  Malo  ,  Morlaix  ,  Brcft  , 
Nantes  ,  la  Rochelle  ,  Bordeaux  ,  Bayone  ,  Cette,  Marfeillc  , 
Dunkerque  &  Vannes,  défilés  pour  l'entrée  des  Marchandifes 
venant  des  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique,  par  les  Lettres  Paten- 
tes de  Sa  Majefté,  des  mois  d'Avril  1717  ,  Février  17 19,  Octobre 
1721 ,  &  par  l'Arrêt  de  fon  Confeil  du  21  Décembre  1728. 

III.  Lefdits  Tabacs  ,  à  leur  arrivée  dans  les  Ports  mentionnés 
en  l'Article  précédent ,  feront  déclarés  au  Bureau  du  Fermier,  & 
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vendus  &  livrés,  ou  que  les  Propriécaires ,  Facteurs  ou  Commif- 
(ionnaires  d'iceux ,  en  ayent  difpofé  par  envoi  à  l'Étranger. 

I V.  Veut  Sa  Majefté  que  les  parties  dcTJtts  Tabacs  qui  abor- 
deront dans  ceux  des  Ports  ci-de/Tus  défignés  >  où  la  vente  cxclu- 
five  du  Tabac  a  lieu ,  (oient  exemptes  du  Droit  de  trente  fols  par 
livre,  établi  par  la  Déclaration  du  4  Mai  1749*)  (oit  que  lefdits 
Tabacs  (oient  vendus  à  l'Adjudicataire  de  la  Ferme  Générale ,  ou 
envoyés  à  l'Étranger. 

V.  Veut  pareillement  Sa  Majefté  que  les  Tabacs  en  feuilles 
du  crû  de  la  Louifiane,  qui  aborderont  à  Bayône ,  ou  paneront 
par  le  Bureau  de  la  baife-Ville  de  Dunkerque  ,  y  ibient  réputés 
Tabacs  étrangers  ,  &  comme  tels ,  qu'ils  y  acquitent  le  Droit  de 
trente  fols  par  livre  ,  établi  par  la  Déclaration  du  4  Mai  1749. 

VI.  N'entend  toutefois  Sa  Majefté  ,  abroger  la  faculté  dont  les 
Négocians  réfidant  àBayone  &  dans  la  bafle-Ville  de  Dunkerque, 
doivent  jouir  aux  termes  des  Lettres  Patentes  des  mois  d'Avril 
1 7 1 7  &  d'Octobre  1721,  de  faire  entrepofer ,  fous  la  clef  du  Fer- 
mier,  les  Tabacs  en  feuilles  de  la  Louifiane  qui  leur  feront  adrefles, 
ou  qu'ils  auront  fait  venir  pour  leur  compte  ;  à  la  charge  que 
lefdits  Tabacs  feront  vendus  à  l'Adjudicataire  de  la  Ferme  Géné- 
rale du  Tabac ,  ou  renvoyés  à  l'Étranger  dans  Tefpace  d'une  an- 
née ,  à  compter  du  jour  de  leur  arrivée  à  Bayone  ou  à  Dun- 
kerque ;  faute  de  quoi  ,  veut  Sa  Majefté  que  lefdits  Tabacs 
foient  &  demeurent  a(Tujettis  au  payement  dudit  Droit  de  trente 
(bis  par  livre ,  établi  par  la  Déclaration  du  4  Mai  1749. 

,  VII.  Veut  Sa  Majefté  que  l'Adjudicataire  de  la  Ferme  Générale 
du  Tabac ,  foit  tenu  d'acheter  pour  fon  compte ,  &  pour  le  fervice 
de  (es  Bureaux  &  Manufactures,  tous  les  Tabacs  en  feuilles  ou 
manoques  provenant  ejes  crûs  &  plantations  de  la  Louifiane,  qui 
aborderont  dans  les  Ports  ci-deflus  défignés  ,  &  le  trouveront 
êerc  de  qualité  bonne  ,  loyale  &  marchande. 

VIII.  Le  prix  defdites  feuilles  rendues  dans  tons  les  Ports 
permis  par  le  prêtent  Arrêt  pour  l'entrée  des  Tabacs,  quittes  de 
cous  frais  §c  livrés  en  iccux  à  l'AdjudicataireJde  la  Ferme  Géné- 
rale ,  fera  &  demeurera  réglé  à  trente  livres  du  cent  pe(ànt  net ,' 
poids  de  marc,  pendant  les  (ix  années  du  Bail  de  Jean  Girardin  , 
qui  ont  commencé  au  premier  du  préfènt  mois,  &  finiront  le  30 
Septembre  1756  inclufivement  ;  &  le  montant  des  livrai(bns  fèra 
payé  ,  lors  d'icelles ,  par  ledit  Adjudicataire  ,  fes  Commis  &  Pré- 
pôles. 

IX.  Shp  Je  prix  mentionné  en  l'Article  précédant,  Sa  Majeilé 
tiendra  compte  audit  Girardin ,  fur  &  en  déduction  du  prix  de  (on 
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Bail  <)  de  lu  fommc  de  cinquante  fols  par  chaque  cent  pefant  de 
feuilles  de  Tabac  du  crû  de  la  Louifiane  ,  dont  il  juftifiera  avoir 
reçu  la  livraifbn  ;  le  furplus  fera  à  la  charge  dudit  Girardin  ,  &  de* 
viendra  à  fbn  égard  le  prix  d'achat  des  feuilles  qui  lui  auront  été 
livrées. 

X.  Entend  Sa  Majefté  ,  qu'indépendamment  de  la  déduction 
ordinaire  de  la  tare  des  Tonneaux ,  Boucauts ,  8c  autres  emballages  « 
il  (bit  accordé  audit  Girardin,  parles  Propriétaires  des  Tabacs, 
eurs  Faéteurs  ou  Commiflîonnaires ,  fuivant  l'ufage  ,  un  bénéfice 
de  quatre  pour  cent,  en  quelque  lieu  que  les  livràifons  pu  i  fient 
être  faites. 

XI.  Lorfque  les  Propriétaires  des  Tabacs ,  leurs  Facleurs  ou  Corn- 
miffionnaires  ,  aimeront  mieux  renvoyer  lefdits  Tabacs  à  l'Étran- 
ger, que  de  les  vendre  à  l'Adjudicataire  de  la  Ferme  Générale  du 
Tabac,  veut  Sa  Majefté,  que  cette  faculté  leur  foit  accordée,  en 
remplifTant  par  lefdits  Propriétaires ,  Facteurs  ou  Commiflionnai- 
res,  les  formalités  preferites  par  les  Articles  XIV  &  XV  delà 
Déclaration  du  premier  Août  172 1 ,  rendue  fur  le  fait  du  Tabac. 
Fait  auConfeil  d?État  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à 
Fontainebleau  le  treizième  jour  d'Octobre  mil  fept  cent  cin- 
quante. 

Signé,  ROUILLÉ. 


DÉCLARATION   DU  ROI, 

Portant  augmentation  du  Droit  de  Fret  fur  les  Navires  étrangers  , 
à  commencer  an  premier  Janvier  17p. 

Du  24  Novembre  17*0. 

LOUIS,  PAR  L A  GRACE  DE  DlEU ,  ROI  DE  FRANCE  ET  DE 
Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront , 
Salut.  Le  feu  Roi  ayant  jugé  à  propos  de  lever  par  la  Déclara- 
non  du  10  Juin  165-9,  les  défends  portées  par  les  anciennes  Or- 
donnances ,  à  tous  Bâtimens  de  nier  étrangers  ,  d'aborder  fur  les 
Côtes  du  Royaume ,  &  d'y  fréter  aucunes  Marchandifes  ,  ordonna 
en  môme-temps  qu'il  fêroit  perçu  dorénavant  fur  lefdits  Bâti- 
mens, un  Droit  de  cinquante  fols  par  Tonneau,  appelle  Droit  de 
Fret  :  Nous  avons  été  informés  que  ce  Droit ,  qui  fut  alors  jugé 
iiirfifant  pour  procurer  aux  Bâtimens  François  une  préférence  lé- 
gitime pour  le  Commerce  des  Ports  du  Royaume  ,  a  cefte  dcpnis 
de  remplir  cet  objet ,  tant  à  caufe  des  augmentations  d'cfpéccs 
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furvenues,  que  par  pluiitrurs  autres  condderations  :  A  cas  causes^ 
&  autres  à  ce  Nous  mouvant,  de  Pavis  de  notre  Confeil,  &  de 
notre  certaine  feience,  pleine  puiffance  &  autorité  royale.  Nous 
avons ,  par  ces  Préfèmes  (ignées  de  notre  main ,  dit ,  déclaré  &  or- 
donné, difons,  déclarons  &  ordonnons,  Voulons  &  Nous  plaît  J 
que  ledit  Droit  de  Fret  qui  fe  perçoit  fur  tous  les  Bâtimens  étran- 
gers, en  vertu  de  la  Déclaration  du  to  Juin  165*9,  à  raifbn  de 
cinquante  fois  par  Tonneau ,  fera  perçu  dorénavant ,  &  à  compter! 
du  premier  janvier  prochain  ,  fur  tous  lefdits  Bâtimens  ,  à  raifbn  I 
de  cinq  livres  par  Tonneau ,  dans  les  cas  &  en  la  manière  portée  ' 
par  ladite  Déclaration,  &  fans  que  Nous  entendions  aucunement 
préjudicicr  aux  Exemptions  accordées  ,  tant  par  les  Traités  faits 
avec  quelques  Puiflances  &  Nations  étrangères  ,  que  par  autres 
Titres  &  Cooceflions  qui  continueront  à  avoir  leur  exécution.  Si 
dônnons  en  m  a  nd  e  m  ent  à  nos  araés  &  féaux  les  Gens 
tenant  notre  Cour  de  Parlement  à  Rouen ,  que  ces  Préfèntes  ils 
ayent  à  faire  lire,  publier  &  regiftrer,  &  le  contenu  en  icellcs 
garder  &  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur,  nonobftant  Clameur 
k  Haro,  Chartre  Normande  &  Lettres  à  ce  contraires,  auxquelles 
Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  cefdites  Préfentes  :  Car  tel 
eft  notre  plaifîr.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre 
Scel  à  cefdites  Préfèntes.  Donnée  à  Verfàilles  le  vingt-quatrième 
iour  de  Novembre,  l'an  de  grâce  mil  fèpt  cent  cinquante  ,  &  de 
notre  Régne  le  trente- fixiéme.  Signe ,  LOUIS.  Et  -plus  bas ,  Par 
le  Roi,  Phelypeaux.  Vû  au  Confeil,  Machault.  £t  fcellée 
du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

VÛ  par  la  Cour,  toutes  les  Chambres  affemblées,  la  Déclara-! 
tion  du  Roi ,  donnée  à  Verfàilles  le  24  Novembre  dernier , 
portant  augmentation  du  Droit  de  Fret  fur  les  Navires  étrangers,] 
à  commencer  au  premier  Janvier  17  fu  Ordonnance  de  la  Cour, 
en  date  du  8  de  ce  mois ,  portant  (bit  communiqué  au  Procureur- 
Général  du  Roi  ;  les  Concluions  d'icelui  ;  oui  le  Rapport  du  Sieur 
de  Graveron  ,  Confeiller-Commiffaire  ;  Tout  conûdéré  ; 

La  Cour  ,  toutes  les  Chambres  afiemblécs ,  a  ordonné  &  or- 
donne que  ladite  Déclaration  fera  regiftrée  ès  Rcgiftrcs  de  la  Cour, 
lue  &  publiée  l'Audience  féante,  pour  être  exécutée  félon  fà  forme 
&  teneur;  &les  Vidimus  d'icclle  envoyés  dans  tous  les  Sièges  de 
l'Amirauté  de  ceRcflbrt ,  pour  y  être  pareillement  regiftrée  ,  lue, 
publiée  &  exécutée  ,  à  la  diligence  des  Subftituts  du  Procureur. 
Général  du  Roi,  lefquels  feront  tenus  de  certifier  la  Cour  dans  le 
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mois  des  diligences  qu'ils  auront  pour  ce  faites.  A  Rouen  en  Par- 
lement ,  le  14  Janvier  17^1. 

AUZANET. 


Regiftrée ,  lue  è>  publiée ,  la  grande  Audience  fiante  >,  four  être 
exécutée  félon  fa  forme  c>  teneur  }  ô»  les  Vidimus  d'icellé  envoyés 
dans  tous  les  Sièges  de  l'Amirauté  de  ce  Rejfort ,  pour  y  être  pareil- 
lement regiftrée  i  lue,  publié  e&  exécutée ,  à  la  diligence  des  Sub- 
fiituts  du  Procureur-Général,  le/quels  feront  tenus  de  certifier  la 
Cour  dans  le  mois  des  diligences  qu'ils  auront  pour  ce  faites,  A 
Rouent  en  Parlement,  le  14  Janvier  175-1. 

Signé  ,AUZANET. 


■  ■  1 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Oui  ordonne  que  les  Laines  de  Vigogne,  qui  viendront  df ail  leurs  quel 
d'E/pagne,  payeront  trente  fols  de  la  livre  pefant  à  toutes  les] 
entrées  du  Royaume. 

Du  22  décembre  ijfô. 

\T  E  RÔ I  étant  informé  que  quoiqu'il  (bit  généralement. connu 
que  la  Laine  de  Vigogne  vient  du  Pérou ,  &  que  par  confëquent 
elle  doit  naturellement  être  tirée  des  Ports  d'Efpagne ,  il  ne  laifle 
pas  d'en  venir,  par  des  voies  indirectes,  de  Pays  d'où  il  n'eft  pas 
permisd'en  tirer  ;  à  quoi  étant  néceffaire  de  pourvoir.  Oui  le  Rap- 
port, le  Roi  étant  en  son  Conseil,  a  fait  &  fait 
crèâ-exprefles  inhibitions  &  défenfes  de  faire  entrer,  par  quelque 
Bureau  que  ce  puifle  être  j  des  Laines  de  V'gogne  ,  qu'en  payant 
à  tontes  les  entrées  du  Royaume  le  Droit  d'entrée ,  à  raifon  de 
trente  fols  par  livre  pefant-,  pour  toutes  celles  qui  viendroient 
d'ailleurs  que  d'Efpagne  ,  à  peine  de  confifeation ,  &  de  trois  cent 
livres  d'amende  ;  &  à  l'égard  de  celles  qui  viendront  diredtement 
d'Efpagne ,  entend ,  Sa  Majefté  qu'elles  continuent  d'entrer  en 
exemption  de  tous  Droits ,  en  contëquence  de  ce  qui  a  été  preferit 
par  l'Arrêt  du  Confeil  du  12  Novembre  1749.  Fait  au  Confeil 
d'État  da&oi,  tenu  pour  Tes  Finances ,  à  Verfailles  le  22  Décem- 
bre 1770. 

/,  M.  P.  DK  VOYEft  D'AROENSON. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

£W        à  fix  Uvre's  du  cent  pe/arit  les  Droits  de  Sortie  fur  les 
Kognuris  de  Féaux  définies  pour  V Étranger  < 

Du  iz  Décembre  17^0; 

T  Vnff,1!^^'"^"1!  qU<Ie*  R°R°»r«  de  Peaux  font  à 
1_>  I  ufage  des  Fabr.ques  de  Colle  claire  &  de  Colle  forte  établies 
dans  le  Royaume  Sa  Majefté  a  cru  nécefiaire  de  faire  pa£r  un 
tilTf  tilt?  rUVerdi,tes  M^rchahdircs  ,  que  celui  fix/parle 
Tanf  de  «664,  lorfqu'ellcs  feront  deltinée,  pour  l'Étranger.  Vû 

?«  R  «7/^  T**  "  BUrC^U  da  C°m™'«-  Oui  le  Rapport^ 
ILE  ROi  étant  en  son  Conseil, a  ordonné  &  ordonne 
qu  a  compter  du  jour  de  J»  publication  du  préfent  Arrêt,  il  fera 
perçu  dans  tons  les  Bureaux  des  Fermes,  fix  livre»  du  cen  pefant 
fur  les  Rognures  de  Peaux ,  lorfqu'elles  feront  déclarées  pour  être 
envoyées  al  Étranger.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Inrcndans  & 
Commiflaires  départis  dans  les  Provinces  &  Généralités  du  Rovau- 

rlï  -VTia'raam  à,'«éaUi0n  d0  Préfent  Arrêt,  qui  ftra  lu  , 
pubhe  &  affiche  par-toet  où  befoin  vfera.  F  a  1  t  au  Confeil  d'Éta 
du  Roi,  tenu  pour  les  Finances,  à  Verfaillesle  vingt-deuxiéme 
lour  de  Décembre  nul  fept  cent  cinquante.  «euxieme 

Signé,  M.  P.  de  voter  d'Argenson. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  ep, ,fa,  /,  cas  ou  les  Cotons  du  Levant  teint,  <„ 
ronge  feront  fret,  an  Droit  de  vingt  four  cent,  ce  Droit  fera 
f  erfu  a  ton  ,,  /es Entrées  du  Royaume,  autres  aue  par  h  tom- 
de.B,auvo,J!»   fur  fcvaluation  de  fix  francs  la  l,vre,  poids  H, 
marc  brut}  &>  fur  l'évaluation  de  cent  fol,  la  livre,  poids  de 

taZÏfi»!'rIV,,a'  Marjeiile  ou, arllLt.de. 

Du  10  Mars  tjSt,  ' 

5  daVle  Sir"  %LTé*t'?  éttM  en  ftn  Cobf«'  '  V* 

U  xz  Décemb  e  Irl,  T  ^  M,rchaJndif«  <>«  Levant ,  arrêté. 
ie  tx  Décembre  dernier ,  de  même  que  dans  ceux  arrêtés  en  1  toi 

6  en  1700,  on  a  obmia  d'évaluer  en  particulier  le.  Cotons  filés 
temts  en  rouge  :  d'où  il  réfulte  un  inconvénient  fenfibfe  £  « 

qr^*//?°t0nS'  ,UOiqne  d'BDe  M,eur  bien  Plus  fonfidérab!e  que 
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les  Cocons  qui  viennent  du  Levant,  fans  être  reines,  n  acquirent 
cependant  que  fur  la  môme  évaluation  le  Droit  de  vingt  pour, 
cent  établi  fur  les  Marchandifès  du  Levant ,  dans  le  cas  où  ils  y 
font  fujets  ;  à  quoi  Sa  Majefté  voulant  pourvoir.  Oui  le  Rapport; 
Le  Roi  étant  en  son  Conseil,  à  ordonné  &  or-' 
donne  que ,  dans  le  cas  où  les  Cotons  du  Levant ,  teints  en  rouge  , 
feront  fujets  au  Droit  de  vingt  pour  cent,  ce  Droit  fera  perçu 
fur  lefdits  Cotons  ,  a  toutes  les  Entrées  du  Royaume  ,  autres  que 
le  Pont-àe-Beauvoifin ,  fur  l'évaluation  de  iïx  francs  la  livre ,  poids 
de  marc  brut  ;  &  fnr  l'évaluation  de  cent  fois  la  livre ,  poids  de 
table  net ,  ïorfqu'ils  entreront  par  Marfeille  ou  par  le  Pont-de- 
Beauvoifm.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant, 
tenu  pour  les  Finances  ,  à  Verfàilles  le  treizième  Mars  mil  fèpt 
cent  cinquante-un. 

Signe  ,  M.  P.  DE  VOYER  d'ARGENSON. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  continue  pendant  les  fix  années  du  Bail  de  Jean-Baptijle  Boc- 
quillon  ,  ly Exemption  des  Dtoits  établis  pat  rÉdit  (tOHobre  1 7 1  o  J 
Qp  ta  Déclaration  du  21  Mars  17 16  fur  les  Huiles  de  Baleine , 
Morue  &»  autres  Foiffbns  provenant  de  la  Bêche  des  Sujets  du\ 
Kot  9  en  obfervant  les  formalités  preferites  par  le  prefent  Arrêt. 

Do  18  Mai  175-1. 

LE  ROI  s'étant  fait  repréfenter  l'Arrêt  de  fbn  Confeîl  du  4 
Novembre  1744,  &c.  Le  Roi  en  son  Conseil,  a 
ordonné  &  ordonne  que  les  Huiles  provenant  des  Baleines  ,  Mo- 
rues &  autres  Poiflbns  péchés  par  les  Sujets  de  Sa  Majefté  ,  #  ap- 
portées dans  les  difTérens  Ports  de  France  fur  des  VaifTeaux  Fran- 
çois ,  &  déclarées  pour  être  confommées  dans  le  Royaume  ,  feront 
&  demeureront  déchargées  des  Droits  ordonnés  par  les  Édfts  des 
mois  d'Octobre  17 10  &  Août  1714^  &  parla  Déclaration  du  zi 
Mars  17 16  pendant  les  fix  années  du  Bail  de  Bocquillon ,  fubrogë  à 
Girardin  commencées  au  premier  Oclobre  dernier ,  &  qui  fini» 
ront  au  dernier  Septembre  1 776 1  fàuf  à  être  pourvu  à  l'indem- 
nité dudit  Bocquillon ,  ainfi  qu'il  appartiendra  :  à  l'effet  de  quoi 
ordonne  Sa  Majefté,  qu'au  départ  des  Navires  des  Ports  du  Royau- 
me pour  lcfdites  Pêches  de  la  Rajeine ,  des  Morues  &  autres  Poif 
fbns  ,  les  Maîtres  61  Capitaines  des  Navires  feront  leur  déclaration 
au  Bureau  des  Fermes  de  Sa  Maiefté ,  &  au  Greffe  de  l'Amirauté  , 
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de  la  defli nation  des  Navires  pour  lefdites  Pêches  ;  de  laquelle  dé 
claration  il  leur  fera  donné  un  Extrait  par  le  Receveur  du  Bureau 
des  Fermes  ,  ftns  frais ,  finon  du  papier  timbré  ;  &  qu'au  retour 
de  leur  Pé\he ,  arrivant  dans  le  Royaume,  après  leur  déclaration 
faite  au  Bureau  des  Fermes  de  Sa  Majcfté  i  en  la  manière  accou- 
tumée ,  defditcs  Huiles  de  Baleine  ,  de  Morue  &  autres  Poiflbns 
provenant  de  leurs  Pêches,  ils  repréfenteront  l'Extrait  de  la  dé- 
claration qu'ils  auront  faite  au  Bureau  du  Départ,  laquelle  y  fera 
retenue  &  enliaflee  par  le  Receveur  ,  qui  en  fournira  fon  Amplia- 
tion ,  auffi  fans  frais  ;  laquelle  Ampliation  fera  repréfentée  &  gardée 
au  Bureau  des  Huiles,  lors  de  la  déclaration  qui  y  fera  faite,  con- 
formément à  PÉdit  du  mois  d*Oc"tobre  1710,  &  à  la  Déclaration 
de  Sa  Majefté  du  21  Mars  17 16,  au  lieu  de  laquelle  Ampliation 
il  fera,  par  le  Receveur  du  Bureau  des  Huiles,  donné  auPaflavant, 
aufli  fans  frais ,  pour  le  tranfport  débites  Huiles  de  Baleine ,  Mo- 
rue &  autres  Poiflbns ,  aux  lieux  de  leur  deftination.  Fait  Sa  Ma- 
iefté  défenfès  audit  Bocquttlon,  fis  Procureurs  &  Commis,  de 
percevoir  aucun  Droit  fur  lefdites  Huiles ,  (bit  à  la  confbmraation 
dans  les  lieux  de  leur  arrivée ,  ou  pour  aller  plus  avant  dans  le 
Royaume.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  &  Commit 
faires  départis  dans  les  Provinces  &  Généralités  du  Royaume,  de 
tenir ,  chacun  en  droit  foi ,  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt , 
qui  fera  lu,  publié  &  affiché  dans  les  Ports  du  Royaume,  &  par- 
tout ailleurs  où  befoin  fera.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi,  tenu 
pour  les  Finances  ,  à  Marly,  le  dix- huitième  jour  de  Mai  mil  fept 
cent  cinquante-un. 

Signe  ,  DE  VOUGNY. 


ARRET  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  condamne  le  Sieur  Anaflafe  Guezil ,  Négociant  de  la  ville  de 
Nantes  ,  à  payer  ,  conformément  à  r  Arrêt  du  iz  Mai  169}  ,  les 
Droits  d'Entrée  de  Chocolat  qu'il  a  fait  venir  des  IJles  ,  &  qu'il  a 
déclaré  comme  Cacao  broyé  &  en  pâte. 

Du  ic  Juin  17p. 

SUR  la  Requête  préfentée  au  Roi,  en  fon  Confeil,  paf  Thibault 
Larue,  ci -devant  Adjudicataire  des  Fermes  de  Sa  Maiefté, 
contenant  que  le  2  Juillet  175-0,  le  Navire  le  Fleuron,  Capitaine 
Bcrthomé  ,  arriva  à  Nantes  venant  des  Ifles ,  &  apporta  entre 
autres  Marchandifes  ,  quatre  cent  vingt-cinq  livres  de  Cacao  broyé 
 ____  R  r  r  r  ij 
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&  en  pâte  pour  le  compte  du  Sieur  Anaftafe  Guezil  ,  Négociant  à 
Nantes ,  que  le  Receveur  de  la  Prévôté  de  Nantes  ayant  confidéré 
ce  Cacao  comme  Chocolat ,  &  çn  ayant  en  conféquence  liquidé 
les  Droits  fur  le  pied  de  vingt  fols  la  livre  ,  indépendamment  des 
Droits  ordinaires,  conformément  à  l'Arrêt  du  12  Mai  1693;  *c 
Sieur  Guezil  refufc  de  les  acquiter  fur  ce  pied,  &  (butint  non-fèu- 
lement  que  le  Cacao  en  queftion  ne  pouvoir  être  confidéré  comme 
Chocolat,  mais  aufïi  que  quelque  dénomination  qu'on  lui  donnât , 
il  ne  pourrait  jamais  être  aflTujctti  qu'aux  Droits  Locaux ,  fuivant 
l'Article  XXIII.  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  17 17,  qui 
concerne  les  Marchandifes  non  dénommées  dans  ce  Règlement  ; 
fur  quoi ,  le  6  Mars  ijftj  il  intervint  Sentence  au  Siège  des  Trai- 
tes, de  Nantes ,  qui  débouta  le  Fermier  de  fa  demande  avec  dépens  ; 
que  la  queftion  dont  il  s'agit  a  déjà  été  décidée  par  le  Confeil  fur 
une  pareille  contefhtion  mue  au  Havre  ;  qu'alors  les  Députés  du 
Commerce  furent  entendus  ,  &  que  le  Confeil  jugea  que  le  Cacao 
broyi  en  pâte  venant  des  Iflcs  ,  devoit  acquiter,  comme  le 
Chocolat,  les  Droits  impofes  par  l'Arrêt  du  12  Mai  1693  ;  qu'il 
eft  certain  que  cette  efpcce  de  Cacao  n'eft  autre  chofe  que  du 
Chocolat  de  Santé,  qui  eft  le  plus  en  ufàge  dans  le  Royaume  ; 
qu'il  n'eft  queftion  que  d'y  ajouter  quelques  ingrédient  pour  en 
former  les  différentes  efpcces  de  Chocolat  ;  qu'inutilement  le  Sieur 
Anaftafe  Guezil  reclame  en  ù  faveur  les  Lettres  Patentes  du  mois 
d'Avril  17 17  ,  parce  qu'il  eft  certain  que  la  dénomination  de  Cacao 
employée  dans  ce  Règlement ,  ne  concerne  que  le  Cacao  en  fè- 
ves, ,  qui  eft  fort  différent  de  celui  qui  eft  broyé  &  en  pâte  ;  que 
ce  Négociant  ne  peut  pas  tirer  plus  d'avantages  de  la  difpofition 
particulière  de  l'Article  XXIII.  de  ce  Règlement,  qui  regarde  les 
Marchandifes  qui  n'y  font  pas  dénommées ,  parce  que  cette  dif- 
pofition n'eft  relative  qu'aux  Marchandifes  qui  font  connues  pour 
crqître  dans  nos  Colonies ,  &  pour  être  les  objets  ordinaires  du 
commerce  des  Habitans  j  mais  que  le  Cacao  broyé  &  en  pâte , 
non  plus  que  le  Chocolat,  ne  font  pas  dans  ce  dernier  cas  ,  puif- 
qu'ils  ne  font  pas  même  employés  dans  les  États  d'évaJuqtion  qui 
s'arrêtent  tous  les  fix  mois  au  Bureau  du  Commerce  ;  qu'il  eft 
même  notoire  qu'il  ne  vient  que  très- peu  de  Cacao  dans  nos  Co- 
lonies ,  qu'on  l'y  apporte  des  Colonies  Efpagnoles. ,  &  qu'on  ne  le 
regarde,  à,  l'entrée  du  Royaume  ,  comme  Marchandife  du  crû 
'es  Colonies ,  que  parce  que  c'eft  une  matière  première  néçefTaire 
pour  l'aliment  des  Manufactures  de  Chocolat;  mais  que  ce  (croit 
açir  contre  les  motifs  fur  Iefquels  cette  faveur  eft  fondée ,  de  Té- 
cendre  au  Cacao  ^royé  $  en/ pâte,  puifqu*en  facilitant  Tintro- 
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du (51  ion  de  cette  efpece  ,  ce  feroii  ruiner  les  Manufactures  de  Cho- 
colat. A  ces  causes  7  requéroit  le  Suppliant  qu'il  plût  à  Sa  Ma- 
jefté ,  en  caftant  &  annullant  la  Sentence  rendue  au  Siège  des  Trai- 
tes de  Nantes  le  6  Mars  1 7  S1  y  condamner  le  Sieur  Anaftafe  Que^i! , 
Négociant  à  Nantes  ,  à  payer  les  Droits  du  Chocolat,  qu'il  a  dé- 
claré fous  la  dénomination  de  Cacao  broyé  &  en  pâte,  conformé- 
ment à  l'Arrêt  du  12  Mai  1693  :  Vû  ladite  Requête ,  la  Sentence 
rendue  au  Siège  des  Traites  de  Nantes  le  6  Mars  175*1 ,  &  les 
Pièces  y  jointes.  Oui  le  Rapport  ;Le  Roi  en  son  Conseil, 
(ans  s'arrêter  à  la  Sentence  du  Juge  des  Traites  de  Nantes  du  (îx 
Mars  mil  (èpt  cent  cinquante- un  ,  condamne  le  Sieur  Anaftafe 
Guc^il,  Négociant  de  ladite  Ville,  à  payer,  conformément  à  l'Ar- 
rêt du  douze  Mai  mil  fix  cent  quatre-vingt-treize ,  les  Droits  d'En- 
trée du  Chocolat  qu'il  a  fait  venir  des  Ifles ,  &  qu'il  a  déclaré 
comme  Cacao  broyé  &  en  pâte.  Fait  an  Confeil  d'État  du  Roi , 
tenu  pour  les  Finances,  à  Verfàilles,  le  quinze  Juin  mil  fept  cent 
cinquante-un.  Signé,  DE  VOUGNY. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT    DU  ROI, 

Qui  1  tn  interprétant  ,  tn  tant  que  de  befoin ,  celui  ckt  premier 
Août  175},  ordonne  Que  les  Ouvrages  d'Orfèvrerie  dyor  Qf*  d'ar- 
gent ,  fabriqués  à  Paris  dejlinés  ponr  les  Pays  étrangers 'j  ne 
payeront  que  le  tiers  des  Droits  de  Sortie  des  Fermes, 

pu  20  Juillet  17^1. 

VÛ  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  l'Arrêt 
rendu  en  icelui  le  premier  Août  173 3 ,  &c.  Le  Roi  étant 
en  son  Conseil  ,  en  interprétant,  en  tant  que  de  befbin,  ledit 
Arrêt  du  premier  Août  1733*8  ordonné  &  ordonne  qu'à  l'avenir, 
&  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Arrêt,  la  Vaif- 
fèlle  d'argent  &  tous  autres  Ouvrages  d'Orfèvrerie  d'or  &  d'ar- 
gent ,  fabriqués  dans  la  ville  de  Paris  feulement ,  &  deftinés  pour 
les  Pays  étrangers  ,  ne  payeront  que  le  tiers  des  Droits  des  Fer- 
mes, quoique  non  marquas  du  poinçon  particulier  preferit  par  l'Ar- 
ticle premier  de  l'Arrêt  du  premier  Août  1 733 ,  la  formalité  duquel 
Poinçon  n'aura  lieu  que  pour  k  réduction  des  Droirs  de  Marque 
&  de  Contrôle  ,  conformément  aux  drfpofitions  dudit  Arrêt ,  qui 
fera  au  furplus  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur.  Fait  au  Confeil 
d'État  du  Rot,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  pour  les  Finances,  à 
Coropiégne  ,  le  vingt  Juillet  mil  fept  eent  cinquante- un. 

Signé ,  M.  P.  de  Voyer  d'Argenson. 


Digitized  by  Google 


1 

I 


686    Arrêts  et  Règlemens 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  permet  Ventrée  dam  le  Royaume  ,  à  compter  du  t8  Septembre 
i7p  ,  des  Beurres  venant  d'Angleterre,  d'ÉcoJfo  Qp  d'Irlande, 
jufqu'à  ce  qu'il  en  /oit  autrement  ordonné  ,  &>  tn  f  ayant  Us 
Droits  fui  font  dus. 

Du  20  Juillet  17p. 

T  E  ROI  s'étant  fait  repréfenter  l'Arrêt  de  Ton  Confeit  do  28 I 
*-*  Juillet  17*0,  par  lequel  Sa  Majefté  a  permis  l'entrée  dans] 
le  Royaume  pendant  une  année,  à  compter  du  18  Septembre 
dernier  ,  des  Beurres  venant  d'Angleterre ,  d'Écofle  &  d'Irlande  ; 
&  ce  ,  en  payant  les  Droits  qui  font  dûs  :  Et  Sa  Majefté  étant 
informée  que  les  motifs  qui  l'ont  déterminée  à  accorder  cette 
permiflîon,  fubfiftent  :  Oui  le  Rapport  ;  Le  Roi  étant  en  son 
Conseil^  a  permis  &  permet  l'entrée  dans  le  Royaume,  à 
compter  du  18  Septembre  prochain  ,  des  Beurres  venant  d'An- 
gleterre, d'Écotfe  &  d'Irlande  ;&  ce ,  jufqu'à  ce  que  par  Sa  Majefté 
il  en  Voit  autrement  ordonné ,  en  payant  les  Droit»  qui  font  dûs-. 
Et  fera  le  préfent  Arrêt  lu,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin 
fera.  Fait  au  Confeir  d'État  d  u  Roi,  Sa  Majefié  y  étant,  tenu 
pour  les  Finances,  à  Compiégne,  le  vingt  Juillet  mil  fept  cent 
cinquante-un. 

Signé,  M.  P.  de  Voter  d'Argenson. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  fixe  à  huit  livres  du  cent  pefant  les  Droits  de  Sortie  du  Royau- 
me 1  fur  les  Cotons  en  laine  venant  des  IJIes ,  ç>  à  dix  livres 
aufft  du  cent  pefant  fur  le  Coton  filé  ,  tant  pour  les  Droits  des 
Cinq  Grojfes  Fermes,  que  pour  ceux  du  Domaine  d'Occident  :  Et 
ordo>  ne  que  le  Droit  de  demi  pour  cent  d'augmentation  du  Domaine 
d'Occident ,  continuera  d'être  perçu  aux  Entrées  du  Royaume  ,  fur 
les  Cotons  venant  des  IJIes. 

Du  17  Août  r75T.  * 

SUR  la  Requête  préfentée  au  Roi,  en  fon  Confeiî,  par  Jean- 
Baptifte  Bocquilîon  ,  fubrogé  à  Jean  Girardin ,  Adjudicataire 
des  Fermes  de  Sa  Majefté,  &c.  Le  Roi  en  son  Conseil, 
ayant  égard  à  la  Requête  de  Jean-Baptifte  Bocquilîon  ,  a  ordonné 
&  ordonne  que  l'Arrêt  du  a»  Décembre  rjeo,  feta  exécuti  félon 
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(a  forme  &  teneur;  en  conféquence ,  faifant  droit  fur  les  demandes 
dudic  Bocqaillon ,  &  (àns  avoir  égard  à  la  Sentence  des  Juges  des 
Traites  du  Havre,  do  27  Mars  dernier ,  que  Sa  Majefté  a  caflée  & 
an  nu  liée  ,  a.  condamné  &  condamne  ledit  Begouin  de  Mcaux  à 
payer ,  outre  le  Droit  du  Domaine  d'Occident ,  celui  de  Sortie  de 
quatre  livres  du  cent  pefant ,  fur  la  balle  de  Coton  en  laine  des 
Ifles,  qu'il  a  fait  paflfer  à  Amfterdam  ,  &  en  tous  les  dépens.  Et 
pour  établir  à  l'avenir,  à  toutes  les  Sorties  du  Royaume ,  des  Droits 
oniformes  fur  les  Cotons,  tant  en  laine  que  filés,  qui  pafleront 
à  l'Étranger,  ordonne  Sa  Majefté,  que  du  jour  de  la  publication 
du  préfent  Arrêt ,  il  foit  perçu  dans  tous  les  Bureaux  des  Fermes , 
pour  tenir  lieu  du  Droit  du  Domaine  à  Occident  &  des  Droits  de 
Sortie  ordinaires  ,  fçavoir  :  huit  livres  par  qu-ntal  de  Coton  en 
laine,  &  dix  livres  par  quintal  de  Coton  filé  ;  Entend  Sa  Majefté 
qu'indépendamment  defdits  Droits ,  celui  de  demi  pour  cent  con- 
tinuera d'être  perçu  à  l'arrivée  des  Cotons  qui  viennent  des  Jflcs , 
conformément  au  cinquième  Article  de  l'Arrêt  du  22  Décembre 
175*0,  qui  ftra  au  fur  plus  exécuté  félon  (à  forme  &  teneur.  Fait 
au  Confeil  d'État  du  Roi ,  tenu  pour  les  Finances ,  à  Verfailles , 
le  dix-fept  Août  mil  fept  cent  cinquante-un. 

Signé,  DE  VOUGNY. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

■ 

Qui  ordonne  que  les  Droits  d'Entrée,  perçus  fur  les  Cir^s  jaunes 
venues  de  l'Étranger,  feront  refiitués  lorfque  les  mimes  Cires 
feront  renvoyées  hors  du  Royaume,  après  y  avoir  été  blanchies 
Qp  mifes  en  cierges  ,  bougies  ou  autres  ouvrages  de  cette  nature. 

Du  7  Septembre  17  p. 

SUR  ce  qui  a  été  repréfrnté  au  Roi,  étant  en  (on  Confcil ,  par 
les  Entrepreneurs  de  Blanchifleries  des  Cire  établies  dans  le 
Royaume ,  &c.  Le  Roi  étant  e  nton  Conseil  ,  en 
interprétant ,  en  tant  que  de  befoin ,  ledit  Arrêt  du  27  Mai  17  j8  , 
lequel  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur,  a  ordonné  &  or- 
donne que  les  Droits  d'Entrée  qui  auront  été  payés  pour  les  Cires 
jaunes  ou  brutes,  apportées  des  Pays  étrangers  pour  être  blan- 
chies dans  le  Royaume  ,  feront  reûîtués  à  la  (ortie  ,  (bit  qu'elles 
(oient  en  pain  ,  en  grain ,  ou  en  cierges ,  boogies  &  autres  ou- 
vrages de  Cire  blanchie  ,  en  repréfèntant  les  Acquits  de  payement 
defdits  Droits  d'Entrée  :  Voulant  néanmoins  Sa  Majefté  qu'il  foit 
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faic  déJu&ion  d'un  vingtième  fur  la  reftitution  à  foire  defdits 
Droits  d'Entrée ,  lequel  vingtième  reftera  entre  les  mains  de  l'Ad- 
judicataire des  Fermes  pour  raifon  du  Coton  qui  fera  employé 
dans  lefdits  ouvrages:  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Jntendans  & 
Commiflaires  départis  pour  l'exécution  de  fes  ordres  dans  les  Pro- 
vinces &  Généralités  dn  Royaume, .de  tenir  la  main  à  l'exécution 
<iu  prefent  Arrôt ,  qui  fera  lu  ,  publié  Ôc  affiché  par-tout  où  befoin 
fera.  Fajt  au  Confëil  d'État  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu 
pour  les  Finances ,  à  Vcrfaillcs ,  le  fept  Septembre  mil  fept  cent 
|  cinquante- un. 

Signé)  M.  P.  DE  VOYER  d'ARGeNSONj 

*  •  . 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  R0I, 

Qui  -proroge  jour  dix  ans  VExempihn  des  Droits  d'Entrée  &  de 
Sortie  fur  les  Denrées  pp  Marchandifes  que  les  Négocians  Fran- 
çois feront  tratifpoïter  da:s  les  Colonies  de  la  Louipane  ;  &> 
Pexemition ,  pendant  le  même  temps  ,  de  tout  Droits  d'Entré  t\ 
fur  les  Marchandifes  &  Désirées  du  crâ  Qp  du  commerce  dè  là-  \ 
dite  Colonie. 

Du  30  Novembre  17  p. 

LE  ROI  s'éfant  faît  repréfenter  l'Arrêt  de  Ton  Confcil  du  30 
Septembre  1732,  &e.  Le  Roi  étant  en  son  Conseil,  a 
prorogé  &  proroge  pour  dix  années,  à  compter  du  premier  No- 
vembre 17 ci ,  l'exemption  de  tous  les  Droits  qui  perçoivèàt 
à  l'entrée  du  Royaume,  en  faveur  des  Marchandas  qui  feront  ap- 
portées dé  la  LoUifiane  dans  les  Ports  du  Royaume  dans  Iéfquels 
il  eft  permis  d'armer  pour  le  commerce  des  Colonies  Françoifès 
de  l'Amérique,  même  des  Droits  de  trois  &  demi  pour  cent,  ap- 
pellés  Droits  du  Domaine  d'Occident.  Veut  Sa  Majefté  que,  con- 
formément à  l'Article  premier  de  l'Arrêt  du  30  Septembre  1732  , 
les  Denrées  fie  Marchandises  que  fes  Sujets  deftinent  pour  la  Loui- 
siane, &  dont  ils  auront  befbin  pour  la  Conftruâion ,  armement 
&  avituaillement  des  Vaifteaux  qu'ils  y  enverront ,  foient  exempts 
de  tous  Droits  dûs  à  Sa  Majefté  ou  aux  Villes ,  tant  à  l'entrée  qu'à 
la  fortie  ;  aux  claufes  &  conditions  portées  par  ledit  Arrêt;  iàns 
néanmoins  qu'il  puîné  être  tiré  des  Pays  étiangers  pour  le  com- 
merce de  ladite  Colonie,  ert  exemption  des  Droits  d'Entrée,  que 
des  Bœufs,  Lards  &  feeurres  falés,  des  Suifs  &  des  Épiceries;  & 
à  l'égard  de  toutes  les  autres  efpeces  de  Denrées  cm  Marchan- 
des permifes  que  les  Négociai»  du  Royaume  voudroient  tirer 
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de  l'Étranger  pour  la  destination  de  ladite  Colonie  ,  elles  feront 
fujettes  aux  Droits  des  Tarifs  qui  ont  lieu  dans  les  Ports  du  Royau- 
me par  lefquels  elles  entreront.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs 
Intendans  &  CommitTaires  départis  dans  les  Provinces ,  &  aux 
Maîtres  des  Ports  &  Juges  des  Traites ,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  prêtent  Arrêt ,  qui  fêta  lu ,  publié  &  affiché  par- tout  où 
befoin  fera ,  à  ce  que  perfbnne  n'en  ignore.  Fait  au  Confcil  d'État 
du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  pour  les  Finances ,  à  Verfailles , 
le  trente  Novembre  mil  lcpt  cent  cinquante-un. 

Signé  \  ROUILLÉ. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

»  *  » 

Qui  modère  s  trois  livres  dix  fols  du  cent  pefant  les  Droits  de  Sortie 
fur  les  Mouchoirs  de  fit  de  lin  ,  provenant  de  la  Manufacture 
Royale  de  S  au  mur.  Qp  des  environs. 

Du  30  Novembre  17c  i. 

VU  au  Confcil  d'État  do  Roi,  l'Arrêt  r#ndu  eh  icelui  le  to 
Mars  tjof ,  &c.  Le  Roi  étant  en  son  Conseil  ,  a  or- 
donné &  ordonne  que  les  Droits  de  Sortie  pour  les  Mouchoirs  de 
fil  de  lin  ,  fabriqué*  à  la  Manufacture  Royale  de  Saumur  &  dans 
les  environs ,  demeureront  réglés  à  trois  livres  dix  fols  du  cent 
pefant,  comme  le  font  ceux  des  toiles  de  Cholet  par  ledit  Arrêt 
du  id  Mars  170?.  F  a  it  au  Confeil  d'État  du  Roi,  Sa  Majefté  y|. 
étant  ,  tenu  pour  les  Finances,  à  Vertëilles,  le  trente  Novembre 
mil  fept  cent  cinquante-un* 

Signé,  ÊHELYPÈAUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  indique  les  Bureaux  pour  l'ênfrée  dans  It  Royaume  ,  fies  Verres 
gf  ouvrages  de  Verrerie  venant  de  V Étranger  ,*  £>  fixe  à  30  liv. 
du  cent  pefant  les  Droits  fur  les  Verres  blancs  en  tables  Qfifaus  bou- 
dinés, propres  À  efiampes  6°  peintures  en  paftel ,  tant  à  l'entrée 
dis  Cinq  Grojfes  Fermes  ,       des  Provinces  réputées  étrangères. 

Du  tf  Août  I75*z. 

LE  ROI  s'étant  fait  repréfenter  l'Arrêt  rendu  en  Ion  Confeil  le 
27  Décembre  1746 ,  &c.  Le  Roi  étant  en  son  Conseil  ,! 
a  ordonné  &  ordonne  qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
tome  IL  *    S  s  s  S 
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préfent  Arrêt,  les  Verres  blancs  en  table ,  ainli  que  les  autres  ef- 
peecs  de  Verres  &  ouvrages  de  Verrerie  venant  de  l'Étranger  dans 
le  Royaume,  ne  pourront  y  entrer,  parterre,  que  par  les  Bureaux 
ci- après  défignes,  fçavoir  :  dans  la  Flandre,  par  les  Bureaux  de 
tille  &  de  la  baffe- Ville  de  Dunkerque  ;  dans  le  Haynaut ,  par  ceux 
de  Valenciennes  ,  Maubeuge  ce  Givet;  dans  la  Champagne  ,  par 
les  Bureaux  de  Saint- Di2ier  &  Sainte-Menehould  ;  &  dans  la  JFran- 
che-Comté ,  par  les  Bureaux  de  Jougues ,'  les  Rouffcs ,  Morteau  & 
Joffey.  Déclare  Sa  Majefté  tous  autres  Bureaux  &  routes  par  terre, 
détournées  &  obliques;  faifànt  très  -  exprefles  inhibitions  &  dé- 
fenfes  aux  Voituriers  conduifant  les  Charrettes  defdits  Verres ,  de 
les  faire  entrer  dans  le  Royaume,  ailleurs  que  par  les  Bureaux  ci- 
deflus ,  a  peine  de  con  fi  (cation  defdits  Verres  &  ouvrages  de  Ver* 
rerie  '  étrangers  ,  qui  feront  trouvés  roulant  par  d'autres  routes , 
enfèmble  de  la  Voiture ,  Chevaux  &  Ha.rnois  qui  auront  fèrvi  à  les 
conduire,  &  de  trois  cent  livres  d'amende.  Ordonne  au  furplus 
Sa  Majefté  que  les  Verres  blancs  coulés  en  table  fàns  boudinés, 
propres  à  eftampes  &  peintures  en  paftel ,  continueront  de  payer 
à  l'entrée  du  Royaume  ,  tant  des  Cinq  Grottes  Fermes  ,  que  des 
Provinces  réputées  étrangères,  trente  livres  du  quintal;  &  qu'à 
cet  effet  les  Marchands  &  Voituriers  feront  tenus  de  les  mettre 
dans  des  cahTes  féparées,  &  de  déclarer  le  poids  defdites  caiiTes, 
fous  peine  de  confîfcation ,  &  de  pareille  amende  de  trois  cent 
livres.  Enioint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intenàans  &  Commiflaires 
départis  dans  les  Provinces  de  Haynaut ,  Flandre ,  Franche^Comté 
&  Champagne ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt  ,1 
qui  fera  lu  ,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoinfera.  F>i  t  au 
Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  pour  les  Finances , 
a  Verfailles  ,  le  quinze  Août  mil  fept  cent  cinquante-deux. 

Signé ,  M.  P.  de  Voter  d'Argenson. 


■ 


EXTRAIT  DE  L'ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI , 

Qui  accorde  à  Éhi  Bricbard  le  Privilège  de  la  Manufacture  Royale 
de  Forcé  laine  établie  à  Vincenues* 

'    Do  19  Août  175-3.  •    '  ' 

A  RTICL  E    PRE  MIE  R. 

TE  Privilège  de  fabriquer  toutes  fortes  d'ouvrages  &  pièces  de 
Porcelaines  peintes  ou  non  peintes ,  dorées  ou  non  dorées , 
unies  ou  de  relief,  eh  fculpture  ou  fleurs,  appartiendra  à  Èloi 
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Brichard  ,  pour  en  jouir  privative  ment  &  exduiivement  à  tous 
autres ,  dans  toute  l'étendue  du  Royaume ,  Pays  &  Terres  de  l'o- 
béiflance  de  Sa  Majefté  ;  &  ce ,  pendant  l'efpace  de  douze  années 
trois  mois ,  à  cpmpter  du  premier  Octobre  i  jfi. 

II.  Fait  défenfesSa  Majefté  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qua- 
lité &  condition  qu'elles  puifîcnt  être  ,  de  fabriquer  &  faire  fabri- 
quer aucuns  ouvrages  &  pièces  de  Porcelaines  peintes  ou  non  pein- 
tes ,  dorées  ou  non  dorées,  unies ,  de  relief,  en  (culptureou  rieurs , 
&  (bds  quelque  forme  que  ce  puifle ,  &  de  les  vendre  &  débiter , 
à  peine  de  confifiration ,  tant  defdites  Porcelaines  ,  que  des  ma- 
tières &  uftcnules  (èrvant  à  leur  fabrication ,  de  la  dcftru&ion  des 
Fours ,  &  de  trois  mille  livres  d'amende  pour  chacune  contraven- 
tion, applicable,  un  tiers  au  Dénonciateur^  un  tiers  à  l'Hopital- 
Général ,  &  l'autre  tiers  audit  Brichard.  Défend  pareillement  Sa 
Majefté,  fous  les  mêmes  peines,  à  tous  Fabricans  de  Poterie  à 
pâte  blanche,  de  peindre  lefdites  Poteries  en  quelque  couleur  que 
ce  puifle  être. 

III.  Permet  Sa  Majefté  aux  Commis  &  Prépotés  dndit  Brichard, 
de  faire  les  vifites  qu'ils  |Ugeront  convenables ,  chez  routes  per 
fonnes  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  fbient  ,  même 
dans  les  Maifbns  Royales ,  en  fe  faifant  aflifter ,  pour  celles  qui 
feront  faites  dans  la  Ville,  Fauxbourgs  &  Banlieue  de  Paris,  par 
un  Commiflaire  au  Châtelet ,  &  dans  les  autres  Villes ,  par  le  Jagc 
des  Lieux. 

IV.  Les  ouvrages  de  Porcelaine  provenant  des  Manufacturcs-qni 
feroient  établies  dans  les  États  ou  Souverainetés  qui  font  enclavé* 
dans  le  Royaume,  ou  limitrophes,  ne  pourront  être  introduits 
dans  le  Royaume ,  à  peine ,  contre  les  Propriétaires  &  Introduc- 
teurs, de  l'amende  de  trois  mille  livres  portée  en  l'Article  II,  & 
de  confïfcation  defdits  ouvrages  ;  enfemble  des  bateaux,  chars, 
charrettes  ,  chevaux  ,  harnois,  &  autre*  voitures  &  équipages 
qui  ferviront  à  les/tranfporter.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Commis  & 
Gardes  de  fes  Fermes  dans  toute  l'étendue  du  Royaume ,  de  pro- 
céder à  la  fai(ie  defdits  ouvrages >  pour ,  fur  les  Procès  verbaux 
qu'ils  en  drefleront ,  être  ftatué  ainfi  &  par  qui  il  appartiendra. 

V.  Jouira  ledit  Brichard  de  tous  les  Bâtimens  appartenant  à  Sa 
Majefté ,  &  fervant  actuellement  dans  le  Château  de  Vincennes  à 
l'exploitation  de  ladite  Manufacture  ;  &  ce  ,  jufqu  a  ce  qu'elle 
puifle  être  tranfportée  dans  le  nouvel  établiflement  qui  doit  être 
fait  au  village  de  Sèvres  ;  pafle  lequel  temps ,  Sa  Majefté  dif- 
pofera  defdits  Bâtimens  de  Vincennes ,  ainfi  qu'EHe  avifera  bon 
être. 

Ssss  ij 
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VI.  ]ouira  ledit  Brichard  du  prêtent  Privilège,  fous  le  titre  de 
Manufacture  Royale ,  &  de  tous  les  Droits  y  attribués  ;  en  confé- 
quence  ,  il  fera  mis  un  tableau  aux  Armes  de  Sa  Majcfté,  tant 
fur  la  porte  &  frontifpice  des  Maifbns  &  Bâtimens  fervant  à  l'ex- 
ploitation de  la  Manufacture ,  que  fur  celles  des  Ma  g  a  fins  de  Vente 
à  Paris  ,  contenant  cette  infeription  3  Manufacturé  Royale  de  Por- 
celaine. 

VII.  Les  pièces  de  Porcelaine  de  ladite  Manufacture,  feront 
marquées  d'une  double  L,  entrelaffée  en  forme  de  chiffre ,  lequel 
fera  la  marque  diftinctive  des  ouvrages  provenant  de  fa  fabrica- 
tion, à  l'exception  des  fleurs  fur  lefquelfes  ladite  marque  ne  pour- 
roit  être  placée.  Fait  défenfes  Sa  Majefté  de  contrefaire  ladite 
marque ,  à  peine  de  crois  mille  livres  d'amende  applicable  comme 
de/Tus. 

VIII.  Pourra  ledit  Brichard  vendre  &  débiter,  tant  à  la  Manu- 
facture que  dans  la  ville  de  Paris  &  autres  Villes  du  Royaume,  les 
ouvrages  de  Porcelaine  provenant  de  là  fabrication  feulement  ;  à 
l'effet  de  quoi  il  lui  fera  permis  d'y  avoir  des  Magafins  de  Vente , 
&  de  prépofèr  au  débit  defdirs  ouvrages ,  (bit  des  Négocians  def» 
dites  Villes  qui  lui  fourniront  des  Magafins,  ou  telles  autres  per- 
fbnncs  qu'il  jugera  à  propos  ;  &ce ,  nonobftant  tous  Privilèges  à  ce 
contraires  ,  auxquels  Sa  Maiefté  déroge  en  tant  que  befoin. 

IX.  Le  fècret  des  comportions  qui  entrent  dans  Ja  fabrication , 
peinture  &  dorure  de  la  Porcelaine,  reliera  réfervé  à  Sa  Majefté , 
fans  que  ledit  Brichard  &  les  IntéxefTés  en  fà  Compagnie  puilTent 
prétendre  en  avoir  aucune  communication;  ficlefilites  comportions 
feront  dirigées  par  la  perfonne  qui  fera  prépofée  à  cet  effet  par 
Sa  Maiefté. 

X.  Les  pièces  de  Porcelaine  &  fleurs  fabriquées  dans  ladite 
Manufacture  ,  qui  feront  envoyées  à  l'Étranger,  ou  à  deftination 
des  villes  de  Marfeille,  Bayone  &  Dunkerque  ,  feront  exemptes 
de  tous  Droits,  tant  de  ceux  du  Tarif  de  1664,  que  de  ceux  de 
Douane  de  Lyon  &  Valence,  Droits  Locaux,  de  PàfTagcs,  &  de 
tous  Droits  généralement  quelconques  qui  .fe  lèvent  au  profit  de 
la  Ferme-Générale  ;  à  condition  qtje  lefdites  Porcelaines  feront  pré- 
feritées  au  Bureau  de  la  Douane  de  Paris ,  où  les.  pièces  feront  re- 
connues ,  par  la  marque  qui  doit  y  être  appofée ,  pour  provenir 
de  ladite  Manufacture  :  après  quoi ,  les  eaiffes  qui  les  renferme- 
ront feront  plombées  &  expédiées  par  Acquit  à  Caution  pour  fbrtir 
du  Royaume  par  les  Bureaux  . défignés  par  les  Arrêts  des  10  Oc- 
tobre 1744,  premier  Mars  1746  &  premier  Juillet  1749,  rendus 
4  l'occalion  de  pluiîeurs  efpéces  de  Mar chandifès.  des  Manufactures 
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du  Royaume  qui  ont  pareillement  été  exemptées  de  tous  Droits 
pour  la  deftination  de  l'Étranger.  Et  à  l'égard  des  rieurs  fur  les- 
quelles la  double  L  ne  peut  être  marquée,  il  y  fera  fuppléé  par 
un  État  détaillé  ,  certifié  du  Directeur  de  la  Manufacture ,  vifé 
de  deux  Intéreflés ,  Cautions  de  Brichard ,  au  moyen  duquel  elles 
jouiront  de  la  même  exemption  que  les  pièces  de  Porcelaine. 

XI.  Les  pièces  de  Porcelaine  &  fleurs  qui  feront  deftinées  pour 
telle  Province  du  Royaume  réputée  étrangère  que  ce  foit,  ne 
payeront  ,  au  lieu  des  Droits  de  Sortie  du  Tarif  de  1664,  &  de 
cous  ceux  qui  pourraient  être  dûs  fur  la  route  &  à  la  deftination , 
qu'un  Droit  de  dix  livres  par  quintal  brut ,  à  quoi  Sa  Majefté  a 
bien  voulu  réduire  tous  lefdits  Droits  ;  lequel  Droit  de  dix  livres 
fera  acquité  à  la  Douane  de  Paris ,  ou  la  déclaration  fera  faite 
directement  pour  la  Province  pour  laquelle  lefdites  Porcelaines 
feront  deftinées  ,  &  les  caifTcs  plombées  après  vérification  faite  de 
leur  contenu  :  mais  fi  après  cette  deftination  confbmmée  lefdites 
Porcelaines  font  envoyées  dans  d'autres  Provinces  ou  à  l'Étranger, 
tous  les  Droits  qui  pourront  le  trouver  dûs  fur  la  route  &  à  la 
fortie,  en  feront  acquîtes  fuivant  les  Tarifs  qui  ont  lieu  dans 
le  faites  Provinces. 

XII.  Les  exemptions  &  modérations  accordées, par  les  deux 
Articles  précédens  ,  n'auront  lieu  que  pour  les  pièces  de  Porce- 
laine &  rieurs  non  montées  ni  enrichies  de  garnitures  :  celles  mon- 
tées &  enrichies  d'ornemens  ou  garnitures,  deftinées  pour  l'É- 
tranger, nè  payeront,  pour  tous  Droits  généralement  quelcon- 
ques ,  que  deux  6ç  demi  pour  cent  de  la  valeur ,  &  feront  décla- 
rées à  la  Douane  de  Paris ,  où  ce  Droit  fera  payé  ,  les  cailles 
plombées  &  expédiées  par  fimple  Acquit  de  payement. 

XIII.  Les  pièces  de  Porcelaine  &  fleurs  montées  &  enrichies, 
deftinées  pour  telle  Province  du  Royaume  réputée  étrangère  que 
ce  foit ,  ne  payeront  pareillement  pour  tous  Droits  ,  que  celui 
de  deux  &  demi  pour  cent  de  la  valeur ,  qui  fèra  de  même  acquité 
à  la  Douane  de  Paris  :  mais  la  deftination  une  fois  confbmmée , 
fi  lefdites  Porcelaines  font  tranfportécs  ailleurs  ,  elles  feront  fu- 
jettes  à  tous  les  Droits,  comme  il  eft  porté  par  l'Article  XL  du 
préfent  Arrêt. 

XIV.  Veut  Sa  Majefté  que  les  Commis  &  Prépofes  dudit  Bri- 
chard, ainû  que  les  Artiftcs  ,  Ouvriers  &  Domeftiqucs  employés 
dans  ladite  Manufacture,  y  travaillant  depuis  fix  mois,  foient 
exempts  de  Tutelle  ,  Curatelle  ,  de  Collecte  ,  de  Logement  de 
gens  de  Guerre,'  de  Guet  &  de  Garde,  &  du  fervice  de  la  Milice  ; 
à  l'effet  de  quoi  il  fera  remis,  tous  les  Cx  mois  au  Sieur  Intendant- 
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Commi  flaire  départi,  un  État  décaillé  defdics  Commis  ,  Amftcs  , 
Ouvriers  &  Domcftiques ,  figné  du  Directeur ,  &  certifié  véritable 
par  deux  des  Intéreffés.  Fait  défenfès  Sa  Majefté  aux  Officiers  des 
Élections  &  Collecteurs  ,  de  les  impofer  &  comprendre  dans  les 
Rôles  des  Tailles  &  autres  Impofitions  ordinaires  &  extraordi- 
naires ,  en  cas  qu'ils  n'y  ayent  pas  été  impofés  auparavant ,  ni 
d'augmenter  les  (bmmes  pour  lefquelles  ils  avoient  été  précédem- 
ment employés ,  linon  à  proportion  du  bien  qu'ils  auroient  acquis 
depuis  ,  &  dans  le  cas  de  commerce  ou  trafic ,  autre  que  celui  relatif 
à  la  manutention  de  ladite  Manufacture. 

XV.  Les  Ouvriers  étrangers  ,  employés  dans  la  Manufacture , 
&  qui  viendront  à  décédet  y  travaillant ,  feront  cenfes  &  réputés 
Régnicoles,  &  leurs  fucceffions  feront  recueillies  par  leurs  enfans 
ou  héritiers  ,  quoiqu'étrangers ,  fans  qu'il  (bit  befoin  d'obtenir  à 
cet  effet  aucunes  Lettres ,  ni  rapporter  d'autres  Actes  que  l'extrait 
du  préfênt  Arrêt ,  avec  le  Certificat  de  deux  Intéreffés  en  la  Com- 
pagnie dudit  Brichard. 

XVI.  Les  Peintres,  Sculpteurs,  Graveurs,  Mouleurs  ,  Repa- 
reurs  &  Journaliers,  tant  Sujets  de  Sa  Majefté  qu'Etrangers  ,  qui 
font  actuellement  emploies  dans  ladite  Manufacture,  ou  qui  le 
feront  dorénavant ,  ne  pourront  quitter  avant  d'avoir  averti  fîx 
mois  d'avance  les  IntérefTés  en  la  Compagnie  dudit  Brichard ,  & 
en  avoir  obtenu  la  permiffion  par  écrit ,  fignée  du  Directeur ,  & 
vifee  par  deux  Intéreffés  ,  à  peine  de  cinq  cent  livres  d'amende  ; 
&en  cas  de  refus  défaites  permiflions  ,  &  de  conteftation  à  ce 
fufet  entre  les  Parties,  il  y  fera  ftatué  par  le  Sieur  Lieutenant- 
Général  de  Police  de  Paris,  que  Sa  Majefté  a  commis  &  commet  à 
cet  effet ,  &  par-devant  lequel  elles  feront  tenues  de  fe  pourvoir; 
à  l'exception  toutefois  des  Sujets  employés  aux  différentes  corn- 
polirions  &  manutentions  fecrettes  de  la  Manufacture ,  lefquels 
étant  une  fois  admis  auxdites  fonctions ,  ne  pourront  quitter,  dans 
aucun  cas ,  fans  une  permiffion  expreffe  de  Sa  Majefté. 

XVIf.  Tous  les  Sujets  qui  auront  été  employés  dans  ladite  Ma- 
nufacture, &  qui  en  feront  fbrtis,  foit  avec  congé,  foit  par  per- 
miffion du  Sieur  Lieutenant- Général  de  Police  de  Paris,  feront 
libres  de  fe  retirer  dans  tel  lieu  du  Royaume  qu'ils  voudront  ;  a 
la  charge  cependant  <3e  ne  pouvoir  travailler  en  Porcelaine,  ni 
imiter  aucuns  ouvrages  de  ladite  Manufacture,  en  quelque  genre 
que  ce  foit,  fous  les  mômes  peines  portées  en  l'Article  précédent. 

XVIII.  Fait  défenfes  Sa  Majefté,  à  tous  Dcffinatcurs ,  Peintres , 
(Sculpteurs  &  autres  Sujets  employés  ou  travaillant  pour  la  Manu- 
facture, de  faire  aucun  ufage  des  modèles,  tableaux  &  deffeins 
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appartenant  à  ladite  Manufacture ,  autrement  que  pour  fbn  fer  vice , 
fans  pouvoir  en  difpofcr  ou  en  donner  des  copies,  ni  de  travailler 
de  leur  Art  pour  aucune  autre  Manufacture  de  Porcelaine,  à  peine 
de  mille  livres  d'amende ,  même  de  plus  grande  peine  >  s'il  y 
échet. 

XIX.  Les  Entrepreneurs  de  Manufactures ,  foit  de  Terre  , 
Fayance  ou  autres  de  cette  nature ,  ne  pourronr  recevoir  dans  leurs 
Atteliers  aucuns  Peintres ,  Sculpteurs  ,  Graveurs ,  Mouleurs  ,  Re- 
pareurs,  Ouvriers  &  Journaliers,  qui  auront  travaillé  à  la  Manu- 
facture Royale  de  Porcelaine  ,  fans  qu'il  leur  apparoifle  d'un  congé 
ou  d'une  permiffion  dans  la  forme  preferite  par  l'Article  XVI  >  à 
peine  de  mille  livres  d'amende, 

XX.  Tous  Privilèges  ou  Permiflions  ,  accordés  /ufqu'à  ce  jour 
pour  l'établifTement  de  Manufactures  de  Porcelaine  dans  toute  Té- 
tendue  du  Royaume  >  feront  rapportés  dans  le  mois  du  jour  de  la 
lignification  du  prêtent  Arrêt ,  &  remis  à  Monfîcur  le  Garde  des 
Sceaux,  Contrôleur-Général  des  Finances,  pour,  fur  le  compte 
qui  en  fera  rendu  à  SaMajefté,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  , 
fans  que  ceux  qui  fè  trouveront  pourvus  defdits  Privilèges  ou  Per- 
mimons,  pu i lient  continuer  d'en  faire  ufage  pafte  ledit  temps  ;  à 
peine  de  trois  mille  livres  d'amende ,  confi  (cation  de  tous  les  ou- 
vrages &  démolition  des  fours  ,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autre» 
ment  ordonné  par  Sa  Majefté. 

XXI.  Fait  Sa  Majefté  très-expreffes  inhibitions  &  défenfès  à 
toutes  perfbnnes  ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  :  ui/Tent 
être,  de  troubler  ledit  firichard  ou  les  Intérefl'ésen  fa  Compagnie, 
leurs  SuccefTeurs  &  Ayans  caufe,  dans  la  fabrication  &  débit  de 
ladite  Porcelaine  ;  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende ,  &  de 
tous  dépens,  dommages  &  intérêts.  Et  feront ,  fur  le  prêtent 
Arrêt,  toutes  Lettres  nécefTaires  expédiées.  Fait  aa  Confejlll 
d'État  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  pour  les  Finances y  à  I 
Verfàilles,  le  dix-neuf  Août  mil  fept  cent  cinquante-trois*   ...  I 

.  $i&«<  ,  PHELYPEAUX.  I 
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Qui  ordonne  QUê  Us  Fumiers,  Us  Cendres  de  Houille  Qp  autres 
matières  ,  fervant  uniquement  a  Vengrais  des  Terres ,  demeu- 
reront déchargés  de  tous  Droits  à  leur  entrée  dans  le  Royaume , 
ou  qui  pajfent  des  Provinces  réputées  étrangères  dans  celles  des 
Cinq  Grojfes  Fermes  ,  ou  de/dites  Provinces  des  Cinq  Grojfes 
Fermes  dans  celles  réputées  étrangères* 

Du     Octobre  1773. 

SUR  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi,  étant  en  (on  Confèil , 
&c-  Is  Roi  étant  en  s  on  Conseil,  a  ordonné 
&  ordonne  que  les  Fumiers ,  les  Cendres  de  Houille  &  autres  ma- 
tières, fervant  uniquement  à  l'engrais  des  Terres,  &  qui  entrent 
dans  tout  le  Royaume  ,  ou  qui  partent  des  Provinces  réputées 
étrangères  dans  celles  des  Cinq  Groifes  Fermes,  ou  qui  vont  dc£ 
dites  Provinces  des  Cinq  Grofleai  Fermes  dans  celles  réputées 
étrangères,  demeureront  à  l'avenir,  &  à  compter  du  jour  &  date 
du  prêtent  Arrêt ,  déchargés  de  tous  Droits  d'Entrée  &  Locaux , 
même  de  ceux  d'Entrée  &  de  Sortie  du  Tarif  de  1664 ,  fans  néan- 
moins que  l'on  puifle  prétendre  aucune  reftitution  pour  les  Droits 
perçus  jufqu  a  ce  jour.  Ordonne  au  furplus  que  le  Tarif  de  1664, 
enfcmble  les  autres  Tarifs  &  Réglemens,  feront  exécutés  félon 
leur  forme  &  teneur  ,  à  l'égard  des  Droits  de  Sortie  qui  doivent 
être  perçus  fur  lefdites  Cendres  &  autres  matières  qui  paflent  à 
l'Étranger.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  &  Commit 
(aires  départis  dànsJes  Provinces  du  Royaume ,  de  tenir  la  main 
a  l'exécution  du  prêtent  Arrêt ,  qui  fera  Ju  ,  publié  &  affiché  par- 
tout où  befoin  fera.  F  a  i  t  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté 
y  étant,  tenu  pour  les  Finances,  à  Fontainebleau  ,  le  vingt- troi- 
ûéme  jour  d'Octobre  mil  (ept  cent  cinquante-trois. 

Signé y  M.  P.  de  VOYtR  d'Argenson. 
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0«/  permet  Ventrée  du  Linge  de  table  ouvré  venant  de  t 'Étranger, 
autre  que  d' Angleterre  ,  d'Écojfe  &  d'Irlande,  par  les  Bureaux 
y  dé/ignés,  en  payant  les  Droits  portés  par  d1  Arrêt  du  1}  No- 
vembre 1688. 

Du  8  Janvier  17  74. 

LE  R  O  I  étant  informé  qu'il  eft  furvenu  des  difficultés  tou- 
chant le  Linge  de  table  ouvré  venant  des  Pays  étrangers, 
tant  par  rapport  aux  Droits  d'Entrée,  que  par  rapport  aux  Bu- 
reaux par  lefquels  il  doit  entrer  :  A  quoi  Sa  Majesté  vou- 
lant pourvoir  :  Oui  le  Rapport  ;  Le  Roi  étant  en  son 
Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  que  le  Linge  de  table  ouvré , 
fabriqué  dans  les  Pays  étrangers  ,  autres  que  l'Angleterre ,  l'É 
cofle  &  l'Irlande ,  pourra  entrer  par  mer  par  les  Ports  de  Calais  , 
Boulogne,  Saint-Val lery ,  Dieppe,  le  Havre,  Saint. Malo,  Port- 
Louis  ,  Nantes ,  la  Rochelle ,  Bordeaux  ,  Bayone  &  Cette  ;  & 
par  terre,  par  les  Bureaux  de  la  baffe-ville  de  Dunkerque,  Lille, 
Valenciennes  ,  Maubeuge  ,  Torcy,  Sainte- Menehould ,  Seiflel , 
Coulonges,  Septemes  &  du  Saint-Efprit  lès-Bayone,  en  payant 
à  toutes  leftlites  entrées  Je  Droit  établi  par  l'Arrêt  de  ion  Con- 
fèil  du  z  3  Novembre  1688.  Et  fera  le  préfent  Arrêt  publié  &  affiché 
par-tout  où  befbin  fèra  ,  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore.  Fait 
au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  pour  les  Fi 
nances ,  à  Verfàilles ,  le  huit  Janvier  mil  fept  cent  cinquante* 
quatre.  Signé ,  R.  de  Voyer. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  que  pendant  dix  années  ,  à  commencer  du  premier 
fanvicr  1 7*4  ,  les  Morues ,  tant  vertes  que  féches  ,  &>  les  Huiles 
qui  proviendront  de  la  Pèche  des  Sujets  de  Sa  Majefté  à  l'IJle- 
Koyale ,  appellce  ci-devant  Vljle  de  Cap  -  Breton ,  demeureront 
déchargées  dans  tous  les  Ports  du  Royaume,  tant  de  l'Océan 
que  de  la  Méditerranée  &>  à  Ingrade  ,  de  tous  les  Droits  d'Entrée 
des  Cinq  Grojfes  Fermes. 

Du  2  Avril  17*4. 

E  ROI  s'étant  tait  repréfenter ,  en  fon  Confeil ,  PArrêt  rendu 
en  icelui  le  a 6  Mars  174)1  &c.  Sa  Majesté  étant 
en  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  que  pendant  dix 
Tome  //.  T  1 1 1 
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années,  à  compter  du  premier  Janvier  175*4 ,  les  Morues,  tant 
vertes  que  lèches  ,  &  les  Huiles  qui  proviendront  de  la  Pêche 
des  Sujets  de  SaMajefté  à  l'Ide-Royale,  appclléc  ci-devant  l'Ifle 
du  Cap  Breton  ,  feront  &  demeureront  déchargées  dans  tous  les 
Ports  du  Royaume  ,  tant  de  l'Océan  que  de  la  Méditerranée  & 
à  Ingrandc ,  de  tous  Droits  d'Entrée  des  Cinq  Groffes  Fermes , 
même  de  ceux  d'Abord,  de  Confbmmation  &  du  Droit  de  fol  pour 
jlivre ,  entrant  par  les  Ports  de  Normandie  &  par  Ingrande  ;  comme 
auffi  des  Droits  de  la  Prévôté  de  Nantes,  de  ceux  des  Ports  & 
[Havres,  des  Droits  de  Comptable  &  Courtage  dans  les  Ports  de 
la  Senéchauffée  de  Bordeaux,  fie  de  Coutume  de  Bayone  ;  des 
|Droits  de  Douane  de  Lyon  ,  Tiers- fur- taux  &  Quarantième ,  Table 
de  mer ,  &  deux  pour  cent  d'Arles ,  venant  par  les  Ports  de  Lan 
guedoc,  Provence,  &  par  la  rivière  de  Loire  :  îe  tout  à  la  charge 
qu'au  départ  des  Navires  des  Ports  du  Royaume ,  les  Maîtres  & 
Capitaines  des  Vaifleaux  feront  leur  déclaration  au  Bureau  des 
Fermes  de  SaMajefté,  fie  au  Greffe  de  l'Amirauté,  de  la  deftina 
Ition  du  Navire  pour  la  Pêche  des  Morues  à  Plfle-  Royale  ;  de 
laquelle  déclaration  il  leur  {èra  délivré  on  extrait  par  le  Receveur 
du  Bureau  des  Fermes,  fans  frais  ;  &  qu'au  retour  de  leur  Pêche , 
| arrivant  dans  les  Ports  de  l'Océan ,  Languedoc,  Provence,  &  par 
la  rivière  de  Loire  ,  après  avoir  fait  leur  déclaration  au  Bureau 
des  Fermes,  en  la  manière  accoutumée  ,  des  Morues,  de  leur 
1  chargement ,  fie  des  Huiles  provenant  de  leur  Pèche  dans  ladite 
Ifle-Royale  ,  ils  repré(ènteront  l'extrait  de  la  déclaration  qu'ils  au 
ront  faite  au  Bureau  du  Départ ,  lequel  extrait  (èra  tenu  fie  enliaffé 
par  le  Receveur,  qui  en  fournira  fon  ampliation ,  aulfi  fans  frais , 
pour  ferviroù  il  appartiendra.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  In« 
[tendans  &  Coraroiûaires  départis  dans  lés  Provinces  du  Royau- 
me,  de  tenir,  chacun  en  droit  foi ,  la  main  à  l'exécution  du  pré- 
fent  Arrêt,  qui  fera  lu  ,  publié  fie  affiché  dans  les  Ports  du  Royau 
me,  fie  par-tout  ailleurs  où  befoin  fera.  F  a  i  t  au  Confeil  d'Etat 
|du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  pour  les  Finances ,  à  Verfailles  , 
le  deux  A*rU  mil  fept  cent  cinquante- quatre. 

Signt,  ROUILLÉ. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  que  les  Cires  jaunes  Qp  h l anches  venant  de  l'Étranger, 
feront  admifes  à  toutes  les  Entrées  du  Royaume  ,  en  acquitant 
les  Droits  auxquels  elles  font  refpectîvernenP  ajfujetties. 

Du  9  Juillet  17  74. 

SUR  ce  qui  a  été  repréfenté  an  Roi,  étant  en  (on  Confeil,  qu'il 
fèroit  avantageux  au  bien  du  Commerce  de  Ton  Royaume, 
d'admettre  à  toutes  les  entrées  (ans  diftin&ion ,  en  payant  les 
droits,  les  Cires  jaunes  &  blanches,  dont  l'entrée  n'a  été  jufqu'à 
pré(ènt  permifè ,  comme  Drogueries  &  Épiceries  ,  que  par  cer- 
tains Bureaux  indiqués  par  les  Réglemens  rendus  fur  cette  ma- 
tière :  Sa  Majesté,  toujours  difpofêe  à  favorifer  le  Com- 
merce de  fes  Sujets,  auroit  jugé  à  propos  de  faire  fur  ce  con- 
noître  (es  intentions.  Vû  l'avis  des  Dépotés  au  Bureau  du  Com- 
merce ;  Oui  le  Rapport }  Le  Roi  étant  en  son  Conseil  ,  a 
ordonné  &  ordonne  qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
fent  Arrêt,  les  Cires  jaunes  &  blanches  venant  de  l'Étranger, 
eront  admifes  à  toutes  les  Entrées  du  Royaume ,  en  acquitant 
Droits  auxquels  elles  fbnt  refpeclivemcnt  afTujettics  par  les 
Tarifs,  Arrêts  &  Réglemens  rendus  fur  ce  fujet,  qui  feront  au 
furplus  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur.  Fait  au  Confeil 
d'État  du  Rot ,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  pour  les  Finances,  à 
Compiégne,  le  neuf  Juiliet  mil  fept  cent  cinquante  quatre. 

Signé,  M.  P.  de  Voter  d'Argenson. 


ARRÊT  DE  LA  COUR  DES  AYDES  DE  NORMANDIE, 

Qui  ordonne  que  les  Capitaines  de  Navires  feront,  à  leur  retour  de 
la  Pèche  du  H  a  rang  ô»  autres  PoiJTons  falés ,  leur  déclaration 
précife  ç>  exaBe  du  nombre  de  Barils  de  Sel  qu'ils  rapporteront , 
conformément  aux  Ordonnances  ô»  Arrêts  rendus  en  conféquence. 

Du  13  Août  1744. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A 
tous  ceux  qui  ces  Lettres  verront  :  Salut.  Comme  cejour- 
d'hui  date  des  Préfentes,  Procès  étoit  ci-devant  pendant  &  indécis 
en  notre  Cour  des  Comptes,  Aydes  &  Finances  de  Normandie, 
au  Bureau  des  Aydes  :  Entre  Jean-Baptifte  Bocquillon,  Adjudica- 
taire-Général des  Fermes-Unies  de  France ,  Appellant  de  Sentence 
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rendue  par  les  Officiers  du  Grenier  à  Sel  de  Saint- Vallery  le  i  Dé. 
cembre  17 fa  -,  d'une  part;  &  Jacques  Capron  ,  Maître  du  Navire 
la  Marie-Françoife ,  Intimé  fur  ledit  Appel,  d'autre  part  ,  fans 
que  les  qualités  puiflent  nuire  ni  préjudicier  aux  Parties.  Vû  par 
notre  Cour,  Arrêt  rendu  à  l'Audience  d'icelle,  entre  lefdites  Par- 
ties,  le  2.6  Mai  17  f  j ,  qui  appointe  les  Parties  à  mettre  aux  mains 
du  Sr  deTurgis ,  pour  leur  être  fait  droit ,  ainfi  qu'il  appartiendroit , 
fignifié  requête  du  Procureur  dudit  Adjudicataire  ,  &  celui  dudit 
Capron ,  avec  fommation  de  clore  fês  Pièces  au  GrefFe ,  aux  fins 
du  Jugement ,  faute  de  quoi  fêroit  iugé  par  forcluûon  du  4  Juin 
fuivant  ;  Copie  d'Exploit  du  premier  Décembre  17  fz  ,  fait  re- 
quête dudit  Capron  ,  tant  pour  lui  que  pour  fon  Équipage,  ayant 
conduit  à  la  Pêche  de  Yarmouth  en  ladite  année ,  le  Bateau  la  Marie* 
Françoifè  ,  appartenant  au  Sieur  Pierre  Paulmier,  Marchand  de 
Saint-Vallery  ;  &  qu'étant  entré  ledit  Capron  audit  Port  le  29 
Novembre  précédent,  à  la  marée  d'après-midi,  ayant  dans  (on 
Bord  le  nombre  de  quarante  Barils  de  Harang  caqué ,  viron  trois 
quarts  d'Acq ,  &  un  quart  de  Harang ,  &  qu'il  lui  refloit  dans  fon 
Bord  viron  cinquante-trois  Barils  de  Sel  ;  &  que  dans  le  courant 
de  fa  Pêche  fon  Bateau  avoit  fait  une  fi  grande  quantité  d'eau, 
qu'il  ne  pou  voit  fçavoir  la  perte  occafionnée  à  fon  Sel,  qu'il  de- 
mandoit  à  être  emplacé  dans  les  Seulles  du  Roi  pour  la  Pêche 
prochaine  ,  dont  il  fe  foumettoit  de  payer  les  Droits  d'Entrée , 
G  dûs  étoient  ;  ledit  Exploit  contenant  fommation  audit  Bocquil- 
lon,  Adjudicataire,  de  prendre  lors  préfentement  defdits  Capron 
&  Paulmier ,  une  déclaration  de  ce  que  deflus ,  fignée  dudit  Paul- 
mier; &  à  fon  refus,  Aflignation  auroit  été  donnée  au  même 
jour  quatre  heures  &  demie  après  midi ,  vu  le  cas  provifoire ,  audit 
Siège  du  Grenier  à  Sel ,  pour  fe  voir  ledit  Adjudicataire ,  con- 
i  damner  aux  dépens ,  aux  proteftations  de  le  rendre  perfonnclle- 
I  ment  prenable  du  déchet  qui  pourroit  arriver  audit  Sel,  faute  pari 
lui  d'avoir  pris  ladite  déclaration  à  lui  communiquée  manuellement  | 
a  l'Infpecleur  à  la  Franchife  dudit  lieu  ;  enfemble  de  tous  intérêts , 
dommages  &  dépens  ,  tant  dudit  Capron  &  Équipée  ,  que  dudit 
Paulmier ,  Propriétaire.  Ladite  Sentence  dont  eft  appelle  ,  inter- 
venue en  ladite  Juridiction  du  Grenier  à  Sel  de  Saint-Vallery , 
contenant  le  foutien  dudit  Adjudicataire  ;  que  (ans  avoir  égard  à 
la  déclaration  fignifiée  requête  dudit  Capron ,  Équipée  &  Proprié- 
taire ,  laquelle  (èroit  déclarée  nulle;  ce  faiiànt,  que  ledit  Capron 
feroit  tenu  d'en  fournir  une  plus  précité,  qui  définirait  le  nombre 
'  effectif  &  préfix  de  Barils  de  Harang  &  du  Sel  de  rapport  du  voyage 
en  queftion ,  flveç  dépens  $  que  la  tentative  que  faifoit  le  Maître 
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en  donnant  une  déclaration,  fous  les  termes  d'environ  ,  étoic  d'aur  I 
tant  plus  préjudiciable  à  l'Adjudicataire  ,  qu'elle  donneroit  lieu 
aux  autres  Maîtres  d'en  fournir  de  pareilles;  que  ce  terme  étoit 
abfolument  prohibé  par  l'Ordonnance  des  Gabelles  ,  Articles  XV 
&  XXIV  du  Titre  commun,  qui  ne  laiflbit  aucun  doute,  par  la- 1 
quelle  Sentence ,  Parties  oiïies  &  le  Subftitut  de  notre  Procureur- 
Général  :  il  eft  dit,  à  bonne  caufè  la  déclaration  fournie  au  Bu- 
reau de  la  Franchifè;  ordonne  qu'il  feroit  procédé  le  même  jour,] 
en  la  préfence  des  Employés  à  la  décharge  des  Harangs  &  Sels 
mentionnés  en  ladite  déclaration ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dom- 
mages &  intérêts  contre  le  Fermier;  lefquels  Barils  de  Sel  &  Ha- 
rang  fèroient  comptés  &  (e parés,  pour  être,  les  Sels,  dépofes 
dans  les  Seulles  du  Fermier ,  fauf  au  Fermier  à  intenter  fes  Actions , 
ainfi  qu'il  aviferoit  bien ,  pour  les  déchets  extraordinaires,  en  cas 
qu'il  s'en  trouve  ;  les  défenfes  dudit  Capron  réfervées  au  contraire , 
le  Fermier  condamné  aux  dépens  ;  ladite  Sentence  fcellée  à  Saint- 
Vallery  le  8  dudit  mois  ,  &  enfuite  eft  la  fignification  d'icelle  faite 
en  notre  Cour ,  requête  du  Procureur  dudit  Bocquillon  à  celui  dudit 
Capron,  fans  que  ladite  fignification  puifle  préjudicier  le  Fermier 
à  fon  Appel  de  ladite  Sentence  :  Exploit  du  4  Décembre  175-2, 
contrôlé  à  Saint» Vallery  en  Caux,  le  6  d'Appel  déclaré  interjetter 
par  ledit  Adjudicataire ,  de  ladite  Sentence  ,  fignifié  audit  Capron  : 
Lettres  d'Appel  obtenues  par  ledit  Adjudicataire,  en  notre  Chan- 
cellerie à  Rouen,  le  13  du  même  mois;  enfùite  eft  l'Exploit  du 
if,  contrôle  à  Saint- Vallery  le  même  jour,  de  lignification  faite 
defditcs  Lettres  inftance  dudit  Adjudicataire  audit  Capion  ,  avecl 
Aflîgnation  en  notre  Cour  :  le  double  de  la  Cédule  de  Préfèntation  : 
mifè  au  Greffe  de  notre  Cour,  par  Me.  Jean-Baptifte  Dubofc,! 
Procureur  dudit  Bocquillon  ,  contre  ledit  Capron ,  fur  ladite  Aflî- 
gnation du  23  Janvier  17^3  :  Défaut  levé  au  Greffe  de  notre  Cour, 
par  ledit  Dubofc,  Procureur  audit  nom,  contre  ledit  Capron  , 
faute  de  s'être  préftnté  fur  ladite  Aflîgnation  du  13  Février  fui- 
vant  ;  &  l'Atteftation  délivrée  au  Greffe  ,  portant  que  ledit  Capron 
ne  s 'eft  préfènté  :  les  autres  Pièces  produites  &  clofes  par  excep- 
tion par  lefdites  Parties  :  Certificat  de  l'Infpecleur  &  Contrôleur 
de  la  Franchifè  à  Saint- Vallery  en  Caux ,  qu'il  avoit  été  débarqué  & 
mis  à  terre  ,  le  a  du  même  mois ,  cinquante-trois  Barils  de  Sel 
du  Bàteau ,  nommé  la  Maric-Françoife ,  appartenant  an  Sieur  Pierre 
Paulmicr,  Marchand  audit  Saint- Vallery ,  commandé  à  la  Pêche 
du  Harang  à  Yarmouth  ,  par  Jacques  Capron ,  Maître  de  Bâteau 
dudit  lieu  ;  &  que  ces  cinquante- trois  Barils  de  Sel  en  avoient  pro- 
duit ,  dansée  remplage ,  cinquante  Barils  bien  remplis ,  &  un  autre 
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Baril  à  moitié  ,  qui  ont  été  placés  dans  la  petite  Seulle  do  Fermier, 
en  date  du  19  Décembre  17 fi  :  Extrait  du  Regiftre  des  Comptes 
des  Maîtres  de  Bateaux,  qui  ont  fait  la  Pèche  du  Harang,  années 
17e  2  &  1773  :  le  double  de  la  Cédule  de  Préfèntarion  mifè  au 
Greffe  de  notre  Cour  par  Me.  LouÎ9  Befnard ,  Procureur  dudit  Ca- 
pron ,  contre  ledit  Adjudicataire ,  fur  ladite  AfTignation  ci-deffus , 
du  20  Février  175*5  :  Requête  préfèntée  à  notre  Cour  par  ledit 
Adjudicataire ,  tendante  à  ce  que  vû  les  Pièces  y  énoncées ,  la  for- 
clufion  fût  déclarée  acquife  ;  &  pour  le  profit ,  que  les  Conclufions 
prifès  au  Procès  lui  feraient  ajugées,  fbuferite  de  (bit  (lénifié  à 
Partie  &  joint ,  du  j  Août  dudit  an ,  &  la  fi  unification  étant  enfuitc 
au  Procureur  dudit  Capron ,  requête  de  celui  dudit  Adjudicataire  , 
avec  déclaration  que  faute  par  lui  d'avoir  clos  fes  Pièces ,  le  Ju- 
gement fèroit  pourfuivi  par  forclufion  :  Pièces  jointes  à  ladite 
Requête  :  Sommations  faites  requête  du  Procureur  dudit  Adjudi- 
cataire ,  à  celui  dudit  Capron ,  de  clore  fes  Pièces  des  27  &  30 
Juillet  :  Défaut  levé  au  Greffe  par  le  Procureur  dudit  Adjudica- 
taire contre  ledit  Capron  ,  faute ,  par  fbn  Procureur ,  d'avoir  cîoe 
au  Greffe,  aux  termes  des  Sommations  à  lui  faites  du  31,  fignifié 
le  premier  Août  fuivant  :  Requête  préfèntée  à  notre  Cour  par 
ledit  Capron ,  tendante  à  faire  recevoir  au  jugement  du  Procès  la 
Pièce  y  jointe  ,  pour  y  avoir  égard  en  jugeant  ;  ce  faifant ,  que 
l'appellation  fèroit  mifè  au  néant,  avec  dépens  ;  fbuferite  de  (bit 
fîgnifiée  à  Partie  &  joint ,  fans  retardation  du  jugement  du  Procès 
du  19  Juillet  I7f4,  &  la  lignification  étant  enfuite,  requête  du 
Procureur  dudit  Capron ,  à  celui  dudit  Adjudicataire  du  20  :  Cer- 
tificat des  Négocians  de  la  ville  de  Dieppe ,  Propriétaires  de  Bâ- 
teaux  qui  font  les  Pêches  du  Maquereau  fàlé  à  l'Ifle  de  Bas  ,  &  du 
Harang  fàlé  aux  Mers  de  Yarmouth  ;  qu'à  l'arrivée  defdits  Bateaux 
à  chaque  voyage  defdites  Pêches ,  les  Maîtres  donnent  des  déclara- 
tions du  nombre  ou  viron  du  Poifïbn  qu'ils  ont  fàlé  ,  tant  au  Bu- 
reau de  la  Franchifc  qu'aux  autres  Bureaux ,  fans  que  jamais  il  y 
foit  fait  mention  du  Sel  reftant  à  bord  ;  &  que  lorfbue  lcfdits  Ba- 
teaux veulent  dérader,  après  avoir  mis  à  terre  leurs  Filers ,  Barils 
de  Boifïbn ,  Pain  &  les  Baril»  reftés  vuides  ,  ils  tirent  fbr  le  pont 
de  leur  Bateau ,  ce  qui  leur  refte  de  Sel ,  pour  en  pouvoir  fçavoir 
le  nombre  jufte ,  après  quoi  on  va  à  la  Franchife ,  ver9  le  Contrô- 
leur, qui  donne  un  Permis  de  faire  tranfporter  le  nombre  qui  lui 
eft  déclaré  verbalement ,  pour  être  emplacé  dans  une  des  Caves 
du  Fermier ,  indiquée  par  le  Permis  ;  ledit  Certificat ,  en  date  du 
22  Mai  17 73,  contrôlé  à  Rouen  le  19  Juillet  1774  :  Écrit  dudit 
Adjudicataire,  lignifié  le  f  de  ce  préfent  mois  d'Août  :  Requête 


1 
1 


Digitized  by  Google 


sur  le  Tarif  de  1664.  joj 


préicntée  à  notre  Cour  par  ledit  Adjudicataire ,  tendance  a  faire 
recevoir  au  jugement  du  Procès  les  déclarations  y  jointes ,  au 
nombre  de  dix,  qui  conftatent  l'ufage  généralement  obfcrvé  ;  ce 
faifant  ,  qu'il  (èroit  accordé  audit  Adjudicataire  les  Concluions 
prifes  au  Procès  ,  avec  dépens  ;  fbuferite  de  (bit  lignifié  &  joint 
fans  retardât  ion  du  jugement  du  Procès,  du  7  de  ce  préfènt  mois  -> 
&  la  lignification  étant  enfuite  dudit  jour  au  Procureur  dudit  Ca- 
pron  ,  requête  de  celui  dudit  Adjudicataire  ,  avec  déclaration  que 
les  Pièces  aîloient  être  mifes  aux  mains  du  Sieur  Confeillcr-Rap- 
porteur  ;  ledit  Cahier  de  déclarations  faites  par  les  Maîtres  de  Ba- 
teaux de  Dieppe  :  Écrit  en  forme  de  fignifïcation  dudit  Capron, 
du  7  de  ce  prêtent  mois  :  Autre  dudit  Adjudicataire ,  du  8  ;  Les 
Conclutions  prifes  par  lefdites  Parties ,  lors  dudit  Arrêt  d'appointé 
de  la  part  dudit  Bocquillon ,  à  ce  que  l'appellation ,  &  ce  dont  efl 
appelîé,  (èroient  mis  au  néant  ;  réformant  qu'il  feroit  déchargé 
des  condamnations  portées  par  la  Sentence  ;  &  faute  par  Capron 
d'avoir  fait  une  déclaration  précité ,  qu'il  fera  condamné  en  cent 
livres  d'amende,  avec  dépens  ;  &  de  la  part  dudit  Capron  ,  à  ce 
que  l'appellation  (èroit  mife  au  néant,  avec  dépens  ,  &  généra- 
lement toutes  les  Pièces  produites  &  cîofes  par  lefdites  Parties  : 
Conclurions  de  notre  Procureur-Général,  &  oui  le  Rapport  du 
Sieur  de  Turgis  de  Bdllé,  Coofeiller-Commiïïairc.  Tout  confidéré  : 
Notredite  Cour,  par  fbn  jugement  &  Arrêt ,  a  mis 
&  met  fur  l'appel  les  Parties  hors  de  Cour  ;  a  condamné  &  con- 
damne le  Fermier  au  rapport  &  coût  du  préfènt  Arrêt  ;  &  faifant 
droit  fur  les  plus  amples  Concluions  de  notre  Procureur-Général, 
a  ordonné  &  ordonne  que  les  Capitaines  de  Navires  feront ,  au  re- 
tour des  Pêches  de  Harang  &  autres  PoûTons  (àlés  ,  une  déclaration 
précife  &  exacte  des  Barils  de  Sel  qu'ils  rapporteront  au  Port  ;  & 
ce,  conformément  aux  Ordonnances  &  Arrêts  rendus  en  confe* 
quence ,  fàuf  le  déchet  ordinaire  :  En  témoin  de  quoi  Nous  avons 
fait  mettre  notre  Scel  à  ccfdites  Préfentes  ,  pour  l'exécution  def- 
quelles  eft  mandé  à  l'un  des  Huiffiers  de  notredite  Cour,  autre 
Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis,  de  faire  tous  Exploits  &  dili- 
gences néce/Taires  de  la  part  dudit  Jean- Baptifte  Bocquillon  auquel 
elles  ont  été  délivrées  ;  de  ce  faire ,  lui  donnons  pouvoir  &  corn- 
million  :  Car  tel  eft  notre  plaiCr.  Donné  à  Rouen  en  notredite 
Cour,  audit  Bureau  des  Aydes,  le  Mardi  treizième  jour  du  mois 
d'Août ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  cinquante-quatre ,  &  de  notre 
Régne  le  trente-neuvième.  Par  la  Cour  des  Comptes,  Aydes  & 
Finances.  Signé,  BLONDEL.  Vifa,  FIQUET-NORMANVILLE. 
Collationné  ,  Signé  ,  COLLÉ.  Et  fcellé  d'un  Sceau  de  cire  jaune 
le  ai  Août  i7f 4. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui ,  entr* autres  difpojttions  ,  ordonne  que  le  Commerce  de  toute 
efpece  de  Grains  fera  libre  entièrement  par  *Terre  par  les 
Rivières ,  </*  Province  à  Province ,  rfawj  Vintcricur  du  Royaume, 

Do  ,  17  Septembre  ijc^, 

U  R  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi ,  &c.  Sa  Majesté  étant 
en  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  Premier. 


S 


Le  Commerce  de  tonte  efpece  de  Grains  fèra  libre  entièrement 
par  Terre  &  par  les  Rivières  ,  de  Province  à  Province  ,  dans  l'in- 
térieur du  Royaume,  fans  qu'il  (bit  befoin  d'obtenir  pour  cet 
ffct  de  Pafleports  ni  de  Permiflions  particulières  :  n'entend  néan- 
moins Sa  Majefté  déroger  en  rien  par  la  préfènte  dityofition ,  aux! 
Arrêts ,  Réglemens  &  Ufàges  établis  pour  l'approvifionnemcnt  de| 
fa  bonne  ville  de  Paris,  qui  continueront  d'être  obfervés  &  fuivis 
comme  par  le  pafTé. 
t  II.  Il  fera  permis  à  toutes  perfbnnes ,  de  quel  qu'état  &  cbn- 
II  dition  qu'elles  foient ,  Nationaux  ou  Étrangers ,  de  faire  fbrtir 
de  la  Province  de  Languedoc  ,  &  des  Généralités  d'Auch  &  de  Pau , 
telle  quantité  de  toute  efpece  de  Grains  qu'ils  jugeront  à  propos 
pour  être  tranfportés  à  l'Étranger,  fous  la  condition  néanmoins 
que  la  traite  n'en  pourra  être  faite  que  par  les  Ports  d'Agde  & 
de  Bayone. 

III.  Tous  les  Grains  qu'on  tenteroit  de  faire  fbrtir  de  ces  Pro- 
vinces par  d'autres  routes  ou  Ports  que  ceux  indiqués  dans  l'Ar- 
ticle précédent ,  feront  fujets  à  confifeation ,  de  même  que  les 
Voitures  &  Chevaux  qui  les  conduiront  ;  &  feront  en  outre ,  le 
Propriétaire  defdits  Grains  &  le  Conducteur ^  condamnés,  fça- 
voir  :  le  Propriétaire  en  trois  mille  livres ,  &  le  Conducteur  en 
cinq  cent  livres  d'amende ,  lefquelles  ne  pourront ,  fous  aucun 
prétexte ,  être  remifès  ni  modérées. 

IV.  Les  Droits  dûs  à  la  (ortie ,  pour  les  Grains  qui  feront  em- 
barqués auxdits  Pofts  d'Agde  &  de  Bayone ,  feront  réduits  &  fixés 
à  un  fol  par  quintal  ;  &  la  perception  en  fèra  faite  ,  fùivant  la 
forme  accoutumée,  par  les  Commis  &  Receveurs  des  Fermes 
dans  chacune  defdites  Villes  &  Ports. 

V.  Il  fèra  tenu  un  Regiftre  particulier  pour  raifon  defdits  Droits  ; 
&  il  fera  adrefTé ,  tous  les  huit  jours ,  aux  Sieurs  Intendans  de  la 

Province 
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Province  de  Languedoc  &  des  Généralités  d'Auch  &  de  Pau  ,  cha- 
cun pour  ce  qui  concernera  leur  département ,  un  État  (igné  & 
certifié ,  qui  contiendra  la  date  des  Chargemens  jour  par  jour  ,  la 
nature  des  Grains  qui  auront  été  embarqués,  leur  quantité  &  la 
quotité  des  Droits  qui  auront  été  perçus  ,  defqucls  États  leidits 
Sieurs  Intendans  enverront  pareillement  tous  les  huit  jours  un 
Relevé  au  Sieur  Contrôleur-Général  des  Finances.  Enjoint  Sa  Ma- 
jefté  aux  Sieurs  Intendans  &  Commiflaircs  départis  en  la  Province 
de  Languedoc,  &  dans  les  Généralités  d'Auch  &  de  Pau  ,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  -du  prêtent  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d'État 
du  Roi,  Sa  Majcfté  y  étant,  tenu  à  Verfailles  le  dix-feptiéme 
jour  de  Septembre  mil  fept  cent  cinquante. quatre. 

Signé  1  PHELYPEAUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Oui  ordonne  ont  la  perception  du  "Droit  de  demi  pour  cent  fur  les 
Marchandises  venant  des  IJlej  Qp  Colonies  Françoifes  de  P Amé- 
rique y  établie  par  la  Déclaration  du  10  Novembre  1727  9  Jera 
continuée  pendant  trois  années. 

Du  if  Octobre  17 5*4. 

LE  ROI  s'étant  fait  repréfenter  la  Déclaration  du  10 Novem- 
bre 1727 ,  &c.  Le  Roi  étant  en  son  Conseil, a 
ordonné  &  ordonne  que  la  jgreeption  du  Droit  de  demi  pour  cent 
fur  les  Marchandas  venant  'des  Ifles  &  Colonies  Françoifes  de 
l'Amérique,  établie  par  la  Déclaration  du  10  Novembre  1727, 
fera  continuée  pendant  trois  années  ,  ainfi  &  de  la  même  manière 
qu'il  a  été  ordonné  par  ladite  Déclaration  du  10  Novembre  1727. 
Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  &  CommilTaires  départis 
dans  les  provinces  maritimes,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
préfent  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  M-jcfté  y 
étant  ,  tenu  à  Fontainebleau  le  quinze  Octobre  mil  fept  ccn< 
cinquante- quatre. 

Signé ,  MACHAULT. 


Terne  IL 


V  v  v  v 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI* 

Qui  ordonne  que  les  Laines  non  filées  ,  qui  feront  envoyées  de  l'E- 
franger  dans  le  Royaume  ,  pourront  en  fortir  librement  par  tout 
les  Parts  du  Ponant  ,  en  exemption  de  tous  "Droits, 

♦ 

Du  17  Décembre  17^4. 

LE  ROI  s'étant  fait  repréfenter  l'Arrêt  rendu  en  (on  Confeil 
le  12  Novembre  1749,  &c.  Le  Roi  étant  en  son  Con- 
seil ,  a  ordonné  6c  ordonne  que  les  Laines  non  filées ,  qui  feront 
envoyées  de  l'Étranger  dans  le  Royaume ,  pourront  en  fortir  li- 
brement par  tous  les  Ports  du  Ponant ,  en  exemption  de  tous 
Droits,  nonobftant  &  fans  préjudice  aux  difpofitions  de  l'Article  V 
de  l'Arrêt  du  Confeil  du  12  Novembre  1749,  qui  fera  au  furplus 
exécuté,  tant  pour  l'exemption  des  Droits  d'Entrée  fur  lcfdites 
Laines  non  filées  étrangères,  que  pour  la  perception  des  Droits 
de  Sortie  fur  les  Laines  du  crû  du  Royaume.  Fait  au  Confeil 
d'État  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Verfailles  le  dix-fept 
Décembre  mil  fept  cent  cinquante-quatre. 

Signé)  M.  P.  D.E  VOYER  D'ArGeNSON. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  que  l'Huile  de  Pavot ,  dite  d'Oeillet ,  fera  mélangée 
avec  J'Effeme  de  Térébenthine ,  danÇte  Moulin  même  de  la  fabri- 
cation ,  en  jettant  une  livre  Qp demie  de  laditeEjfence  dans  chaque 
Baril,  pefant  net  deux  cent  livres  d'Huile  d'Oeillet  ,  Qp  à  pro- 
portion dans  d'autres  Vaiffeaux,  à  peine  de  cinq  Cent  livres  d'a- 
mende )  Qpc. 

Du  22  Décembre  175-4. 

SU  R  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi ,  étant  en  fon  Confèil ,  que 
l'Huile  de  Pavot,  appcllée  communément  Huile  d'Oeillet ,  ayant 
été  de  tout  temps  reconnue  d'un  ufage  pernicieux ,  il  avoit  été 
ordonné,  par  difïercns  Réglemens,  qu'elle  ne  pourroit  être  dé- 
bitée dans  le  Commerce,  fans  être  auparavant  gâtée  avec  l'Eflence 
de  Térébenthine,  &c.  Sa  Majesté  étant  en  son  Conseil  ,  a 
ordonné  &  ordonne  : 

Article  premier. 

Qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Arrêt,  l'Huile 
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de  Pavot  ,  dite  d'Oeillet ,  fera  mélangée  avec  l'Eflence  de  Téré- 
benthine ,  dans  le  Moulin  même  de  la  fabrication,  en  jcttant  une 
livre  &  demie  de  ladite  Eflcncc  dans  chaque  Baril  pcfant  net  deux 
cent  livres  d'Huile  d'Oeillet ,  &  à  proportion  dans  les  Vaiffeaux 
de  plus  grande  ou  plus  petite  continence  ,  à  peine,  contre  les 
Marres  des  Moulins,  de  cinq  cent  livres  d'amende  pour  chaque 
contravention,  &  de  confifcatîon  de  ladite  Huile. 

II.  Défend  Sa  Majefté  aux  Vendeurs  ou  Commiulonnaire»,  de 
fe  charger  d'Huile  d'Oeillet  non  mélangée  en  la  manière  &  propor- 
tion ci-deffus  expliquée,  ni  de  les  expédier  pour  quelques  Lieux 
du  Royaume  qne  ce  puiffe  être ,  ibos  les  mêmes  peines  cj-deflus 
prononcées. 

III.  Ordonne  Sa  Majefté  qu'à  cet  effet  les  Lettres  de  Voiture, 
feront  (ignées  par  le  Vendeur  ou  Commimonnaire  ,  &  contien- 
dront mention  exprefle  que  les  Huiles  en  voyées  (ont  Huiles  d'Oeillet 
gâtées ,  fàns  que  lefdits  Vendeurs  ou  Commîfïîonnaires  puiffent 
fc  fervir  à  cet  égard  du  terme  générique  d'Huile  de  Graine  ;  le 
tout  fous  les  mêmes  peines  c>-deflus  prononcées. 

IV.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  aux  Épiciers,  Échopiers,  Graif- 
fiers  &  autres  ,  de  quelque  condition  &  état  qu'ils  foient ,  de  re- 
cevoir &  retirer  chez  eux  ou  dans  leurs  Magafms ,  aucunes  Huiles 
de  Pavot,  dites  d'Oeillet ,  qu'elle  ne  foit  mélangée  avec  ladite  Ef- 
fence  de  Térébenthine  ,  à  peine  ,  contre  les  Contrcvenans  ,  de 
cinq  cent  livres  d'amende,  de  deftitution  de  Maîtrife  &.dc  con- 
fifcatîon deftHtes  Huiles. 

V.  Ordonne  Sa  Majefté  qu'à  l'entrée  des  Villes  où  fefltitcs  Huiles 
feront  tranQx>rtées ,  elles  y  feront  vifitées  au  moment  de  leur 
arrivée,  par  les  Gardes  de  l'Épicerie  ,  dans  les  Lieux  où  il  s'en 
trouvera  d'établis,  ou  par  les  Juges  ordinaires  dans  les  Lieux  où 
il  n'y  aura  point  de  Gardes  de  l'Épicerie  ^  à  l'effet ,  dans  le  cas 
de  contravention ,  d'être  par  eux  procédé  à  la  {àifie  défaites  Huiles. 

VI.  Les  mêmes  Huiles  de  Pavot,  dites  cPOeillet ,  venant  de 
l'Étranger ,  fàns  être  mêlées  avec  l'Effence  de  Térébenthine ,  ne 
pourront  être  reçues  dans  le  Royaume  &  délivrées  aux  perfbnnes 
à  qui  elles  auront  été  adrcfTées,  fàns  auparavant  avoir  été  mêlées , 
ainfi  qu'il  eft  ci-defTus  ordonné  ?  &  ce ,  en  prefence  des  Gardes  de 
l'Épicerie  dans  les  Lieux  où  il  s'en  trouvera  d'établis ,  ou  des  Juges 
ord  naircs  des  Lieux  dans  ceux  où  il  n'y  aura  point  de  Gardes  de 
l'Lpicerie  :  Et  feront  fer  he  prêtent  Arrêt  toutes  Lettres  expédiées. 
Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Ver- 
failles  le  vingt- deuxième  jour  de  Décembre  mil  fept  cent  cin- 
quante-quatre. Signé,  M.  P.  DX  VOYEft  D'AftGENSQW- 

V  v  v  v  n 
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Lettres  Patentes  fur  icelui  ,  données  à  Verfailles  le  vingt-deuxiè- 
me jour  de  Décembre  mil  fept  cent  cinquante-quatre  5  8*  regiftrées  à 
Rouen ,  Parlement ,  /*  dixième  jour  de  Juillet  mil  fept  cent  cin- 
quante-cinq* 

Signé,  AUZANET. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI, 

Portant  défenfes  défaire  des  amat  de  vieux  Drapeaux  ,  Petiles  &> 
autres  matières  fervant  à  la  fabrication  du  Papier  ,  à\  quatre 
lieues  près  des  Cotes  maritimes  &>  frontières  du  Royaume ,  à 
peine  de  confifcation  &>  de  trois  mille  livres  d'amende. 

Du  18  Mars  17  ff. 

T  EROI  s'étantfait  repréfenter  l'Arrêt  rendu  en  fort  Confeil  le 
17  Septembre  1743 ,  &c.  Le  Roi  étant  en  son  Conseil  , 
a  ordonné  &  ordonne  que  ledit  Arrêt  du  17  Septembre  1743  ,  fèra 
exécuté  félon  (à  forme  &  teneur  ;  en  confequence ,  &  en  y  ajou- 
tant, a  fait  très-exprelTes  inhibitions  &  défenfès  à  toutes  per- 
fonnes  ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  fbient ,  d'établir , 
tenir  &  de  faire ,  ni  fouffrir  qu'il  (bit  établi ,  tenu  &  fait  chez 
elles ,  dans  leurs  maifons  ou  châteaux,  même  ceux  appartenant 
à  Sa  Majcfté ,  où  Elle  auroit  établi  des  Gouverneurs  &  des  Com- 


mandans ,  des  amas  de  vieux  Drapeaux ,  P 


eilie; 


Drilles  ,  Pâtes 


&  autres  matières  propres  à  la  fabrication  du  Papier ,  en  aucuns 
Lieux  fitués  à  une  diftance  moindre  de  quatre  lieues  des  Côtes  des 
Provinces  maritimes  &  des  Bureaux  de  Sortie  du  Royaume  ;  en- 
femble  à  tous  Charretiers  ,  Voituriers  ,  Bateliers ,  Maîtres  ou  Pa- 
trons de  Barques  &  de  Navires ,  de  les  enlever ,  charger  &  conduire 
au-delà  débites  quatre  lieues,  à  peine  de  conrlfcation  defdites 
Matières ,  '  des  Chevaux ,  Charrettes  ,  Équipages ,  Bateaux ,  Bar- 
ques &  Navires  fervant  à  la  conduite,  &  de  trois  mille  livres  d'a- 
mende contre  chacun  des  Contrevenans ,  qui  ne  pourra  être  re- 
mife  ni  modérée ,  Iefdites  amende  &  confl/cation  applicables  au 
profit  de  ceux  qui  auront  fait  les  faifies.  Et  à  l'égard  des  vieux 
Drapeaux,  Pcilles ,  Drilles  &  Pâtes  qui  feront  chargés  aux  Ports 
d'aucunes  Rivières  ,  pour  être  traniportés  par  mer  avec  Acquits 
à  Caution  dans  les  Villes  &  Lieux  oit  la  confommation  en  devra 
être  faite ,  ordonne  Sa  Majcfté  que  lefdits  Maîtres  ou  Patrons  de 
Barques  feront  tenus  d'en  faire  une  déclaration  exacte  ,  &  de 
rapporter  ,  dans  tel  délai  qui  fèra  prefèrit ,  au  Bureau  d'où  ils  feront 
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partis ,  un  Certificat  pris  au  lieu  de  deftination  du  débarquement 
dtTditis  matières,  fous  peine  de  pareille  amende  de  trois  mille 
Jivres.  Enjoint. Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans&  Commiffaires 
départis  pour  l'exécution  de  fes  ordres,  de  tenir  la  main  a  l'exé- 
cution du  préfenr  Arrêt ,  qui  fera  lu  ,  publié  &"  affiché  par-tout 
où  befoin  fera.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi,  Sa  Maûîfté  v 
étant,  tenu  à  Verfaiiles  le  dix -huitième  jour  de  Mars  mil  fept 
cent  cinquante-cinq. 

Signée  PHELYPEAUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  RO  I, 

Oui  permet  au  Sieur  Servant  &  Compagnie,  d'établir  une  Manu- 
%fitture-da?u  ~/a  ville  du  Puy  ;  en  confétjuence  ,  de  lui  donner  le 
.  iire  de  Mi^ufaHure  Roy  île ,  &  d'y  mettre  un  tableau  aux  armes 
de  Sa  Mjj.ejlt,  au-deffus  de  la  principale  porte  d'entrée  d'icelle  , 
avec  cette  infeription  :  Manufacture  Royale  d'Étoffes  de  Soie 
du  Puy  en  Vélay  ;  comme  aujji  d'y  avoir  un  Portier  à  la  livrée 
de  Sa  Majefté  :  Exempte  lèfdites  Étoffes  des  Droits  des  Cinq 
Greffes  Fermes  ,  Qp  difpenje  les  Soies  dejlinées  à  la  fabrication 
dUcelles  ,  de  pajer  par  Lyçn, 

,:  Du  if  Septembre  t  757. 

f  E  ROI  étant  informé  que  le  nombre  des  Fabriques  d'Étoffes 
i—j  de  foie  unies,  répandues  dans  quelques-unes  des  principales 
Villes  du.  Royaume,  n'eft  pus  a  (fez  confidérable  pour  y  fabriquer 
la  quantité  de  Velours  unis,  &  autres  Étoffes  de  (oie  unies  fuf- 
rlfante  àJa  confbmmation  qui  s'en  fait.  Sa  Majeftc,  toujours  at- 
tentive à  rag^randûTement  du  Commerce  &  à  celui  des  Manufac- 
tures, qui  en  font  un  des  principaux  fou  tiens,  voulant  procurer 
à  ceux  de  Ces  Sujets  qui  voudroient  s'adonner  à  la  fabrique*  de 
Velours,  &  autres  Étoffes  de  (oie  unies,  les  moyens  de  s'occuper 
uti'cmcnt  (ans  fortir  de  chez  eux,  &  dans  les  lieux  de  leur  naif- 
(ânec  ,  a  jugé  nécelTaire ,  non- feulement  de  permettre  des  éta- 
bliffemens  de  Manufactures  &  Fabriques  de  foie  dans  les  Villes 
&  Lieux  du  Royaume  où  il  n'y  en  a  jamais  eu  ,  mais  encore  de 
les  exciter  par  des  prérogatives,  &  des  récompenfes  convenables 
&  proportionnées  :  En  conféquenec,  le  Roi  s'étant  fait  repré- 
fenter ,  en  fon  Gonfcil ,  la  foumiffion  faite  par  Jean-Michel  Ser 
vant  ,  Écuyer  ,  &  Compagnie  ,  &c.  Le  Roi  étant  en  son 
Conseil,  a  accepté  &  accepte  ladite  (buroiffion;  &  ayant  aucu- 
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ment  égard  aux  demandes  y  portées ,  a  ordonné  &  ordonne  ce 
qui  fuit  ; 

Article  Premier. 

A  permis  &  permet  andit  Sieur  Servant  &  Compagnie ,  d*étaWir 
ladite  Manufacture  dans  ladite  ville  du  Puy  en  Vélay;  &  en  con- 
féquence  de  lui  donner  le  titre  de  Manufacture  Royale ,  &  d'y 
mettre  un  tableau  aux  armes  de  Sa  Majefté ,  auudetfus  de  la  prin- 
cipale porte  d'entrée  d'icelle,  avec  infcription  :  Manufacture 
•oyale  d>  Étoffes  de  Soie  du  Puy  en  Vélay  comme  au  in  d'y  avoir 
un  Portier  à  la  livrée  de  Sa  Majefté  :  &  voyant  avec  fatisfaclion 
que  des  perfbnnes  nobles  s'intéreflent  dans  des  étabïiffemens  aufli 
utiles ,  veut  Sa  Majefté  quelles  le  puifTent  faire  fans  déroger  à 
leur  nobteffe. 

II.  A  permis  &  permet  audit  Entrepreneur  &  fes  Aflbciés,  de 
fabriquer  &  faire  fabriquer,  par  telnombre  d*Ouvriers,  Régni- 
coles  ou  Étrangers,  de  l'un  &  de  Pautre  fexe,  que  bon  leur  fem- 
?->îera  ,  tontes  fortes  d'Étoffes  unies ,  de  toutes  longueurs  &  lar- 
geurs, qualités  &  aunages ,  &  d'y  employer  des  foies  crues  ou 
entes  ,  comme  ils  le  Jugeront  à  propos  ;  comme  auffi  d'imiter 
toutes  efpéces  d'Étoffes  de  foie  étrangères,  à  condition  d'appli- 
quer à  chacune  dcfdites  pièces  d'Étoffe ,  le  plomb  de  leur  Manu- 
facture ,  portant  ces  mots  :  Manufatiure  Royale  d'Étoffes  de  Soie 
du  Puy  enVé/ay  $  dérogeant  exprefTément  Sa  Majefté  à  tous  Sta- 
tuts ,  Arrêts  ,  Régleroens  &  Ufàgcs  à  ce  contraires. 

III.  Ordonne  Sa  Majefté  qu'au  moyen  du  plomb  ci-deffus  pref- 
crit  n  qui  fera  appliqué  à  chacune  defdites  pièces  dtâtoffes  de  foie 
par  un  Infpe&eur  à  ce  prépofé,  ou  par  l'un  des  Coofùls  de  ladite 
Ville ,  &Je  Certificat  dcfdits  Confuls,  portant  que  lefdites  ÉtofTcs 
auroient  été  réellement  fabriquées  dans  ladite  ville  du  Puy,  lef- 
dites  Étoffes  pourront  entrer  librement  dans  toutes  les  ViWes  & 
Provinces  du  Royaume  fans  exception ,  fans  payer  aucuns  Droits 
de  Douane  ,  ni  aucuns  Droits  d'Entrée  ou  de  Sortie  des  Cinq 
GrofTes  Fermes ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être ,  &  fans 
pouvoir  y  être  troublé  directement  ou  indirectement;  comme  auffi 
qu'elles  jouiront,  à  Ia'fbrtie  du  Royaome  ,  de  l'exemption  des 
Droits  ,  accordée  par  les  Arrêts  du  Confeil  des  i  j  &  if  Octobre  , 
6c  1 7  Novembre  174} ,  &  Lettres  Patentes  fur  iceux,  du  a  5  Dé- 
cembre de  la  même  année. 

IV.  Permet  Sa  Majefté  audit  Entrepreneur  &  tes  Aflbciés ,  de 
faire  voiturer  en  droiture  dans  ladite  ville  de  Puy,  fins  palier  par 
Lyon,  toutes  les  foies  nationales  qu'ils  voudront  employer  à  la 
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fabrication  défaites  Etoffes,  fans  payer  les  Droits  «les  Douanes 
de  Lyon  &  de  Valence,  ni  aucuns  autres  Droits,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  puifle  être  ;  voulant  Sa  Majefté  que  fur  les  États 
qui  (èront  drefTés  des  Droits  dont  Elle  a  accordé  l'exemption  par 
Iciiit  Article  &  par  le  précédent,  il  en  foie  tenu  compte  à  l'Adju- 
dicataire Général  des  Fermes,  en  déduction  du  prix  de  Ton  Bail. 

V.  Et  pour  d'autant  plus  encourager  ledit  Entrepreneur  &  Tes 
AiTociés  ,  à  former  &  foutenir  l'érabliflemenc  de  ladite  Manufac- 
ture, veut  &  ordonne  Sa  Majefté  que  pendant  le  temps  &  efpace 
de  quinze  années ,  il  leur  fera  pi.yé  annuellement  fur  les  fonds 
qui  feront  à  ce  deftinés ,  &  fur  l'Ordonnance  dudit  Sieur  Inten- 
dant de  la  Province  de  Languedoc  ,  la  fomme  de  quatre  livres  par 
pièce  de  Velours  de  vingt  aunes,  &  moitié  de  ladite  fomme,  ou 
deux  fols  par  aune  pour  les  autres  efpéces  d'Étoffes  de  foie  purej 
&  non  mélangée,  8c  ce  ,  à  proportion  de  la  longueur  des  pièces  J 
la  première  année  commençant  au  premier  Métier  qu'ils  juftifle- 
ront  avoir  monté  dans  ladite  Manufacture. 

VI.  Dans  le  cas,  &  non  autrement,  oîi  ledit  Entrepreneur  & 
fes  AiTociés  auraient  monté  le  nombre  de  cent  ou  cent  vingt  Mé- 
tiers, enforte  que  ladite  Manufacture  feroit  en  état  d'y  entretenir! 
un  Teinturier  habile  &  expérimenté  ,  lequel  ils  feroient  obligé* 
de  faire  venir  d'ailleurs  ;  veut  &  ordonne  Sa  Majefté  que  fur  le 
Certificat  defdits  Officiers ,  de  fon  arrivée  dans  ladite  ville  du  Puy, 

epréfenté  audit  Sieur  Intendant,  &  fur  les  fonds  à  ce  deftinés, 
&  fur  fon  Ordonnance ,  il  leur  foit  pareillement  payé  la  fomme  lie 
[quatre  mille  livres  pour  cette  fois  feulement,  pour  contribuer  à 

I  l'établifTement  dudit  Teinturier  dans  ladite  ville  du  Puy. 

VII.  Ordonne  en  outre  Sa  Majefté ,  que  pendant  le  temps  & 

II  efpace  de  fix  années ,  il  fera  payé  annuellement  audit  Sieur  Jacques 
Magof ,  ou  tel  autre  Directeur  de  ladite  Manufacture,  choiti  de 
l'agrément  de  Sa  Majefté,  par  ledit  Entrepreneur  &  fes  AiTociés | 
perfonnellement ,  for  les  mêmes  fonds  comme  ci-deffus  ,  &  l'Or- 
donnance dudit  Sieur  Intendant ,  la  fomme  de  huit  cent  livres 
pour  fon  logement  ;  &  ce,  à  compter  du  jour  du  Bail ,  qu'il  juf- 
tifiera  avoir  pafie,  fàuf  à  augmenter  ladite  fomme,  &  continuer 
ainfi  après  ledit  temps ,  ii  Sa  Majefté  le  juge  à  propos. 

VIII.  Lefdits  Entrepreneurs,  ni  leur  Directeur,  ne  pourront , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  être  taxés,  à  caufè  de  ladite  | 
Manufacture,  à  autres  &plus  grandes  importions  qu'à  celles  qu'ils 
payoient  auparavant. 

IX.  Fait  Sa  Majefté  défenfês  à  tous  Fabricans,  foit  au  Puy  ou 
ailleurs ,  de  détourner  &  débaucher  aucuns  des  Ouvriers  qui  feront 
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employés  dans  ladite  Manufacture  du  Puy,  &  auxdits  Ouvriers, 
d'en  forcir  ians  un  congé  exprès  &  par  écrit  dudit  Entrepreneur  & 
fes  Aflbciés  ;  le  tout  conformément  &  aux  peines  portées  par  l'Ar- 
rêt du  Confeil  du  2  Janvier  1749 ,  lequel  fera  exécuté  en  tout  fon, 
contenu. 

X.  Veut  &  entend  Sa  Majefté  que  tous  ceux  qui  feront  de  pa- 
reils Établiffemens  dans  des  Villes  ou  Lieux  où  il  n'y  en  a  point  eu 
jufqu'à  préfent,  jouûTcnt  des  mêmes  gratifications  &  avantages 
par  aune  d'Étoffe,  que  ceux  qui  ônt  été  ci-deffus  accordés  par| 
l'Article  V  du  préfent  Arrêt. 

XI.  Enjoint  Sa  Majefté,  audit  Sieur  Intendant  de  la  Province 
de  Languedoc,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt, 

j fur  lequel  toutes  Lettres  néceflaires  feront  expédiées,  qui  fera| 
lu,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera,  &  exécuté  nonob-; 
flant  oppolition  ou  autres  empêchemens  quelconques,  pour  ]ef- 
quels  re  fera  différé ,  &  dont ,  fi  aucuns  interviennent ,  Sa  Majefté! 
s'en  cft  réfervéc,  à  Elle  &  à  fon  Confeil,  la  connoiffance ,  icellc 
inicrdifànt  à  toutes  fes  Cours  &  autres  Juges.  Fait  au  Confeil 
d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Fontainebleau  le  vingt- 
cinq  Septembre  mil  fept  cent  cinquante-cinq. 

Signé  y  PU[ELYPEAUX| 


— — 


DÉCLARATION    DU  ROI, 

Qui  permet  le  Commerce  &  la  Fonte  des  Matières  eCQr  &  d'Ar- 
gent ,  Qp  des  E/péces  étrangères. 

Du  7  Octobre  175-5-. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  : 
A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  :  Salut.  L'a- 
bondance des  matières  d'Or  &  d'Argent ,  ayant  toujours  été  jegar- 
dée  comme  un  des  objets  les  plus  intéreffans  dans  un  État,  Nous 
avons  employé  jufqu  a  préfent  les  moyens  qui  ont  été  les  plus 
propres  à  la  procurer  dans  notre  Royaume  ;  &  à  cet  effet ,  Nous 
avons  permis  le  commerce  ,  &  même  la  fonte  des  Piajftres,  &  des 
Réaux  ,  par  PArrêt  de  notre  Confeil  du  quatrième  jour  de  No- 
vembre 1727.  Et  voulant  de  plus  en  plus  augmenter  cette  abon- 
dance iî  utile  ,  faciliter  le  travail  des  Manufactures,  &  donner  aux 
Commcrçans  une  nouvelle  preuve  de  la  protection  que  Nous  leur 
accordons,  Nous  avons  jugé  que  la  libcrté»du  commerce  de  toutes 
les  matières  d'Or  &  d'Argent ,  même  des  Efpéccs  fabriquées  dans. 
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les  Pays  étrangers  ,  étoit  une  des  voies  les  plus  fûres  pour  y  par- 
venir :  A  ces  causf.s,&  autres  à  ce  Nous  mouvant ,  dé  l'avis 
de  notre  Confeil ,  &  de  notre  feience,  pleine  puiffance  &  auto- 
rité Royale ,  Nous  avons ,  par  ces  Préfentes ,  lignées  de  notre 
main ,  dit ,  déclaré  &  ordonné ,  difbns ,  déclarons  &  ordonnons , 
Voulons  &  Nous  plaît  ce  qui  fuit  : 


Article  Premier; 

Que  dorénavant  il  (bit  permis ,  comme  Nous  le  permettons  ,  à 
tous  Marchands ,  Banquiers  &  Négocia  ns  -,  de  faire  librement  & 
fàns  aucune  efpéce  de  reftriclion  ,  le  commerce  de  toutes  les  ma- 
tières d'Or  &  d'Argent,  même  des  Efpéces  étrangères,  fàns  que 
pour  raifori  de  ce  5  aucun  de  nos  Sujets  puiife  être  inquiété  ;  pour» 
quoi  Nous  défendons  aux  Officiers  de  nos  Cours  des  Monnoyes 
ou  autres  ,  toutes  pourfùites  &  procédures,  même  en  vertu  des 
Articles  IV,  V,  IX  &  XII  de  l'Édit  de  Février  1726,  &  autres, 
contraires  aux  difpofitiods  de  la  préfènte  Déclaration  ,  ainfi  que 
des  Arrêts  de  notre  Confeil ,  intervenus  depuis  fur  cette  matière , 
auxquels  Nous  avons  eXprefTétnent  dérogé  &  dérogeons  en  ce  qui 
concerne  la  liberté  du  commerce  defdites  Matières  &  Efpéces. 

II.  Ne  pourront  néanmoins  lefdites  Efpéces  étrangères  avoir 
aucun  cours  dans  notre  Royaume,  ni  être  données,  reçues  ou 
expofées  à  la  Pièce  en  aucun  cas ,  fous  les  peines  portées  par 
les  Ordonnances. 

III.  Pour  faciliter  l'ufage  defdites  Éfpéces  étrangères  dans  le 
Commerce  ,  Nous  permettons  à  toutes  fortes  de  perfonnes ,  ayant 
droit  &  cara&ére ,  ou  permiffion  de  Nous  ou  de  nos  Cours  des 
Monnoyes  ,  de  fondre  lefdites  Efpéces  étrangères  ,  en  fe  confor. 
mant  à  ce  qui  cft  preferit  pour  la  fonte  &  le  commerce  des  Lin- 
gots ,  Barres ,  Barretons ,  Culots  &  autres  matières ,  par  les  Ar- 
rêts de  notre  Confeil,  des  10  Avril  1726  &  30  Avril  ijft  ,  ou 
autres  concernant  les  Marques  &  Poinçons  qui  doivént  être  mis 
&  appliqués  fur  lefdites  matières  commerçables  ;  dérogeant  à  cet 
effet  à  la  difpofifiton  de  l'Article  XIII  de  notre  Édit  du  mois  de 
Février  1726,  en  ce  qui  concerne  lefclîtes  Efpéces  étrangères;  & 
en  confequence,  Voulons  qu'elles  ne  fbient  plus  dans  le  cis  de 
îa  conflfcation  prononcée  par  les  Articles  IV  &  V  de  notre  Édit  du 
mois  de  Février  1726. 

IV.  A  l'égard  des  Efpéces  vieilles  de  France,  qui  fe  trouve- 
ront entre  les  mains  des  Dépofitaïres  ou  fous  des  Scellés  ,  parmi 
les  meubles  &  effets  de  parties  fa i fies  ,  dans  des  démolitions  de 
maifbns  ou  autrement ,  de  telle  manière  que  ce  foit ,  Voulons 
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qu'elles  foicnt  portées  au  plutard  dans  la  quinzaine  du  jour  où 
elles  auront  été  trouvées  ,  aux  Hôtels  des  Monnoyes  ou  aux 
Changes  les  plus  prochains,  pour,  le  montant  defdites  Elpéccs, 
être  payé  fans  difficulté  félon  leur  valeur,  y  compris  les  huit 
deniers  pour  livre  accordés  par  l'Arrêt  du  1  y  Août  dernier  ,  aux 
Porteurs  d'icelles ,  qui  feront  tenus  d'en  retirer  un  Certificat  des 
Changeurs  ou  Receveurs  au  Change  de  nos  Monnoyes,  auxquels 
ils  les  auront  remis  ;  &  paiîé  ledit  temps  de  quinzaine ,  lefdites 
Efpéces  vieilles  feront  dans  le  cas  de  la  confifcation  prononcée 
par  notre  même  Édit  du  mois  de  Février  1726. 

SI  donnons  en  M  a  n  d  e  m  e  nt  à  nos  amés  &  féaux  Con- 
feillers  les  Gens  tenant  notre  Cour  des  Monnoyes  à  Paris ,  que 
ces  Prélêntes  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  &  regiftrer,  &  le  con 
tenu  en  icelles  garder  &  obferver  félon  leur  forme  &  teneur , 
nonobftant  tous  Édits,  Déclarations,  Arrêts  &  Réglemens,  aux- 
quels  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  Préfentes  :  Car 
tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre 
notre  Scel  à  cefdites  Préfentes.  Donné  à  Fontainebleau  le  fcp- 
ciérac  jour  d'Octobre  ,  fan  de  grâce  mil  fèpt  cent  cinquante-cinq  , 
&  de  notre  Régne  le  quarante-unième.  Signé ,  LOUIS.  Et  plus 
bas  ,  Par  le  Roi.  M.  P.  de  Voyer  d'Argenson.  Vûau  Confeil  , 
Moreau  deséchelles.  Et  feeliée  du  grand  Sceau  de 
cire  jaune. 

Regijlre'e  au  Greffe  de  la  Cour  des  Monnoyes  à  Parts  ,  Je  vingt- 
quatrième  jour  d'Octobre  audit  an* 

Signé,  LE  GENDRE. 
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Oui  ordonné  qu'à  compter  du  premier  Février  prochain  ,  les  Droits 
d'Entrée  fur  les  Soies  étrangères  Ô°  fur  celles  dy  Avignon ,  feront 
perçus  par  V Adjudicataire  des  Fermes  Générales ,  qui  demeure 
fuhrogé  à  cet  égard  au  Fermier  des  Oclrois  de  Lyon  ;  Qp  qu'à 
compter  aujjl  du  premier  Février  prochain ,  lei  Soies  nationales 
feront  exemptes  du  Droit  de  trois  fols  fix  deniers  ,  Droits  de  Fo- 
raine >  Douane  de  Valence,  Table  de  Mer ,  Qp  tout  autres  Droits 
Locaux  généralement  quelconques  ,  qui  demeurent  à  cet  égard fup. 
primés  6»  qu'elles  pourront  à  V avenir  être  tranfportées  par- tout 
le  Royaume,  fans  être  obligées  de  pajfer  par  Lyony  m  de  payer 
aucuns  Droits* 

Du  30  Décembre  17  ff. 

SUR  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi,  étant  en  fon  Confèil , 
&c.    Sa  Majesté  étant  en  son  Conseil,  a  fubrogé 
&  fubroge  l'Adjudicataire  des  Fermes  Générâtes  au  Fermier  des 
Oclrois  de  Lyon ,  pour  percevoir  tons  les  Droits  d'Entrée  fur  les 
Soies  ,  attribués  à  ladite  Ville  ;  éti  conféquence,  ordonne  Sa  Ma- 
iefté  que  les  Droits  d'Entrée  fur  les  .Soies  étrangères  &  fur  celles 
d'Avignon,  foient  perçus,  à  commencer  du  premier  Février  pro- 
chain ,  dans  ladite  ville  de  Lyon  ,  par  ledit  Adjudicataire ,  fes  Com- 
mis ou  Prépofés,  ainfî  &  de  la  même  manière  que  leïdits  Droits 
ont  été  perçus  jufqu'à  préfent  par  ledit  Fermier  des  Oclrois  ;  à  ! 
charge  par  ledit  Adjudicataire,  d'indemnifer  ledit  Fermier  &  la 
ville  de  Lyon ,  conformément  à  ce  qui  fera  réglé  à  cet  effet.  Veut 
Sa  Ma'jefté  qu'à  commencer  dudit  jour  premier  Février  prochain, 
le  Droit  de  trois  (bis  fix  deniers,  ainfî  que  les  Droits  de  Foraine  , 
Douane  de  Valence ,  Table  de  Mer  &  tous  autres  Droits  Locaux , 
généralement  &  (ans  exception  r  qui  (e  perçoivent  fur  les  Soies 
nationales,  (oient  &  demeurent  (upprimés;  &  que  lefdites  Soies  1 
de  quelque  Province  qu'elles  (oient  originaires  ,  puiflent  circule! 
&  être  tranfportées  dans  toutes  les  Provinces ,  fans  être  affujet- 
ties,  (bus  quelque  prétexte  que  ce  (bit,  à  paffer  par  ladite  ville 
de  Lyon,  ni  à  payer  aucuns  Droits. ;  le  tout  nonobftant  TÊdit  du 
mois  de  Janvier  1722  ,  1  Arrêt  du  21  Novembre  1724,  &  tous 
autres  Edits ,  Déclarations  &  Réglemens  à  ce  contraires ,  auxquels 
|  Sa  Majefté  a  dérogé  &  déroge  à  cet  égard.  Et  fera  le  préfent  Arrêt 
lu ,  publié  &  affiché  par-tout  où  befôin  fera.  Fait  au  Confèil 
d'État  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Versailles,  le  trente 
Décembre  mil  fept  cent  cinquante-cinq. 

Signé  ,  M.  P.  DE  VOTER  P'ARQbNSOI^ 

X  x  x  x  if 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Oui  permet  rentrée  des  "Drogueries  ê9  Épiceries  dans  le  Royaume 
part  les  Ports  de  Dieppe ,  Honfieur  ,  Çaen ,  "Boulogne  ,  Agde  Qp 
Toulon  ,  en  acquitant ,  </j»/  c«  fart/  ,  ter  Droits  auxquels  elles 
font  ajfujetties. 

Du  6  Janvier  175*6. 

SUR  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi ,  étant  en  fon  Confeiî ,  qu'il 
feroit  avantageux  au  Commerce  du  Royaume  ,  d'augmenter 
le  nombre  des  Ports  qui  ont  été  indiqués  par  les  Réglemcns  pour 
l'entrée  des  Drogueries  &  Épiceries  ;  Sa  Majeflé ,  toujours  dif- 
pofee  à  favorifer  le  Commerce  de  ics  Sujets  7  voulant  fur  ce  faire 
connoître  fes  intentions  :  Vû  l'Avis  des  Députés  au  Bureau  du  Com- 
merce ;  Oui  le  Rapport  du  Sieur  Moreau  de  Séchelles,  Confeiller 
d'État  ordinaire,  &  au  Confeiî  Royal,  Contrôleur- Général  des 
Finances  ;  L  ;  R  o  1  étant  en  son  Conseil,  a  permis 
&  permet ,  à  compter  du  iour  de  la  publication  du  préfent  Arrêt , 
l'entrée  des  Drogueries  &  Épiceries  dans  le  Royaume,  par  les 
Ports  de  Dieppe,  Honfleur,  Caen,  Boulogne,  Agde  &  Toulon, 
en  acquitant  dans  ces  Ports  les  Droits  auxquels  elles  font  refpec- 
tivement  aflujetties  par  les  Tarifs,  Arrêts  &  Réglemens  rendus 
fur  ce  fujet,  qui  feront  au  furplus  exécutés  félon  leur  forme  & 
teneur.  Fait  au  Confeiî  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant , 
tenu  à  Vçrfailles  le  fix  Janvier  mil  fept  cent  cinquante- fix. 

Signé ,  M.  P.  Dl  VOYER  D'ARGENSON. 
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s  ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  permet  au  Sieur  Grenus  ,  de  continuer  à  fabriquer  &  faire  fa- 
briquer dam  la  ville  du  Puy  en  Vélay  *  par  tel  nomhre  d'Ouvriers  ^ 
Régnicoles  ou  Étrangers  ,  de  l' un  &  l'autre  fixe,  toutes  fortes  de\ 
Moujfelînes  Qp  Toiles  de  Coton  ,  de  telles  qualités  Qp  l  -rgeurs\ 
qu'il  jugera  à  propos ,  Qfi  d'en  marquer  chaque  pièce  d'un  plomb , 
portant  pour  empreinte  d'un  câ  é  les  armes  de  Sa  Majepé ,  Qp  de\ 
l'autre  ces  mots  ;  Manufacture  Royale  du  Puy  ;  avec  défenfes  * 
toutes  perjonnes  de  le  troubler  dans  l'exploitation  de  ladite  Ma- 
nnf allure  :  Lui  permet  en  outre  de  faire  mettre  au-dejfus  de  la\ 
principale  porte  d'entrée  de  ladite  Manufacture ,  un  tableau  aux 
armes  de  Sa  Majejlé ,  avec  la  même  infcription  du  plomb ,  Qp 
d'avoir  un  Portier  à  la  livrée  de  Sa  Majejlé  ;  Et  exempte  lef-\ 
dites  Moujfelines     Toiles  de  Coton  des  Droits  des  Cinq  Groffes\ 
Fermes* 

Du  6  Janvier  175-6. 

SU  R  la  Requête  présentée  au  Roi ,  en  (on  Confèil ,  par  Jacob 
François  Grenus ,  Négociant  Suifle ,  &c.  Le  Roi  en  son 
Conseil,  ayant  aucunement  égard  à  ladite  Requête,  a  or- 
donné &  ordonne  ce  qui  fuie  :  — 

Article  Premier. 

A  permis  &  permet  audit  Sieur  Grenus  ,  de  continuer  à  fabri- 
quer &  faire  fabriquer  dans  ladite  ville  du  Puy  en  Vélay,  par  tel 
nombre  d'Ouvriers,  Régnicoles  ou  Étrangers,  de  Pun  ou  de  l'au- 
tre fexe  que  bon  lui  femblera ,  toutes  fortes  de  Moufleîines  & 
Toiles  de  coton ,  de  telles  qualités  &  largeurs  qu'il  jugera  à  pro- 
pos ,  &  d'en  marquer  chaque  pièce  d'un  plomb ,  portant  pour  em- 
preinte d'un  côté  les  armes  de  Sa  Majefté ,  &  de  l'autre,  ces  mots: 
M&nufa&ure  Royale  du  Puy  ,  avec  défenfes  à  toutes  perfonnes 
de  le  troubler  dans  l'exploitation  de  ladite  Manufacture  ;  déro- 
geant exprelTément  à  cet  égard  à  tous  Statuts,  Réglemens  6r 
Ufages  à  ce  contraires. 

1 1.  Lui  permet  pareillement  de  faire  mettre  au-defius  de  la 
principale  porte  d'entrée  de  ladite  Manufacture,  un  tableau  aux 
armes  de  Sa  Majefté,  avec  la  même  infcription  du  plomb  :  Manu- 
facture Royale  du  Puy  en  Vélay  ,  6ç  d'avoir  un  Portier  à  la  livrée 
de  Sa  Majeflé. 
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III.  Permet  Sa  Majefté  aadit  Sieur  Grenus ,  de  prendre  tels 
Aflbciés  que  bon  lui  femblera;  voulant  que  les  perfbanes  nobles 
puiffent  s'y  intérefler  (ans-  déroger  à  leur  nbblefle. 

IV.  Ordonne  Sa  Majefté  qu'au  moyen  du  plomb  ci-deffus  pref- 
crit ,  qui  fera  appliqué  à  chacune  dcfdites  pièces  de  Mouffelines 
&  Toiles  de  CotOn ,  par  un  Infpecteur  à  ce  prépofé  ,  ou  par 
l'un  des  Confuls  de  ladite  Ville ,  &  le  Certificat  dudit  Confut  , 
portant  que  lefdites  Marchandifes  auioient  été  réellement  fabri- 
quées dans  ladite  ville  du  Puy ,  lefdites  Étoffes  pourront ,  pen- 
dant le  temps  &  efpace  de  (îx  années  >  entrer  librement  dans 
routes  les  Villes  &  Provinces  du  Royaume  fans  exception  ,  fans 
payer  aucuns  Droits  de  Douane  ,  ni  aucuns  Droits  d'Entrée  &  de 
Sortie  des  Cinq  Grofles  Fermes ,  (bus  quelque  prétexte  que  ce 
puifle  être  ,  &  (àns  pouvoir  y  être  troublé  directement  ni  indi- 
rectement ;  comme  auffi ,  qu'elles  jouiront  à  la  (ortie  du  Royaume 
de  l'exemption  des  Droits,  accordée  par  les  Arrêts  du  Confeil  des 
i  3  &  if  Octobre  &  19  Novembre  1743  ,  &  Lettres  Patentes  fur 
iceux ,  du  22  Décembre  de  la  même  année. 

V.  Ordonne  pareillement  Sa  Majefté  que  les  Cotons  en  laine  , 
que  ledit  Entrepreneur  &  fts  Aflbciés  pourroient  faire  venir  pour 
être  employés  dans  ladite  fabrique ,  feront  exempts  de  tous  Droits 
d'Entrée  ,  de  Douane ,  &  autres  de  quelque  efpéce  &  (bus  quelque- 
dénomination  que  ce  foit. 

VI.  Ledit  Entrepreneur,  les  AfTociés  ni  leurs  Directeurs  ,  ne 
pourront,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  à  eaufe  de  ladite 
Manufacture  ,  être  taxés  à  autres  &plus  grandes  impositions  que 
celles  qu'ils  payoient  auparavant. 

VIL  Fait  Sa  Majefté  défenfes  à  tous  Fabricans  ,  foit  au  Puy  ou 
ailleurs,  de  détourner  &  débaucher  aucuns  des  Ouvriers  qui  fe- 
ront employés  dans  ladite  Manufacture  du  Puy,  &  auxdits  Ou- 
vriers d'en  fortir,  fans  un  Congé  par  écrit  dudit  Entrepreneur  &  de 
fes  AfTociés ,  aux  peines  portées  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  2  Janvier 
1749,  lequel  (fera  exécuté  (uivant  fa  forme  &  teneur. 

VIII.  Enjoint  Sa  Majefté  audit  Sieur  Intendant,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt ,  fur  lequel  toutes  Lettres 
néceffaires  feront  expédiées ,  &  qui  fera  lu ,  publié  &  affiché  par- 
tout où  befoin  fera ,  &  exécuté  nonobftant  oppofitions  ou  autres 
empêchemens  quelconques  ,  pour  lefquels  ne  (era  différé  <>  &  dont , 
(i  aucuns. interviennent,  Sa  Majefté  s'en  eft  réfervé  &  à  (bn  Con- 
feil la  connoiffance  ,  icelle  interdifànt  à  toutes  fes  Cours  &  autres 
Juges.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi,  tenu  pour  les  Finances , 
à  Verfailles,  le  fix  Janvier  mil  fept  cent  cinquante- (jx.  Collation- 
né.  Signé,  BERGERET. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DUROI, 

Qui  fixe  à  cinq  livres  du  cent  pefant  les  Droits  d'Entrée  du  Royaume 
fur  les  Mous  moyens  6>  petits  ,  venant  de  V Étranger  $  Qf>  à 
|  i     cinquante  fols  aufft  du  cent  pefant  des  gros  Clous ,  dont  h  millier 
]    en  nombre  fera  du  poids  de  deux  cent  cinquante  livres  poids  de 
S  !  marc. 

Do  16  Mars  17*6. 

TE  ROI  s'étant  fait  rcpréfenter  l'Arrêt  rendu  en  Ton  Confeil  le 
L/4  Mai  1 747 ,  &c.  LeRoi  étant  en  son  Conseil, 
a  ordonné  &  ordonne  qu  a  l'avenir  ,  &  à  commencer  du  jour  de 

I  la  publication  du  préfent  Arrêt,  il  fera  perçu  à  toutes  les  Entrées 
H  du  Royaume  fur  les  Clous  venant  de  l'Étranger,  fçavoir  :  fur  les 

II  moyens  &  petits  Clous ,  cinq  livres  du  cent  pefant ,  &  fur  les 

I  gros  Clous,  cinquante  fols,  auffi  du  cent  pefant  ;  le  tout  non 
il  comprisses  quatre  fols  pour  livre.  Enjoint  Sa  Majcfté  aux  Sieurs 

II  Intendans  &  CommiiTaircs  départis  dans  les  Provinces  &  Généra- 
|  lités  du  Royanme ,  de  tenir ,  chacun  en  droit  foi ,  la  main  à  l'exé- 
II cution  du  prêtent  Arrêt,  qui  fera  lu ,  publié  &  affiché  par-tout  où 
|  befoin  fera.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant, 
I)  tenu  à  Verfailles  le  feize  Mars  mil  fept  cent  cinquante-fix. 

Il  Signé  ,  M.  P.  DE  VOYER  D'ARGENSON. 


EXTRAIT  DE  LA  DÉCLARATION  DU  ROI, 
Concernant  Us  Loix  pénales  contre  les  Contrebandiers. 

Du  30  Mars  17*6*. 
Article  Premier. 

CEUX  qui  auront  été  condamnés  aux  Galères ,  faute  de  paye- 
ment &  par  converfion  de  l'amende  contr'eux  prononcée  , 
feront  admis  à  payer  ladite  amende  après  le  Jugement  de  conver- 
fion ,  même  après  qu'ils  auront  commencé  à  fubir  la  peine  contre- 
eux  prononcée  'r  &  feront  aufli-tôt  remis  en  liberté ,  de  même 
que  s'ils  avoient  payé  ladite  amende  immédiatement  après  la  con- 
damnation ;  &  le  Jugement  de  converfion  contr'eux  prononcé,  de- 
meurera en  ce  cas  fans  effet  &  comme  non  avenu. 

II.  L'Article  VI  du  Titre  XXVI  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août 
mil  lix  cent  foixante-dix ,  fera  exécuté  lorfque  les  Sentences  des 
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premiers  juges  ,  qui  reffortiflent  en  nos  Cours  •>  auront  prononcé 
contre  les  FauX-fauniers,  Contrebandiers  &  autres  Contrevenans 
aux  Ordonnances  de  nos  Fermes ,  la  peine  de  mort ,  ou  autres 
condamnations  emportant  mort  civile  5  ce  qui  aura  pareillement 
lieu  dans  le  cas  où  elles  prononceront  des  peines  infamantes  contre 
les  Eccîéfiaftiques ,  les  Gentilshommes  ,  les  Pourvus  d'Offices 
Royaux ,  &  tous  autres  joui/Tant  des  Privilèges  de  la  Noblefle  ; 
Voulons  en  conféquence  qu'auxdits  cas ,  lefditcs  Sentences  nepuif- 
fent  être  exécutées  qu'après  qu'elles  auront  été  confirmées  par  les 
\Tct8  de  nos  Cours  ;  &  que  dans  tous  les  autres  cas ,  l'Article 
XXVI  du  Titre  XXVII  de  l'Ordonnance  de  1680,  foit  exécuté 
félon  fa  forme  &  teneur  j  &  en  conféquence ,  l'Appel  interjetté 
par  ceux  qui  feront  condamnés  à  des  peines  corporelles  &  affec- 
tives %  ne  pourra  être  reçu  qu'après  que  les  peines  pécuniaires , 
prononcées  par  lefditcs  Sentences ,  auront  été  exécutées  j  &  fi  elles 
ne  le  font  dans  le  mois  du  jour  de  la  fignification ,  les  Semences 
palTcront  en  force  de  chofe  jugée;  dérogeant  à  cet  égard ,  en  tant 
que  de  befbin ,  à  l'Ot  donnanec  de  1670 ,  &  à  toutes  autres  à  ce  con 
traires.  Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amés  &  féaux  les 
Gens  tenant  notre  Cour  des  Comptes ,  Aydes  &  Finances  à  Rouen , 
que  ces  Préfentes  ils  ayeot  à  faire  lire,  publier  &  fegiftrer,  &  le 
contenu  en  icelles  garder  &  obfêrver,  &  exécuter  félon  leur  forme 
&  teneur,  nonobftant  Clameur  de  Haro,  Chartre  Normande  & 
Lettres  à  ce  contraires  :  Car  tel  eft  notre  plaifir  ;  erv  témoin  de 
quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Préfentes.  Donné 
à  Verfailles*  le  trentième  jour  de  Mars,  l'an  de  grâce  inil  ffept 
cent  cinquantc-fix,  &  de  notre  Régne  le  quarante-unième.  Signé , 
LOUIS.  Etplusbas,  Par  le -Roi.  PhelyPeaU*,  avec  grille  & 
paraphe.  Et  fcellé  d'un  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

La  préfente  Déclaration  a  été  enregifiré  e  ès  Regijlres  de  la 
Cour  des  Comptes ,  Aydes  6>  Finances  à  Rouen ,  le  quatre  Juin 
audit  an. 

Signe,  LE  JUGEUR. 

•  * 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROî, 

Oui  ordonne  que  toutes  les  Oranges  qui  feront  apportées  de  V Étran- 
ger dans  les  Provinces  des  Cinq  Grojfe  s  Fermes  ,  payeront  ^  comme 
celles  du  Portugal  Qp  de  la  Chine  ,  le  Droit  d'Entrée  de  vingt 
fols  du  cent  en  nombre  $  ô9  que  celles  qui  viendront  de  Marfeille 
dans  l'étendue  defdites  Cinq  Grojfe  s  Fermes  ,  feront  confidérées 
comme  originaires  de  l'Etranger  ,  &  affujetties  au  mémo  Droit , 
fi  on  ne  prouve  quelles  font  du  cru  de  Provence, 

Du  6  Avril  17^6. 

LE  ROI  étant  informé  que  dans  la  vue  d'éluder  le  payement 
du  Droit  de  vingt  (bis  du  cent  en  nombre  fur  les  Oranges  ap- 
portées de  l'Étranger  dans  l'étendue  des  Cïnq  Groffcs  Fermes , 
quelques  Négocians  prétendent  que  le  Tarif  arrêté  au  Confeil  de 
|Sa  Majeft'é  le  18  Septembre  1664,  n'a  impofe  ce  Droit  qu'aux 
Oranges  de  Portugal  ou  de  la  Chine ,  &  feulement  celui  de  vingt 
fols  du  millier  aux  OrangcS  de  quelque  Pays  étranger  que  ce  foit , 
de  même  qtt'a  celles  qùi  viennent  des  Provinces  réputées  étran- 
gères dans  les  ciriq  Grofles  Fermes.  À  quoi  Sa  Majelté  voulant 
pourvoir  :  Vû  le  Tarif  du  18  Septembre  1664;  Oui  le  Rapport 
du  Sieur  Moreatt  de  Séchelles ,  Concilier  d'État  ordinaire  ,  «  au 
Confeil  Royal,  Contrôleur- Général  dés  Finances.  LÈ  Roi  étant 
en  son  CônseIl  ,  eh  interprétant,  eh  tarit  que  befoin  ièroit s 
ledit  Tarif  du  18  Septembre  1664,  ordonné  que  toutes  les  Oran- 
ges apportées  de  l'Étranger  dans  les  Provinces  des  Cinq  Groifes 
Fermes ,  payeront ,  comme  belles  du  Portugal  &  de  la  Chine  *  le 
Droit  d'Entrée  dé  vingt  fols  du  céne  en  nombre  ;  &  que  les 
Orangés  qui  viendront  de  Marfeille  dans  ladite  étendue  dés  Cinq 
Grofles  Fermes ,  fèrdnt  confidérées  comme  originaires  de  l'Étran- 
ger &  aflujetties  ad  même  Droit  ,  ii  on  ne  prouve  qu'elles  (ont 
du  cru  de  Provence  pâr  la  repréfèhtation  des  Acquits  de  paye- 
ment des  Droits  de  Foraine  qu'elles  ont  dû  acqùiter  au  riremier 
Bureau  pour  arriver  à  Marfeille.  Veut  &  entend  Sa  Majeflé  que 
les  Oranges  du  crû  du  Royabme ,  qui  viendront  des  Provinces 
réputées  étrangères  dans  l'étendue  des  Cinq  Grofles  Ferrrics  , 
(oient  les  feules  pour  lefquelies  la  perception  du  Droit  de  Vingt 
(bis  du  millier  en  nombre  ait  lieu.  Fait  au  Confeil  d'État  du  koi , 
Sa  Maicfté  y  étant ,  ténu  à  Verfailles  le  Gx  Avril  mil  fept  cent 
(cihquanteifix. 

Signé  j  M.  P.  de  Vôyer  d'Argxnson. 


Tome  IL 


. -m  -  •  »  *      '  « 


m 


Digitized  by  Google 


I 

/ 


'  - 


JZZ 


A  RsR 


?  E  T  S  ET  JxEGLEMENS 


EXTRAIT  DE  L'ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI , 


Oui  ordonne  que  les  Navires  uniquement  armés  pour  la  Pêche  y 
^'jouiront  de  l'exemption  des  Droits  de  Sortie  des  T raites  oh  Cinq 
Greffes  Fermes ,  exigibles  dans  les  Forts  où  ils  feront  armé*  , 
fur  les  Vivres,  Vins,  Eaux-de-vie,  ê>  autres  Boifibhs  fervant 
a  leur  avitaillement  ,*  fi?  c e ,  fous  les  conditions  y  énoncées. 

Du  2f  Mai  1^6. 

Article  Premier. 

LES  Navires  uniquement  armés  pour  Ja  Pêche,  jouiront  de 
l'exemption  des  Droits  de  Sortie  des  Traites  ou  Cinq  Grottes 
Fermes,  exigibles  dans  les  Ports  où  ils  feront  armés,  fur  les 
Vivres,  Vins,  Eaux -de -vie,  &  autres  Boiflbns  fervant  à  leur 
avitaillement  ;  &  ce ,  fous  les  conditions  ci-après  réglées. 

IL  S'il  eft  embarqué  dans  les  Navires  armés  pour  la  Pêche  au- 
cunes Marchandifes  &  autres  chofes  que  Vitfuailles  &  Uftenfiles 
fervant  à  la  Pêche  ,  l'exemption  accordée  par  le  premier  Article 
n'aura  point  lieu. 

III.  Il  ne  pourra  être  embarqué  en  exemption  de  Droits  fur 
chaque  Navire  armé  pour  la  Pêche ,  une  plus  forte  provifion  de 
Vins  &  Eaux-de-vie ,  que  pour  le  temps  ordinaire  de  chaque  Pê- 
che ,  &  dans  la  proportion  ci-après  établie. 

IV.  Il  fera  pafle  en  exemption  pour  chaque  homme  d'équipage , 
rélativement  au  temps  déclaré  pour  le  voyage,  trois  quarts  de 
pinte  de  Vin  ,  mefure  de  Paris,  par  jour,  &  le  double  en  Cidre 
ou  Poiré ,  &  l'équivalent  en  Eau-de-vie  ,  à  raifon  du  quart  de 
ce  qui  eft  accordé  en  Vin  ;  le  Maître  &  le  Pilote  du  Navire  au- 
ront double  ration ,  &  les  Moufles  auront  feulement  demi-ration. 

V.  Pour  l'exécution  de  l'Article  ci-deiTus  ,  chaque  Propriétaire 
de  Bâtimept  armé  pour  la  Pêche  ,  fera  tenu  de  remettre  au  Bureau 
des  Fermes  un  Duplicata  du  Rôle  de  fon  Équipage ,  certifié  par  le 
CommifTairc  de  la  Marine  ou  autre  Officier  chargé  du  Bureau  des 
Clartés. 

VI.  Lors  du  départ  des  Navires  deftinés  pour  la  Pêche,  il  fera 
pris  au  Bureau  des  Fermes  un  Congé ,  qui  contiendra  le  jour  du 

épart ,  îa quantité  de  Vivres,  Vins  ,  Eaux-de-vie  &  antres  Boif- 
fons  qui  auront  été  embarquées,  &  le  nombre  d'Hommes  dont 
ces  Navires  feront  montés ,  en  diftinguant  la  qualité  de  chacun 
d'eux ,  lequel  Congé  les  Capitaines  ou  Patrons  feront  tenus  de 
repréfenter  à  leur  retour  de  la  Pêche  dans  le  Port  de  leur  arrivée  ; 
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&  fi  ce  n'eft  pas  celai  de  leur  départ ,  il  y  fera  feulement  vifé, 
&  enfuitc  renvoyé  dans  le  premier  ;  à  défaut  de  quoi  lefdits  Ca- 
pitaines ou  leurs  Cautions  feront  tenus  de  payer  le  quadruple 
des  Droits  de  Sortie  defdits  Vivres ,  Vins  ,  Eaux-de«vie  &  autres 
BoifTons. 

VU.  Au  retour  defdits  Navires,  la  déclaration  en  fera  remife 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  ;  &  il  fera  fait ,  par  le 
Fermier  ou  fes  Prépofes ,  un  récenfèment  de  tous  les  Vins  &  Eaux- 
de- vie  qui  s'y  trouveront  encore  en  nature ,  dont  il  fera  dreffé  Pro- 
cès verbal  ;  &  ce  qui  aura  été  confommé  au-delà  de  la  quantité 
ci-deffus  réglpe,  à  proportion  du  temps  que  les  Bâtimens  auront 
été  dehors,  fèra  fujet  à  tous  les  Droits  dont  l'exemption  eft  ac- 
cordée, (àns  que  ,  pour  raifbn  du  déchet  ou  coulage  v  &  fous 
quelqu'autre  prétexte  que  ce  foit ,  il  puilfe  être  fait  aucune  di- 
minution. 

VIII.  Les  Vivres  ,  Vins  &  Eaux-dc-vie ,  embarqués  en  exemp- 
tion de  Droits  pour  la  Pêche ,  &  qui  n'y  auront  point  été  confom- 
més ,  ne  pourront  demeurer  à  bord  plus  de  fix  jours  ,  après  le 
retour  du  Navire  dans  le  Port  du  départ ,  pafTé  lequel  temps,  les 
Droits  -en  feront  liquidés  ,  comme  ayant  été  confbmmés  au-delà 
de  la  proportion  fixée  ci-defTus. 

IX.  Les  Navires  qui  reviendront  dans  un  autre  Port  que  celui 
où  ils  auront  été  armés  pour  la  Pêche,  &  dans  lequel  il  fèra  dû 
des  Droits  différens  ,  ne  pourront  y  décharger  aucuns  Vins  ou 
Eaux-de-vie  ,  qu'en  payant  par  le  Maître ,  tant  les  Droits  dont 
l'exemption  aura  été  accordée  au  lieu  du  départ,  que  ceux  dûs 
dans  le  Port  où  ils  auront  abordé,  fi  ce  n'eft  dans  les  cas  forcés 
d'une  vifite  ou  d'un  radoub  ,  dans  lefquels  le  Maître  fèra  tenu  de 
faire  fà  déclaration  ,  &  d'entrepofer  les  BoifTons  fous  les  clefs  du 
Fermier  ,  fi  le  Commis  l'exige.  ^ 

X.  En  cas  de  fraude  reconnue  faite  fous  rapparence  de  la  Pêche 
par  un  commerce  de  Vins  &  Eaux-de-vie  ,  foit  par  un  verfement 
fur  les  Côtes  du  Royaume ,  ou  autrement ,  le  Capitaine  ou  Maître 
fera  condamné  à  une  amende  (je  trois  mille  livres,  qui  ne  pourra 
être  remife  ni  modérée,  &  au  payement  de  laquefle  le  Navire, 
Agrès  &  Apparaux  feront  afFedés  par  privilège  ,  fans  préjudice 
de  la  contrainte  par -corps  contre  ledit  Naître  ou  Capitaine. 

XI.  N'entend  Sa  Majefté  préjudicier  aux  avantages  qu'ElFe  a 
accordés  aux  Pêches  par  les  Édks,  Lettres  Patentes.  &  Arrêts  du 
Confeil  qui  leur  font  propres  y  ou  qui  leur  ont  été  rendus  com- 
muns ;  Veut  que  les  Ports  où  l'entrepôt  eft  permis  >  continuc&t 
d'en  jouir  comme  auparavant» 

Y  yyv  îj 
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XII-  Permettons  aux  Armateurs  de  la  Hougue  &  Barfleur,  de 
faire  venir  de  Brouage  &  d'cntrepofer  les  Sels  nécefTaires  pour  la 
Pêche,  en  fc  conformant  aux  régies  établies  par  le  Titre  XV  de 
l'Ordonnance  des  Gabelles. 

XHL  Seront  tenus,  lefdits  Armateurs,  de  fournir  à  leurs  frais 
des  MagaGns  sûrs,  pour  y  recevoir  les  Sels  qu'ils  voudront  entre- 
pofèr  ;  &  les  Permis  nécefTaires  pour  aller  chercher  des  Sels  à 
Brouage ,  ne  leur  feront  accordés  qu'après  que  les  Magafins  au- 
ront été  indiqués  aux  Commis  du  Fermier  ,  &  par  lui  acceptés. 

XIV.  Lefdits  MagaGns  feront  fermés  par  trois  clefs  différentes  ; 
Tune,  pour  le  Propriétaire  des^Sels;  la  féconde,  pour  le  Commis 
du  Fermier  ;  6c  la  troifiéme ,  pour  un  Habitant  notable  du  lieu  ; 
le  tout  aux  frais  du  Propriétaire ,.  6ç  fauf  au  Fermier  de  faire 
ajouter  à  fes  dépens  les  ferrures  ou  cadenas  qu'il  jugera  conve- 
nable^. 

XV.  Les  emplaccmens  &  rclevemens  Ce  feront  dans  les  Maga- 
fins  aux  dépens  des  Armateurs  &  Propriétaires  des  Sels ,  qui  feront 
tenus  à  cet  effet  de  fournir  des  Trémies  &  Minots  dûement  éta- 
lonnés, pour  conftater  les  quantités  de  Sel  emplacées  &  relevées, 
dont  il  fera  d relié  Procès  verbal  ;  &  moyennant  ce ,  ne  fèra  payé 
aucuns  Droits  pour  les  Officiers,  s'il  en  étoit  établi'par  la  fuite 
dans  ledits  Ports  de  la  Hougue  £ç  de  Barfleur. 

XVI.  L'Arrêt  du  Confejl  du  19  Octobre  1 7  34 ,  rendu  pour 
Honfleur,  fera  commun  pour  les  ports  de  la  Hougue  &  de  Bar- 
fleur  ;  Voulant  §a  Majeflé  qu'ijs  jouiflent  des  exemptions  y  por- 
tées ,  ,.ainfi  qq*çn  jouiflent  les  H^bitaos  de  Honfleur.  Fait  au 
Confcil  d'État  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfaijles  le 
vin£t-çinq  ^ai  mil  fèpt  cent  cinquarjte-lix. 

Signé,  MACHAULT. 


■ 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  &y  ROI, 

Qui  permet  aux  Négociant  &>  Habit  api  de  l*,  ville  de  Cherbourg, 
de  faire  directement ,  par  le  Port  de  ladite  Ville,  le  Commerce 
des  JJles  c>  Colonies  Fra.*f  oifes  de  V Àmirique. 

Du  t  Juin  \  f%6. 

SyR  ce  qyi  a  étç  reprçfenté  au  Roi ,  4"nt  en  fon  Coofeif,  &c.  I 
Le  Roi  étant  en  son  Conseil  ,  a  permis  &  permet  aux] 
Négocions  &  Habitans  de  la  ville  de  Ct\er,bourg,  de  faire  directe- 
ment ,  par  le  Porr  de  ladite  Ville  y  le  Commerce  des  Ifles  &  Colo- 


Digitized  by  Google 


sur  le  Tarif  de  i 


jz5 


nies  FranÇoifès  de  l'Amérique.  Veut  en  conféquence  Sa  Majeflé 
qu'ils  jouiffent  du  Privilège  de  l'entrepôt ,  &  des  autres  Privilèges 
&  Exemptions  portés  par  le'fdi tes  Lettres  Patentes  du  mois  d'A- 
vril 1 7 1 7  ,  ainfi  qu'en  jouiffent  ou  doivent  jouir  les  Négociais  des 
Ports  admis  à  ce  Commerce  ,  aux  conditions  de  Te  conformer  aux 
autres  difpoGtions  défaites  Lettres  Patentes.  Et  feront,  fur  le 
préfènt  Arrêt,  toutes  Lettres  néceflaircs  expédiées.  Fait  au 
Confeil  d'État  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant  ,  tenu  à  Vtrfailles 
Se  huit  Juin  mil  fept  cent  cinquante- iix. 

Signé ,  PHELYPEAUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  permet  aux  Négociant  de  la  ville  de  Caen  ,  de  faire  direBe- 
ment ,  par  le  Fort  de  ladite  Ville  ,  le  Commerce  aes  IJles  &>  J 
Colonies  Btavçoifes  de  V Amérique. 

Du  2i  Septembre  17*6. 

SUR  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi,  étant  en  fou  Confeil ,  &c.| 
Le  Roi  étant  en  son  Conseil,  a  permis  &  per-! 
met  aux  Négocians  de  la  ville  de  Caen,  de  faire  directement,  par] 
le  Port  de.  ladite  Ville,  le  Commerce  des  Ifles  &  Colonies  Fran- 
çoifes  de  l'Amérique.  Veut  en  conféquénee  Sa  Majefté  qu'ils  jouif. 
(ent  du  Privilège  de  l'entrepôt ,  &  des  autres  Privilèges  &  Exemp-| 
tions  portés  par  lefdites  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  17 17  il 
ainii  qu'en  jouiffent  ou  doivent  Jouir  les  Néj&ocjans  des  Ports  admis1 
à  ce  Commerce  ,  aux  conditions  de  (è  conformer  aux  autres  dif- 
pofitions defdites  Lettres  Patentes.  Et  feront ,  fur  le  préfènt  Arrêt  ,1 
toutes  Lettres  néceffaires  expédiées.  F  a  i  t  au  Confeil  d'État  du 
Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  fhoify  le  vingt  -  un  Septembre! 
mil  fept  cent  cinquante-iix. 

Signe,  PHELYPEAUX. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonné  qu*à  compter  du  jour  de  fa  publication,  les  Armes 
blanches  ,  dans  le  nombre  de/quelles  doivent  être  compris  les  Fleu- 
rets ,  Lames  de  Sabres  ,  d* Epies ,  de  Couteaux -de-  cbajfe ,  Bayou, 
dettes ,  c>  autres  femblables  ,  payeront  à  toutes  les  Entrées  du 
Royaume ,  trente  livres  du  cent  pefant ,  au  lieu  du  Droit  de  trente 
pour  cent)  impofé par  celui  du  if  Juin  ijff. 

Du  7  Décembre  tjf6. 

LE  ROI  s'étant  fait  repréfenter  l'Arrêt  rendu  en  fbn  Confeil 
le  if  Juin  i7ff,  par  lequel  il  anroit  été  ordonné  que  les  Ar- 
mes blanches  venant  des  Pays  étrangers ,  payeroient  à  toutes  les 
Entrées  du  Royaume  ,  trente  pour  cent  de  leur  valeur  :  Et  Si 
Mafefté  étant  informée  des  difcuflions  fiirvenues  dans  les  Bureaux 
des  Fermes,  tant  par  rapport  à  l'eftimation  deftlites  Armes,  qui, 
dans  les  déclarations  des  Marchands  ,  ne  fônt  pas  portées,  à  beau, 
coup  près  ,  à  leur  valeur ,  qu'au  fujet  des  Fleurets  &  Lames  de 
Fleurets  que  lefdits  Marchands  ont  prétendu  ne  pouvoir  pas  en- 
trer dans  la  clàife  des  Armes  blanches  ;  ayant  d'ailleurs  été  re- 
connu que  ce  Droit  pouvoit  être  modéré  fans  faire  tort  aux  Manu-  ; 
factures  du  Royaume  ;  à  quoi  voulant  pourvoir  :  Oûi  le  Rapport 
du  Sieur  Peirenc  de  Moras  ,  Confeil  1er  d'État ,  &  ordinaire  au 
Confeil  Royal ,  Contrôleur- Général  des  Finances;  Le  Roi 
Étant  en  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  qu'à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  préfènt  Arrêt ,  les  Armes 
blanches  ,  dans  le  nombre  defquelles  doivent  être  compris  les 
Fleurets  ,  Lames  de  Sabres  ,  d'Épées  ,  de  Couteaux-de-cha(Te  , 
Bayonnettes  &  autres  femblables ,  payeront  à  toutes  les  Entrées 
du  Royaume ,  trente  livres  du  cent  pelant  brut ,  au  lieu  du  Droit 
de  trente  pour  cent  de  la  vajeur  ,  impofé  par  l'Arrêt  du  if  Juin 
i7ff  :  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  &  CommûTaires 
départis  dans  les  Provinces  &  Généralités  du  Royaume  ,  de  tenir 
li  main  à  l'exécution  du  préfènt  Arrêt ,  qui  fera  îu ,  publié  & 
affiché  par-tout  où  befbin  fera.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi , 
Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à.  Verfaillcs  le  |fcpt  Décembre  mil  fêpt 
cent  cinquante-  fix. 

Signé,  M.  P.  DE  VOYER  D*ArG*NSON* 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qfifxe  à  cent  fol  $  par  Quintal  les  Droits  d'Entrée  dans  le  Royaume 
fur  les  Flombs  fabriqués  venant  de  l'Étranger  ,  a  l'exception 
néanmoins  de  ceux  fabriqués  en  Angleterre  qui  teflent  prohiv 
comme  auparavant. 

Du  if  Février  175-7. 


SUR  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi ,  étant  en  (bn  Confèi! ,  que 
les  Plombs  fabriqués  ,  (bit  en  table ,  foit  en  grenaille ,  ou  au- 
trement,  venant  de  l'Étranger ,  ne  payent  que  les  mêmes  Droits 
impofés  fur  les  Plombs  en  mafle  ou  faumon  ;  d'où  il  réfulte  a,ue 
les  Plombs  fabriqués  dans  le  Royaume,  avec  ceux  en  mafle  ou 
faumon,  venus  de  l'Etranger,  loin  d'avoir  de  l'avantage  fur  les 
Plombs  fabriqués  à  l'Étranger ,  ne  peuvent  être  débités  en  con- 
currence :  à  quoi  Sa  Majefté  voulant  pourvoir.  Vû  fur  ce  le  Mé- 
moire des  Fermiers. Généraux;  enfemble  l'Avis  de6  Députés  au. 
Bureau  du  Commerce  ;  Oui  le  Rapport  du  Sieur  Peirenc  de  Moras, 
Confeiller  d'État ,  &  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Contrôleur- 
Généra]  des  Finances;  Le  Roi  étXnt  en  son  Conseil, 
a  ordonné  &  ordonne  qu'à  l'avenir,  &  à  compter  du  jour  de  la  pu* 
blication  du  prêtent  Arrêt,  les  Plombs  fabriqués,  (bit  en  table, 
foit  en  grenaille  >  ou  autrement ,  venant  de  l'Étranger,  payeront, 
à  toutes  les  Entrées  du  Royaume ,  cent  (bis  par  quintal  ;  à  l'ex- 
ception néanmoins  des  Plombs  fabriqués  en  Angleterre ,  qui  ref- 
teront  dans  la  prohibition  ordonnée  par  les  Arrêts  des  6  Septembre 
1701  &  20  Mai  17389  qui,  à  cet  égard,  feront  exécutés  (èlon 
leur  forme  &  teneur.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Ma* 
jefté  y  étant ,  tenu  à'Verfailles  le  quinze  Février  mil  îept  cent 
cinquante-fept.  Signé  ,  PH  EL  Y  PE  AUX. 

EXTRAIT  DE  L'AfcRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

|  Portant  Règlement  pour  les  Marchandifes  des  Prifes  faites  en  mer 

fur  les  Ennemis  de  VÉtat. 

Du  if  Mars  1757. 
Article  Premier. 

LÏS  Marchandées  des  Prifes,  de  quelque  qualité  qu'elles  (oient, 
'  pourront  entrer  &  être  déchargées  dans  tous  les  Ports  du 
Royaume  où  aborderont  les  Vaiffeaux  armés  en  courte ,  nonob 
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Itani  les  Avrôts  &  Réglemens  qui  ont  prohibé  ou  fixé,  par  cer- 
tains Porcs  &  Bureaux ,  l'encrée  des  différentes  efpéces  de  Mar- 
chandées. 

II.  A  l'arrivée  dé  chaque  Prife  dans  le  Pdrt  où  elle  fera  con- 
duite ,  PAdjndicataire-Général  des  Fermes  de  Sa  Majefté,  ou  Ton 
Prépofe  ,  aura  la  facùlté  d'envoyé*  des  Commis  &  Gardes  fur  le 
Navire ,  pour  le  furveiller  en  la  manière  accoutumée. 

III.  Le  Directeur  des  Fermes  ,  s'il  y  en  a  un ,  ou  à  fbn  défaut , 
îc  Receveur  def  dites  Fermes  ,  fera  appelle  pour  affilier  au  Procès 
verbal  de  l'état  de  la  Prife,  &  à  l'appofition  des  fceaux  fur  les 
Écoutilles,  de  même  qu'à  la  levée  defdits  fceaux,  aux  Inven- 
taires ,  Ventes  &  Adjudications  des  Prifes ,  &  à  la  (ignature  des 
Procès  Verbaux  qui  en  feront  dreffés  ,  defquels  il  fèra  délivré 
îles  copies  au  Directeur  ^  ou  au  Receveur  ou  autre  Prépofe  des 
Fermes  ,  aux  frais  du  Fermier  ;  Sa  Majeflé  faifànt  très-ex prefles 
inhibitions  &  défenfês  aux  Officiers  des  Amirautés ,  de  procéder , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  (bit,  à  la  levée  des,  fceaux,  auf- 
dits  Inventaires ,  Ventes  &  Adjudications  des  Prifes ,  &  à  la  fî- 
gnarurc  defdits  Procès  verbaux,  qu'en  préfènee  des  Commis  des 
Fermes,  ou  eux  dâemcnt  appellés,  à  peine  d'en  demeurer  Tef- 
ponfubles  en  leur  propre  &  privé  nom ,  &  de  tous  dommages  & 
intérêts.  Permet  Sa  Majefté  audit  Directeur  ou  Recéveur ,  dans 
le  cas  où  il  ne  pourroit  affifter  à  l'appofition  des  fceaux  &  autres 
procédures  ci -demis  preferites,  de  commettre  à  cet  etfet  tels 
Commis  des  Fermes  qu'il  jugera  à  propos,  lefquels  Commis  fi- 
xeront aux  Procès  verbaux  ,  au  lieu  &  place  du  Directeur  ou 
Receveur. 

IV.  Il  ne  fera  décharge  aucune  Marchandise  des  Prifes,  ni  des 
Vaiffeaux  armés  en  courte ,  qu'en  préfenee  des  Commis  des  Fermes. 
Lefdires  Marchandifes  feront  mifès  dans  un  Magafin  ou  lieu  sûr, 
établi  aux  dépens  des  Armateurs  ,  fous  deux  clefs  différentes  , 
dont  Tune  fera  remife  au  Juge  de  l'Amirauté  ,  fit  l'autre  au  Com- 
mis du  Fermier  ;  &  au  cas  que  les  Propriétaires  ou  Adjudicataires 
defdites  Marchandifes  requièrent  qu'il  leur  fbit  remis  une  troi- 
fiéme  clef  4  elle  fera  délivrée  à  l'Armateur  du  Navire  qui  aura 
fait  la  prife  5  ou  à  (on  Prépofé. 

V.  N'entend  Sa  Majefté  rien  changer  à  ce  qui  fè  pratique  dans 
les  Ports  de  Marfèilie  &  Dunkerque,  lefquels  feront  maintenus 
dans  leurs  Franchifès,  en  obfervant  ce  qui  eft  prefertt  à  leur  égard 
par  l'Article  XXIV  du  préfenc  Règlement.  N'entend  auHi  Sa  Ma- 
jefté  que  les  Navires  François  repris  fur  IcsAnglois,  &  conduits 
directement  dans  les  Ports  du  Royaume ,  fans  avoir  touche  à 

aucun | 
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ucun  Porc  étranger,  fbient  fujt-ta  aux  difpoiuions  du  préllnf 
Règlement. 

VI.  Lés  Marchandifes  dénommées  ail  préfent  Article  ,  conti- 
nueront d  être  prohibées ,  &  l'adjudication  n'en  pourra  être  faite 
qu'à  condition  d'être  renvoyées  à  l'Étranger,  fans  pouvoir  être 
expédiées  pour  Dunkerque  ni  pour  les  Colonies  Françoifes,  fça- 
voir  :  Étoffes  de  fbie  des  îndes  ,  de  la  Chine  ou  db  Levant , 
Écorces-d'arbres ,  Glaces  de  miroirs  de  toute  efpéce,  Mouchoirs 
des  Indes ,  Sel  étrânger ,  &  tout  Sel  de  Salpêtre  &  de  Verrerie  ; 
Tabacs ,  toiles  peintes  ou  teintes  ;  les  Draps ,  Étoffes  &  Cou- 
vertures  de  toutes  fortes  de  laines  ,  fil,  foie,  poil  ou  coton  ;  les 
Brocards,  Velours,  Damas,  Taffetas  &  autres  Étoffes  &  Rubans 
d'or ,  d'argent  &  de  foie  ;  les  Bas  &  autres  Ouvrages  de  Bonne- 
terie de  toutes  fortes  ,  &  les  Chapeaux  de  toutes  fortes. 

VIL  A  l'égard  des  Marchandifes  dont  la  Compagnie  des  Indes 
a  le  commerce  ou  privilège  exclufif ,  telles  que  le  Caffé  de  Moka , 
le  Caftor  en  peau  &  en  poil ,  les  Mouchoirs  ,  les  Mouffelines  & 
Toiles  de  coton  blanches ,  elle  pourra  faire  vendre  à  ion  profit  les 
Caffés  de  Moka ,  &  les  Caftors  en  peau  &  en  poil  dont  elle  le  fera 
rendue  Adjudicataire  :  comme  aufli  faire  tranfportcf ,  en  tranfit , 
au  travers  du  Royaume  ,  dans  fes  Magafins  à  /'Orient ,  les  Mar- 
chandifes des  Indes  dont  l'adjudication  lui  aura  été  faite,  pour  y 
être  vendues  dans  fès  ventes  publiques;  à  la  charge  de  marquer 
de  fes  plombs  &  bulletins  les  Mouffelines  ,  Toiles  de  Coton  blan- 
ches &  Mouchoirs  qui  pourront  être  vendus  pour  être  contommés 
ans  le  Royaume  ;  &  à  la  charge ,  par  les  Adjudicataires ,  de  ren- 
oyer à  l'Étranger  les  Étoffes  de  foie  des  Indes ,  Écorces-d'arbres, 
&  Toiles  peintes  ou  teintes  ;  le  tout  airtû  qu'il  en  eft  ufê  pour 
les  Marchandifes  des  Indes  provenant  du  Commerce  de  ladite 
Compagnie. 

VI IL  Pourra  auffi  l'Adjudicataire-Général  des  Fermes ,  comme 
ayant  le  Privilège  exclufif  du  Tabac,  difpofèr  à  fon  profit  des 
Tabacs  des  Prifës  dont  il  fe  fèra  rendu  Adjudicataire  ;  &  quant  aux 
Tabacs  qui  feront  adjugés  à  d'aucres  ,  les  Adjudicataires  feront 
tenus  de  les  renvoyer  à  PÉtrarfger  directement  par  mer,  ou  à  Dun- 
kerquedu  Port  cil  l'adjudication  en  aura  été  faite ,  fans  pouvoir 
les  faire  voiturer  par  terre. 

IX.  Les  Adjudicataires  du  Sel  étranger,  feront  pareillement 
tenus  de  le  renvoyer  directement  par  mer  à  l'Étranger,  J'intro 
duction  en  étant  défendue  dans  tout  le  Royaume. 

X.  Les  Adjudicataires  des  Marchandifes  prohibées  par  l'Article 
VI ,  auront  un  an  de  délai ,  à  compter  du  jour  de  l'adjudication  , 
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pour  les  faire  paflcr  à  l'Étranger;  &  cependant  elles  demeureront 
renfermées  dans  les  Magalins  du  Dépôt ,  fous  deux  çlefs ,  comme 
il  eft  dit  à  l'Article  IV.;  6c  après  le  terme  d'un  an ,  il  y  fera  pourvu 
par  Sa  Majefté  ,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

XI.  Les  Adjudicataires  defelites  Marchandifes  prohibées,  autres 
que  le  Sel  &  le  Tabac,  auront  la  faculté  de  les  envoyer  par  terre 
à  l'Étranger,  par  forme  de  tranfit,  au  travers  du  Royaume ,  Ans 


es 


payer  aucuns  Droits  ,  à  la  charge  de  pafler  &  Ibrtir  par  les  Poi 
&  Bureaux  ci.après  dénommés  ,  à  Pexclulion  de  tous  autres  ,  fça 
voir  :  pour  ce  qui  fortira  du  Boyaumc  par  mer,  par  Dunkerque , 
Calais,  Saint-Vaîleiy ,  Dicppç,  le  Havre,  Honfleur,  Saint- Malo, 
le  Port-Louis ,  Painbeuf ,  la  Rochelle ,  Bordeaux ,  Bayone  ,  Cette , 
Agde  &  Marfeille  ;  &  à  l'égard  de  ce  qui  fortira  par  terre  pour  TEf- 
pagne,  par  les  Bureaux  de  Bayone,  Pas-de-Béhobie,  Afcain  &Ainhoa; 
pour  la  Savoie ,  paf  les  Bureaux. du  Pont-de-Beauvoilin  &  Chapa- 
rillan  ;  pour  Genève  &  la  SuifTc  ,  par  les  Bureaux  de  SeiïTel  &  Co- 
longes,  ou  par  le  Bureau  d'Auxone  ;  &  d'Auxone,  par  l'un  des 
Bureaux  de  Gex  ou  de  Pontarlier,  fuivant  la  deftination  ;  pour 
les  Pays-Bas  &  Pays  de  Liège,  par  les  Bureaux  de  la  baffe-ville 
de  Dunkerque ,  Lille  ,  Valencicnnes  ,  Maubeuge  &  Givet  ;  dans 
lefquels  Bureaux  les  Commis  déligneront,  en  vifànt  les  Acquits 
à  caution  de  tranfit  qui  leur  feront  repréfentés,  le  dernier  Bureau 
de  la  frontière  par  où  les  Marchandifes  devront  fortir ,  fuivant  la 
route  ;  &  pour  le  côté  de  Luxembourg ,  par  Torcy ,  &  de-là  par 
Sedan. 

XII.  Les  Marchandifes  prohibées  ne  pourront  (brtir  des  Ports 
où  elles  auront  été  amenées,  pour  être  renvoyées  à  l'Étranger, 
qu'en  préfence  du  Commis  du  Fermier,  par-devant  lequel  elles 
devront  être  reconnues  &  conduites  au  Vaiffeau,  fi  elles  fortent 
par  mer  ou  chargées  fur  les  voitures  ;  fans  que  celles  qui  fortiront 
par  mer  buiflent  être  entrepofecs  dans  aucun  Port  intermédiaire. 
A  l'égard  des  Sels  &  des  Tabacs,  qui  ne  pourront  être  envoyés 
à  l'Étranger  que  par  mer,  ils  feront  pareillement  reconnus  &  con- 
duits au  Vaiffeau.  m  . 

XIII.  Les  Adjudicataires  des  Marchandifes  prohibées ,  qui  les 
expédieront  eh  tranfit  dans  le  cours  de  l'année  'd'entrepôt  accor- 
dée par  l'Article  X,  feront  tenus  de  rapporter,  dans  les  fix  mois 
du  iour  de  l'expédition  ,  le  Certificat  de  fortïe  du  dernier  Bureau  ; 
à  peine  de  payer ,  par  forme  de  confîfcatioo  de  la  Marchandife 
&  de  l'Équipage ,  le  double  de  l'adjudication  ,  &  en  outre  l'amende 
portée  par  les  Ordonnances  &  Réglcmens. 

XIV.  Toutes  les  Marchandifes  de  Prifes ,  autres  que  celles  dé- 
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nommées  à  l'Article  VI,  auront  la  faculté  de  pouvoir  être  en. 
voyées  ,  fans  payer  aucuns  Droits,  tant  à  PÉtrançtr  qu'aux  Ifles 
&  Colonies  Françoifès  ,  directement  du  Port  de  l'adjudication, 
pour  celles  qui  fortiront  par  mer  ;  &  elles  jouiront  du  bénéfice 
du  trtnfit  au  travers  du  Royaume,  à  la  charge  de  parler.  &  fortir 
par  les  Bureaux  défignés  en  l'Article  X  I ,  à  fexclufion  de  tons 
autres;  &  en  attendant  qu'elles  foient  deftinécF  &  expédiées,  elles 
demeureront  enfermées  dans  les  Magafins  du  Dépôt ,  fous  diffé- 
rentes clefs  ,  comme  il  eft  dit  en  l'Article  IV. 

XV.  Les  Marchandifes  permifes  ne  pourront  demeurer  depofées 
au  Magaiin  ,  fans  deftination  &  expédition,  plus  de  fis,  mois,  à 
compter  du  jour  de  l'adjudication ,  après  lequel  terme  les  Droits 
en  feront  acquis  &  payés  au  Fermier  par  les  Adjudicataires  ;  & 
en  cas  que  dans  le  cours  dcfditç  fix  mois  il  les  expédient  en 
tranfit  pour  l'Étranger ,  ils  feront  tenus  de  rapporter  y  dans  fix 
mois  du  jour  de  l'expédition  ,  le  Certificat  du  dernier  Bureau  de 
Sortie ,  à  peine  du  quadruple  des  Droits.  Veut  néanmoins  Sa 
Majefté  que  celles  dcfdircs  Marchandifes  permifes  qui  fèroicnt 
déclarées  pour  les  Colonies  Françoifès ,  avant  l'expiration  des  fix 
mois  d'entrepôt ,  iouiflent  encore  de  fix  autres  mois  fàns  être  fu- 
jettes  à  aucuns  Droits;  mais  que  fi  ,  après  avoir  été  déclarées  pour 
Icfdites  Colonies  la  deftination  en  étoit  changée  ou  pour  l'Étran- 
ger ou  pour  le  Royaume ,  dans  le  cours  des  fix  derniers  mois  ,  les 
Propriétaires  defditcs  Marchandifes  foient  tenus  de  payer  les  Droits 
d'Entrée  &  moitié  de  ceux  de  Sortie  de  celles  qui  pafferoient  à 
i^tranger,  &  les  Droits  d'Entrée  avec  moitié  enfus,  pour  celles 
qui  feroient  deftinées  à  la  confbmmation  du  Royaume. 

XVI.  Les  Marchandifes,  tant  permifes  que  prohibées,  qui  fê- 
ont  expédiées  en  tranfit ,  feront  déclarées,  vifitées  &  plombées 

au  Bureau  du  Port  de  l'enlèvement ,  &  il  fera  pris  un  Acquit  à  cau- 
tion portant  fbumiflion ,  fbus  les  peines  portées  par  les  Articles 
XIII  &  XV  du  préfent  Règlement ,  de  rapporter,  dans  le  délai 
de  fix  mois ,  le  Certificat  de  fbrtie  du  dernier  Bureau  d^figné  fui- 
vant  la  route,  qui  juftifle  que  les  plombs  fb  feront  trouvés  fains 
&  entiers ,  &  que  les  Marchandifes  contenues  aux  Acquits  à  caution 
y  auront  été  vérifiées  &  trouvées  conformes ,  &  qu'elles  font 
réellement  fbrtics  pour  l'Étranger;  &  feront  lefdits  Acquits  à  cau- 
tion vifés  dans  tous  les  Bureaux  de  la  route,  &  par  les  Direc- 
teurs des  Fermes  dans  les  Villes  où  il  y  en  a  d'établis ,  après  qu'ils 
auront  eux-mêmes  reconnu  les  plombs  fains  &  entiers  ;  &  fauf , 
en  cas  de  foupçon,  à  en  faire  la  vérification  dans  lefdits  Bureaux 
de  paflage. 
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XVII.  Les  Marchandifes  dénommées  au  prêtent  Article ,  décla- 
rées pour  la  confommation  du  Royaume ,  payeront ,  pour  tous 
Droits  d'Entrée  des  Traites  dans  tous  les  Bureaux  des  Ports  où 
l'adjudication  en  aura  été  faite ,  deux  &  demi  pour  cent  du  prix  de 
leur  adjudication,  fçavoir  :  Acier  non  ouvré,  Chairs  Talées  de 
toute  efpéce»,  Cire  jaune  non  ouvrée,  Cuirs  verts  ou  çn  poil  non 
faîés,  Cuivre  non  ouvré,  Êtaimnon  ouvré,  Plomb  non  ouvré, 
&  Suifs. 

XVIII.  .  Les  Marcnandrfes  dénommées  au  prêtent  Article ,  décla- 
rées pour  la  confommation  du  Royaume,  payeront,  pour  tous 
Droits  d'Entrée  des  Traites  dans  tous  les  Bureaux  des  Ports  où 
l'adjudication  en  aura  été  faite  ,  dix  pour  cent  du  prix  de  leur 
adjudication,  fçavoir  ;  Charbon  de  terre,  Bouteilles  ou  Flacons 
de  verre,  BuA.s,  Caffé,  autre  que  celui  de  Moka  ,  Cire  jaune 
ou  blanche  ouvrée ,  Cuirs  apprêtés  ou  tanés,  Cuirs  dorés,  Cui- 
vre ouvré ,  Drogueries  de  toutes  fortes,  Étaim  ouvré ,  Fer  ouvré , 
Fer  blanc  ou  Tole  ouvrée  ,  Linge  de  table  ouvré  ou  non  ouvré ,; 
Mercerie ,  Morue  verte  ou  féche  ,  &  toute  forte  de  PoitTon  fec 
ou  falé,  Papiers  de  toutes  fortes,  Quincaillerie  de  toutes  fortes, 
Rubans  de  fil,  T°'les  t  Futaincs  &  Coutils,  Tapis  &  TapifTcries, 
Sç  Verres  de  toutes  fortes  :  &  quant  aux  Sucres  de  toute  efpéce, 
ils  acquiteront  les  Droits  du  Tarif  de  1667. 

XIX.  Toutes  les  Marchandifes  de  qualité  permife ,  qui  feront 
déclarées  pour  la  confommation  du  Royaume  ,  autres  que  celles 
dénommées  aux  Articles  XVII  &  XVIIÎ  du  préfent  Règlement, 
payeront,  pour  tous  Droits  d'Entrée  des  Traites  des  Ports  où 
l'adjudication  en  aura  été  faite  ,  autre  que  Marfeille ,  Bayone  & 
Dunkerque ,  cinq  pour  cent  du  prix  de  leur  adjudication  ,  à  l'ex- 
ception nëanmoins  des  Soies  de  toutes  fortes,  qui  acquiteront  les 
Droits  d'Entrée  de  quatorze  fols  par  livre  pétant ,  impofés  par 
l'Édit  de  Janvier  1722  ;  #  feront  lefdites  Soies  des  Prîtes  ,  dif- 
penfêes  d'être  envoyées  à  Lyon. 

XX*  Dans  les  cas  où  les  Droits  des  Marchandifes  des  Prifes , 
réglés  par  le  préfent  Arrêt ,  à  deux  &  demi  ou  à  cinq  pour  cent 
du  prix  de  l'adjudication,  pourroient  fe  trouver  plus  forts  que  les 
Droits  d'Entrée  ordinaires  qui  feroient  dûs  pour  aller  à  la  deftU 
nation  déclarée ,  fuivant  les  Tarifs  &  Réglemens  ;  entend  Sa  Ma- 
jefté  que  les  Droits  defâites  Marchandifes  foient  réduits  à  ceux 
portés  par  lefdfts  Tarifs  &  Réglemens,  fàns  que  ladite  claufe 
puiffe  avoir  lieu  pour  les  Marchandifes  dénommées  en  l'Article 
XVIII  du  préfent  Règlement,  lefquelles  demeureront  aflïijetties 
aux  Droits  portés  par  ledit  Article,  pour  quelque  deftination  que 
ce  fgit  dans  le  Royaume. 
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XXL  Les  Droits  des  Mardi  mdilès  des  Prifès  devant  être  ac- 
quîtes fuivant  le  prix  de  leur  adjudication  ,  veut  Sa  Majcfté  que 
la  vente  &  adjudication  en  foient  faites  par  les  Juges  de  l'Amirau- 
té, par  parties  d'une  môme  forte  &  qualité  de  Marchandifes;  & 
que  les  Négocians  &  autres  qui  auront  à  en  acquiter  les  Droits , 
foient  tenus  de  rapporter  au  Bureau  des  Fermes ,  avec  leur  décla- 
ration, un  Certificat  de  l'Amirauté,  du  prix  de  l'adjudication  de 
la  Marchandife  déclarée,  avec  le  numéro,  la  date  &  le  nom  de 
l'Adjudicataire  portés  par  l'Inventaire  ;  ce  qui  fera  vérifié  fur  le 
double  dudit  Inventaire  qui  doit  être  remis  au  Commis  du  Fermier, 
fuivant  l'Article  III  du  prêtent  Règlement  ;  &  faute  par  Icfdits 
Négocians  &  autres  de  rapporter  Certificat  dans  la  forme  ci-def- 
fus  preferite  ,  les  Droits  feront  acquîtes  à  Ja  valeur  ,  fur  le  pied; 
du  plus  haut  prix  qui  fe  trouvera  porté  audit  Inventaire  fur  les 
Marchandas  de  même  efpéce» 

XXII.  Les  Acquits  de  payement  des  Droits  de  deux  &  demi , 
de  cinq  ou  de  dix  pour  cent,  fuivant  Pefpécc  de  Marchandife, 
tiendront  lieu  ,  tant  des  Droits  d'Entrée  &  Droits  Locaux  des 
Traites  dûs  dans  la  Province  ou  l'adjudication  en  aura  été  faite , 
que  de  tous  autres  Droits  des  Traites  qui  pourroient  fe  trouver 
dûs  au  paflage  par  terre  d'une  Province  à  l'autre ,  môme  des  vingt 
pour  cent  dûs  fur  les  Marchandifes  du  Levant  ;  pourvu  néanmoins 
que  le  tranfport  s'en  farte  dans  les  trois  mois  de  la  date  de  l'Ac- 
quit de  payement  pris  au  Bureau  du  lieu  de  Padjudication.  N'en- 
tend Sa  Majefté  exempter  les  Marchandifes  qui  fe  trouvent  fu- 
jettes  à  d'autres  Droits  indépendans  des  Traites  ou  Cinq  Grofles 
Fermes  ,  lefqueîs  Droits  feront  payés  fur  les  Marchandifes  des 
Prifès  deftinées  pour  le  Royaume  ,  dans  les  cas  où  ils  feront  dûs  , 
indépendamment  des  Droits  d'Entrée  portés  par  le  préfent  Règle- 
ment. 

XXIH.  Les  Droits  des  Marchandifes  ne  feront  payés  que  ïorf 
qu'elles  feront  enlevées  du  lieu  de  Padjudication  pour  être  tranf- 
portées  dans  un  autre  lieu  du  Royaume ,  ou  pour  être  confommées 
dans  le  lieu  de  l'adjudication  ;  &  en  cas  que  les  Adjudicataires 
veuillent  les  tirer  du  Dépôt  &  les  avoir  en  leur  difpofition  avant 
d'en  avoir  fait  la  deftination ,  ils  feront  tçnus  d'en  payer  les 
Droits. 

XXIV.  Les  Marchandifes  des  Prifes  conduites  dans  le  Port  de 
Dunkcrque ,  qui  feront  deflinées  pour  l'intérieur  ou  pour  pafTer 
en  tranfjt  au  travers  du  Royaume  à  l'Étranger,  feront  repréfèn- 
tées  au  Bureau  de  la  baffe- ville  de  Dunkerque  ,  où  la  déclaration 
en  fera  faite  à  l'ordinaire  ;  &  elles  feront  accompagnées  d'un 
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Certificat  de  l'Amirauté ,  qui  fera  foi  qu'elles  proviennent  de  telle 
Prifè ,  lequel  fèra  dans  ja  forme  preflrite  par  PArticIe  X  X I ,  & 
fera  vérifié  dans  ledit  Bureau  fur  le  double  de  l'Inventaire  qui  y 
fera  remis  à  cet  effet  ;  &  fur  lefdits  Certificats  vérifiés ,  elles  fe- 
ront vifïtées  pour  être  enfuite  acquitées  ou  expédiées  en  tranfit 
&  plombées  ,  avec  Acquit  à  caution  &  fourni  ffion  de  remplir  les 
conditions  preferites  par  îe  préfent  Règlement.  Il  en  (èra  ufé  de- 
même  au  Bureau  de  Scptéme  ou  autres  premiers  Bureaux  d'Entrée 
près  de  Marfeille  ,  pour  les  Marchandifcs  des  Prifês  conduites  dans 
ce  Port  ,  &  qui  de-là  feront  envoyées  dans  l'intérieur  du  Royau- 
me ,  ou  à  l'Étranger  par  tranfit  :  réfervant  néanmoins  Sa  Majefté 
à  I'Adjudicataire-Général  des  Fermes ,  &  à  fes  Commis  établis  à 
Marfeille ,  la  faculté  de  prendre  connoiflance  des  Marchandifcs 
de  (dites  Pri  tes  qui  y  feront  amenées ,  &  de  s  oppofèr  à  l'introduc- 
tion de  celles  qui  y  (ont  défendues  par  les  Règlement.  Entend  Sa 
Majefté  que  les  Tabacs  de  Prifc  qui  entreront  dans  la  Flandre 
Françoifè  par  le  Bureau  de  la  barTe-villc  de  Dunkerque,  acquitent 
audit  Bureau  le  Droit  de  trente  fols  par  livre  de  Tabac  impofé  par 
la  Déclaration  du  4  Mai  1 749. 

XXV.  Les  Marchandifcs  des  Prîfes  amenées  au  Port  de  Bayorfe  ,- 
payeront,  après  l'adjudication,  les  Droits  ordinaires  de  la  Cou- 
tume dans  le  cas  où  les  Adjudicataires  y  feroient  fujets  ;  &  elles 
ne  feront  afTujctdes  aux  Droits  de  deux  &  demi ,  de  cinq  &  de 
dix  pour  cent ,  qu'à  la  fbrtie  du  Coutumat  pour  la  deftination  du 
Royaume  ,  &  en  juftifiant,  comme  il  eft  dit  çi-deffus,  du  prix  de 
leur  adjudication  :  elles  jouiront  au  fur  plus  du  bénéfice  du  tranfit, 
tant  pour  les  Marchandifcs  prohibées  qui  devront  être  renvoyées 
à  l'Étranger ,  que  pour  les  Marchandifès  permifes  que  les  Négo- 
Trians  &  autres  voudront  faire  pafler  à  l'Étranger  ;  le  tout  en  ob- 
fêrvant  les  formalités  preferites  en  pareil  cas  par  le  préfènt  Rè- 
glement ,  pourvu  néanmoins  que  lcfdites  Marchandises  permifes 
n'ayent  pas  été  en  la  difpoûtion  defdits  Négocians  ou  autres  non 
privilégiés  ;  enfbrte  que  l'exemption  des  Droits  d'Entrée  6c  de 
Sortie  ne  porte  que  fur  celles  defdites  Marchandifcs  qui  paflêront 
directement  en  tranfit  à  l'Étranger,  fans  avoir  été  en  la  difpofi- 
tion  des  Adjudicataires.  Veut  Sa  Majefté  que  les  Tabacs  prove- 
nant des  Prifcs,  &  deftinés  pour  la  confommation  de  ladite  ville  de 
Bayonc  /acquitent  le  Droit  de  trente  fols  par  livre  de  Tabac  im- 
pofé par  la  Déclaration  du  4  Mai  1749. 

XXVI.  La  connoiflfance  des  fraudes  &  contraventions  au  préfènt 
Règlement,  demeurera  aux  Maîtres  des  Ports  &  Juges  qui  ont 
coutume  d'en  connoitre  ,  fauf  l'appel ,  ainfi  que  de  droit. 
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XXViL  Le  prêtent  Règlement ,  dans  tout  fon  contenu,  fera 
exécuté  pour  les  Marchandifes  provenant  des  échoueraens  des 
Navires  ennemis  pendant  la  prétente  Guerre. 

XXVIII.  Le  contenu  aux  Articles  ci-deflus  aura  pareillement 
lieu  pour  les  Prîtes  faites  par  les  Vaifleaux  de  Sa  Majefté,  &  les 
Droits  ordonnés  par  le  prêtent  Règlement ,  feront  perçus  fur  les 
Marchandites  de  toutes  les  Prîtes  faites  avant  te  publication  , 
comme  fur  celles  qui  pourront  te  faire  à  l'avenir. 

XXIX.  Les  Navires  uniquement  armés  pour  la  courte  pendant 
la  pvétente  Guerre ,  jouiront  ,  conformément  à  l'Article  IX  de  la 
Déclaration  du  i  %  Mai  1 7  c6 ,  de  l'exemption  des  Droits  de  Traites 
fur  les  Vivres,  Vins,  Eaux -de -vie,  &  autres  BoiïTons  fervant  à 
leur  avitaillement ,  ainlî  que  fur  les  Bois ,  Goudrons ,  Cordages , 
Ancres ,  Voiles ,  Armes  ,  Munitions  de  Guerre  ,  UftenCles  ,  & 
toutes  Marchandifes  généralement  fervant  à  la  conftruction  ,  équi- 
pement &  armement  defdits  Navires  ;  &  s'il  eft  embarqué  dans 
lefdits  Navires  deftinés  pour  la  courte  d'autres  Marchandifes  que 
celles  ci-deffus  mentionnées ,  ladite  exemption  n'aura  pas  lieu. 

XXX.  Chaque  Armateur  pour  la  courte  fera  tenu  de  repré tenter 
au  Bureau  des  Fermes  du  Port  de  l'armement,  la  Commiflion  en 
Guerre  qui  lui  aura  été  accordée  par  M.  l'Amiral ,  &  d'y  remettre 
un  Duplicata  du  Rôle  de  fon  Équipage  ,  certifié  par  le  Commif- 
faire  de  la  Marine  ,  ou  autre  Officier  chargé  du  Bureau  des  Claffes 

XXXI.  Il  ne  pourra  être  embarqué  en  exemption  des  Droits , 
fur  chaque  Navire  armé  en  courte,  une  plus  forte  provifion  de- 
vins &  Eaux-de-vie  que  pour  trois  mois ,  &  dans  la  proportion 
établie  par  l'Article  fuivant. 

XXXII.  11  fera  pafie  en  exemption  pour  chaque  homme  d'équi  I 
page  pendant  lefdits  trois  mois ,  ou  trois  quarts  de  pinte  de  Vin ,  1 
mefure  de  Paris,  par  jour,  ou  l'équipolent  en  Eau-de-vie,  à  rai- 
fon  du  quart  de  ce  qui  eft  accordé  en  Vin  :  chaque  Volontaire  fera 
réputé  homme  d'équipage,  &  deux  MoulTes  ne  feront  comptés | 
que  pour  un  homme  ;  à  l'égard  des  Officiers  Mariniers  ,  il  leur 
fera  paflé  en  exemption  ,  pendant  le  même  temps,  une  ration  & 
demie  de  Vin  par  jour  ,  on  l'équivalent  en  Eau-dc-vie ,  à  raifort 
du  quart  de  ce  qui  eft  accordé  en  Vin. 

XXXIII  Au  retour  du  Navire  dans  le  Port  d'où  il  fera  parti , 
il  fera  fait  par  le  Fermier,  ou  tesPrépotës  ,  un  récenfement  de  tous! 
les  Vios  &  Eaux-dc-vie  qui  s'y  trouveront  encore  en  nature  ,  dont 
il  fera  drefTé  Procès  verbal,  &  ce  qui  aura  été  confommé  au-delà 
de  la  quantité  ci-delTus  réglée,  à  proportion  que  le  Navire  aura 
été  dehors  ,  tera  fujet  aux  Droits  ,  fans  que  pour  raifon  du 
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déchet  ou  coulage,  &  fous  quelqu'tutre  prétexte  que  ce  foit,  il 
puuTe  être  fait  aucune  diminution,  de  quoi  il  fera  pris  foùmiflidn 
&  caution  au  Bureau  des  Fermes  avant  le  départ. 

XXXIV.  Les  Vins  &  Eaux -de*  vie  qui  auront  été  embarqués 
en  exemption  des  Droits  pour  la  courfe  ,  &  qui  n'y  auront  point 
été  confommés ,  ne  pourront  demeurer  à  bord  plus  de  trdis  jours 
après  le  retour  dans  le  Port  du  départ  ;  lequel  temps  pafle  ,  ils 
feront  déchargés ,  ii  mieux  n'aime  l'Armateur  faire  fa  déclaration 
de  la  quantité  qui  lui  en  reftra  au  jour  de  l'arrivée  de  fon  Navire , 
&  lorfqu'il  remettra  en  mer  :  laquelle  déclaration  le  Fermier  pourra 
faire  vérifier  par  fes  Commis ,  pour  être  ladite  quantité  imputée 
fur  celle  dont  1* Armateur  pourroit  avoir  befoin  pour  un  nouveau 
voyage. 

XXXV.  Les  Navires  qui  reviendront  dans  un  autre  Port  que 
celui  où  ils  auront  armé  en  courfe ,  ne  pourront  y  décharger  au- 
cuns Vins  ni  Eaux-de-vie,  qu'en  payant,  par  l'Armateur  ou  Ca- 
pitaine ,  tous  les  Droits  dûs  au  lieu  du  départ ,  &  Ceux  dûs  au 
Port  où  ils  auront  abordé ,  fi  ce  n'eft  dans  les  cas  forcés  d'une  vi- 
fite  ou  d'un  radoub ,  dans  lefquels  cas  l'Armateur  ou  Capitaine 
fera  tenu  de  faire  fa  déclaration  au  Bureau  des  Fermes ,  &  d'en- 
trepofer  fes  Boiflfons  fous  la  clef  du  Fermier,  fi  le  Commis  PeSïgc. 

XXXVI.  En  cas  de  fraude  reconnue  faite  fous  l'apparence  de  la 
courfe ,  foit  par  un  commerce  de  Vins  &  Eaux-de-vie ,  fbit  par 
un  verfement  fur  les  Côtes  du  Royaume  ou  autrement,  l'Arma- 
teur ou  le  Capitaine  fera  condamné  à  une  amende  de  trois  miiic 
iivrt:6,  qui  ne  pourra  être  remife  ni  modérée,  &  au  payement 
de  laquelle  le  Navire,  Agrès  &  Apparaux  feront  affectés  par  pri- 
vilège ,  fans  préjudice  à  la  contrainte  par  corps  contre  le  Capi- 
taine. Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  M.  le  Duc  de  Penthiévre , 
Amiral  de  France ,  aux  Sieurs  Intendarïs  &  Qomrruflaires  dans  les 
Provinces,  aux  Officiers  des  Amirautés,  Maîtres  des  Ports ,  Juges 
des  Traites  ,  &  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  de  tenir  la  main  , 
chacun  en  droit  (bi ,  à  l'exécution  du  prêtent  Règlement.  Fait 
au  Conlèil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfàillcs 
le  quinze  Mars  mil  fept  cent  cinquante- fèpt. 

Signe  y  PEIRENC  DE  MOR AS. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  accorde  5  pendant  fix  années  ,  Vexemption  des  Droits  fur  les 
I   "  Bejiiaux  venant  de  l'Étranger. 

|  Do  if  Mars  1757. 

LE  ROI  s'étant  fait  reprélènter  l'Arrêt  de  fbn  Gonfèil  du  i& 
Décembre  17  f  3  ,  par  lequel  Sa  Majefté  a  prorogé  pour  trois 
lans,  à  compter  du  premier  Janvier  fuivant ,  l'exemption  des  Droits 
fur  les  Beltiaux ,  ci-devant  accordée  par  dirîérens  Arrêts ,  &c.  Le 
Roi  étant  en  son  Conseil,  a  prorogé  &  proroge 
pour  fix  ans ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Arrêt , 
l'exemption  des  Droits  fur  les  Bcftiaux,  ci-devant  accordée  par 
dirîérens  Arrêts,  &  notamment  par  celui  du  18  Décembre  17 f  3  : 
en  conféquence,  ordonne  Sa  Majefté  que  pendant  ledit  temps, 
les  Bœufs,  Vaches,  Moutons,  les  Porcs  ou  Cochons,  Brebis, 
Agneaux  ,  Boucs  ,  Chèvres  &  Chçvrorins  ,  qui  viendront  des  Pays 
étrangers  dans  le  Royaume,  (èront  &  demeureront  déchargés  de 
cous  Droits,  tant  des  Cinq  GrorTes  Fermes,  qu'autres  dépendansj 
de  la  Ferme  Générale  ,  qui  (è  paye  aux  entrées  des  Provinces  fron- j 
tiéres  ;  &  que  lefdits  Beltiaux  ,  enfemble  ceux  qui  ont  été  élevés 

I  &  nourris  dans  le  Royaume  ,  (èront  &  demeureront  déchargés  pen- 
idant  ledip  temps  des  Droits  d'Entrée  &  de  Sortie ,  rant  des  Cinq 
IGroifes  Fermes,  qu'autres  dépendans  de  la  Ferme  Générale,  à 
lleur  paflage  des  Provinces  réputées  étrangères ,  dans  celles  de  l'é- 
II tendue  des  CinqGrofles  Fermes,  ou  defdites  Provinces  des  Cinq 

II  Fermes,  dans  celles  réputées  étrangères,  aux  entrée  &  fortie 
Idefquelles  il  eft  dû  des  Droits  aux  Fermes  Générales-Unies.  En- 
joint Sa  Majefté  au  Sieur  Lieutenant-Général  de  Police  à  Paris, 

Il  &  aux  Sieurs  Intendans  &  Commiflaires  départis  dans  les  Provinces 
&  Généralités  du  Royaume,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pré- 
fent Arrêt,  qui  fera  lu  ,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera, 

I  à  ce  que  perfbnne  n'en  ignore.  F  a  1  t  au  Confeil  d'État  du  Roi , 

I  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Vei failles,  le  quinze  Mars  mil  fept 

II  cent  cinquante-fèpt. 

I  n  Signée  PHELY4>EAUX. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  fixe  à  cent  livrts  du  cent  pe/ant  brut ,  les  Droits  d'Entrée  dans 
le  Royaume ,  yî*n  Porcelaines  venant  de  V Etranger ,  i  /'ex- 
ceptionde  celles  de  la  Chine  Qf>  du  Japon  ,  provenant  du  commerce 
de  la  Compagnie  des  Indes  ,  ne  payeront  que  les  mêmes  Droits 
auxquels  ejles  foçt  aJfujetUes. 

Du  29  Mars  17^7. 

*  r 

LE  ROI  s'étant  fait  repréfènter,  en  fbn  Confeil,  les  Arrêts 
rendus  en  icelui  ks  29  Février  1692  &  22  Septembre  1714  *) 
par  lefquels  ,  entr 'autres  difpofkions ,  Sa  Majefté  impofè  un  Droit 
de  vingt  livres  par  quintal  fur  toutes  les  Porcelaines  étrangères  qui 
entrent  dans  l'étendue  du  Royaume  :  Et  Sa  Majefté  voulant  favo- 
rifer  le  débit  des  Porcelaines  provenant  de  la  Manufacture  qu'Elle 
a  établie  ;  Oôi  le  Rapport  du  Sieur  Peirenc  de  Moras ,  Cotofêiller 
ordmaire  au  Confeil  Royal,  Contrôleur -Général  des  Finances; 
Le  Roi  étant  en  son  Conseil  ,  a  ordonné  &  or- 
donne qu'à  commencer  du  jour  de  la  publication  du  prêtent  Arrêt , 
&  jufqn'à  ce  qu'il  en  (bit  autrement  ordonné ,  les  Porcelaines 
étrangères  payeront,  à  toutes  les  entrées  du  Royaume,  cent  li- 
vres du  cent  pefant  brut ,  à  l'exception  feulement  des  Porcelaines 
de  la  Chine  &  du  Japon ,  provenant  du  commerce  de  la  Compa- 
gnie des  îndes ,  qui  ne  payeront  que  les  mêmes  Droits  auxquels 
elles  ont  été  atfujetties  jufqu'à  préfent-  Enjoint  Sa  Ma jefté  à  Pierre 
Henrict,  Adjudicataire  des  Fermées- Unies,  &  à  tes  Commis,  de 
percevoir  entièrement  lefarts  Droits ,  fans  en  faire  aucune  com- 
polition  ni  TemHc.  Fait  au  Confèrt  d'État  du  *Rpi,  Sa  Majefté 
y  étant ,  tenu  à  Verfailles  ,  le  vin£t-neuf  mil  fept  cent  cra- 
quante-fept. 

Si#né,  PHEiYPEAUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

QM44Xê.mp*  de  tous  Droits  les  Cotons  filés  qui  circuleront  dam  le 

Royaume. 

Du  17  Mai  175-7. 

SUR  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi ,  étant  en  fon  Confeil ,  &c. 
Sa  Majesté  étant  en  son  Conseil  ,  a  ordonné  &  or- 
donne qu'à  l'avenir ,  &  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
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fent  Arrêt,  les  Cotons  files,  tant  blancs  que  teints,  qui  feront 
tranfportés  dans  les  différentes  Provinces  du  Royaume,  fbit  des 
Cinq  GrofTes  Fermes,  foit  réputées  étrangères,  feront  &  demeu- 
reront exempts  de  tous  Droits  des  Traites,  tant  d'Entrée  &  de 
Sortie,  qu'autres  Locaux,  établis  dans  lefdites  Provinces,  ainfi 
que  le  font  les  Cotons  en  laine  par  l'Arrêt  du  $>  Décembre  1 749. 
N'entend  Sa  Majefté  comprendre ,  dans  cette  exemption ,  les  Co- 
tons filés  venant  de  l'Étranger ,  ni  ceux  qui  pourroient  y  être  en- 
voyés, Iefquels  demeureront  fujets  aux  Droits  d'Entrée  &  de 
Sortie  auxquels  ils  font  impofês  par  les  Tarifs  &  Réglemens. 
Fait  au  Confeil  d'État  du  B^oi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à 
VerfàilleS)  le  dix-fèpt  Mai  mil  fept  cent  cinquante- fept. 

Signé,  PHELYPEAUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  que  les  Droits  d'Abord  Qp  de  Consommation  fut  1er 
Sardines  ,  continueront  d'être  perçus  au  poids  ,  à  rai/on  de  "vingt 
fols  du  cent  pefant  four  le  Droit  d'Abord,  Qp  de  vingt- fept  fois 
pour  celui  de  Confommatian  :  Kt  que  les  Droits  d'Entrée  des 
Cinq  Grojfes  Fermes ,  feront  pareillement  perçus  au  poids  ,  à  rai- 
fon  de  huit  fols  du  cent  pefant  fur  les  Sardines  entrant  par  les 
Bureaux  des  Cinq  Greffes  Fermes  ,  à  l'exception  de  celles  qui  en- 
treront  par  la  Province  d' Anjou  Qp  T^houars^  fur  lefquelles  lefdits 
Droits  d'Entrée  feront  perçus  fur  le  pied  de  ttente-uB  foli  huit 
deniers  auffi  du  cent  pefant, 

,  Du  28  Juin  1757. 

VÛ  par  le  Roi ,  étant  en  fbn  Confeil ,  le  Mémoire  de  M«.  Pierre 
Henriet ,  Adjudicataire-Général  des  Cinq  Greffes  Fermes  & 
autres  Fermes-Unies,  &c.  Le  Roi  étant  en  son  Conseil,  a 
ordonné  &  ordonne  que  les  Droits  d1  Abord  &  de  Confbmmation 
jfur  les  Sardines,  continueront  d'être  perçus  au  poids,  conformé* 
ment  au  Tarif  de  168-1  ;  &  que  ceux  d'Entrée  des  Cinq  Greffes 
Fermes  ,  fixés  par  le  Tarif  de  1664, ,  feront  pareillement  perçus 
au  poids ,  fans  avoir  égard  au  nombre  ni  à  la  qualité,  des  Sardines , 
fçavoir  ;  fur  celles  entrant  par  les  Bureaux  des  Cinq  Groffes  Fer- 
mes, à  raifon  de  vingt-quatre  fbis  pour  trois  cent  livres  pefènt 
de  Sardines ,  ou  de  huit  fols  pour  chaque  cent  pefant  >  &  fbr  celle 
entrant  par  la  Province  d'Anjou  &  Thouars  ,  fur  le  pietf  de  quatre 
livres  quinae  fols  pour  trois  cent  pefant,  ce  qui  revient r  pour 
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ces  dernières ,  à  trente- un  fols  huit  deniers  pour  chaque  cent  pe- 
Tant  ;  Sa  Majcfté  dérogeant  à  cet  effet  aux  Articles  dudit  Tarif  de 
1664,  qui  fixent  lefdits  Droits  d'Entrée  à  dix  fois ,  &  à  quarante 
|  (bis  par  baril,  contenant  deux  milliers  en  nombre  :  Et  fera,  le 
prêtent  Arrêt  lu  ,  publié  &  affiché  par  -  tout  ou  befbin  (êra.  Fait 
au  Confeil  d'État  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant  ,  tenu  à  Vcrfàilles 
le  vingt- huit  Juin  mil  fêpt  cent  cinquante- fept. 

Signé,  PHELYPEAUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI , 

Concernant  le  Paraphe  des  Regijlres  des  Employés  des  Fermes  ,  ç> 
Vufage  du  Papier  timbré,  aux  Attes  ô»  Expéditions  pour  le/dites 
Fermes  ,  dans  les  différentes  Généralités  du  Royaume. 

Du  28  Juin  I7J7. 

LE  ROÎ  s'étant  fait  repréfenter,  en  fonConfèil,  les  Lettres 
Patentes  des  26  Mars  &  30  Juin  1720,  expédiées  fur  les  Arrêts 
du  Confèil  des  if  Mars  &  21  Juin  de  la  même  année  ,  &c.  Le 
Roi  étant  en  son  Co  nsei  l  ,  a  ordonné  &  ordonne 
que  les  Arrêts  de  (on  Confèil  des  ie  Mars,  21  Juin  1720  &  28 
Novembre  1721%  enfcmble  les  Lettres  Patentes  des  26  Mars  & 
30  Juin  1720,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur;  en 
conséquence ,  &  en  les  interprétant,  en  tant  que  de  befbin  ,  veut 
&  entend  Sa  Majefté  que  farts  les  Directions  des  Aydes  &  autres 
de  fes  Fermés-Générales ,  qui  fe  trouvent  compofecs.  de  Paroiffes 
&  Départemens  dépendans  de  différentes  Jurifdictions  ,  &  raûmc 
de  différentes  Généralités ,  l'Adjudicataire-Général  defditcs  Fer- 
mes pourra  faire  parapher  les  Regiftres  néceflaires  à  fa  régie  & 
exploitation,  par  tel  Officier  de  la  Jurifdiction  defdites  Fermes, 
dans  le  rcflbrt  de  laquelle  fera  fitué  le  chef-lieu  de  chaque  Di- 
rection; comme  auflfî  fe  fèryir  du  Papier  marqué  du  timbre  de  la 
Généralité  de  laquelle  dépendra  ledit  chef-lieu  de  chaque  Direc- 
tion ;  &  ce,  tant  pour  ledits  Regiftres  que  pour  les  Congés, 
Quittances  ,  Expéditions  de  la  Ferme ,  Procès  verbaux ,  Con- 
craintes  ,  &  généralement  tous  autres  Actes  que  fès  Fondés  de  pro- 
curation ,  Commis  &  Prépo&s  ont  droit  de  décerner ,  expédier,  dé- 
livrer, fignifter  &  faire  par  eux-mêmes  pour  le  foutien  &  l'ex- 
ploitation de  la  régie  de  fefdites  Fermes  ;  Veut  auffi  Sa  Majcfté 
que  les  Contraintes  décernées  dans  chaque  Direction ,  quoique 
cempofi-e  en  la  manière  ci-deffus  exprimée  ±  foit  contre  les 
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Comptables  ,  foie  contre  les  Redevables  ,  puiflenc  être  valable- 
ment vifées  par  lés  Juges  des  Fermes  dont  le  chef-lieu  de  chaque 
Direction  reifortira,  validant  même,  en  tant  que  bcfbin,  celles 
qui  auraient  été  ainfi  vifées  ;  Entend  au  furplus  Sa  Majefté  ,  qu'en 
cas  d'oppofitions  formées  ou  à  former  auxdites  Contraintes ,  ou 
de  conteûations  furvenues  ou  à  furvenir  à  l'occafton  d'icelles,  le 
Jugement  continue  d'en  appartenir  aux  Juges  du  rcflbrt ,  à  la  Ju- 
ridiction defquels  n'entend  Sa  Majefté  préjudicicr  par  le  préfent 
Arrêt ,  fur  lequel  feront  toutes  Lettres  néceflaircs  expédiées  :  Et 
fera,  ledit  Arrêt,  lu,  publié  &  affiché  par-tout  où  befbin  fera. 
Fait  au  Confcil  d'État  du  Roi,  tenu  à  Vcrfiulies,  le  vingt-huit 
Juin  mil  fept  cent  cinquante-fept.  , 

Signe  ,  DE  VOUGNY. 

Lettres  Patentes  fur  icelui  ,  données  à  Ver/ailles  le  vingt-hui- 
tième jour  de  Juin  mil  fept  cent  cinquante-fept  $  &  regifirées  ès 
t\egijir:s  de  la  Cour  des  Comptes ,  Aydes  6°  Finances  de  Normandie , 
les  Bureaux  affemblês ,  le  treize  Août  audit  an. 

Signé,  DE  JORT. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  cajfe  âne  Sentence  de  la  Jurifdi&ion  des  Traites  du  Havre ,  Qp 
un  Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  de  Rouen,  des  6  Février  ç>  ji 
Mars  1 746  :  Condamne  le  Capitaine  Hams  Ho l mer ,  Suédois  de 
Nation  ,  au  payement  du  Droit  de  Fret  de  fon  Navire  /'Agneau 
de  Golhaut ,  à  rai/on  de  cent  fols  par  Tonneau  pour  le  cabotage 
par  lut  fait  du  Port  de  Marfeille  en  celui  du  Havre-de-Grace  ; 
&  ordonne,  conformément  à  la  Déclaration  du  Roi  du  24  No- 
vembre t7C0,  que  tous  les  Bdtimens  des  Nations  étrangères  ', 
auxquelles  Vexemption  du  Droit  de  Fret  a  été  accordée ,  payeront 
ledit  Droit  de  Fret  fur  le  pied  de  cent  fols  par  Tonneau ,  dans 
le  cas  où  ils  porteront  des  Marehandifes  d*un  Port  de  France 
dans  un  autre  Port  de  France. 

Du  26  Juillet  1757. 

VU  par  le'Roî,  en  (on  Confcil,  l'Arrêt  rendu  en  icelui  le  25- 
Mai  17*6,  fur  la  Requête  y  inférée  de  Jean-Baptifte  Boc- 
quillon,  lors  Adjudicataire  des  Fermes-Générales ,  tendante ,  pour 
les  cWès  &  moyens  y  énoncés,  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majefté 
carter  &  annulîer ,  tant  la  Sentence  des  Juges  des  Traites  du  Havre , 
du  6  Février  précédent ,  que  l'Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  de 
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Rouen  ,  du  3 1  Mars  de  la  même  année  ;  condamner  le  Capitaine 
Hams  Holmcr  à  payer  ,  pour  le  Droit  de  Fret  de  (on  Navire  YA- 
%neau  de  Go l bout ,  cinquante  (bis  par  Tonneau  au-delà  des  cin- 
quante (bis,  auffi  par  Tonneau  ,  qu'il  a  déjà  payés  au  Receveur 
du  Bureau  du  Havre,  &  en  outre  en  tous  les  dépens  des  caufes 
principale  &  d'appel ,  &  an  coût  de  l'Arrêt  qui  interviendrait ,  &c. 
Le  Roi  en  son  Conseil,  Ans  s'arrêter  à  la  Sentence  des 
Juges  des  Traites  du  Havre  du  6  Février  175*6,  ni  à  l'Arrêt  de  la 
Cour  des  Aydes  de  Rouen  du  31  Mars  fuivant,  que  Sa  Majeftca 
a  caftes  &  annullés  ,  condamne  le  Capitaine  Hams  Holmer  à  payer 
le  Droit  de  Fret  de  Ton  Navire  \' Agneau  de  Galbant,  à  raifon  de 
cent  fols  par  Tonneau,  &  aux  dépens  faits,  tant  devant  lefdits 
Juges  dès  Traites  du  Havre,  qu'en  ladite  Cour  des  Aydes  de 
Rouen;  ordonne  en  outre  Sa  Majefté,  que  conformément  à  la 
Déclaration  dû  24  Novembre  175-0 ,  tous  les  Bât  im  en  s  des  Na- 
tions étrangères ,  auxquelles  l'exemption  du  Droit  de  Fret  a  été 
j accordée,  feront  tenus  de  le  payer  dans  le  cas  où  ils  porteront  des 
| Marchandées  d'un  Tort  de  France  dans  un  autre  Port  de  France, 
|  fur  le  pied  de  cinq  livres  par  Tonneau.  Fait  au  Confèil  d'État 
«  do  Roi ,  tenu  à  Compiégnc,  le  vingt -fix  juillet  mil  (èpt  cent  cin- 
quante-(èpt. 

Signé ,  DE  VOUGNY. 
ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  EOli 


Oui  ordonne  fit  continuation  de  la  perception  du  Droit  de  demi  pour 
"  cent ,  fur  les  Marcbandlfes  venant  des  IJlts  Qp  Colonies  Fran- 
foifes  de  1* Amérique. 

Du  16  Août  1757, 

■  • 

LE  ROI  s'étant  fait  repréfenter  la  Déclaration  du  10  Novembre 
1727 ,  par  laquelle  Sa  Majefté  aurait  ordonné  %  qu'à  commen- 
cer du  premier  Janvier  1728,  il  ferait  levé  un  demi  pour  cent, 
outre  fit  par-defliis  le  Droit  de  trois  pour  cent  de  la  valeur  qui  fè 
lève  fur  les  Marchandas  provenant  des  Mes  &  Colonies Trançoiics 
de  l'Amérique,  pour  le  produit  en  être  employé  à  maintenir  & 
augmenter  le  Commerce  des  Sujets  de  Sa  Majefté  ,  laquelle  per- 
ception ^  qui  devoit  avoir  lieu  pour  trois  années  ,  a  été  fucceffi- 
vement  prorogée  par  les  Arrêts  du  Confeil  des  26  Septembre 
1730,  ip  Janvier  ^34,  18  Décembre  1736,  8  Décembre  1739 , 
ri  Décembre  r742  ,  30  Novembre  1745*,  1  $  Novembre  1748, 
13  Novembre  2751,  &  en  dernier  lieu  par  celui  du  1 f  Octobre 
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f7f4i  pour  trois  années,  qui  doivent  écheoir  au  premier  Janvier 
1758  :  Et  Sa  Majefté  jugeant  néceffaire  de  continuer  la  perception 
de  ce  Droit,  pour  le  produit  en  être  employé ,  comme  il  l'a 
été  jufqu'à  préfent,  à  différens  objets  de  dépenfe,  pour  l'utilité 
&  l'avantage  du  Commerce.  Ôûi  le  Rapport  du  Sieur  Peirenc  de 
Moras ,  Confèillcr  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Contrôleur-Général 
des  Finances  ;  Le  Rd i  étant  en  son  Conseil,  a  or- 
donné &  ordonne  que  la  perception  du  Droit  de  demi  pour  cent , 
fur  les  Marchandises  venant  des  Ides  &  Colonies  Françoifes  de  l'A- 
mérique ,  établie  par  la  Déclaration  du  10  Novembre  1727,  fèra 
continuée  jufqu'à  ce  que ,  par  Sa  Majefté  ,  il  en  foit  autrement 
ordonné  ,  ainii  &  de  la  même  manière  qu'il  a  été  ordonné  par  la. 
dite  Déclaration  du  10  Novembre  1727.  Enjoint  Sa  Majefté  aux 
Sieurs  Intendans  &  Commiflaires  départis  dans  les  Provinces  ma- 
ritimes ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt.  Fait 
au  Confeil  d'État  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Vcrfailles 
le  feize  Août  mil  fept  cent  cinquante-fept. 

Signé,  PEIRENC  DE  MORAS. 


-4— 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Portant  permijpon  de  gauffrer^  peindre  ô»  imprimer  les  Serges 
Anacoftis       attires  étoffes  de  laine  de  toute  efpéce  ^  dont  la"\ 
f abricots**  ô»  U  commerce  font  permis  dans  le  Royaume. 

Du  14  Août  1757. 

SUR  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi ,  que  les  Manufactures  éto 
blies  depuis  quelque  temps  dans  le  Royaume,  pour  gauffrer, 
peindre  &  imprimer  les  Serges,  Anacofte.s  &  autres  Etoffes  de  lain 
de  toute  efpéce ,  avoient  eu  tout  le  fuccès  qu'on  en,  pouvoit  at- 1 
tendre  ;  qu'on  leur  devoit  la  confèrvation  y  &  même  le  rétabliflo- 
ment  de  plufieurs  Manufactures  de  laine  qui  romboient,  faute 
d'un  débouché  fuffifant ,  d'autant  plus  que  le  goût  du  Confbmma- 
teur  national  le  portoit  à  s'expbfèr  au  danger  de  l'introduction 
en  fraude  des  Étoffes  étrangères  gauffrées  &  imprimées,  plutôt 
que  de  fe  fervir  des  Étoffes  unies  nationales  de  pareille  efpéce , 
&c.  Le  Roi  étant  feN  son  Conseil  ,  a  permis  &  permet  de 
gauffrer,  peindre  &  imprimer  les  Serges ,  Anacoftes  &  autres  Étoffes 
de  laine  de  toute  efpéce ,  dont  la  fabrication  &  le  commerce  font 
permis  dans  le  Royaume  ;  &  ce  ,  nonobftant  tous  Édits ,  Décla- 
rations ,  Lettres  Patentes  ,  Biglemens  ,  Arrêts  &  Statuts  qui 
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pourroient  être  contraires  à  la  permilïion  portée  par  le  prélcn  , 
Arrêt ,  auxquels  Sa  Majefté  a  vcn  tanr  que  de  befoin,  dérogé  &| 
déroge  à  cet  égard  feulement.  Enjoint  Sa  Majefté  au  Sieur  Lieu- 
tenant-Général de  Police  de  Paris  ,  &  aux  Sieurs  Intendans  &  Corn-  ! 
miiTaires  départis  dans  les  Provinces  &  Généralités  du  Royaume, 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt,  qui  fera  lu,  pu- 
blié &  affiché  par-tout  où  befoin  fera,  &  fur  lequel  toutes  Lettres 
néceflaires  feront  expédiées.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi,  Sa 
Majefté  y  étant,  tenu  à  Verfailles  Je  vingt  -  quatrième  jour  d'Août) 
mil  fept  cent  cinquante-fept. 

Signé  *  PHELYPEAUX. 


ARRET  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  proroge  V  exemption  des  Droits  établis  par  l'Éé't  du  mois  i'OBo^ 
bre  1710,  Qpla  Déclaration  du  21  Mars  17 16  7  fnr  les  Huile s\ 
de  Baleine ,  Morue  &>  autres  Poijfons  ,  provenant  de  la  Biche 
des  Sujets  du  Koi^jufquà  ce  que  par  Sa  Majejlé  il  en/oit  autre- 
ment ordonné. 

Du  18  Octobre  1757. 

LE  ROI  s'étant  fait  reptéfenter  l'Arrêt  de  fon  Confeil  du  18 
Mai  1 75 1 ,  &c.  Sa  Majesté  étant  en  son  Conseil  ,  a  or- 
donné &  ordonne  qu'à  compter  du  premier  Octobre  175-6,  l'c 
xemption  de  Droits,  ordonnée  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  18  Mai 
175*1 ,  fur  les  Huiles  provenant  des  Baleines ,  Morues  ,  &  autres I 
Poiflbns  pêches  par  les  Sujets  de  Sa  Majefté ,  &  apportées  dans| 
les  différens  Ports  de  France  fur  des  VailTcaux  François,  &  décla-, 
rées  pour  être  confommées  dans  le  Royaume,  continuera  d'avoir 
lieu  jusqu'à  ce  que  par  Sa  Majefté  il  en  foit  autrement  ordonné, 
&enobfervant  les  formalités  prcfcriccs  par  ledit  Arrêt  du  18  Mai 
1 75"  1.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  &  CommhTaires 
départis  dans  les  Provinces  &  Généralités  du  Royaume,  de  tenir] 
la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt ,  qui  fera  lu  ,  publié  &  affi« 
c^é  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa| 
Majefté  y  étant,  tenu  à  Verfailles  le  .dix- huit  Octobre  mil  feptj 
cent  cinquante-fept. 

Signé,  PHELYPEAUX. 


SUPPLÉMENT. 
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SUPPLEMENT* 

—  :  

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI* 

Qui  régie  les  Droits  d'Entrée  fur  Tes  Veaux  de  Veau  colorées  ,  a 

cinq  pour  cent  de  leur  valeur. 

■  ■  ë 

Du  23  Juin  1666. 

SUR  les  Requêtes  refpedtivemcnt  présentées  au  Roi,  en  fon 
Confèil,  par  Machurin  de  Magny,  Marchand,  Bourgeois  de 
Paris ,  &c.  Le  Roi  en  son  Conseil,  faifant  droit  fur 
lefdites  Requêtes ,  en  confequence  du  choix  &  option  donnée  par 
ledit  Msrtinant  auxdit«  Magny  6t  Conforts ,  de  payer  les  Droits 
d'Entrée  pour  les  Peaux  de  Veau  colorées  ,  fuivant  le  dernier  Arti- 
cle du  nouveau  Tarif  ^  à  raifon  de  leur  eftimation ,  qui  eft  cinq 
pour  cent  de  leur  .valeur,  &  de  l'acceptation  &  option  defdîts  Ma- 
gny &  Conforts,  a  ordonné  &  ordonne  que  lefdits  Magny  &  autres 
Marchands ,  payeront ,  pour  le  Droit  d'Entrée  des  Peaux  de  Veau 
colorées  &  dont  eft  queftion  ,  cinq  pour  cent  de  leur  valeur^  con- 
formément au  dernier  Article  du  nouveau  Tarif ,  &  que  ce  qu'ils 
ont  payé  au-delà ,  leur  fera  rendu  &  reftitué  par  les  mômes  voies 
qu'il  a  été  pris  :  fait  défenfès  d'exiger  d'eux  plus  grands  Droits, 
à  peine  de  coneuflion  ,  dépens  ,  dommages  &  intérêts.  Fait  au 
Confeil  d'État  du  Roi,  tenu  à  Fontainebleau,  le  vingt- troifiéme 
jour  de  Juin  mil  fix  cent  foixante-fix.       Signé  ;  BERR  YER. 


— 


— 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

♦ 

|  Pour  la  levée  de  Jtx  livres  pour  chacun  marc  d'Or  Qp  d'Argent  filé  , 
qui  fera  apporté  de  Venife  ,  Milan  ,  Italie  &>  autres  Pays  étran- 
gers ,  compris  les  "Droits  de  la  Douane  de  Lyon,  Qp  les  trois 
livres  portées  par  le  Tarif  du  dix-huitième  Septembre  166*4. 

Du  16  Mai  1668; 

E  ROI  ayant ,  par  fes  Lettres  de  Déclaration  da  quatorzième 
l  du  préfent  mois  ,  ordonné  qu'il  feroit  levé  fdr  cfiacun  marc 
d'Or  &  d'Argent  filé ,  qui  eft  apporté  dans  fbn  Royaume  $  de 

*  Les  Arrêts  contenus  au  préfent  Supplément ,  n'ont  pu  être  mis  en 
ordre  de  date  dans  le  Recueil,  n'étant  pas  parvenus  dans  le  cours  de 
l'impreffiom 

Tome  U.  B  b  b  b  b 
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Milan ,  Venifè  ,  &  autres  Lieux  d'Italie  &  des  Pays  étrangers  ,  la 
fomme  de  fix  livres ,  y  compris  les  Droits  de  la  Douane  de  Lyon  , 
&  ceux  du  Tarif  du  mois  de  Septembre  1664.  Et  voulant  pour- 
voir à  l'exécution  de  ladite  Déclaration  :  Sa  Majesté  étant 
en  son  Conseil  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  ladite  Déclaration 
fera  envoyée  en  fes  Chambres  des  Comptes  &  Cours  des  Aydes 
de  Paris  &  Rouen  ,  &  autres  Cours  où  befoin  fera,  pour  y  être 
enregiftrée  félon  fa  forme  &  teneur;  ce  faifànt,  qu'il  iera  levé 
pour  chacun  marc  d'Or  &  d'Argent  filé,  qui  fera  apporté  de  Venife , 
Milan ,  &  autres  Lieux  d'Italie  ,  par  le  Pont-de-Beauvoiiin ,  la 
fomme  de  fix  livres,  compris  les  Droits  de  la  Douane  de  Lyon  ; 
&  pareille  fomme  de  fix  livres  fur  lefdites  Marchandas ,  venant 
des  autres  Pays  étrangers ,  par  les  Bureaux  des  Cinq  GrotTes  Fer- 
mes ,  compris  les  trois  livres  portées  par  ledit  Tarif  du  mois  de 
Septembre  1664.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Commiflaires 
départis  dans  les  Provinces ,  aux  Juges  de  la  Douane  de  Lyon , 
&  des  Cinq  Groffes  Fermes  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
ladite  Déclaration  &  du  préfent  Arrêt  ,  nonobftant  oppofitions  & 
autres  empêcheroens  quelconques  ;  dont ,  fi  aucunes  interviennent , 
Sa  Majefté  s'eft  réfervéc  la  connoiflance  &  à  ion  Confèil ,  &  icclle 
interdite  à  lès  autres  Cours  &  Juges.  Fait  au  Confèil  d'État 
du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Saint- Germain- en- Laye 
le  feiziéme  jour  de  Mai  mil  fix  cent  foixante-huic. 

Signé ,  DE  GUENEGAUD. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  que  les  Ligatures  de  fil  &*  de  laine  qui  fe  fabriquent 
en  la  ville  de  Lille  ,  payeront  vingt  -  cinq  fols  pour  Pièces  de 
doutée  aunes  ,  au  lieu  de  cinquante  fols  portés  par  le  Tarif  du 
mois  de  Septembre  1664,  Ô9  les  doubles  à  proportion ,  À  com- 
mencer du  premier  Juillet  167  1  $  Qp  qu'elles  feront  marquées 
d'un  Plomb  par  les  Maîtres  de  ladite  Ville ,  à  faute  de  quoi  ,  elles 
payeront  les  Droits  entiers ,  ç>  les  trente  pour  cent  ,  Qpc, 

Du  11  Juin  1671. 

SUR  ce  qui  a  été  repréfènté  au  Roi,  en  (bn  Confèil,  par  les 
Marchands  de  la  ville  de  Lille ,  &c.  Sa  Majesté  en  son 
Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  qu'à  commencer  du  premier 
Juillet  167 1,  les  Ligatures  communes  de  fil  &  de  laine,  qui  fè 
fabriquent  en  ladite  ville  tie  Lille ,  payeront  vingt-cinq  Ibis  feule* 
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ment,  au  lieu  de  cinquante  (bis  portés  par  le  Tarif  du  mois  de 
Septembre  1664  pour  Pièces  de  douze  aunes  ,  &  pour  les  doubles 
à  proportion ,  fur  lesquelles  fera  appliqué  par  les  Maîtres  &  Gardes 
de  ladite  Ville  ,  un  Plomb  à  chaque  Pièce  étant  for  le  Métier , 
auflî-tôt  que  la  première  aune  fera  façonnée.  Fait  Sa  Majefté  dé* 
fenfès  aux  Adjudicataires  des  Fermes  -  Unies  ,  &  leurs  Commis, 
de  lever  plus  grands  Droits,  à  peine  de  concufllon,  &  de  laiiTcr 
paifer  aucunes  defâites  Ligatures  ,  qu'elles  ne  (oient  marquées  du- 
dit  Plomb  ;  &  celles  qui  ne  le  feront  pas ,  payeront  les  Droits  en- 
tiers contenus  audit  Tarif,  &  les  trente  pour  cent  ordonnés  pat- 
Arrêts  du  Confeil,  des  24  Septembre  1668,  &  dernier  Mars 
1670.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  tenu  à  Paris ,  le  onzième 
Juin  mil  ûx  cent  foixanre  onze.  Signé ,  FOUCAULT. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  que  l'Ordonnance  du  mois  de  Février  1687  fera 
exécutée  $  que  les  Marchands  Qp  Voituriers  qui  prendront  des 
Acquits  à  caution ,  feront  tenus  de  rapporter  des  Certificats  en 
banne  forme  au  dos  defdits  Acquits  ,  de  la  defeente  des  Aiarchan- 
difes  *tu  lieu  de  leur  défit nation ,  dans  le  temps  porté  par  iceux  ; 
Ef  fait  défenfes  aux  fuges  des  'Traites  Qp  Cours  Supérieur ej , 
d  admettre  la  preuve  par  témoins  ,  des  faits  contraires  à  la  dif- 
pofttion  de  ladite  Ordonnance  ,  à  peine  de  nullité  ,  cajfation  de 
procédures ,  Qpc, 

Du  10  Septembre  1680. 

T  E  ROI  s'étant  fait  repréfënter,  en  fon  Confeil,  fbn  Ordon- 
Li  nance  du  mois  de  Février  1687,  fur  le  fait  des  Cinq  GrofTes 
Fermes ,  &c.  Sa  Majesté  en  son  Conseil  ,  a  ordonné  &  or- 
donne que  ladite  Ordonnance  du  mois  de  Février  1687  ^CTSL  exécu- 
tée félon  fà  forme  &  teneur  ;  ce  faifànt ,  que  les  Marchands  &  Voi- 
turiers ,  qui  prendront  des  Acquits  à  caution  ,  feront  tenus  d'en 
rapporter  des  Certificats  en  bonne  forme  au  dos  défaits  Acquits , 
de  la  defeente  des  Marchandifès  au  lieu  de  leur  destination  ,  &  de 
la  repréfèntation.  des  Acquits  dans  le  temps  porté  par  iceux  ;  & 
à  faute  de  ce  faire ,  le  Fermier  pourra  faire  (àifîr  les  Marchandi- 
fès 7  &  én  pourfuivre  la  confifcatîon  ;  &  en  cas  de  retardement  par 
cas  fortuits  ou  autres  accidens ,  ou  de  refus  fait  par  les  Commis 
de  donner  lefdits  Certificats,  lefdits  Marchands  &  Voituriers  fe- 
ront tenus  de  rapporter  des  Aftcs  iuftificatifs  defdits  retardement 
&  refus  defdits  Commis ,  faits  par  les  Juges  des  Lieux ,  ou ,  en  leur 
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abfence,  par  le  premier  Praticien  ou  Notaire,  dans  les  temps  li- 
mités par  lefdits  Acquits  à  caution.  Fait  Sa  Majefté  défenfès  aux 
Juges  des  Traites  &  Cours  Supérieures  -,  d'admettre  la  preuve  par 
témoins  dudit  retardement,  refus  des  Commis,  perte  ou  réten- 
tion des  Acquits,  ou  autres  faits  contraires  à  la  difpoûtion  de  la- 
dite Ordonnance,  à  peine  de  nullité,  caflation  de  procédures,  & 
de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts.  Fait  au  Confeil  d'JÉtat  du 
Roi ,  tenu  à  Verfailles  ,  le  dixième  jour  de  Septembre  mil  fix  c$ nt 
quatre-vingt-neuf. 

S/gne ,  RANCHIN. 


— 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

■ 

Portant  défenfes  de  faire  payer  aucuns  proits  four  les  Bois  prove- 
nant des  Forêts  de  Sa  Majejie  ,  hrfquUls  feront  conduits  & 
débites  par  les  Adjudicataires. 

Du  19  Février  irfof. 

SUR  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi ,  en  fon  Confeil,  par  ks 
Marchands,  Adjudicataires  des  ventes  des  Bois  des  Forets  du 
Département  de  Picardie,  Artois  &  Flandre,  &c.  Le  Roi  en- 
son  Conseil,  ayant  égard  à  la  Requête ,  a  fait  &  fait  très- 
expreties  inhibitions  &  défenfes  aux  Fermiers  de  fes  Domaines , 
Receveurs  des  Droits  de  Péages  ,  Travers ,  Pclro's ,  Entrées  des 
Villes,  &  tous  autres,  d'exiger  ni  faire  payer  à  l'avenir  aucuns 
Droits  ,  (bus  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  aux  Adjudicataires  des 
Bois  des  Forêts  dudit  Département  &  autres,  lorfqu'ils  fçront 
conduire  &  débiteront  eux-mêmes  lefdits  Bois ,  à  peine  de  mille 
livres  d'amende ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ;  a  or- 
donné que  les  fommes  qu'ils  juftifieront  avoir  été  contraints  de 
payer  pour  raifon  de  ce,  leur  feront  rendues  &  reftituées  ,  à  ce 
faire  les  Dépofitaires  contraints ,  ce  faifant  déchargés.  Enjoint 
Sa  Majefté  aux  CommifTaires  départis ,  &  Grands-Maîtres  des  Eaux 
&  porêrs  de  France ,  chacun  dans  l'étendue  de  fon  Département , 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt.  Fait  au  Confeil 
d'État  du  Roi ,  tenu  à  Verfailles ,  le  dix- neuvième  jour  deFévrie 
mil  fix  cent  quatre-vingt-quinze, 

SW,  GOUJON. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Portant  défenfes  aux  Fermiers» des  Domaines,  &>  à  tous  autres, 
de  faire  payer  aucuns  Droits  pour  les  Bois  provenant  des  lorsts 
de  Sa  Majejle'. 

Du  23  Août  i6pf. 

SUR  !a  Requête  prétentée  au  Roi ,  en  fon  Confèil,  par  Me. 
Pierre  Pointeau,  Fermier- Général  des  Domaines,  &  autres 
Droits  des  Cinq  Greffes  Fermes  -  Unies ,  &c.  Le  Roi  en  son 
Conseil  ,  a  débouté  le  Suppliant  de  Ja  demande  portée  par  ladite 
Requête  ;  &  en  confequcncc ,  fait  Sa  Majefté  défenfes  au  Sup 
pliant ,  &  à  tous  autres ,  de  faire  payer  aucuns  Droits,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit,  aux  Adjudicataires  des  Bois  do  Sa  Ma- 
jefté en  la  Province  de  Lorraine  &  autres,  lorfqu'ils  feront  con- 
duire &  débiteront  eux-mêmes  lefdits  Bois ,  à  peine  de  mille  livres 
d'amende  ,  dépens ,  dommages  &  intérêts.  Fait  au  Confeil  d'État 
du  Roi,  tenu  à  Verfailles,  le  vingt- troiliéme  jour  d'Août  rail  lix 
cent  quatre-vingt-quinze. 

Signé  ,  RANCH  IN. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT    DU  ROI, 

Concernant  les  Privilèges  des  Maire  ,  Écbetins  Qp  Communautés 
des  Habitans ,  Marchands  ,  Manufacturiers  Qf  Artifans  de  la 
Ville  8»  Principauté  de  Sedan. 

Du  10  Novembre  1699. 

VÛ  au  Confeil  d'État  du  Roi  les  Requêtes  préfentées  en 
icelui  :  la  première ,  par  les  Maire ,  Échevins  &  Commu- 
nautés des  Habitans ,  Marchands ,  Manufacturiers  &  Artifans  de 
la  Ville  &  Principauté  de  Sedan  :  la  féconde  ,  par  les  Maire,  Procu- 
reurs Syndics  des  Habitans  de  la  Ville  &  Principauté  de  Sedan  ;  & 
la  troifiéme,  par  Me.  Thomas  Templier,  Fermier -Général  des 
Fermes-Unies  de  Sa  Majefté  ,  Conclurions  des  Maire,  Échevins 
&  Communautés  des  Habitans,  Marchands,  Manufacturiers  &  Ar- 
cif-ns ,  &c.  Le  Roi  en  son  Conseil  ,  ayant  égard  aux  Requêtes 
defdits  Maire ,  Échevins ,  Marchands  &  Habitans  de  la  Ville  & 
Pri  ncjpauté  de  Sedan  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  Lettres  Pa- 
tentes de  15-84*  lS9ï<>  1641  &  1644,  le  Traité  du  18  Novem- 
bre 1670  ,  &  18  Décembre  4696  *  feront  exécutés  félon  leur  forme 
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&  teneur;  ce  faifànt,  a  rraintenu  &  gardé,  maintient  &  garde  \cf- 
dits  Maire,  Échevins,  Marchands  &  Habitans  de  ladite  Ville  & 
Principauté  de  Sedan  ,  dans  l'exemption  de  la  moitié  des  Droits 
pour  les  Beftiaux  ,  Denrées  ,  Marchandifes  ,  Matières  &  autres 
chofes  qu'ils  tirent  de  France ,  pour  être  confbmmées  ,  employées 
ou  débitées  dans  ladite  Principauté,  à  la  charge  de  payer  l'autre 
moitié  au  Bureau  du  Supplément  établi  à  Sedan,  îorfqu'ils  tranf 
porteronc  lefdites  chofes  aux  Pays  étrangers ,  &  pour  connoître 
ce  qui  fera  employé  ou  confommé  dans  ladite  Principauté  ;  veut 
Sa  Majefté  qu'ils  en  fbient  crus ,  fuivant  l'ancien  ufôge  ,  fur  un 
(impie  Certificat  des  Officiers  de  Juftice  ou  du  Receveur  des  Fer- 
mes ,  portant  que  lefdites  Marchandifes  ont  été  déchargées  dans 
la  Ville  de  Sedan,  ou  dans  les  Villages  qui  en  dépendent,  pour  y 
être  confommées  ou  employées,  auquel  Certificat  les  Fermiers 
feront  tenus  de  s'en  rapporter,  au  moyen  de  quoi  lefdits  Habitans 
demeureront  déchargés  des  fournirions  par  eux  faites  au  Bureau 
de  Torcy,  Remilly,  Mouzon  &  Floing  :  ordonne  pareillement 
Sa  Majefté  que  lefdits  Habitans  jouiront  de  l'exemption  des  Droit* 
de  toutes  les  Denrées ,  Beftiaux  &  Marchandifes  provenant  des 
Terres  qu'ils  poffédent  en  France  ;  comme  auffi  de  l'exemption 
des  Droits  pour  les  Denrées ,  Beftiaux  &  Marchandifes  qu'ils  font 
venir  de  France ,  quand  les  Droits  pour  la  moitié  ,  revenant  aux 
Fermiers,  ne  montent  point  à  plus  de  trente  fols;  maintient  pa- 
reillement Sa  Majefté  lefdits  Habitans  dans  la  liberté  de  tranfporter 
en  France  ou  aux  Pays  étrangers,  fàns  payer  aucuns  Droits,  toutes 
les  Denrées  ,  Beftiaux,  Marchandifes  &  autres  chofes  qui  naifTent, 
croiflent ,  font  faites ,  fabriquées  ou  manufacturées  dans  l'étendue 
de  ladite  Principauté ,  foit  que  les  matières  foient  venues  de  France 
ou  d'autres  Pays,  &  de  faire  venir  des  Pays  étrangers  toutes  fortes 
de  Denrées ,  Beftiaux  &  Marchandifes ,  dont  l'entrée  en  France 
n'eft  point  exprefTément  défendue  dans  l'exemption  des  Droits 
fur  les  Denrées  &. Marchandifes  qu'ils  tirent  des  Pays  étrangers, 
non  comprifès  dans  !c  Tarif  de  1667  &  dans  les  Arrêts  poftérieurs, 
quand  même  lefdites  chofes  pafleroient  par  les  Terres  de  France  : 
maintient  en  outre  Sa  Majefté  leftiîts  Habitans  dans  la  liberté  de 
ne  point  prendre  d'Acquit  à  caution  ou  PafTavant  pour  les  Den- 
rées ,  Beftiaux  &  Marchandifes  qu'ils  font  venir  de  Sedan ,  ou  des 
Villages  qui  en  dépendent,  de  faire  pafTer  &  repafler  d'un  lieu  à 
un  autre,  dans  l'étendue  de  ladite  Principauté,  toutes  les  Den- 
rées ,  Beftiaux  &  Marchandifes ,  fàns  être  tenus  de  faire  aucune 
déclaration  :  ordonne  Sa  Majefté  que  ce  qui  a  été  exigé  d'eux 
pour  lefdites  déclarations ,  leur  (bit  rendu  &  reftitué  ;  enicmble 
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ce  qui  a  été  exigé  d'eux  pour  les  Droits  de  Jaugeage ,  Courtage 
&  Gourmetage ,  à  raifort  de  trois  fols  par  chacune  pièce  de  Bière, 
à  quoi  faire  les  Acquéreurs  ou  Fermiers  defdits  Droits  feront  con- 
traints ;  le  tout  fuivant  la  liquidation  qui  fera  faite  défaites  fefti- 
turions  par  le  Sieur  de  Pomereuil ,  Intendant  en  Champagne ,  Par- 
ties préfentes  ou  dûement  appellées  ;  maintient  anfli  Iefdits  Ha- 
bitans  dans  l'exemption  de  la  moitié  des  Droits  de  la  Traite  do- 
maniale, &  de  toutes  Tailles,  Taillons  ,  Aydcs,  Gabelles,  Em- 
prunts, Subfiftances  &  autrès  Subfidcs,  Impôts  mis  &  à  mettre, 
conformément  aufdites  Lettres  Patentes  de  1644;  &  avant  faire 
droit  fur  la  levée  des  Bureaux  établis  par  ledit  Templier,  &  fur 
la  décharge  requife  par  Iefdits  Habitans  des  Droits  portés  par  le 
Tarif  de  16*67 1  &  Par  tes  Arrêts  poftérieurs ,  a  ordonné  &  ordonne 
que  les  Parties  contefteront  plus  amplement  dans  un  mois ,  pour 
ce  fait  &  rapporté  à  Sa  Majcfté  être  par  Elle  ordonné  ce  que  de 
raifon.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  tenu  à  Marly ,  le  dixième 
jour  de  Novembre  mil  fix  cent  quatre-vingt-dix-neuf. 

c,  DELAISTRE. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Portant  que  les  Poudres  &•  Seipêtres  venant  des  Provinces  du 
Royaume  ,  payeront  pour  Droit  d'Entrée  ,  dans  l'étendue  des  Cinq 
Grojfes  Fermes  ,  vingt  fols  par  quintal  poids  de  marc  ,  &>  vingt 
fols  à  la  /ortie  de/dites  Cinq  Grojfes  Fermes  ,  pour  entrer  dans 
les  Provinces  réputées  étrangères  Et  qu'il  ne  fera  payé  aucuns 
"Droits  pour  les  Poudres  qui  feront  envoyées  des  Arfenaux  Qp  Ma- 
gafins  du  Roi  dans  les  Moulins  à  Poudre  pour  y  être  radoubées  , 
rebattues  &>  refféchées  ,  6>  reportées  auxdits  Arfenaux  Qp  Ma- 
gafws. 

Du  premier  Mars  1701. 

LE  ROI  étant  informé  des  conteftations  qui  furviennent  jour- 
nellement entre  Thomas  Templier  ,  Fermier-  Général  des 
Cinq  Grofies  Fermes  ,  &  autres  Fermes-Unies  ;  &  Étienne  Cha- 
ptet,  Fermier  -  Général  des  Poudres  &  Seipêtres ,  au  fujet  des 
Droits  d'Entrées  &  de  Sorties  defdites  Poudres  &  Seipêtres  pré 
tendus  par  ledit  Templier ,  &c.  L  £  Roi  en  son  Conseil, 
a  ordonné  &  ordonne  que  les  Poudres  &  Seipêtres  venant  des  Pro- 
vinces du  Royaume ,  payeront  à  leur  entrée ,  dans  rétendue  des 
Cinq  Groflcs  Fermes ,  vingt  (bis  par  quintal  poids  de  marc ,  com- 
pris les  tonneaux,  chappes  &  banques,  &  vingt  fols  à  leur  fortie 
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des  Cinq  Grofles  Fermes  pour  entrer  dans  les  Provinces  réputées 
étrangères  ;  &  ce  ,  fans  préjudice  des  Droits  de  Prévôté  de  Nan- 
tes, Traite  de  Charente,  Convoi  &  Comptable  de  Bordeaux, 
Patente  de  Languedoc ,  Douane  de  Lyon ,  &  autres  Droits  Locaux 
sppartenans  aux  Fermes  de  Sa  Majefté  ,  lefquels  feront  payés,  par 
lefdites  Poudres  &  Selpêtrea ,  dans  les  Bureaux  de  leurs  partages 
polir  aller  aux  lieux  de  leur  deftination ,  à  l'exception  néanmoins 
des  Poudres  qui  feront  envoyées  des  Arferiaux  &  Magalins  de  Sa 
Majcfté  dans  les  Moulins  à  Poudre  dudit  Ghaplet,  pour  y  être 
radoubées  ,  rebattues  ou  refléchées ,  &  reportées  enfuite  auxdits 
Artënaux  &  Magafins ,  lefquelles  feront  exemptes  des  fufdits  Droits 
d'Entrée  &  de  Sortie  ,  &  autres.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs 
Intendans  &  CommiiTaires  départis  dans  les  Provinces  ,  de  tenir 
!a  main  à  l'exécution  du  prêtent  Arrêt.  F  a  i  t  au  Confcil  d'État 
du  Roi ,  tenu  à  Vcrfàilles ,  le  premier  jour  de  Mars  mil  fept  cent 
un;  Signé,  RANCH  IN. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qàt  ordonne  que  les  Harangs  blanci  Qfi  Soreti  qui  fortiront  dè  l'é- 
tendue des  Cinq  Greffes  Fermes  ,  pour  être  portés  dans  les  Pro- 
vinces du  Roy  aume  réputées  étrangères  ,  acquiteront  les  "Droits  de 
Sortie  de/dites  Cinq  Grojfes  Termes  &  autres  Droits  Locaux , 

Du  ii  Juîrt  1701; 

SUR  la  Requête  préfcntéc  au  Roi,  en  fon  Confeil,  par  Tho- 
mas Templier ,  Fermier.Général  des  Cinq  Grofles  Fermes ,  &c. 
Le  Roi  en  son  Conseil  ,  faifant  droit  fur  ladite  Requête,  a  dé- 
claré &  déclare  n'avoir  entendu  comprendre  dans  ledit  Arrêt  du 
Confeil  du  f  Octobre  1700,  les  Harangs  blancs  &  Sorets  qui  fe- 
ront envoyés  de  l'étendue  des  Cinq  GrolTes  Fermes  dans  les  Pro- 
vinces réputées  étrangères  ;  ce  faiiant ,  ordonne  que  les  Harangs 
qui  fortirorit  l'étendue  des  Cinq  Grofles  Fermes  pour  être  portés 
dans  lefdites  Prbvinces  réputées  étrangères ,  acquiteroht  les  Droits 
de  Sortie  defdites  Cinq  Grofles  Fermes  &  les  autres  Droits  Lo- 
caux où  ils  font  dûs ,  fuivant  les  Tarifs  &  Réglemens  ;  &  en  con- 
féquence  que  les  Marchands  de  Dieppe  feront  tenus  d'acquiter  lef 
dits  Droits  pour  les  Harangs  par  eux  envoyés  dans  les  Provinces 
réputées  étrangères ,  depuis  ledit  Arrêt  du  Confeil  du  c  Qc"robre 
1700,  &  pour  lefquels  ils  ont  fait  leurs  foumiflions  aux  Bureaux 
des  Fermes.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  tenu  à  Verfàillcs,  le 
21  Juin  1701.  Signe',  DtJjARDIN. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI^ 


Oui  déchargé  les  Fers ,  fait  en  Guenfet  eu  en  Barres  ,  provenant 
des  Forges  de  Aiontagnié  fip  de  Bonn  al ,  qui  feront  tranfportès 
en  Suijfe  autres  Payt  étrangers  ,  </«  payement  des  Droits 
portés  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  z  Avril  1701. 

Du  11  Décembre  1702* 

VÛ  atî  Confeil  d'État  du  Roi,  la  Requête  préfèntée  en  îceîui 
par  le  Sieur  Marquis  de  la  Baume  &  par  le  Sieur  de  Cullery, 
ropriétaires  des  Forges  de  Montagnié  &  de  Bonnal  en  Franche- 
Comté,  &c.  Le  Roi  étant  en  son  Conseil,  ayant  égard  à 
'adite  Requête  ,  a  déchargé  &  décharge  les  Fers ,  (bit  en  Gueufesj 
ou  en  Barres ,  provenant  defdites  Forges  de  Montagnié  &  de  Bon- 
nal ,  qui  feront  traniJ>ortés  en  Suiffe  &  autres  Pays  étrangers ,  du 
payement  des  Droits  portés  par  ledit  Arrêt  du  Confèil  du  i  Avril 
1701.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  à  l'Adjudicataire  de  fes  Fermes  , 
Tes  Procureurs  &  Commis ,  d'exiger  lefdits  Droits  à  la  fortie  de  la] 
Province  du  Comté  de  Bourgogne  pour  les  Pays  étrangers  ,  fur  les' 
Fers  defdites  Forges  de  Montagnié  &  de  Bonnal ,  à  peine  de  ref- 
citution  du  double ,  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts. 
Enjoint  Sa  Majeflé  au  Sieur  Intendant  de  Juftice ,  Police  &  Fi- 
nances en  ladite  Province  du  Comté  de  Bourgogne,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt.  Fa  it  au  Confeil  d'État  du 
Roi,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Vcrfailles  le  douze  Décembre | 
mil  fept  cent  deu*. 

Signé,  PHÊLYPEAtfX.I 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  que  les  Droits  fur  les  Plômbs  venant  de  ta  fabrique 
deVedrin  autres  Pays  étrangers,  feront  levés  conformément 
à  V Arrêt  du  if  Novembre  1687  ?  *  *a*f0f>  quarante  fols  pour 
cent  pefant. 

Du  29  Avril  1^04. 

VU  au  Confeil  d'État  du  Roi  le  Tarif  du  mois  de  Septembre 
1664?  &c-  Le  Roi  en  son  Conseil,  faifant  droit  fur  le 
renvoi  porté  par  la  Sentence  du^Juge  des  Traites  de  Charleville  du 
8  Novembre  dernier  ,  a  ordonne  &  ordonne  que  fuivant  &  confor- 
mément à  l'Arrêt  du  Confeil  du  27  Novembre  1687-,  Sui  ^ïfL 
Tome  II.  C  c  c  c  c 
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exécuté  félon  fà  forme  &  teneur,  les  Droits  des  Plombs  qui  vien- 
dront de  la  fabrique  de  Vcdrin  &  autres  Pays  étrangers ,  feront 
payés  &  acquités  à  leur  entrée  dans  le  Royaume ,  à  raifon  de  qua- 
rante fols  le  cent  pefànt  ;  &  en  confequence  que  le  Sieur  le  Cefne 
fera  tenu  de  fuppléer  pour  les  Droits  des  Plombs  qu'il  a  fait  en- 
trer par  le  Bureau  deRocroy,  jufqn'à  ladite  fbmme  de  quarante 
fols  du  cent  pefant.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  tenu  à  Vcr- 
failJcs ,  le  vingt-neuvième  jour  d'Avril  mil  fept  cent  quatre. 

Signé ,  DU  JARDIN. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Oui  ordonne  qu'à  commencer  du  premier  Février  170c,  les  Aiar 
chandifes  fpécifiées  dans  V Arrêt  du  23  Novembre  1688  «>  venant 
de  la  Flandre  Efpagnole ,  ne  pourront  entrer  dant  les  Lieu 
conquis  ou  cédés  à  Sa  Majejlé  dans  les  Fays-  Bas ,  que  par  les 
Bureaux  de  Menin  ,  Lille  6°  Valenciennes  Et  ne  pourront  entrer 
de  la  Flat.dre  Fr.wçoife  dans  Pétendue  des  Cinq  Grojffes  Fermes , 
que  par  les  Bureaux  de  Pêronne,  Amiens  Qp  S  aint- Quentin  ^  a 
peine  de  conf  '/cation  de/dites  Marchands/es  ,  &>c. 

Du  30  Décembre  1704. 

LE  ROI  s'étant  fait  repréfenter,  en  fon  Confeil ,  l'Arrêt  rendu 
en  icelui  le  23  Novembre  1688  ,  &c.  Sa  Majesté  en  son 
Conseil  ,  a  ordonné  &  ordonne  qu'à  commencer  du  premier 
Février  prochain,  les  Marchandifes  (pécifiées  audit  Arrêt  du  23 
Novembre  1688,  venant  de  la  Flandre  Efpagnole ,  ne  pourront 
entrer  dans  les  Villes  &  Lieux  conquis  par  Sa  Majefté,  ou  qui  lui 
ont  été  cédés  aux  Pays-Bas,  que  par  les  Bureaux  de  Menin ,  Lille 
&  Valenciennes  ;  Et  ne  pourront  entrer  de  la  Flandre  Françoife 
dans  l'étendue  des  Cinq  Grofles  Fermes ,  que  par  les  Bureaux  de 
Péronne,  Amiens  &  Saint-Quentin,  à  peine  de  coniîfcation  def. 
dites  Marchandifes  ,  Voitures ,  Chevaux  &  Équipages ,  &  de  trois 
mille  livres  d'amende  :  Déclare  Sa  Majefté  tous  autres  Patfages, 
Chemins  &  Bureaux,  voies  obliques  &  prohibées.  Enjoint  Sa  Ma- 
jefté aux  Sieurs  Intendans  &  Commiflaires  départis  dans  lefâites 
Provinces  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt.  Fait 
au  Confëil  d'État  du  Roi,  tenu  à  Verfailles ,  le  trentième  jour  de 
Décembre  mil  fept  cent  quatre.  , 

Sipé,  DE  LAISTRE. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

<9///  ordonne  qu'il  ne  fera  ptyé  à  ? 'avenir ,  à  commencer  du  jour 
de  la  publication  du  préfent  Arrêt  ,  pour  tous  Droits  d1  Entrée  des 
Dentelles  provenant  des  Fabriques  du  Diocèfe  du  Puy ,  du  Ve'lay 
Qn  de  l* Auvergne  1  dans  l'étendue  des  Cinq  GroJJes  Fermes  ,  que 
cinq  fols  par  livre  pefani ,  au  lieu  des  Droits  portes  par  le  Tarif 
de  1664. 

Du  6  Août  1707.  \  | 

P UR  ce  qui  a  été  repiéfenté  au  Roi ,  étant  en  fon  Confeiî  ,.  &c. 
^  Sa  Majesté  étant  bn  son  Conseil,,  a  ordonné  &  ordonne 
qu'il  ne  fera  payé  à  l'avenir  ,  à  commencer  du  jour  de  la  publica- 
tion du  préfent  Arrêt ,  pour  tous  Droits  d'Entrée  des  Dentelles 
provenant  des  Fabriques  du  Diocèfe  du  Puy,  du  Vélay  &  de  V. 
vergne,  dans  l'étendue  des  Cinq  GroflTes  Fermes,  que  cinq  fo' 
par  livre  pefànt,  au  iieu  des  Droits  portés  par  ledit  Tarif  de  166 
Fait  Sa  Majefté  défenfès  à  l'Adjudicataire  de  fes  Fermes,  fcs  Pro-j 
cureurs ,  Commis  &  Prépofés  ,  d'exiger  autres  ni  plus  grands! 
Droits  pour  l'Entrée  defdites  Dentelles  dans  l'étendue  defdites 
Cinq  GrolTes  Fermes,  à  peine  de  rcftitution ,  &  de  tous  dépens, 
dommages  &  intérêts.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Commiflaires 
départis  dans  les  Provinces  pour  l'exécution  de  fes  ordres ,  de  tenir 
la  main  à 'l'exécution  du  préfent  Arrêt.  Fait  au  Confcil  d'Etat 
du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  ténu  à  Verfailles  le  fixiéme  j 
d'Août  mil  iept  cent  fèpt. 

Signé,  PHELYPEAUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

*  * 

En  interprétation  de  celui  du  if  Mai  1708,  concernant  les  Privi- 
lèges des  Habitans  de  la  ville  de  GannaU 

Du  *5  Janvier  17 17. 

SUR  la  Requête  préfèntéc  au  Roi  par  Paul  Manis,  Adjudica- 
taire-Général des  Gabelles  ,  Cinq  GrofTes  Fermes  &  autres 
Unies  de  France ,  &c.  Le  Roi  en  son  Conseil,  inter- 
prétant l'Arrêt  dudit  jour  if  Mai  1708,  a  ordonné  &  ordonne 
que  les  Marchands  &  Voituriers  qui  feront  entrer  des  Marchan- 
difes  dans  ladite  ville  de  Gannat ,  ibit  pour  leur  confommation  , 
leur  commerce  ou  autrement  ,  feront  tenus  de  les  conduire  di- 
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rcétement  au  Bureau  des  Fermes  de  ladite  Ville,  d'y  faire  leur 
déclaration  de  la  quantité  &  qualité,  &  d'y  fbuffrir  la  vifite  des 
Commis  &  Employés  dudit  Manis  ,  avec  défenfes  de  les  entre- 
pofèr  ailleurs  que  dans  ladite  Ville  ;  &  qu'à  l'égard  de  celles  qu'ils 
voudronc  faire  fortir  de  ladite  Ville  pour  leur  commerce ,  ils  fe- 
ront tenus  avant  la  (ortie  ,  de  les  conduire  audit  Bureau  ,  y  faire 
une  nouvelle  déclaration ,  &  y  payer  les  Droits  qu'elles  auroient 
dû  payer  à  l'entrée ,  &  y  fbuffrir  la  vifite  defdics  Commis  &  Em- 
ployés ;  le  tout  à  peine  de  confîfcation  &  de  cinq  cent  livres 
d'amende,  &  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts.  Enjoint  Sa 
Majefté  au  Sieur  Commiffaire  départi  en  la  Généralité  de  Mou- 
lins ,  de  tenir  la  main  »  l'exécution  du  préfent  Arrêt.  Fait  au 
Confeil  d'État  du  Roi,  tenu  à  Paris,  le  vingt-troifiéme  jour  de 
Janvier  mil  fept  cent  dix-fept, 

f  s  Signé,  GOUJON. 

ARRKTDU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI-, 

Qui  ferme?  Ventrée  dans  le  Royaume  des  "Livres  &  Livrets,  venant 
des  Pays  étrangers  par  fa  ville  4e  Lille. 

Du  28  Décembre  1717. 

LE  ROI  s'étant  fait  repréfenter  les  Arrêts  des  11  Juin  17 10  & 
19  Juin  17 17,  &c.  Sa  Majesté  étant  en  son 
C <f ns e  1  L ,  de  l'avis  de  Mpnfieur  le  Duc  d'Orléans,  Régent, 
a  permis  &  permet  de  faire  entrer  par  la  ville  de  Lille  les  Livres  & 
Livrets  deftinés  pour  la  Flandre  Françoife ,  ou  autre  Province  du 
Royaume.  Fait  Sa  Majefté  très- ex pre (Tes  inhibitions  &  défenfes 
de  les  introduire  par  aucune  autre  Ville ,  ni  par  aucun  autre  Bu- 
reau &  partage  de  ladite  Flandre  Françoife,  fous  peine  de  coniîf- 
cation.  Ordonne  Sa  Majefté  que  ceux  qui  feront  chargés  de  la 
conduite  defdits  Livres  ou  Livrets  ,  feront  tenus  de  prendre  un 
Acquit  à  caution  dans  les  premiers  Bureaux  de  la  Frontière  où  les 
Ballots  &  Paquets  feront  plombés  &  cachetés  par  les  Commis  des 
Fermes,  &  où  lefdits  Voîturiers  remettront  auxdits  Commis  une 
Déclaration-,  contenant  un  État  au  Inventaire  certifié  par  les  Mar- 
chands qui  auront  fait  les  envois ,  des  qualités  &  titres  defdits 
Livres  &  Livrets-,  pour  être  ladite  Déclaration  envoyée  au  Sieur 
Intendant  de  ladite  Flandre  Françoife.  Ordonne  auffi  Sa  Majefté 
que  lefdits  Voîturiers  feront  dans  lefdits  piemicrs  Bureaux  de  la 
Frontière,  fur  ks  ÏUgiftres  des  Acquits  à  caution,  leurs  foumjk 
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fions,  par  Icfquc'ics  ils  s\rj!i»cronr  tic  rcpréf^nrcr  t f î .  1  c s  Livres 
&  Livrets  au  Receveur  du  Bureau  établi  en  ladite  ville  de  Lille, 
&  de  rapporter,  au  plu  tard  dans  deux  mois ,  un  C  c  rt  i  (i  cac  qui  fera 
écrit  au  dos  du  ci  ic  Acquit  ,  portant  que  ledit  Receveur  a  remis 
Icfdits  Livres  6V  Livrets  es  mains  des  Syndics  de  la  Communauté 
des  Libraires  &  Imprimeurs  ;  &  que  ledit  Receveur  fera  mention 
dans  fon  Certificat,  de  la  Rcconnoiflance  dcfdits  Syndics  &  de  la 
date  d'iccllc  ,  &  gardera  ladite  Rcconnoimmce  pour  fa  <:échar«c. 
Ordonne  en  outre  S  i  MajclK*  que  Icfiks  Livres  eV  I  îvi\ts  (Iront  , 
x  leur  arrivée  dans  ladite  ville  de  Lille ,  dépofés  en  u :ic  Chambre 
dominée  à  cet  ufajrc  ,  pour  y  être  vidtés  par  Icfdits  Syndics,  & 
en  être  par  eux  dreil'é  un  Catalogue  exact  ,  qui  fera  par  eux  repré- 
fenté  audit  Sieur  Intendant,  avant  d'en  pouvoir  faire  aucune  dé- 
livrance. Ordonne  Sa  Maicfté  qu'elle  ne  fera  faite,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foir  ,  qu'en  conféquence  de  la  permiiiion  qui  en 
lira  accordée  par  ledit  Sieur  Intendant  ,  après  qu'il  aura  reconnu 
que  dans  le  nombre  dcf'its  Livres  ce  Livrets  il  n'y  en  aura  aucuns 
qui  foient  contraires  a  la  Religion,  aux  bonnes  mœurs  &  au  bien 
de  l'État,  ou  contrefaits  au  préjudice  des  Privilèges  accordés  par 
Sa  Majcfté  ;  auxquels  c:îs  enjoint  Sa  Majv. lié  audit  Sieur  Inten- 
dant ,  d'envoyer  un  État  defdits  Livres  &  Livrets  à  Monfîeur 
!c  Chancelier,  pour  être  par  lui,  fur  les  ordres  qu'i)  rcce\ra  de 
Sa  Majefté  ,  réglé  ce  qu'il  appartiendra  par  rapport  à  la  fuppref- 
fion  &  confifeation  d'iceux.  Ordonne  Sa  Majeîïé  que  le  prefent 
Arrêt  fera  lu  ,  publié  &  arnché  par- tout  où  befoin  fera  ,  &  exé- 
cuté nonobitant  tous  U  figes,  Édits ,  Déclarations  -  Rép'emeus  & 
Arrêts  à  ce  contraires.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  Sa  Msjefté 
y  étant  ,  tenu  à  Paris  le  vingt-huitiéme  jour  de  Décembre  mil  fept 
cent  dix- fept. 

Signe,  PHELYPEAUX. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DV  ROI, 

Qui  ordonne  que  VÉtaim  ouvré  ou  non  ouvré  ,  venant  du  Pays 
étranger ,  ne  pourra  entrer  dans  la  ville  de  Sedan  ,  ni  de  ladite 
Ville  dans  l'étendue  des  Cinf  Groffes  Fermes  ,  à  peine  de  couff ca- 
tion Qp  de  trois  mille  livres  d'amende ,  Qpc. 

Du  c  Mars  17 18. 

VU  au  Confèil  d'État  du  Roi  la  Requête  préfentée  par  la  Com- 
munauté des  Maîtres  Potiers  d'Étaim  de  la  ville  de  Sédan  , 
&c.  Le  Roi  en  son  C  o  n  s  e  1  l  ,  de  l'avis  de  Monfieur  le 
Duc  d'Orléans  ,  Régent ,  tans  avoir  égard  à  la  Requête  des  Maîtres 
Potiers  d'Étaim  de  la  ville  de  Sedan  *  dont  Sa  Majefté  les  a  dé- 
boutés, a  ordonné  &  ordonne  que  l'Arrêt  du  6  Septembre  1701 
fera  exécuté;  &  en  confequence  que  l'Étaim  ouvré  ou  non  ouvré , 
venant  du  Pays  étranger,  ne  pourra  entrer  à  Sedan ,  m  de  Sedan 
dans  les  Cinq  Groffes  Fermes ,  à  peine  de  con  fi  fanion ,  tant  dudit 
Éraim  ,  que  des  Chevaux  &  Charrettes  fur  lefquels  ils  (è  trouvera 
chargé ,  &  de  trois  mille  livres  d'amende.  Enjoint  Sa  Majefté  au 
Sieur  Lefcalopier,  Commiffaire  départi  pour  Fexécution  de  tes 
ordres  en  la  Province  &  Frontière  de  Champagne ,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  prêtent  Arrêt.  F  À  1  t  au  Confeil  d'État  du 
Roi ,  tenu  à  Paris ,  le  cinquième  jour  de  Mars  mil  fept  cent  dix- 
huit.  Signé,  GOUJON. 


LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

Portant  étabfijfement  d*une  Manufacture  de  Fers  Blancs  à  Mo/ffe 
vaux  en  Haute  -  Alface  ,  ô»  Privilèges  pour  vi>  gt  années 
Sieur  Ântbes. 

Du  14  Septembre  1720. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  : 
A  tous  ceux  qui  ces  préfenres  Lettres  verront  ;  Salut.  Les 
Rois  nos  Prédéceflcurs,  &  particulièrement  le  feu  Roi  notre  très- 
honoré  Seigneur  &  Bifayeuî,  ont  toujours  eu  attention  d'établir, 
autant  qu'il  a  été  poffible ,  des'Manufaclures  de  toutes  efpéccs 
de  Marchandifès ,  que  la  France  étoit  en  uiage  de  tirer  des  Pays 
étrangers,  pour  empêcher  la  fortie  de  l'or  6c  de  IAargent  hors  du 
Royaume;  ils  ont  toujours  favorifé  ceux  qui  s'étoient  rendus  ha- 
biles en  quelque  Art  ;  &  pour  leur  donner  moyen  de  les  perfection- 
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ncr,  leur  ont  accordé  des  Privilèges  &  Iranchifes  convenables: 
Et  comme  Nous  fommes  informés  qu'il  ne  Ce  fabrique  point  de 
Fer-Blanc  dans  notre  Royaume,  &  que  l'on  tire  tout  des  Pays 
étrangers ,  Nous  avons  écouté  avec  plaifir  la  repréfentation  qm 
Nous  a  été  faite  de  la  part  de  notre  cher  &  bien-amé  Henri  Anthçs^ 
qu'avec  de  grands  foins,  une  application  particulière  &  des  dé- 
penfes  confidérablcs ,  il  a  acquis  des  connoiflances  en  différens  voya- 
ges qu'il  a  faits  dans  les  Pays  étrangers,  &  s'eft  rendu  habile  dans 
la  compolition  &  fabrication  du  Fer-Blanc  ;  que,  de  notre  agré- 
ment ,  il  a  commencé  d'en  établir  une  Manufacture  à  une  îicue 
de  Moiflevaux  dans  la  Haute-Alface  ;  qu'il  a  déjà  fait  une  dépenfè 
de  plus  de  foixante  mille  livres  pour  l'acquiution  du  terrain  pour 
la  conftruclion  des  Bâtimens,  Canaux  &  autres  Édifices,  que  les4 
Gens  de  notre  Académie  ont  va  &  fait  répreuve  des  échantillons 
de  ces  Fers-Blancs,  qu'ils*  ont  trouvés  d'une  au  Ifi  excellente  coai- 
pofition  que  ceux  qui  viennent  des  Pays  étrangers  ,  &  qu'il  don- 
neroit  la  perfection  à  cette  Manufacture ,  s'il  Nous  plaifoit  lui  ac- 
corder un  Privilège  exclufif  à  tous  autres  pour  vingt  ans,  &  des 
Exemptions  des  Droits  &  Franchi fes ,  tant  pour  Ces  Ouvriers, 
que  pour  les  Fers- Blancs  qui  feront  faits  ,  compofes  &  façonnés 
dans  ladite  Manufacture.  A  ces  causes,  voulant  traiter  favora- 
blement l'Expofaot  &  lui  faciliter  les  moyens  d'achever  (on  en- 
tre prife,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé  oncle  !c  Duc 
d'Orléans ,  petit-fils  de  France  ,  Régent  ;  de  notre  très-cher  & 
très-amé  oncle  le  Duc  de  Chartres ,  premier  Prince  de  notre  Sang; 
'  de  notre  très-cher  très-amé  cou  fin  le  Duc  de  Bourbon;  <Jc  notre 
très- cher  &  très-amé  coufin  le  Comte  de  Charolois  ;  de  notre 
très-cher  &  très-amé  coufin  le  Prince  de  Conty,  Princes  de  notre 
Sang  ;  de  notre  très-cher  &  très-amé  oncle  le  Comte  de  Toulouiè, 
Prince  légitimé  ,  &  autres  Pairs  de  France  ,  grands  &  notables 
Perfbnnages  de  notre  Royaume  :  Nous  avons  approuvé  &  approu- 
vons par  ces  Préfentes  fignées  de  notre  main,  letablhTemcnt  de 
ladite  Manufacture  de  Fers- Blancs  audit  lieu  prè*  de  Moiflevaux 
dans  la  Haute-Alface,  &  de  notre  grâce  fpéciale,  pleine  puiflance 
&  autorité  Royale,  permis  &  accordé ,  permettons  &  accordons  à 
PExpofant  par  cefdites  Préfentes  ,  la  continuation  de  ladite  Ma- 
nufacture ,  pendant  Pefpace  de  vingt  années  consécutives  ,  à  comp- 
ter du  jour  de  Penregiftrement  des  Prélèntes ,  par  tel  nombre 
d'Ouvriers  qu'il  jugera  à  propos ,  la  mettons  fous  notre  protec- 
tion &  fauve-garde  :  Voulons  que  fur  la  principale  porte  (bit  mifè 
Cette  infcripcion  :  Manufacture  Royale  de  Fers-Blancs ,  &  qu'il 
puifle  y  mettre  Gardes  de  nos  livrées.  Faifons  défenfès  à  toutes 
1. 
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|  perlonnts ,  de  quelque  condition  &  qualité  qu'elles  (oient  ,  de 
contrefaire  ni  établir  d'autre  pareille  Manufacture  de  Fers-Blancs 
dans  l'étendue  de  notre  Province  d'Alface  pendant  lefdites  vingt 
années ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende ,  applicable  un  tiers  à 
N»us,  un  tiers  aux  Hôpitaux  des  Lieux  ,  &  l'autre  tiers  à  l'Expo 
Tant ,  &  de  conrtfcauon  des  Outils,  Métaux  &  Marchandas.  Dé- 
clarons les  Ouvriers  qui  travail'eront  à  ladite  Manufacture  ,  qui 
n'auront  aucuns  biens  dans  la  Communauté* où  elle  eft  établie,  & 
qui  tie  fc  trouveront  auparavant  employés  dans  aucun  Rôle , 
exempts  de  toutes  Tailles,  Subfides,  Importions  &  Charges  pu- 
bliques dans  ladite  Communauté  pendant'  lefdites  vingt  années. 
Déclarons  pareillement  les  Fers- Blancs  qui  feront  fabriqués  dans 
ladite  Manufacture,  francs  &  exempts  pendant  ledit  temps,  de 
tous  Pé^es  à  Nous  appartenant ,  &  Droits  de  Sortie  dépendant 
de  la  Ferme  de  nos  Domaines  d'Alface,  Franche-Comté  &  Trois» 
Evechés ,  &  que  de  ceux  d'Entrée  appartenant  à  notre  Ferme-Gé 
nérale  de  France  ;  &  en  confëquence  Iefdits  Fers  deftinés  pour  en- 
trer dans  lt  Royaume  ,  feront  marqués  &  contrôlés  par  le  Com- 
mis de  nos  Fermes,  établi  dans  le  Lien  le  plus  prochain,  &  ftir 
les  Certificats  dudic  Commis  &  ceux  de  l'Expofant,  ou  de  (es  Pré- 
po(es ,  pourront  ôtre  tranfport/éa  dans  toute  l'étendue  de  notre 
Royaume,'  en  franchifè  &  fans  payer  aucun  Droit  aux  Adjudica- 
taires de  nos  Fermes  ;  le  tout  à  condition  que  l'Expofant  donnera 
fes  Marchandifès  pour  le  même  prix  que  celles,  qui  venoient  au- 
paravant des  Pays  étrangers,  &  qu'il  ne  pourra  en  vendre  ni  d 
biter  d'autres  que  celles  qui  ont  été  faites  &  façonnées  dans  ladî 
Manufacture.  Permettons  à  l'Expofant  d'avoir  des  Magafins  à  Be 
lançon  ou  autres  Lieux  de  Franche-Comté,  pour  entre pofêr  1 
Marchandifès  de  fa  Fabrique  ,  &  de  les  faire  voiturer  dans  les  temps 
les  plus  convenables.  Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amés 
&  féaux  les  Gens  tenant  notre  Conlèil  Supérieur  de  Colmar,  & 
tous  autres  nos  Officiers  &  Jufticiers  qu'il  appartiendra,  que  ces 
Préfentes  ils  fafTent  regiftrer ,  &  de  leur  contenu  jouir  &  u(èr  l'Ex- 
pofant pleinement  &  paifiblement ,  celîant  &  faifant  ce(fer  tous 
troubles  &  cmpôchemens  contraires  :  Car  tel  eft  notre  plaifir. 
En  témoin  de  quoi  Nous  avons;  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites 
Prélentes.  Donne  à  Paris  le  quatorzième  jour  de  Septembre , 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  vingt,  &  de  notre  Régne  le  fixréme. 
Signé  ,  LOUIS.  Et  fur  le  repli ,  Par  le  Roi ,  le  Duc  D 'Orléans  , 
Régent,  prêtent.  Fleurîau.  Au  dos ,  Enregiftrées  an  Contrôle- 
Général  des  Finances ,  par  Nous  Écuyer  ,  Confèiller  do  Roi ,  Garde 
des  Regiftres  du  Contrôle-Général  des  Finances  à  Paris,  le  dix- 
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(êptiéme  jour  de  Septembre  rail  fept  cent  vingt.  Signée  Soubxy- 
Ran.  Et  regiftrées  ès  Rcgittres  du  Confeil  Souverain  d'Alface ,  en 
confequence  de  l'Arrêt  rendu  en  icelui ,  le  vingt-un  tfovembrç 
audit  an.  D.  Husson  ,  avec  paraphe.  £ 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 
Qui  fixe  les  Droits  d'Entrée  f*r  les  Verres  du  Clermontois. 

Du  24  Septembre  1726. 

VU  PArrêt  rendu  au  Confeil  d'État  du  Roi  le  4  Sepfembrc 
172^,  fur  la  Requête  de  Charles  Cordicr,  ci-devant  chargé 
de  la  Régie  des  Fermes  Générales ,  &c.  Le  Roi  en  son  Conseil  , 
faifant  droit  fur  l'Inftance,  &  fans  s'arrêter  à  Poppoficion  formée 
par  le  Sieur  Gérard  &  Conforts  ,  &  par  les  Gentilshommes  Verriers 
du  Clermontois,  à  l'exécution  dudit  Arrêt  du  Confeil  dn  4  Sep- 
tembre 1725 ,  dont  Sa  Majefté  le*  a  déboutés,  a  ordonné  &  or- 
donne que  ledit  Arrêt  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;  & 
cependant ,  par  grâce  &  fans  tirer  à  conféquence ,  ordonne  que  les 
Marchandées  de  Verrerie  du  Clermontois  ne  payeront  les  Droits, 
tant  pour  le  ptffé  que  pour  l'avenir ,  à  l'entrée  des  Provinces  des 
Cinq  Grofles  Fermes  ,  que  comme  Bouteilles  de  Verre  ,  à  raifon  de 
deux  fols  la  douzaine,  conformément  au  Tarif  de  1664,  déro- 
geant Sa  Majefté ,  pout  ce  regard  feulement ,  à  l'Arrêt  du  Confeil 
du  14  Août  î6S8.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi,  tenu  à  Fon- 
tainebleau, le  vingt-quatrième  jour  de  Septembre  mil  fept  cent 
vingt-fix» 

Signé,  RANCHIN. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Portant  régi  entent  pour  empêcher  Vintroâu&ton  eh  fraude  dès  Droits 
d'Entrée  dans  le  Royaume ,  fur  les  Bouteilles  de  verre  ,  Qp  autresl 
Ouvrages  vitrifiés  j  fabriqués  en  Lorraine. 

Du  7  Février  1736* 

LE  ROI  étant  informé  des  abus  qui  (c  commettent  par  Pintro- 
duclion  en  France  des  Ouvrages  vitrifiés  de  Lorraine ,  &  par- 
ticulièrement par  celle  des  Bouteilles  ,  en  fraude  de  {ès  Droits 
d'Entrée ,  par  la  connivence  des  Maîtres  de  Verreries  du  Royau- 
Tome  U.  Ddddd 
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me,  avec  les  Maîtres  de  Verreries  de  Lorraine  y  &c.  Sa  Majesté 
étant  en  son  Conseil  ,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  Premier. 

Que  la  fabrication  des  Bouteilles  dans  les  Verreries  de  Couru , 
Paroifle  de  Beaulicu  en  Argonnc,  dans  celle  appclîée  le  Four  de 
Paris ,  fous  la  ParoiflTe  de  Boureullcs ,  &  dans  celles  iiruées  en  Cler- 
montois,  appellées  les  Verreries  de  Bellefontaine ,  Trois  -  Fon- 
taines ,  les  Senadcs  ,  le  Ncufour,  le  Claon,  la  Chalade  &  la  Ha- 
razée  ,  fèra  &  demeurera  fixée  à  cent  quatre-vingt  milliers'  par 
année,  pour  chacune  defditcs  Verreries  qui  ont  quatre  Ouvraux  ; 
r.  quatre-vingt-dix  milliers  pour  celles  qui  n'en  ont  que  deux,  & 
ainfi  plus  ou  moins  par  proportion  pour  celles  qui  ont  plus  ou 
moins  d'Ouvraux. 

IL  Ordonne  Sa  Majefté  que  les  Maîtres  defditcs  Verreries  ne 
pourront  faire  entrer  &  introduire  dans  le  Royaume,  par  année , 
une  plus  grande  quantité  de  Bouteilles,  que  celle  ci-deflus  fixée; 
&  en  cas  qu'ils  en  faflem  entrer  une  plus  grande  quantité,  l'excé- 
dent fera  cenfé  avoir  été  introduit  des.  Verreries  étrangères  ,  en 
fraude ,  &  comme  tel ,  confifqué  ;  &  Icfdits  Maîtres  de  Verreries 
qui  les  auront  fait  expédier  ,  condamnés  en  trois  cent  livres  d'à. 
mende. 

III.  Veut  Sa  Majcfté  que  les  Bouteilles  defdites  Verreries  ne 
puifient  être  tranfportées  dans  le  Royaume ,  qu'en  patiant ,  iça- 
voir  :  celles  des  Verreries  de  Couru ,  par  Paflavant ,  &  le  Bureau 
du  Pont  -  aux  -  Vendanges  ;  celles  des  Verreries  appellées  le  Four 
de  Paris  ,  la  Chalade  &  la  Harazée ,  par  le  Bureau  de  Vienne-la- 
Villc  fur  i'Aifne  ;  celles  de  la  Verrerie  de  Bellefontaine,  par  le  Bu- 
reau_du  Pont-aux^Vendanges  ,  &  par  celui  de-Sainte-Menehonld  ; 
celles  des  Verreries  appellées  les  Trois-Fontaines  &  les  Senades , 
par  ledit  Bureau  de  Sainte-Menehould;  celles  de  la  Verrerie  ap- 
pelléc  le  Ncufour,  par  Sainte-Menehould  &  Florent;  &  celles 
de  la  Verrerie  le  Claon  ,  par  Florent  ;  auxquels  Bureaux  il  en  fera 
fait  déclaration ,  &  les  Droits  payés  après  la  vifite  faite.  Déclare 
Sa  Majefté  tous  autres  chemins  &  pafTages ,  obliques  ;  &  les  Bou- 
teilles ,.  Voitures  ,  Chevaux  &  Harnais  qui  feront  trouvés  fur 

d'autres  routes ,  fujettes  à  confifeation  ,  avec  amende  de  trois-cent 

livre  s    •  ' 
uvies. 

IV.  Lefdites  Bouteilles  feront  accompagnées ,  par  chaque  vo/tu- 
:ré  vri'uri  Certificat  ligné  du  Maître  de  la  Verrerie  où  elles  auront 
été  fabriquées;  lequel  contiendra  le  nom  de  la  Verrerie ,  la  quantité 
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Bouteilles  dont  la  voiture  fera  chargée,  le  nom  du  Voicùrier, 
&  le  lieu  de  la  deftination,  fous  les  mêmes  peines  Ci-dciTus  ,  de 
confifeation  &  amende. 

V.  Fait  Sa  Majefté  très- exprefles  inhibitions  &  défends  aux 
Maîtres  defdites  Verreries,  d'y  faire  venir  aucuns  Ouvrages  vitri- 
tiés  des  Verreries  de  Lorraine,  ni  de  donner  aux  Maîtres  de  ces 
Verreries  ,  aucuns  Certificats,  portant  que  Icfdits  Ouvrages  ont 
été  fabriqués  en  France,  à  peine  de  mille  livres  d'amende,  con- 
ùfeation  des  Marchandifcs  faiGes ,  Chevaux  ,  Voitures  &  Équipages 
qui  auront  fervi  à  les  transporter,  &  de  déchéance  de  leur Maîtrife 
ou  Privilège,  en  cas  de  récidive. 

VI.  Veut  &  ordonne  Sa  Majefté  que  les  Maîtres  defdites  Verre- 
ries faffent  leurs  déclarations  aux  Bureaux  défignés  en  l'Article  III , 
du  jour  qu'ils  entendront  mettre  leurs  Fourneaux  en  feu,  &  du 
jour  qu'ils  auront  été  éteints  ;  &  qu'ils  faifcnt  pareillement  des 
déclarations  de  îa  quantité  de  Bouteilles  ,  Carafons ,  &  autres  Ou. 
vrages  qu'ils  auront  fabriqués  chaque  mois,  à  peine  de  confifea- 
tion defdits  Ouvrages  ,  &  amende  de  deux  cent  livres  ;  lefquelles 
déclaratiorjs  feront  infentes  fur  un  Rcgiftre,  qui  fera  tenu  à  cet 
effet  dans  chacun  défaits  Bureaux,-  &  pour  faire  la  vérification 
defdites  déclarations,  ks  Employés  des  Fermes  pourront,  quand! 
bon  leur  femblera ,  faire  des  viïîtes  dans  Icftitcs  Verreries. 

VIL  Ordonne  en  outre  Sa  Majcfté  que  les  Maîtres  defdites  Ver- 1 
rcries  feront  auxdits  Bureaux  des  Fermes  défignés  en  l'Article  III ,  I 
dans  le  premier  Avril  prochain,  leur  déclaration  des  Bouteilles  &  I 
Carafons  qui  pourront  exifter  audit  jour  premier  Avril ,  dans  Ief-  I 
dites  Verreries  ;  lefquelles  déclarations  feront  vérifiées  par  les  Com- 
mis des  Fermes ,  qui  feront  prépofes  à  Cet  effet,  &  qui  en  dreffe- 
ront  Procès  verbal ,  fous  peine  de  trois  cent  livres  d'amende  contre  I 
ceux  qui  n'auront  pas  fourni  "leur  déclaration  dans  le  premier  dudit  I 
mois  d'AvriUtfocJiain  >  ou  dont  les  déclarations  ne  feront  pas  trou- 1 

vées  juftejfi  v  *V 

VI II.  (H1  fera  parlement  fait  une  retrouve  &  vérification  au! 
premier  janvier  dcjhaque  année,  des  Bouteilles  &  Carafons  qui 
feront  exîftans  daqvlcfdites  Verreries  ,  afin  d'en  conftater  la  quan-| 
tité  ;  &  fi  elle  ne  fe  trouve  pas  conforme  à  la  quantité  qui  devroit  I 
fit  trouver  par  la  comparaison  des  déclarations  de  la  fabrication 
de  chaque  mois ,  avec  les  déclarations  des  ventes  &  enîevemens 
qui  auront  été  faits  dans  le  courant  de  l'année,  ce  qui  fe  trouvera 
de  plus  ,  étant  cenfé  entré  de  Lorraine  dans  lefdites  Verreries ,  en 
fraude  des  Droits,  les  Maîtres  defdites  Verreries  ,  qui  fe  trouve- 
ront dans  ce  cas  ,  feront  condamnés  chacun  en  trois  cent  livres 
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d'amende,  &  les  Bouteilles  qui  fe  trouveront  d'excédent,  feront 
confîfquées. 

IX.  Veut  au  furpîus  Sa  Majefté  que  les  Arrêts  de  fon  Confcil 
des  14  Août  1688  1  6  Septembre  1701 ,  fa  déclaration  du  g  Mars, 
&  (es  Arrêts  des  2}  Août  &  29  Novembre  1735*,  foient  exécutés 
félon  leur  forme  &  teneur.  Enjoint  Sa  Majefté  au  Sieur  Intendant 
&  Commiftaire  départi  dans  la  Province  de  Champagne,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt ,  qui  fera  lu ,  publié  &  affi- 
ché par-tout  ou  befoin  fèra ,  à  ce  que  perfbnne  n'en  ignore,  & 
fur  lequel  feront  expédiées  toutes  Lettres  néceffaires.  Fait  au 
ConfeU  d'État  dù  Roi,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Verfeilles  le 
fept  Février  mil  fept  cent  trente-fix. 

Signé  i  CHAUVELIN. 


Fin  des  Arrêts  &  %eglemens* 


E  R  RATA. 

PAge  36,  ligne  37,  doubles  Vezau  ,  lifez  doubles  Crézeaux. 

Page  69 ,  ligne  if,  ou  même  de  laine,  HJez  mêlées  de  laine. 

Page  126,  ligne  ç,  qui  permet  de  faiee  entrer,  lifez.  de  faire  entrer. 

Page  181 ,  lifez  191. 

Page  313,12  Avril  1623,  lifez  1723. 

Page  221 ,  lifez  321. 

Page  404 ,  ligne  7  ,  Diennes ,  lifez  Rennes* 


